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Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
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Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 
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dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
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+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
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CONSTITUTIONS 

DES COLONIES FRANÇOISES 

DE L' AMÉRIQUE SOUS LE VENT; 

SUIVIES, 

i b » D'un Tableau raisonné des différentes parties de l'Administration 
actuelle de ces Colonies: 2°. d'Observations générales sur le Climat, la 
Population , , la Culture , le Caractère et les Moeurs des Habitans de la 
Partie Françoise de Saint-Domingue : 3 . d'une Description Physique , 
Politique et Topographique des différens Quartiers de cette même Partie; 
le tout terminé par l'Histoire de cette Isle et de ses dépendances , depuis 
leur découverte jusqu'à nos jours. 

Par M. Moreau de Saint - AfÉRY , Conseiller au Conseil 
Supérieur du Cap François , et Membre du Cercle des Philadelphes de la mimé 
Ville; de C Académie Royale des Belles Lettres de la Rochelle ; de celle des 
Sciences , Belles Lettres et Arts de Rouen ; de la Société Royale de Physique y 
Histoire Naturelle et Arts £ Orléans ; Président du Musée de Paris ; Correspondant 
des Musées de Bordeaux et de Touloufe , etc. etc m 

TOME CINQUIEME, 

Comprenant les Loix et Constitutions depuis ij66 jusqu'en IJJ$ 

inclusivement, 

Rica ne doit être si cher aux Hommes que les Loix destinées à les rendr* 
Bons, Sages et Heureux. 

• Montesquieu. 




A P A R 

►l'Auteur 3 rue Plâtriere, N°. 12. 

iMouTARD, Imprimeur, Libraire de ik Reine } ruedes Mathurinsé 
Chez JBàrrois Paîné, quai des Augustins. 

JMequignon jeune, Libraire au Palais, à PEcu de France* 
'Les Frères Làbotiere , à Bordeaux. 
^D'espilly , Libraire, à Nantes. 



AVEC APPROBATION ET PRIVILEGE DU ROI. 
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Ministres et Secrétaires d*Êtat 
ayant le Département de la Marine et des Colonies, 

'*4 Oct. ij6i. JYL le Duc de Choiseul. Voy. le quatrième Volume. 
7 Avril 17*6. M le Duc dePraslin , Ministre et Secrétaire d'Etat , Chef 

du Conseil Royal des Finances • 
24 Dec. 1770. M. PAbbé Terray , Contrôleur-Général des Finances, 

chargé par intérim du Département de la Marine et des 

Colonies. 
ioAyril 177 1. M. Bourgeois de Boynes, Secrétaire d'Etat. 
19 Juil. 1774. M. de Turgot, Secrétaire d'Etat. 
•4 Août 1774. M. ^ e Sartine, Secrétaire d'Etat. 

V. la suite au sixième Volume. 



GourERNEURS - GÉNÉRAUX DES ISLES SOUS LE VENT 9 

&7 Dec. 1763. M. le Comte d'Estaing. V. le quatrième Volume. 

U est remplacé par : 
ip Janv. 1J66.M. Louis Constantin > Chevalier } Prince de Rohan } Chef 
d'Escadre des Armées Navales de S. M. > Gouverneur 
et Lieutenant- Gêné rai pour U Roi des Isles Françoise? 
de V Amérique sous le Venu 

Reçu au Conseil du Cap, le 1*. Juillet ij66, 
Et à celui du Port-au-Prince, le 6 Septembre suivant, 
l". Sept. !7(Tp. Af. Pierre Gédéon y Comte de Nolivos, Cammandeur de 
VOrdre Royal et Militaire de Saint-Louis > Maréchal 
des Camps et Armées du Roi , Gouverneur-Lieutenant- 
Général pour S. M. des Isles Françoises de V Amérique 
sous le Vent , remplace M. le Prince de Rohan. 

Reçu au Conseil du Port-au-Prince, le 10 Fév.1770. 

Et à celui du Cap , le 31 Juillet 1771. 

l'f Août 1771. M. Louis Florent y Chevalier de Vallierc > Commandeur 

de V Ordre Royal et Militaire de Saint-Louis , Maréchal 

des Camps et Armées du Roi y Inspecteur Général de sa 

Cavalerie et des Dragons | Commandant et Lieutenant^ 

Tmc V, # 
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¥i GOUVERNEURS -GÊNERA UX 

• Général des Isles Françoise* dp V Amérique sous h 
Vent y est nommé Commandant- Général desdites Isles 
par Lettres- Patentes, du 1 6 Août 177 1, avec un Ordre 
du Roi, du 12 Décembre suivant , qui lui accorde, en 
cette qualité, les droits, prérogatives, etc. attachés à la 
place de Gouverneur-Général, 

Reçu au Conseil du Port-au-Prince, le 30 Avril 

1772. 
Et à celui du Cap , , le 6 Mai suivant. 
Il meurt au Port-au-Prince, le 14 Avril 1775*. 
JjJanv. 1772. M. le Comte de Nolivos ayant quitté la Colonie, avant 
Intérim. l'arrivée de M. le Chevalier de Valliere , l'intérim est 
rempli par AL Etienne-Louis Ferron , Vicomte de la 
Ferronnays , Chevalier de Saint-Louis , Brigadier des 
Armées du Roi 9 et Commandant la Colonie de Saint- 
Domingue , en sa qualité de Commandant en Second 
de la Partie de l'Ouest , et en vertu d'un Ordre du 
Roi, du 19 Septembre 1771, qui lui accordoit le 
Commandement de la Colonie jusqu'à l'arrivée de M» 
le Chevalier de Valliere, 

Reçu au Conseil du Port-au-Prince, le 1$ Janvier 

1772. 
'Et à celui du Cap, le 27 du même mois. 
*p Avril 1775. M. Victor Thérèse Charpentier d'Ennery > Comte dit 
Saint-Empire , Marquis d'Ennery y Lieutenant-Général 
des Armées du Roi, Grand- Croix de ï Ordre Royal et 
• » Militaire de Saint-Louis y Inspecteur-Général d 'Infan- 

terie 9 Directeur-Général des Troupes y Fortifications y 
Artillerie *t Milices de toutes les Colonies y Gouverneur^ 
Lieutenant-Général des Isles Franpoises sous le Vent de 
l y Amérique et Dépendances y remplace M. de Valliere. 
Reçu au Conseil du Cap, le 16 Août i77y. 
Et à celui du Port-au-Prince, le 1 1 Septembre suîw 
Il meurt au Port-au-Prince, le 12 Dccemb, 1776. 
.1.2 Mai 1777. A. la mort de M. le Chevalier de Valliere, l'intérim £st 
Intérim, rempli, jusqu'à l'arrivée de M. le Comte d'Ennery,. 
par M. François Reynaud de Villeverd y Chevalier de 
Saint-Louis 9 Colonel, du Régiment du Cap , Comman- 
dant de la Partie du Nord s et Commandant en Chef 
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VES J[SLES SOUS LE VB&T. v£ 

par intérim des Isles Françaises de V Amérique sous l{ 
Féru. 

Reçu au Conseil du Port-au-Prince, le 12 Mai 177/* 

Et à celui du Cap, le 27 du même mois. 

a 8 Dec 177^ M. Jean-Baptiste de Tasses de lilancour , Colonel d y In~ 

Intérim, fatkterie , Chevalier d& Saint-Louis , Commandant de 1m 

Partie du Nord, et Commandant en Chef par intérim 

des Isles Franpoises de V Amérique sous le Vent , prend 

l'intérim à la mort de M* le Comte d'Ennery. 

Reçu au Conseil du Port-au-Prince, le 28 Décembre 

177*. 
Et à celui du Cap, le 7 Janvier 1777. 
&t Fer. I777« M. Robert Comte d'Argout , Maréchal des Camps et 
Armées du Roi , et Gouverneur-Lieutenant- Général des 
Isles Franpoises de l'Amérique sous le Vent , succède à 
M. le Comte d'Ennery. 
Reçu au Conseil du Cap, le 22 Mai 1777. 
Et à celui du Port-au-Prince , le p Juin suivant, 
. V. la suite au sixième Volume. 

9SSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSS 

I&TENDANS DES ISLES SOUS LE VENT, 

27 Dec. 1763. M. Magon. V. le quatrième Volume. 

Il repasse en France, et a pour successeur : 
I£ Janv. 1766. M. Alexandre Jacques de Bongars , Chevalier, Conseiller 
du Roi en ses Conseils , Président à Mortier en son Par- 
lement de Met^, Intendant de Justice , Police, Finan- 
ces y de la Guerre et de la Marine des Isles Franpoises 
de V Amérique sous le Vent. 

Reçu au Conseil du Cap, le I er Juillet 17 66. 

Et à celui du Port-au-Prince , le 9 Septembre suivant. 
l**Mars IJJ1.M. Jean-François Vincent , Chevalier, Seigneur de Mon- 
tarcher , Morafidieres , la Goûte , et autres lieux , Con* 
seiller du Roi en ses Conseils , Intendant de Justice , 
Police, Finances , de la Guerre et de la Marine des 
Isles Franpoises de V Amérique sous le Vent , remplace 
M. de Bongars. 

Reçu au Conseil du Port-au-Prince, le 17 Juin 1771, 

Et à celui du Cap 9 le $ Août suivant. 

* l J 
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Ptij INTENDAftS DES ISLES SOUS L$ VENT. 

fc tt . Sept. 1773* M. Jean-Baptiste Guillemin de Vaivre y Conseiller au 
Roi en ses Conseils , et en sa Cour de Parlement de 
Franche-Comté^ Intendant de Justice y Police y Finances y 
de la Guerre et de la Marine des Isles Françoise* sous 
le Vent de V Amérique y remplace M. de Montarcher. " 
Reçu au Conseil du Port-au-Prince , le 1 / Avril 

1774. 
Et à celui du Cap, "le 2 Avril suivant, 
f m * Oct. Î77p» M. de Taffard, Maître des Requêtes, nommé Intendant 
de Saint-Domingue , meurt dans la traversée en se ren- 
dant à sa destination , au mois de Mars 1780. 
V* la suite au sixième Volume* 
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SUITE DE LA LISTE 

DE MESSIEURS 

LES SOUSCRIPTEURS, 

Par Ordre Alphabétique. 
Oa Majesté, pour xo autres exemplaires» 

Ll I ■ ======= U =5= ==g=— 31 

A 
M. Agier, Avocat au Parlement de Paris. 

B # 

M. Bâtilliot à Saint-Domingue. 

M. le Baron de Beaumont, Lieutenant de Vaisseaux. 

M. Bence de Sainte-Catherine, Conseiller- Assesseur au Conseil SouvfH 

rain de la Martinique. 
Madame la Princesse de Berghes, Dame du Palais. 
M. B#rruchon , Huissier au Fort-Dauphim 
M. de Boisgibault > Maître des Requêtes. 

M. Boussaingault , Commis de la Marine, à Versailles. > . 

M. Brillantois Marion , à Paris. 
M. Brossier, Avocat au Parlement. 

M. de Brucourt , Conseil aaConstiller Supérieur du Cap# ; * 

MM. du Bureau de la Marine au Cap. 

c 

M. Canivet, Conseiller au Conseil Supérieur du Cap. 
M. Carlet , Conseiller-Rapporteur du Point d'honneur , à Paris. 
M, Caune , Avocat au Conseil Supérieur du Cap. 
M. Chambon , Procureur du Roi delà Sénéchaussée de Sainte^Lucïc. 
MM. de la Chambre du Çommçrce du Cap. 

M. le Duc de Charost > Pair de France , Maréchal des Camps cft Ai- 
mées dn Roi , etc. 
M* Cochu^ Avocat auxÇorociJ? du Roi# 
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M, Constant, Procureur du Roi au Fort-Dauphin. 

M. Coquille de Sainte-Croix , Conseiller au fconseil Souverain de la 

Guadeloupe. 
M. Cosme d'Angervilîe, Chirurgien du Roi au Cap , Membre du Cercle 

des Philadelphes de la même Ville. 
AL Cotelle , Avocat au Parlement de Paris. 
M. de Croisœuil , Avocat en Parlement. 
m. Cyr Provost , Ancien Garde-Magasin de la Marine à la Grenade. 

D 

M. le Comte d'Arbaud, Commandeur de l'Ordre Royal et Militai** 
de Saint-Louis, Lieutenant-Général des Armées Navales, Antie* 
Gouverneur-Général de la Guadeloupe. 

M. d'Auberteuil > à Paris, 

M. Deschamps, Substitut de M. le Procureur-Général, «t Avocat am 
Conseil Supérieur du Cap. 

M. Des Essarts, Avocat au Parlement, à Paris» 

M- Dupont, Conseiller au Parlement de Paris» 



M- Faugas , Lieutenant Particulier de 1* Sénéchaussée de Saint-Louis» 
M". Flanet de Vieuxbourg , frères, Habitans au Moustique. 
M, Fontaine , Libraire à ManKeim, pour f exemplaires. 

M. Fjrçiie , aîné , Habitant à limonade, 



M. Gojard , Premier Commis des Finances. 

M- Gombaud , Négociant au Cap , Syndic- Adjoint de la Chambre du 

Commerce. 
M- Gondouin, Notaire à Paris. 
f/l. le Marquis de Gouy d'Arçy ■§■', Mestre de Çàmp des Cuirassiers da 

Roi. 
M, Grand , à Saint-Domingue, 

M» Grandier, Habitant à Cavaillon, ^ 

M. Grivel, de plusieurs Académies , Secrétaire de la Correspondance du 

Musée de Paris, 

îfata f Cfttt $> désigne MM n les Chevaliers </f ScùnfrLçuiu 
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DE MM. LES S0USCR1FTTURS. sf. 

L 

M. Lambert, Premier Commis des Bureaux de M, l'Amiral. 

M. Landolphe, Lieutenant de Frégate. 

M. le Clerc de Saint-Etrain , Abbé Commandataire de Saint-Fimbarry^ 
Ancien Vice-Préfet de la Mission de la Parue du Nord de Saint-Do- 
mingue , etc. 

M. Lée 4«, Colonel d'Infanterie à la Martinique. 

M/le Gendre, Vice-Président du Musée de Paris. 

M. le Tort; Ancien Conseiller du Conseil Supérieur du Port*au-Prince. 

M. Loppinot 4*, Lieutenant-Colonel d'Infanterie , Major pour le Roi à 
Saint-Domingue. 

M. Lumière , Avocat au Parlement de Bordeaux. 

M 

* M. Mainié, Notaire de l'Intendance , à Saint-Domingue. 
M. Méquignon, jeune, Libraire , à Paris. 
M. le Comte de Montdion, Capitaine, Aide^Maj or di| Bataillon dm 

Milices du Limbe. 
M. Moreau, Habitant au Dondon. 

N 

M. le Comte de Nolivôs , Commandeur de l'Ordre Royal et Militaire 
de Saint-Louis, Lieutenant-Général des Armées du Rci , Ancien 
Gouverneur-Général des Isles Françoisesde l'Amérique sous le Vent. 

M. Normand, Audiencier de l'Amirauté du Port-au-Prince. 

M. Naudot, Employé aux Bureaux de la Marine, au Cap. 

P 

M. Paouilhar, Négociant au Cap. 

M. Pescaye fils, Docteur en Médecine, Habitant au Port Margot. 
M. de Portelance , à Paris. 

.M. Prévost , Avocat au Conseil Supérieur du Cap , Secrétaire perpétutl 
du Cercle des Philadelphes de la même Ville. 

R 

M. Raby de Saint- Victor , Habitant aux Vazes. 

M. de Ravel 4s Major pour le Roi au Fort-Dauphin. 

M. Biffé de Caubray , Avocat aux Conseils du Roi. 
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xîf LISTE DE MM. LES SOUSCRIPTEURS. 

M. Robin , Libraire à Lyon. 

M. Roussel, Avocat au Port-au-Prince. 

S 

M. Sainthaond , Ecrivain des Colonies , au Cap. 
M. Sauvage , Relieur à'Paris. 

T 

M. de Tabary , à Paris. 

M. Thibîftilt d'Âranxelles, Commissaire des Colonies. 

M, Treuttel , JLibçaire à Strasbourg , pour 5 exemylainu. 

. v 

M. Valade , Procureur au Fort-Dauphin. 

M. Vallat la Chapelle , Libraire , à Pari* 

JA. Vorbç aîné , au Cap. - > : '' 

^ WalpopU 

i^> , ^ ^ ^ ia jj^ u jj MM> Içs Souscripteurs. 
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FAUTES ESSENTIELLES A CO&RIGEIL, 

Cette margue == signifie qu fieu de. 

ï o M e V e . 

Page ï et 2 acs 23 Décembre ij 6$, mettez, 27 Décembre 17^3* 
14 ligne .26 =3 disposition , lisez, dispensation. 

4.6 ligne 12 s» 13^ , mettez 153. 
21 t= 77^ , mettez 7 $ro. 

avant dernière ligne «= création, lisez, formation. 

4.7 ligne 22 = à la cPEstaing, lisez , à la Rostaing. • 
48 au titteœa 8 Août , mettez, 8 Avril'. 

90 ligne I y *=* comme notre intention est de ne faire r lisez, comme 

ixftrp mtçi^ion n'est pas de feire. 
1 2$ ligue 2 ?» £0, mettez iq. 

ligne 8 après fraude , ajoutez, excédera. 
1 27 ligne 1 = Arrêt du Roi , lisez, Arrêt du Conseil d'Etat du Roi. 
*4° ligne 8 =2 Juge, mettez, Siège. , . 

ligne 9 sss devant, mettez, dans. 

ligne 17 = esclaves , mettez, épaves. 
143 ligne 9 = prescriront, lisez prescrivent. 
168 ligne 25* = sans , lisez sous. 
203 lisez, Noailles où il y a Montclard, et vice versa. 
214 au ritre =3 Novembre, mettez, Décembre. 
227 au titre, où il y a 1766 > mettez -, 176$. 

247 ligne 4 ~ 24, mettez, 2p. 

248 au titre £= 1768 , mettez 1 769. 
268 au titie =51768, mfettez 1765). 

305 au titre = Décembre, mettez , Septembre. 
362 a la fin aop Janvier, mettez, 1 y Janvier. 
'373 ligné 14 = r/z* ^warr comptant un quart dans 3 mois, lisez, 

un quart dans 3 mois , un quart dans 12 mois, 
S 9° et 35>i := Florentin, lisez, Florent. 
472 au titre = Curés et Moines , lisez, Curés-Moines. 
600 au titre =so l'interdiction, lisez, la destitution. 
684 ligne 7 =sa présidera 9 mettez, précédera. 
666 ligne 7 == 1778 , mettez 1 776. 
1735 ligne 28 = Commissaires ordinaires, lisez, Commissaires 

Généraux, Commissaires ordinaires. 
758 ligne 27 après dépôts , ajoutés , établis. 
812 au titre = 6 mettez, 16. 
828 au 2 e * titre — 17 mettez, 19 

Quant aux fauta Typographiques , le Lecteur est prié <Ty suppléer. 
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A P P R O S A T I O N. 

J'ai lu par ordre de Monseigneur le Garde-des-Sceaux > Je Recueil 
des Loix €t Constitutions des Colonies Françoises de V Amérique sous le 
Vent ; par M. Moreau de Saint-Méry. Je u'y ai rien trouvé qui m'ait 
paru pouvoir en empêcher l'impression.- A Paris > 3 Septembre 1784. 

Cadet de Saineville. 
• 

Le Privilège est à la fin du premier Volume.. 

Achevé d'imprimer pour la première fois le 2 y Octobre 1786, che2 
Quillau , Imprimeur de S. A.S. Monseigneur le Prince DE CONTI , 
rue du Fouare, N°* 3* • ■ 
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L O I X 



E T 



CONSTITUTIONS 

DES COLONIES FRANÇOISES 



DE VAMÊRIQUE SOUS LE V E N T. 



^ 



Arrêt du Conseil du Cap 9 qui renvoie les Notaires du Cap à V exécution 
de celui du i5 Juillet ijô'z, touchant les Inventaires tt Partages. 

Du 13 Janvier 1766. 



Provisions de Gouverneur-Lieutenant-Général pour M. le Prince 

VE ROHAN. 

Du 15) Janvier 1766. 

JR. au Conseil du Cap , le premier Juillet 1766. 

Et à celui du Port-au-Prince > le § Septembre suivant. 

Ces Provisions ne différent de celles de M. le Comte d'Estaing du 
ZJ Décembre tyS^y que parce que M. le Prince de Rohan n'est 
pas nommé représentant la Personne de Sa Majesté , et que les 
• appointemens ny sont pas fixés. 
Tome V. A 
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Loix et Const. des Colonies Françoises 



Com MISS I ON d'Intendant pour M. D R BonGARS. 

Du ip Janvier ij66. 

R. au Conseil du Cap , le premier Juillet ijffff. 

Et à celai du Port-au-Prince > le g Septembre suivant. 

Cette Commission est conforme à celle de M. Magon du z$ Décem- 
bre ij6q. 



1 » T 

Ordonnance des Administrateurs , qui ordonne qu'au Cap le 
Marché des Nègres se tiendra à la Place de Clugny. 

Du 20 Janvier 1766. 

V-*hàrles Théodat, Comte d'Estaing, etc. 

René Ma*gon, etc. 

MM.deMontreuil et de Clugny, nos Prédécesseurs, ayant ordonné par 
leur Ordonnance générale du 12 Janvier 1764, etc. les Propriétaires des 
maisons et emplacemens qui entourent ladite Place, ont en conséquence 
de cette Ordonnance payé des sommes considérables au Voy.er de la 
Ville du Cap, chargé de l'établissement de la nouvelle Place; dans cet 
état les sieurs Prudhomme et Pucrocq , Syndics commis pour la per- 
ception des sommes imposées pour ladite Place, nous ayant présenté 
leur Requête tendante à ce qu'il nous plût ordonner l'ouverture du nou- 
veau Marché sur la partie déjà finie de ladite Place, pour le premier 
Décembre 17^; nous ordonnâmes avant faire droit une Assemblée de 
Paroisse qui fût indiquée au 12 de ce mois, à l'effet de délibérer sur la 
demande portée en ladite Requête; l'Assemblée ayant été faite , il fut 
délibéré que pour procurer à la Place de Clugny un moyen utile d'établir 
un Marche solide , il convenoit de lui attribuer du moins pendant un 
temps le privilège exclusif d'être le Marché des Nègres de place les 
Fêtes et Dimanches , sans toutefois que ledit privilège puisse lesdits jours 
empêcher le commerce ordinaire des vivres qui se fait journellement sur 
la Place de Notre-Dame ; d» ces circonstances , avant faire droit défini- 
tivement sur la Requête des Syndics commis pour la perceptipn des 
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sommes imposées pour ladite Place de Clugny ; vu ce qui résulte de 
l'Ordonnance générale de nos Prédécesseurs du 12 Janvier 1764, et de 
la Délibération des Habitans du Cap du 12 de ce mois , nous ordonnons 
par provision que tous les Nègres de place porteront et vendront sur la 
partie finie de la nouvelle place appellée de Clugny, les Fêtes et Diman- 
ches seulement, à commencer Dimanche prochain 26 Janvier présent 
mois, toutes les .denrées et autres choses nécessaires à la vie, qu'ils viennent 
vendre ordinairement sur la Place Notre-Dame; enjoignons à MM, les 
Officiers du Siège Royal du Cap de tenir la main à l'exécution de la 
présente Ordonnance , qui sera publiée et affichée par-tout où besoin 
sera , et enregistrée aux Greffes du Gouvernement général de l'Inten- 
dance et de la Juridiction. Fait au Cap, etc 

R.au Greffe du Dépôt du Gouvernement général , le z/j. Janvier ij66. 



Arrêté du Conseil du Port-au-Prince , sur l'envoi des Ordres de 
Sa Majesté en papier avec un simple cachet. 

Du 22 Janvier ij66. 

Vu par le Conseil un Ordre du Roi daté de Versailles du 31 Août 
176^ , signé Louis ; et plus bas , le Duc de Choiseul , portant qu'en 
cas de mort ou d'absence du Gouverneur-Lieutenant-Général pour Sa 
Majesté aux Isles et Colonies , le Commendant en second commandera 
en Chef, etc. ; ledit Ordre en papier sans sceau ni mandement , et avec 
un simple cachet en marge sur du pain à chant; l'Arrêt de la Cour du 
20 de ce mois; et ouï le rapport le Conseil a arrêté que Sa Majesté sera 
de nouveau très-respectueusement et trcs-humblement suppliée de vouloir 
bien désormais manifester sa volonté d'une manière certaine , et non 
syjette à surprise , en l'adressant à son Conseil du Port-au-Prince, 
dans la forme usitée à l'égard de ses autres Cours Supérieures d» 
Royaume , etc. 




Aij 
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Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , sur les moyens de connoîcre y 

d'arrêter et de prévenir la maladie ipidémique dont cette Ville est 

attaquée. 

Du 22 Janvier ij66* 

V u par le Conseil la Remontrance du Pix>cureur-Général du Roi , expo- 
sitive çue, etc. ; ouï le rapport, le Coiïseil faisant aucunement droit à 
ladite remontrance, ordonne : i°. que par les Officiers du Siège Royal 
decetre Ville, il sera fait visite sous 24 heures de toutes les Farines qui 
s'y trouvent, tant chez les Boulangers, que chez les Capitaines , Négo- 
cions, et autres, de la qualité desquelles ils dresseront Procès-verbal : 
£°. que pardevant MM. de Chambrun et le Tort , Conseillers , que la 
Cour nomme Commissaires en cette partie , il sera fait une assemblée de 
Médecins et Chirurgiens , qui seront invités de se rendre au jour, lieu , 
et heures indiqués , pour savoir quelle peut être la cause des maladies , 
et des mortalités qui régnent en cette Ville depuis environ trois mois ; et 
que si les eaux qui sortent du Gouvernement et de PIntendance, après avoir 
arrosé les plantations qui s'y trouvent ne contractent pas des qualités nui- 
sibles à ceux qui en boivent, et croupissant ensuite dans plusieurs rues ne 
contribuent pas à l'insalubrité de l'air; de quoi il sera dressé Proccs- 
«▼Sfrbal par lesdits Commissaires, pour lesdits Procès-verbaux , communi- 
*fUés au Procureur-Général du Roi , et rapportés à la Cour , être ordonné 
JCe qu'il appartiendra : 3 °. ordonne aux Capitaines de Navires négriers, 
xpti sont actuellement dans le Port marchand , d'en sortir sous 24, heures, 
'pour se rendre dans le Port , vulgairement appelle le Port Morel, où tous 
les Navires venans de la Côte de Guinée , ou qui auront des Nègres 
nouveaux à vendre seront tenus désormais d'aller mouiller en droiture : 
4 . fait défenses à tous particuliers de la Ville qlii ont au-delà de douze 
-Nègres nouveaux à vendre , de les tenir dans les maisons et halles de 
'ladite Ville ; leur ordonne de les placer dans les halles ou magasins du 
côté dudit Port Morel dans la partie Sud de ladite Ville , çt ce à peine de 
trois milles livres d'amende , applicable au soulagement des pauvres qui 
seront reçus à l'Hôpital j ordonne que les dernières parties du présent 
Arrêt seront lues , publiées et affichées , es lieux accoutumés de cette 
Ville, et partout où besoin sera à la diligence des Substituts du Procureur- 
Général du Roi, qui en certifieront la Cour au mois, et la troisien e 
parue notifiée au Capitaine de Port , afin qu'il ait à s'y conformer. 
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Ordonnance des Administrateurs y qui autorise à prendre les 
Pierres d'une Roche éteint sur le ter rein d'un Habitant y pour racômmodtr 
le Chemin public y sauf indemnité s'il jr a lieu* 

Du 28 Janvier 1766. 

V^harles Thsodat, Comte d'Estaing , etc. 

René Magon , etc. 

La nécessité de faire réparer promptement les chemins du Quartier de 
la Petite Anse qui ont été rompus et rendus impraticables par les grandes 
pluies qui viennent de tomber , nous ayant mis dans la nécessité de donner 
des ordres nécessaires pour faire faire lesdites réparations par la corvée 
jxublique du Quartier, avec la permission de prendre des roches au Morne 
qui se trouve situé dans l'enceinte de l'Habitation des sieurs de Saint- 
Michel et du Bignon , ce qui auroit mis le sieur Labole , fondé de leur 
procuration , dans le cas de s'y opposer sous le prétexte qu'il a besoin 
desdites roches; mais l'intérêt public devant toujours l'emporter sur 
l'intérêt particulier, sur-tout lorsque les particuliers, dont les intérêts se 
trouvent compromis, sont indemnisés; et après que M. Dupértal , Ingé- 
nieur en Chef, Maréchal des Camps et Armées du Roi , ainsi que M. le 
Général, se sont transportés sur le lieu le jourd'hier pour s'assurer par 
eux-mêmes , et par une visite exacte du tort que cela pourroit produira 
aux Propriétaires dudit Mornet , dont la base est environ de 5 3 toises de 
diamètre , la hauteur de 80 pieds , et la surface à sa sommité de 8 toises, 
et qui a été reconnu depuis long-temps dominer seul la Ville du Cap du 
côté de la Plaine , nuisible à sa défense , étant inculte , et ne pouvant 
rapporter aucune demée par l'espèce de son sol ; en conséquence nous 
ordonnons de nouveau , attendu le cas urgent, que les chemins du Quartier 
.de la Tetite Anse seront réparés sans délai par la cdrvte publique ; per- 
mettons au Commissaire dudit Quartier de faire prendre au Mornet f 
situé dans l'enceinte de l'Habitation des sieurs de Saint-Michel et du 
Bignon , toutes les roches dont on aura besoin; faisons défenses 'audit 
sieur Labole es noms de s'y opposer, sauf à lui à se pourvoir pour s'en 
faire payer par Sa Majesté , ou par la Communauté desdits Habitans , 
auxquels lesdits chemins sont indispensables; *t cependant lesdites Pierres 
pourront être prises dans la partie dudit Morne , qui regarde l'Habi- 
tation dudit sieur de Saint-Michel et du sieur Bignon , qui est eu 
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pente douce , et il sera observé de prendre lesdites Pierres à la nais- 
sance du Morne , et également dans tout son pourtour , et en rendant 
son escarpement encore plus à pic. Mandons aux Commandant et Com- 
missaire du Quartier de la Petite Anse de tenir la main à l'exécution, etc. 
Donné au Cap , etc. 

R. au Greffe de V Intendance , le meme jour. 

Ordonnance des Administrateurs , touchant les Comédiens. 
Du 2p Janvier 1766. 

V^harles Théodat, Comte d'Estaing, etc. 

René Magon, etc. 

Les trois Troupes de Comédiens divisées dans les différentes parties de 
la Colonie devenant de jour en jour plus considérables par la quan- 
tité de Sujets qui s'y engagent, l'avantage public , l'intérêt de chaque 
Directeur, et celui des Comédiens, nous mettent dans la nécessité de 
faire un Règlement, qui en même temps assurera aux Directeurs des 
Troupes l'gpécution d'un engagement auquel un Acteur aura souscrit, et 
la même exécution pour l'Acteur vis-à-vis du Directeur avec lequel il 
aura contracté ; en conséquence nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
. suit : 

Art. I er . Le Directeur d'une Troupe nç pourra recevoir un Acteur 
qu'après qu'il aura débuté , et sur un ordre de la personne chargée de la 
police intérieure de ladite Troupe. 

Art. II. Les engagemens ne pourront être de plus de 3 ans , à peine 
de nullité ; au bout duquel temps il sera loisible à l'Acteur de se retirer , 
et le Directeur ne pourra se refuser de lui donner un congé. 

Art. III. Lçsdus engagemens seront exécutés en tout leur contenu 
par le Directeur et par l'Acteur , à peine des dommages-intérêts , qui 
seront par nous fixés. 

Art. IV. Un Directeur ne pourra remercier un Acteur dont l'enga- 
gement ne sera pas expiré que sur un ordre de la personne chargée de 
lapolice de ladite Troupe ,et après avoir payé à l'Acteur de ses appoin- 
temens jusqu'au jour qu'il aura été congédié. 

Art, V. Il sera donne un congé à l'Acteur par le Directeur seul. 

Art. VI. Faisons défenses à tous Directeurs de Troupes de recevoir 
des Acteurs qui auront déjà joué dans la Colonie que lorsqu'ils justifie- 
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Tont d'un congé du Directeur de la Troupe qu'ils viennent de quitter , 
à peine de yoo liv. d'amende contre le Directeur qui se sera mis dans le 
cas , laquelle amende sera applicable au profit de la Providence du Cap; 
et il sera loisible audit dernier Directeur de refuser ledit congé si l'Acteur 
n'a d'autre motif de sa retraite que le désir d'une augmentation d'appoin- 
temens en allant s'engager dans une autre Troupe de la Colonie ; et ne 
pourra cependant ledit Directeur refuser le congé qui lui sera demandé 
qu'après en avoir rendu compte à la personne chargée de la police de 
sa Troupe; et sera la présente Ordonnance enregistrée , etc. 
R. au Greffe de l'Intendance, le mcrne jour. 



Commission de Monseigneur le Vice-Chancelier, Garde-des-Sceaux 
au Premier Président du Conseil du Cap , pour recevoir le Serment 
d'un Secrétaire du Roi. 

Du 29 Janvier 1766. ** 

JLvéné-Charles de Maupeou, Chevalier, Vice-Chancelier, Garde-des- 
Sceaux de France , au sieur Premier Président du Conseil Supérieur du 
Cap, ou à son défaut à celui qui préside en son absence : Salut, ayant 
plu au Roi notre Souverain Seigneur de pourvoir par lettres de ce jour, 
le sieur François-Pierre-Hilarion Guillaudeu, au lieu du sieur Guillaume 
Grou, d'un Office, de son Conseiller-Secrétaire, Maison, Couronne de 
France , Contrôleur en la Chancelierie , près le Parlement dç Bretagne , 
et ne pouvant ledit sieur Guillaudeu venir en personne pour prêter entre 
nos mains le serment qu'il doit à Sa Majesté pour raison dudit Office : 
A ces causes y nous vous avons commis et député , commettons et dé- 
putons par ces Présentes pour en notre lieu et place , prendre et rece- 
voir dudit sieur Guillaudeu le serment en tel cas requis et accoutumé , 
et lui en délivrer tous actes et certifications requis et nécessaires , de ce 
faire vous donnons pouvoir , commission et mandement spécial par ces- 
dites Présentes , que nous avons signées de notre main , à icelles fait 
apposer le cachet de nos armes , et contre-signe par notre Premier Secré- 
taire. Donné à Paris, le 29 e jour du mois de Janvier 1766. Signé de 
Maupeou. Et plus bas est écrit > par Monseigneur, PtTiGNV. 

Cejourd'hui 6 Mai ij66 , avant midi, en notre Hôtel et pardevant 
nous René Magon, Chevalier , Intendant de Justice , Police, Finances , 
Guerre et Marine des Isles Françoises de l'Amérique sous le Vent , et 
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Président des deux Conseils de cette Colonie , Commissaire en cette partie, 
assisté de M. Doré , Notaire au Siège Royal du Cap , que nous avons 
commis Greffier à ad hoc , et duquel avons reçu le serment de droit , s'est 
présenté le sieur François-Pierre-Hilarion Guillaudeu, Conseiller au Conseil 
Supérieur du Cap , lequel nous a remis es mains les provisions en par- 
chemin, etc.; sur quoi nous Intendant, Président et Commissaire susdit 
pour satisfaire audit réquisitoire, et en conformité de ladite commission 
avons présentement pris et reçu dudit sieur Guillaudeu le serment au cas 
requis , et ordonné par lesdites provisions , dont lui avons donné acte 
pour lui servir et valoir ce que de raison , et pour délivrer expédition des 
présentes ordonnons qu'elles resteront déposées dans les minutes dudit 
M. Doré , Notaire. Donné au Cap François en notre Hôtel ledit jour , 
et an susdit, etc. 

R. au Conseil du Cap y le z Février t jffj , pour jouir de la Noblesse* 



m 



Êd IT portant création d y Offices dans les Tribunaux de Saint Domingue. 

Du mois de Janvier 17 66. 

Inouïs, etc.; Salut. Les progrès des établissemens de notre Colonie 
de Saint-Domingue ayant successivement donné lieu à des affaires en plus 
grand nombre , Nous nous sommmcs porté à permettre aux Sieurs 
Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral et Intendant d'établir provisoirement de 
nouveaux Officiers de Justice dans le besoin : l'augmentation de la 
population et du commerce nous fait juger nécessaire aujourd'hui de 
rendre ces établissemens définitifs , pour une plus prompte expédition 
des affaires: A ces causes, etc; disons, statuons et ordonnons, voulons 
qt Nous plaît ce qui suit: 

Art. P% Créons par les présentes un Office de Second Conseiller 
dans chacun des deux Conseils Supérieurs de Saint-Domingue; confir- 
mons les nominations faites par nos Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant, à des Offices de Substituts de nos Procureurs-Généraux en 
chacun de nos Conseils Supérieurs j créons et établissons en conséquence 
trois desdits Offices en chacun desdits Conseils; voulons qu'après Penre- 
gistrement des Présentes , et dans le cas de vacance à l'avenir , nosdits 
Procureurs- Généraux puissent présenter au moins deux Sujets aux Sieurs 
Gouverneur- Lieutenant -Général et Intendant, qui donneront leur 
Commission à celui qu'ils en croiront le plus digne : le Pourvu servira 

en 
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cti vertu de cette Commission, jusqu'à ce que Nous ayons juge à propos 
de lui accorder no3 provisions : entendons néanmoins que ceux qui ont 
été nommes auxdits Offices,, et qui les exercent actuellement sur les 
Commissions des Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant, conti- 
nuent de les exercer jusqu'à ce qu'ils aient obtenu nos Provisions, ou que 
Nous en ayons autrement disposé. 

I I. Lors de la vacance d'un Office de Titulaire dans l'un de nos 
Conseils, pourront les SieiîrsGouverneur-Lieutenant-Général et Intendant, 
Nous présenter deux Sujets, pris dans les Assesseurs, ou dans les Substi- 
tuts , qu'ils auront jugé dignes de remplir l'Office vacant. 

III. Confirmons pareillement les nominations faites par les Sieurs 
Gouverneur-Lieutenant-Cénéral et Intendant à des Offices de Lieutenans 
de Juges et de Substituts de nos Procureurs en quelques Jurisdictions : 
Nous donnons pouvoir auxdits Gouverneur-Lieutenant-Général et Inten- 
dant , de continuer de donner des Commissions pour ces Offices dans les 
Sièges où l'expédition des affaires paroîtra le demander; et il nous en sera 
adressé une liste pour être expédié des provisions en notre nom , et le 
nombre en être réduit et limité, suivant qu'il sera par Nous jugé nécessaire 
relativement aux besoins de chaque jurisdiction. 

IV. Ne pourront, au surplus, entrer en exercice les Pourvus de 
Commissions de Substituts des Procureurs- Généraux dans les Conseils 
Supérieurs , de Lieutenans de Juges et de Substituts de nos Procureurs 
dans les Jurisdictions, qu'après avoir été fait, en la manière ordinaire , 
information préalable de vie et moeurs des Récipiendaires, et après leur 
examen sur les Loix et les connoissances relatives à leurs fonctions. Si 
donnons en mandement à nos amés et féaux les Gouverneur-Lieutenant- 
Général et Intendant des Isles sous le Vent , et à tous autres qu'il appar- 
tiendra , que notre présent Edit ils aient à faire lire, etc. 

R. au Conseil du Cap y le 2.6 Juillet i y 66. 

Et à celui du Port-au-Prince , le zo Septembre suivant. 

Êd i T sur la Discipline des Conseils Supérieurs à Saint-Domingue. 

Du mois de Janvier ij66. 

JL/ouis, etc.; Salut. La distribution de la justice due à nos 
Sujets de Saint-Domingue, réglée par des Edits , Déclarations et 
Réglemens que Nous venons de rendre , exigeant que Nous expliquions 
Tome r. B 
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nos intentions sur ce qui regarde la discipline des Conseils Supérieurs de 
cette Colonie, afin de leur donner* une forme stable et permanente, 
Nous avons cru ne pouvoir mieux faire que de réunir dans une seule Lo 
toutes les dispositions qui y sont relatives. A ces causes , etc. , disons , 
statuons et ordonnons , voulons et Nous plaît ce qui suit: 

Art. I or . Ne pourront, à compter des sept premières années de 
l'enregistrement des Présentes , être pourvus des Offices de Conseillers 
et Procureurs-Généraux dans nos Conseils Supérieurs de la Colonie de 
Saint-Domingue > que des Avocats âgés de vingt-sept ans , et qui aient 
fréqenté le Barreau en notre Parlement de Paris ou dans les Sièges 
Royaux dépendans dudit Parlement , ou qui aient exercé quelques 
Charges de Judicature, et ce, pendant quatre années; à l'effet de quoi 
ceux qui voudront obtenir notre nomination et nos Lettres pour l'un 
desdits Offices , seront tenus de nous représenter , ou le certificat de 
fréquentation du Barreau , signé du Bâtonnier des Avocats , et légalisé par 
le Parquet du Parlement ou du Siège Royal, ou une attestation de service 
dans un Office de Judicature, signée par la Compagnie assemblée, et 
légalisée par le Parquet du Parlement, Nous réservant de donner la pré- 
férence aux Créoles qui auront rempli les conditions ci-dessus prescrites. 

I I. Nous nous réservons dans tous les tems la nomination et les pro- 
visions desdits Officiers : voulons. , en cas de vacance de l'Office de 
notre Procureur-Général dans l'un desdits Conseils Supérieurs pendant 
lesdites sept premières années , qu'en attendant nos nominations et 
provisions, le dernier Conseiller titulaire reçu en remplisse les fonctions. 

III. Les séances de nos Conseils Supérieurs ne seront plus interrom- 
pues à l'avenir ; voulons que les Conseillers titulaires, nos Procureurs- 
Généraux et leurs Substituts dans nosdits Conseils Supérieurs , fassent 
leur résidence habituelle dans les Villes du Port-au-Prince et du Cap , 
dans lesquelles Nous avons , quant à présent , fixe la tenue des séances 
desdits Conseils , Nous réservant d'en ordonner autrement > si le bien 
de notre service où l'utilité des Justiciables le requiert. 

IV. Nosdits Conseils Supérieurs continueront de rendre la justice à 
nos Sujets , sans frais ni épices en ce qui les regarde, Nous réservant de 
pourvoir à l'indemnité du déplacement des Officiers que nous obligeons 
à résidence. 

V.. Incessamment après l'enregistrement des Présentes , les Conseils 
Supérieurs arrêteront le nombre de leurs séances par semaine, le jour , 
l'heure de ces séances, et la nature des affaires qui y seront examines et 
jn fi ;es. • , 
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VI. Tous les Conseillers titulaires assisteront aux séances , s'ils n'en 
«ont empêches par maladie, ou pour raison de service; ne pourront 
cependant à l'avenir les Arrcts^ tant en maiicre civile que criminelle, 
être rendus que quand il y aura au moins sept Juges. 

VII. Le service des Assesseurs sera réglé par les Conseils Supérieurs, 
<ie manière à ne pas préjudicier à leur fortune , et à ne pas les mettre dans 
le cas de négliger les occasions de se rendre dignes de nos grâces. 

VIII. Les Procureurs-Généraux desdits Conseils Supérieurs ordon- 
neront du service de leurs Substituts daas lesdits Conseils Supérieurs : ils 
pourront, pour de fortes raisons , leur donner des congés , de manière 
(jne le service du Parquet n'en souffre pas. 

IX. II n'y aura de vacance que la quinzaine de Pâques, et depuis le 
22 Juillet au 22 Août inclusivement. Permettons auxdits Conseils Supé- 
rieurs de donner des congés à ceux de leurs Membres qui leur justifieront 
des raisons indispensables , de la vérification desquelles Nous chargeons 
leur honneur et leur conscience , sans cependant que ces congés puissent 
être répétés pJus d'une fois dans l'année , ni prorogés au-delà d'un mois , 
ni accordés ni prorogés , s'il n'y a dans le lieu des séances au moins neuf 
Conseillers titulaires en état de servir; desquels congés et de leurs motifs 
et durée , Nous voulons que les Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant soient informés sur le champ , pour nous en rendre compte. 

X. Les Officiers des Conseils Supérieurs obligés à résidence, qui se 
diront appelles en France pour leurs affaires , ne pourront y passer qu'après 
les publications ordinaires, sans un congé de notre part, pour l'obtention 
duquel ils s'adresseront aux sieurs Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant, qu'ils informeront des motifs de leur passage : permettons 
auxdits Officiers d'adresser en même tems leur demande et les motifs au 
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine, pour nous en être 
rendu compte. 

XI. Ceux desdits Officiers que l'état de leur santé obligera de venir 
en France chercher des secours qui ne peuvent se trouver sur les lieux f 
pourront s'adresser aux Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant , 
qui, sur la preuve de la nécessité du passage en France, leur donneront 
un congé sans autres formalités, à la charge par lesdits Conseillers d'in- 
former le Secrétaire d'Eiat, à leur arrivée et tous les mois, de leur séjour 
et des progrès de leur guérison. 

XII. Le second Conseiller de chacun des Conseils Supérieurs aura 
la police et la discipline intérieure de sa Compagnie, et il rendra compte 
de tout ce qui se passera à l'Intendant. 

B ij 
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XIII. Ordonnons aux Conseillers desdits Conseils Supérieurs de 
poursuivre en mercuriales ceux de leurs Officiers qui feront choses re- 
préhensibles ou dérogeantes aux Ordonnances : enjoignons aux Gouver- 
neur-Lieutenant-Général et Intendant , Seconds Conseillers et Procureurs- 
Généraux desdits Conseils Supérieurs, de promouvoir lesdites mercuriales, 
et à nos Procureurs Généraux d'en poursuivre le jugement préférablement 
à l'expédition de toutes autres affaires. 

XIV. Enjoignons aux Seconds Conseillers de nos Conseils Supérieurs, 
Conseillers et Procureurs-Généraux, de se dénoncer les uns et les autres , 
de provoquer les assemblées de leurs Compagnies , et d'y faire information 
contre les infracteurs des Ordonnances , sans aucune dissimulation , 
nonobstant toutes amitiés et alliances , et de faire le procès aux coupables > 
de façon qu'ils soient punis des peines portées par les Ordonnances. Il 
sera fait registre à part desdits procès ; et seront lesdites mercuriales en- 
voyées au Secrétaire d'Etat ayant le Département delà Marine, pour nous 
en être rendu compte. 

X V. Donnons pouvoir et autorité à nosdits Conseils Supérieurs de 
procéder , toutes affaires cessantes , à la suspension , privation d'Office 
ou autres peines , suivant l'exigence des cas , contre ceux qui se trouveront 
coupables. 

XVI. Seront traitées et jugées en mercuriales, soit les négligences 
dans le service, soit les contraventions aux Ordonnances qui défendent 
aux Officiers de nos Cours, tant de recevoir directement ou indirectement 
aucune espèce de. dons ou présens d'aucuns de ceux qui auront affaire 
devant eux, que d'acheter des droits litigieux , et de donner leur voix 
dans les affaires dont ils ont fait leur fait propre. 

XVII. Seront aussi matière d'examen en mercuriales les moeurs 
publiques des Conseillers en nos Conseils Supérieurs , et leur conduite 
avec leurs créanciers ; et seront suspendus après un premier avertissement, 
et privés de leurs Offices en cas de récidive, ceux dont les moeurs seront 
peu réglées , qui auront de mauvaises contestations avec leurs créanciers, 
et qui se trouveront exposés à des contraintes par corps , ou à des 
poursuites réitérées de la part des mêmes créanciers par toutes autres 
raisons que la casualité des revenus bien constatée : permettons en consé- 
quence auxdits créanciers de porter leurs plaintes aux Gouverneur- 
Lientenant-Général et Intendant, qui les dénonceront eux-mêmes , ou 
les feront dénoncer par le second Conseiller , en leur remerant les 
plaintes sur lesquelles ces Officiers seront tenus de provoquer les mer- 
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curiales, à peine d'en répondre aux créanciers; de quoi Nous nous 
réservons la connoissance et le jugement. 

XVIII. Les Officiers de nos Conseils Supérieurs et ceux des Sièges 
Civils et d'Amirauté , les Postulans , Avocats ou Procureurs , et tous autres 
pourvus de Commissions des Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant, 
ou de nos provisions , ne seront au surplus reçus dans l'exercice de leurs 
Offices ou Emplois , qu'après l'information de vie et mœurs , qui ne 
pourra être faite que dans le lieu de leur domicile, à l'égard de ceux qui 
auront résidé dans la Colonie au moins pendant un an, et qu'en rappor- 
tant , par ceux que Nous aurons pourvus en France , attestations de bonnes 
vie et moeurs , signées de leur Curé et des Chefs de la Compagnie dans 
laquelle ils auront été immatriculés ; lesditcs attestations duement 
légalisées , sauf à nos Procureurs Généraux à requérir encore information 
de vie et mœurs sur les lieux , à l'égard de ceux qui auront pu y donner 
lieu de se plaindre de leur conduite depuis leur arrivée dans la Colonie ; 
le tout sans prejudicier à l'examen des Officiers de Judicature sur la 
Coutume, sur les Ordonnances et sur la partie du Droit Romain adoptée 
en France , et tous autres Officiers et Ministres , sur les Loix relatives à 
leur état ou emploi , suivant les matières qui seront indiquées par l'In- 
tendant , et à son défaut par le second Conseiller de chaque Conseil 
Supérieur. Si donnons en mandement à nos amés et féaux les Gouverneur- 
Lieutenant-Général et Intendant , et aux Officiers des Conseils Supérieurs 
des Isles sous ie Vent, etc. 

-R. au Conseil du Cap, le zG Juillet ij66. 

Et à celui du Port-au-Prince , le zo Septembre suivant. 



Ordonnance du Roi, concernant le Gouvernement Civil des Isles sous 

le Vent. 

Du i €r Février 1766. 

de par le Roi. 

^a Majesté étant .informée que le Règlement provisoire du 24 
Mars 1763 , r>'a pas prévu quelques cas particuliers qui se sont présentés 
relativement à l'administration générale et particulière de la Colonie de 
Saint-Domingue,, non-seulement par rapport au Gouvernement de cette 
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: Colonte , mais encore par rapport à la distribution de la Justice et au* 
Finances , qui en sont deux parties principales : elle a jugé nécessaire , 
; en rappellant les dispositions dudit Règlement, utiles et avantageuses au 
bien de son service , d'en ajouter de nouvelles , et d'ordonner ce qui 
suit : 

Administration générale. 

Art. I er . Le Gouverneur-Lieutenant-Général pour Sa Majesté aura 
le commandement sur tous les Commandans ou autres Officiers employés 
dans son Gouvernement, sur tous les Gens de guerre, sur les Armateurs 
faisant le commerce dans les Ports desondit Gouvernement, et en général 
sur tous les Habitans de la Colonie. 

Art. IL Le Gouverneur-Lieutenant-Général contiendra les Gens de 
g-ierre en bon ordre et discipline , et les Habitans dans la fidélité et 
l'obéissance qu'ils doivent à Sa Majesté , sans toutefois que sous ce pré- 
texe il puisse entreprendre sur les fonctions attribuées par les Ordonnances 
aux Juges ordinaires en matière de police ou autre , ni s'entremettre , 
•ous quelque prétexte que ce puisse être, dans les affaires qui auront été 
portées devant eux, ou qui seroient de nature à y être portées, et en 
général en toute matière contentieuse , ni citer devant lui aucun desdits 
Manans et Habitans, à l'occasion de leurs contestations , soit en matière 
civile, soit en matière criminelle : lui enjoint Sa Majesté de prêter 
main-forte à l'exécution de tous les Décrets , Sentences, Ordonnances > 
ou Jugemens et Arrêts , à la première réquisition qui lui en sera faite , 
sans qu'il puisse en aucun cas empêcher ou retarder ladite exécution ; 
comme aussi de veiller à la disposition et administration- de la Justice 
dans l'étendue.de son Gouvernement , et à l'observation des Ordonnances 
sur la Police générale, et de lui rendre compte de toutes les négligences 
du abus qui pourraient s'y glisser; pour y être pourvu par Sa Majesté, 
ainsi qu'Elle avisera bon être. r 

Art. III. Pourra néanmoins ledit Gouverneur-Lieutenant-Général 
mander lesdits Habitans xtaus les cas qui l'exigeront, pour le bien du 
service et le bon ordre de la Colonie , sans qu'il puisse les obliger à monter 
la girde chez lui ou chez les Commandans particuliers , ni les contraindre 
de porter des ordres hors de leurs Quartiers , ni d'arrêter personne , sauf 
toutefois les cas d'intelligence 3vec les 'ennemis , de rébellion ou autres 
dépareille nature t qui troubleroient l'ordre et la sureié publics; lia 
enjoint Sa Majesté d'en user auxdits cas avec toute la circonspection çt 
le ménagement nécessaire pour le bien de ses Sujçts. 
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Art. IV. Le Gouverneur-Lieutenant-Général donnera seul aux 
Officiers ou Habitans , les permissions de s'embarquer pour sortir de 
la Colonie, 4près néanmoins que les publications ordinaires pour la 
sûreté des créanciers auront été faites , et qu'il aura été statué sur les op- 
positions desdits créanciers par les Juges ordinaires. 

Art. V. Défend Sa Majesté aux Capitaines de ses Vaisseaux ou des 
Vaisseaux marchands , de recevoir sur leur botd aucun passager , de 
quelque état et condition qu'il soit , sans la permission dudit Gouverneur- 
Lieutenant-Général , à peine de répondre en leur propre et privé nom 
des dommages et intérêts envers lesdits créanciers , de cassation contre 
les Capitaines des Vaisseaux de Sa Majesté, et de iyoo liv. d'amende et 
de six mois de prison contre les Capitaines desdits Vaisseaux marchands. 
Art. VI. En cas de décès, d'absence ou autre empêchement dudic 
Gouverneur- Lieutenant-Général , le commandement passera entre les 
mains du plus ancien Officier en grade , conformément à l'Ordonnance 
du 31 Août 1764», à moins que Sa Majesté n'y eût pourvu par des 
Lettres particulières de service ; et ledit Officier remplira toutes les 
fonctions dudit Gouverneur-Lieutenant-Géncral , jusqu'à ce que ledit 
Gouverneur-Lieutenant-Général soit en état de les reprendre, ou qu'il y 
ait été autrement pourvu par Sa Majesté : ledit Officier résidera audit 
cas dans le chef-lieu , à l'effet de pouvoir se concerter avec l'Intendant 
dans les affaires dont la connoissance leur est attribuée en commun : et 
cependant ne pourra, audit cas , ledit Commandant prétendre aux ap- 
pointemens fixés pour la place de Gouverneur-Lieutenant-Général , sauf 
à y avoir par Sa Majesté tel égard qu'Elle jugera à propos. 

Art. VII. Tout ce qui est porté par les Articles précedens , sert 
observé par ledit Gouverneur-Lieutenant-Général ou par celui qui 
commandera à sa place , et ce , sous peine de révocation ou autre qu'il 
appartiendra , suivant l'exigence des cas. 

Art. VIII. Tout ce qui concerne la Régie, Administration, Ma- 
niement çt la distribution des deniers levés au nom de Sa Majesté , ou 
du produit des Droits à Elle appartenans , ne pourra être règle ou ordonné 
que par l'Intendant dans la Colonie. 

Art. IX. L'Intendant ordonnera pareillement seul de l'entretien des 
Keux où se rend la Justice , des Hôpitaux et de tous autres Bâtimens 
destinés au service du Public. 

Art. X. L'Intendant veillera à ce que les Juges ne soient point 
troubles dans l'exercice de leurs fonctions, et les Sujets de Sa Majesté 
foulés ni grevés xlans l'obtention de la Justice, comme aussi à ce r;u'Jlc 
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leur soit administrée conformément aux Loix qui doivent la régir, et que 
les Ordonuances sur la Police générale soient observées; et il rendra 
compte exactement à Sa Majesié de tout ce qui pourra intéresser le bien 
de la Justice , por y être par Elle pourvu , ainsi qu'il appartiendra. 

Art. XI. L'Intendant écoutera les plaintes et griefs qui lui seront 
adressés par lesHabitans de la Colonie, sur quelque objet que ce puisse 
être, et il en instruira sur le champ le Gouverneur- Lieutenant-Général 
ou le Procureur-Général de Sa Majesté, chadlin en ce qui pourra les 
concerner , à l'effet d'y être apporté tel remède qu'il sera jugé nécessaire: 
lui enjoint Sa Majesté de lui rendre compte exactement , tant desdites 
plaintes et griefs , que de ce qui aura été fait pour y remédier. 

Art. XII. Dans le cas où ledit Intendant se trouvera absent de la 
Colonie , le Subdélégué-Général remplira toutes ses fonctions sans excep- 
tion ; ce qui sera pareillement observé en cas que ledit Intendant vînt à 
décéder , sans que pour cela ledit Subdélégué puisse prétendre aux 
appointemens attachés à la place d'Intendant ^ sauf à Sa Majesté à y 
pourvoir comme Elle avisera bon être. 

Akt. XIII. Les Officiers d'Administration , les Gardes-Magasins et 
les Commis des différens détails de l'administration , ne répondront qu'à 
l'Intendant ou à ceux que ledit Intendant aura pourvus de l'autorité né- 
cessaire pour le représenter : le Garde-Magasin d'Artillerie sera le seul 
qui réponde , tant audit Intendant qu'au Commandant d'Artillerie. 

Art. XIV. l'Intendant aura, au surplus , sur tout ce qui concerne 
la Marine , tant Royale que Marchande , les mêmes pouvoirs et autorités 
que les Ordonnances de la Marine de i6Sp et ij6f > ont attribués aux 
Intendans des Ports de France. 

Art. XV. Le Gouverneur-Lieutenant- Général et l'Intendant feront 
chaque année un état des besoins de la Colonie pour l'année suivante , 
et des demandes qu'ils estimeront devoir faire à Sa Majesté au sujet de 
l'administration générale dans ladite Colonie, lequel état ils signeront en 
commun, sauf à faire chacun en particulier un état à part de ce qui pourra 
concerner la partie dont il est chargé. 

Art. XVI. Au cas qu'il fut jugé nécessaire entr eux de faire quelques 
ouvrages pour la défense ou pour le bien général de la Colonie , les 
Gouverneur-Lieutenant-Géuéral et Intendant proposeront à Sa Majesté 
les projets desdits ouvrages , et les moyens qu'ils estimeront convenabfes 
pour leur exécution, à l'effet dç leur être par Sa Majesté donné des ordres 
sur le vu desdits projets , et des plans et devis estimatifs qui y seront 
joint, sans toutefois quelesdits ouvrages puissent être commencés avant 

que 
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que d'avoir reçu l'approbation de Sa Majesté , sauf le cas où en teins de 
guerre lesdits ouvrages seraient jugés indispensables , auquel cas les 
Gouverneur-Iieutenant-Général et Intendant pourront les ordonner, 
après en avoir, autant qu'il se pourra sans préjudicier au bien du service, 
délibéré dans un Conseil de guerre composé des Commandans des 
Troupes de Sa Majesté, et de deux Commandans de Quartier qui seront 
le plus à portée desdits Gouverneur-Iieutenant-Général et Intendant , 
qui en rendront compte au Secrétaire d'Etat ayant le Département des 
Colonies. 

Art. XVII. Les Ordres de Sa Majesté pour les ouvrages ou dépenses 
qui exigeront une nouvelle imposition par augmentation des antienne*, 
impositions ou autrement , ne pourront lui être demandés par les Gou- 
verneur-Lieutenant-Général et Intendant, qu'après en avoir délibéré 
avec les Représentais de la Colonie dans la forme et la manière marquée 
ci-après. 

Art. XVIIL Les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant don- 
neront leurs ordres pour convoquer dans le lieu de leur résidence l'As- 
semblée des Représentais de la Colonie , et ces Officiers assisteront à 
cette Assemblée. 

Art. XIX. L'Assemblée sera composée de tous les Membres du 
Conseil Supérieur de la résidence des Gouverneur-Lieutenant-Général 
et Intendant , et de l'autre Conseil Supérieur de la Colonie , à ce 
appelles , et enfin des quatre plus anciens Commandans de Quartier dans 
chacune des parties du Nord, de l'Ouest et du Sud. 

Art. XX. Les Gouverneur-Iieutenant-Général et Intendant repré- 
senteront à l'Assemblée leur mémoire sur la nature et le besoin des 
ouvrages et dépenses ; ils y joindront les plans et devis estimatifs : 
l'Assemblée nommera des Commissaires pour l'examen des mémoires , 
plans et devis ; et sur le rapport desdits Commissaires, sera procédé à la 
délibération au jour marqué à l'Assemblée. 

Art. XXI. Il sera délibéré par l'Assemblée sur la nécessité ou l'utilité 
des ouvrages ou dépenses proposés , sur la quotité de la somme nécessaire 
pour fournir aux ouvrages ou dépenses , sur les assignats de cette somme, 
sur les moyens d'en faire la levée les moins onéreux , ou sur les moyens 
d'y pourvoir autrement que par une imposition nouvelle. 

Art. XXII. Il sera dressé procès- verbal des avis des Délibérans et 
de leurs motifs ; ces avis seront, autant qu'il se pourra , réduits à l'accep- 
tation ou au refus de la proposition , permet cependant Sa Majesté 
d'ouvrir un avis de tempérammenu Les voix pour chaque avis seront 

Tome V. C 



Digitized by 



Google 



«S Loix et Const. des Cêlonles François es 

prises~et comptées par l'Intendant; il en sera fait mention sans désigner 
les auteurs de ces avis : le procès-verbal en sera rédigé dans le même 
acte , et çigné de tous les Délibérans , auxquels Sa Majesté veut qu'il soit 
laissé toute liberté pour opiner; et sera fait dépôt des mémoire, plans et 
devis et de la délibération , tant dans le Greffe du Conseil Supérieur de 
résidence , que dans celui de l'Intendance. 

> Art. XXIII. Le Mémoire des Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant, les plans et devis estimatifs delà dépense, et les procès-verbaux 
de délibérations , seront envoyés au Secrétaire d'Etat ayant le Département 
des Colonies , par lesdits Gouverneur-Lieutenant* Général et Intendant et 
par les Commissaires nommés à cet effet par l'Assemblée, pour , sur le 
rapport dudit Secrétaire d'Etat , être par Sa Majesté ordonne ce qu'it 
appartiendra. . , > 

Art. XXIV. Il sera , jusqu'aux Ordres de Sa Majesté , sursis & 
l'assiette et répartition des impositions, quand même elles auroient été 
reconnues nécessaires et consenties par les Délibérans à la pluralité des 
voix, si ce n'est en tems de guerre, et que des ouvrages ou dépenses 
proposés dépende la conservation de la Colonie ou d'un Quartier; sur 
quoi les Délibérans donneront également leur avis , dont il sera fait 
mention dans le procès-verbal de délibération , sans toutefois que l'avis 
Contraire puisse en ce cas arrêter l'assiette et la répartition des impositions 
qui auront été d'ailleurs reconnues nécessaires. 

Art. XXV. Dans le cas où les assignats des impositions déjà établies 
deviendroient , par le changement des circonstances , onéreux à là 
Colonie , préjudiciables à ses cultures et à son commerce, ou insuffisans 
pour la levée de la somme imposée , les Gouverneur-Lieutenant-Général 
fet Intendant ne pourront demander à Sa Majesté l'ordre pour le change- 
ment de ces assignats , que dans la forme et de la manière prescrites pour 
les impositions nouvelles dans les articles précédens. 

Art. XXVI. Les concessions des terres et emplacemens seront faites 
par le Gouverneur-Lieutenant-Général, conjointement avec l'Intendant, 
dans la Colonie , conformément aux Ordonnances et Rcglemens faits à 
ce sujet. 

Art. XXVII. Les permissions pour affranchir les esclaves , seront 
pareillement données par eux conjointement , suivant les règles prescrites 
et gratuitement , sans que lesdits affranchissemens puissent précéder les 
permissions qu'ils auront données; et ils observeront à cet égard les dis- 
positions de l'Ordonnance du i/ Juin 1736) sauf, en cas d'opposition 
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de la part des Parties intéressées , à y être pourvu par la Justice ordi* 
naire. 

Art. XXVIII. Pourront les Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant, donner des ordres pour contraindre tous les Armateurs et 
Maîtres de Bâtimens marchands , soit en tems en guerre , soit pendant la 
saison des ouragans , de se retirer dans ics Ports où ils pourront être en 
sûreté. 

Art. XXIX. Les Gouverneur-Licutenant-Général et Intendant auront 
seuls le droit d'ordonner les corvées nécessaires pour Pentretien et répa- 
ration des Chemins , d'en régler la répartition , et l'Intendant connohra 
de toutes contestations qui pourroient survenir à ce sujet. 

Art. XXX. Les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant veil- 
leront à la sûreté des chemins royaux ou autres et des rues , places et 
carrefours des Villes , et ils donneront à la Compagnie de Maréchaussée 
les ordres à ce nécessaires, ainsi que pour l'exécution des Réglemens 
de police qui auroient été faits à cet égard. 

Art. XXXI. Lesdits Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant 
veilleront à ce qu'il ne soit fait aucun commerce étranger, soit par l'en- 
tremise des Sujets de Sa Majesté, ou de ceux des autres Nations, sans 
toutefois que sous ce prétexte ils puissent entreprendre sur la Jurisdiction 
des Juges ordinaires , ou de ceux des Amirautés , ni de s'immiscer 
directement ou indirectement dans les affaires contentieuses qui seroient 
portées devant eux à cette occasion : leur enjoint, au surplus, Sa 
Majesté, de veiller à l'observation des Réglemens sur le fait du com- 
merce , et à tout ce qui pourra l'augmenter , et de lui donner avis sur le 
champ de tout ce qu'ils jugeront devoir y être réformé ou fait pour le 
bien et l'avantage de la Colonie , à l'effet d'y être par Elle pourvu ainsi 
qu'il appartiendra. 

Art. XXXIL Les Commandans entretenus par Sa Majesté, et les 
Commandans de Quartier, veilleront, sous l'autorité du Gouverneur- 
Lieutenant-Général , à tout ce qui intéressera la sûreté et la tranquillité 
de leur commandement , y feront exécuter les ordres dudit Gouverneur- 
Lieutenant-Général , et lui rendront compte de tout , et seront au surplus 
tenus de se conformer aux dispositions portées par les Présentes. 

Art. XXXIII. Le Subdélégué-Général n'aura de fonction en ladite 
qualité , qu'en cas d'absence de la Colonie ou de décès de l'Intendant ; 
et dans tous les autres cas , ledit Subdélégué-Général , ainsi que les 
Subdélégués particuliers , exécuteront dans leur Département tous les 
ordres qui leur auront été adressés par ledit Intendant. Pourront lesdits 
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Subdélégués donner tels ordres ou rendre telles Ordonnances qu'il ap- 
partiendra , sur les renvois à eux faits par ledit Intendant , fauf aux 
Parties intéressées à s^adresser audit Intendant , pour y être pourvu par 
loi ainsi qu'il avisera , sans qu'en aucun cas lesdites Parties puissent se 
pourvoir contre les Ordonnances desdits Subdélégués par appel au Conseil 
de Sa Majesté. 

Administration particulière de la Police* 

Art. XXXIV. Les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant 
pourront faire tels Réglemens qu'ils jugeront nécessaires pour empêcher 
les assemblées qui pourraient troubler la tranquillité et la sûreté de la 
Colonie. 

. Art. XXXV. Pourra pareillement ledit Gouverneur-Lieutenant-»' 
Çénéral , faire tels Réglemens qu'il avisera concernant le port d'armes » 
tant à l'égard des Gens de guerre que des autres Habitans , sans que ledit 
port d'armes puisse être permis aux Nègres ou autres de sang mêlé , si 
ce n'est lorsqu'ils seront de service. 

Art. XXXVI. Dans les cas portés par les deux articles précédens f 
ledit Gouverneur-Lieutenant-Général pourra faire arrêter les contrevenant 
à la charge de les remettre dans les 24 heures à la Justice ordinaire * 
pour être punis suivant l'exigence des cas. 

Art. XXXVII. En ce qui concerne l'approvisionnement des Colonies 
en bois , vivres et bestiaux , la pêche des rivières , la chasse sur les terres 
et dans les bois qui ne sont pas enclos , les concessions des terres et 
emplacemens , leur réunion au Domaine , l'exécution ou l'usage des 
concessions des terreins non encore établis , les saignemens des rivières 
ou la distribution des eaux > la police des ports , bacs et passages des 
rivières, les Réglemens ne pourront être faits que par lesdits Gouverneur 
et Intendant conjointement. 

Art. XXXVIII. Tout ce qui concerne les affranchissemens , l'ou- 
verture des chemins royaux et de communication , et l'introduction des 
Vaisseaux étrangers , soit parlementaires , soit porteurs de passe-ports % 
ou de ceux qui sont obligés de relâcher dans les Ports de la Colonie > 
sera pareillement réglé par lesdits Gouverneur-Iieutenant-Général et 
Intendant conjointement , à l'exclusion de tous autres. 

Art. XXXEC. Dans le cas où lesdits Gouverneur-Lieutenant-Cénéral 
et Intendant se trouveraient d'avis différens sur les objets compris daus 
les deux articles précédens , ils enverront incessamment à Sa Majesté leurs 
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avis , avec les motifs sur lesquels ils sont fondés , pour y être par Elle 
pourvu ainsi qu'il appartiendra ; et cependant le Règlement sera dressé 
au nom desdits Gouverneur-Iieutenant-Général et Intendant , conformé- 
ment à' l'avis proposé par ledit Gouverneur-Lieutenant-Général, et 
exécuté jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par Sa Majesté. 

Art. XL. Ne pourront néanmoins lesdits Gouverneur- Lieutenant- 
Général et Intendant faire aucun Règlement de police par rapport à des 
objets sur lesquels il auroit été statué par des Edits , Déclarations et Ré- 
glemens enregistrés aux Conseils Supérieurs , sauf à proposer à Sa Majesté 
les changemens qui leur paraîtront nécessaires , pour y être pourvu pat 
Sadite Majesté. - ] 

Art. XLI. Tous les Réglemens faits par lesdits Gouverneur-Lieute- 
nant-Général et Intendant , en exécution des articles précédera , seront 
présentés aux Conseils Supérieurs , pour y être enregistrés et exécutés 
jusqu'à ce que par Sa Majesté il en ait été autrement ordonné > sans qu'il 
puisse être apporté aucun retardement audit enregistrement , sauf auxdits 
Conseils à faire ensuite telles représentations qu'ils aviseront bon être , 
pour y être par Sa Majesté pourvu aihsi qu'il appartiendra. 

Art. XL IL Les Juges ordinaires des lieux tiendront la main à 
l'exécution de tous les susdits Réglemens de police , et connoîtront des 
contraventions qui y seront faites, sauf l'appel au Conseil Supérieur. 

De la Justice. 

Art. XLIIL La justice sera rendue en première instance par les 
Juges ordinaires des lieux , chacun dans son territoire , et par appel par 
les Conseils Supérieurs en dernier ressort ; ensorte qu'il n'y aura dans 
toute la Colonie que deux degrés de Jurisdiction. 

Art. XLIV. Les Conseils Supérieurs ne pourront s'immiscer direc- 
tement ni indirectement dans lesaffaires qui regarderont le Gouvernement : 
il se renfermeront à rendre la justice aux Sujets de Sa Majesté. 

Art. XLV. Lesdits Conseils Supérieurs auront , privativement à tous 
autres , la police et discipline de leur Compagnie , celle des Officiers 
des Jurisclictions , et celle des Postulans et Officiers de la Justice, tant 
dans lesdits Conseils que dans les Jurisdictions du Ressort de chacun 
d'eux ; ils connoîtront des malversations qui pourroient s'y introduire 
par rapport aux droits , salaires et vacations , pour lesquels il sera fait , 
par le Gouverneur-Lieutenant-Général et l'Intendant, tels Réglemens et 
Tarife qu'ils jugeront convenables. Ils veilleront à la négligence des 
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Officiers desdites Jurisdictions relativement à la distribution de la justice, 
et à l'ordre et à la règle à observer dans les minutes des Greffiers et 
Notaires. 

Art. XLVI. Lesdits Conseils Supérieurs feront tels Réglemens de 
justice qu'ils estimeront convenables relativement à l'article précédent ; 
il en sera remis une copie aux Gouverneur-Lieutenant-Général et Inten- 
dant, et il en sera adressé une expédition au Secrétaire d'Etat ayant le 
Département des Colonies ; et lesdits Réglemens seront exécutés par 
provision , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par Sa Majesté* 

Art. XL VII. Lesdits Jnges et Conseils Supérieurs connoîtront de 
toutes matières civiles et criminelles , à l'exception des cas portés dans 
les articles 62 et 63 : défend Sa Majesté à toutes Parties de se pourvoir 
ailleurs que pardevant eux, à peine de 2000 livres d'amende , applicable 
moitié au profit de Sa Majesté, et le surplus à l'Hôpital du domicile de 
la Partie contrevenante. 

Art. XLVIII. La connoissance des crimes ou délits qui auront été 
commis par des Officiers ou Soldats , autres toutefois que les délits pure- 
ment militaires , appartiendra auxdits Juges , sauf l'appel aux Conseils 
Supérieurs. 

Art. XLIX. Les Juges et les Conseils Supérieurs jugeront les procès 
criminels dans les formes prescrites par les Ordonnances, sans qu'ils 
puissent modérer les peines qui y sont prononcées contre les coupables. 

Art. L. Le Procureur-Général de Sa Majesté veillera à ce que tous 
Décrets > Ordonnances , Jugemens ou Arrêts rendus en matière crimi- 
nelle , soient mis à exécution; et tous Officiers , Cavaliers de Maréchaussée 
seront tenus de prêter main-forte à l'exécution desdits Décrets , Ordon- 
nances , Jugemens ou Arrêts , à la première réquisition qui leur en sera . 
faite , sous telles peines qu'il appartiendra. 

Art. LI. En cas que l'accusé se soit pourvu pardevant le Gouver- 
neur-Lieutenant-Général, pour obtenir de Sa Majesté sa grâce , il en sera 
délibéré entre le Gouverneur-Lieutenant-Général , l'Intendant et le 
Procureur-Général de Sa Majesté j et s'il a été décidé entr'eux , à la 
pluralité des voix , que l'accusé est dans le cas d'espérer sa grâce, il sera 
sursis à la lecture et à l'exécution de l'Arrêt, jusqu'à ce que sur le vu de' 
leur avis , qui sera rédigé par écrit et envoyé à Sa Majesté avec l'expé- 
dition des charges et informations , il ait été par Elle statué sur ladite 
grâce ce qu'il appartiendra. 

Art. LU, Le Gouverneur-Lieutenant-Général aura entrée , séance 
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et voix délibérative seulement dans les Conseils, et y prendra la première 
place. 

Art. LUI. L'Intendant aura la Présidence des Conseils Supérieurs , 
et voix délibérative seulement j il pourra les assembler extraordinaire- 
ment lorsque le bien du service l'exigera , après toutefois qu'il en aura 
prévenu le Gouverneur-Lîêutenant-Général, et lui en aura communiqué 
les motifs. * 

Art. LIV. Le plus ancien Officier en grade aura, lorsque le Gou- 
verneur-Lieutenant-Général ne s'y trouvera pas , droit d'assister au 
Conseil Supérieur résident au Port-au-Prince , et d'y avoir voix délibé- 
rative : il y occupera la première place à côté de celle du Gouverneur- 
Lieutenant- Général , qui restera vacante. 

Art. LV. Le Subdélégué-Général assistera au Conseil Supérieur de 
sa résidence; lorsque l'Intendant ne s'y trouvera pas, prendra séance à 
la place de l'Intendant; il aura voix délibérative , et en qualité de premier 
Conseiller, il fera les fonctions de Président en l'absence de l'Intendant. 

Art. LVI. Le Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant nom- 
meront aux Offices d'Assesseurs ; conformément à l'Edit du 6 Août 1 74,2 , 
de Substituts de Procureurs-Généraux , et de Greffiers aux Conseils 
Supérieurs , ainsi qu'aux Offices de Juges et Lieutenans de Juges , de 
Procureurs du Roi et de Substituts de Procureurs du Roi , et de Greffiers 
des Justices inférieures. Les Officiers par eux nommés seront reçus en la v 
manière accoutumée , sur la Commission provisoire qui leur en aura été 
donnée, et feront les fonctions de leurs Offices , en attendant qu'ils aient 
reçu les Provisions de Sa Majesté, sauf à les présenter aussi-tôt après 
aux Tribunaux auxquels elles auront été adressées , pour y être enregistrées 
en la forme ordinaire : dans le cas où le Gouverneur-Lieutenant-Général 
et l'Intendant ne seroient pas d'accord sur le choix des Sujets, ils ren- 
dront compte l'un et l'autre des motifs de leurs avis ; et en attendant les 
ordres de Sa Majesté, les Lieutenans de Juges feront les fonctions de 
Juges , les Substituts de Procureurs du Roi feront les fonctions de Pro- 
cureurs du Roi, et les Greffiers-Commis ayant serment en Justice, celles 
de Greffiers ; et les uns et les autres jouiront des privilèges et émolumens 
de l'intérim. 

Art. LVII. Le choix des Huissiers , Notaires et Postulans, tant Pro- 
cureurs qu'Avocats , appartiendra audit Intendant ; il continuera de 
donner des Commissions aux Huissiers , Notaires et Procureurs , et il 
visera les Arrêts de réception au serment d'Avocat; et sur ce visa et ces 
Commissions, les Officiers et Ministres de la Justice seront reçus dans 
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les Tribunaux en la manière accoutumée , et exerceront les fonctions au 
nom de Sa Majesté, suivant les règles en tels cas requises : veut cepen- 
dant Sa Majesté, que dans les cas où les Conseils Supérieurs croiroient 
convenable de diminuer ou augmenter le nombre desdits Officiers ou 
Ministres de la Justice , il en soit délibéré en la présence de l'Intendant 
dans le Conseil , et que le nombre à pourvoir soit réglé par un Arrêt 
fait à la pluralité des voix, dont il sera rendu compte à Sa Majesté. 

Art. LVIII. La Maréchaussée établie dans la Colonie , continuera de 
servir conformément au Règlement de Sa Majesté du 31 Juillet 1743 , 
et à l'Ordonnance du 6 Décembre 1773 , tant en ce qui concerne leurs 
commissions et fonctions , que les revues et paiemens des appointemens 
et soldes. 

Art. LIX. Les Sièges de l'Amirauté continueront de connoître en 
première instance des contestations qui leur auront été attribuées par les 
Edits et Déclarations , et l'appel de leurs Jugemens sera porté au Conseil 
Supérieur dans le Ressort duquel lesdits Sièges sont établis; et les expé- 
ditions de l'Amirauté continueront de se faire sous les ordres et la direc- 
tion de l'Amiral. 

Art. LX. Ne pourront les Conseils Supérieurs connoître des clauses 
de concession, réunion au Domaine, distribution d'eau pour l'arrosage 
des terres, des servitudes, des chemins , construction et entretien des 
grands chemins , ponts , aqueducs , bacs et passages de rivières , chasse , 
pêche sur les cotes et dans les rivières ; la connoissance en appartiendra 
au Tribunal Terrier , dans lequel il sera procédé dans la forme et de la 
manière marquées dans l'Ordonnance de ce jour, qui fixe la composition 
de ce Tribunal. 

Des Finances. 

Art. LXI. Tout ce qui concerne la perception , régie et maniement 
des deniers levés au nom de Sa Majesté, ensemble les 'droits à Elle 
appartenans à titre de déshérence , confiscation , amendes ou autres pareils, 
de quelque nature qu'ils puissent être , ne pourra être réglé que par 
l'Intçndant dans la Colonie. 

Art. LXIL Les Receveurs de l'Octroi continueront d'être commis 
par les Conseils Supérieurs ; et tous autres Préposés à la Recette des 
droits d'aubaine , de bâtardise , de déshérence , d'épave , confiscation et 
autres droits du Roi , seront choisis et commis par ledit Intendant. 

Art. LXIIL Les deniers provenans desdites impositions ou droits f 
ne pourront être délivrés qu'en vertu des Ordonnances qui auront été 

données 
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données par ledit Intendant , en conformité des états arrêtés par Sa Majesté* 

Art. LXJV. Ne pourra ledit Intendant rien changer à la destination 
cies fonds , sans un ordre exprès de Sa Majesté , si ce n'est pour quelque 
cas urgent qui exigeroit une prompte détermination , et de concert avec 
le Gouverneur- Lieutenant-Général , et non autrement. 

Art. LXV. Dans tous les cas où , conformément aux dispositions 
portées par les articles 18 , i# , 20 , 21 , 22, 23 , 24, 2j , 26 , il sçra 
nécessaire de faire quelque levée extraordinaire de deniers , ladite levée 
ne pourra être faite que par l'autorité de l'Intendant. 

Art. LXVI. Les entreprises et marchés pour les ouvrages publics , 
seront faits sous l'autorité de l'Intendant , suivant la forme ordinaire, par 
adjudication au rabais; et lesprocès-verbaux d'adjudication seront envoyés 
incessamment au Secrétaire d'Etat ayant le département des Colonies. 

Art. LXVII. Le Gouverneur-Lieutenant- Général ne se mêlera en 
aucune manière de ce qui regarde l'administration des Finances ; il pourra 
seulement , lorsqu'il le jugera à propos , demander à l'Intendant un bor- 
dereau de la situation de la Caisse de là Colonie , et l'Intendant sera tenu 
de le lui* donner; 

Art. LXVIII. La recette des droits domaniaux , consistant en amendes, 
épaves, confiscations , bâtardises, déshérences, biens vacans , droits de 
passages sur les rivières et les bras de mer , la recette du produit des 
postes et la recette du produit net des successions non réclamées dans 
les cinq années, versé à la Caisse de la Colonie, seront distinguées de 
la recette des droits d'Octroi ; et l'emploi en sera fait comme auparavant 
par l'Intendant, sur les états arrêtés par Sa Majesté. 

Art. LXIX. Toutes demandes en décharge ou modération desdites 
impositions ou* droits , et toutes contestations qui pourroient naître dans 
leur perception , seront portées pardevant ledit Sieur Intendant , à 
l'exclusion de tous autres Juges , sauf l'appel au Conseil de Sa Majesté. 

Art. LXX. Les Fermes des Cabarets , Boucheries , Cafés et celles 
des Postes, l'il échet , seront criées sur les Ordonnances de l'Intendant, 
adjugées par les Juges des lieux , après avoir ouï les Procureurs de Sa 
Majesté, suivant les cartes bannies visées parle Sieur Intendant. 

Art. LXXI. Les Comptables en retard et les Débiteurs de l'Octroi 
seront poursuivis et contraints , sur les Ordonnances de l'Intendant, dans 
la former et de la manière marquées par les Arrêts du Conseil d'Etat, du 
«tf Août 1740 , Règlement du 2 Août, Déclaration du 1 3 Novembre , et 
Arrêt du Conseil d'Etat du 1 $ du même mois de l'année 1744* 

Art. LXXII. Les comptes des Préposés à la Recette de l'Octroi et 
TomtV. D 
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des droits domaniaux, seront rendus et jugés dans la forme et manier 4 
ordinaires. 

Art. LXXIII. Connoîtra l'Intendant des excès , abus et malversations 
*pii pourroient être commis dans le recouvrement desdites impositions 
ou droits; et au cas qu'il fût nécessaire de procéder extraqrdinairement 
contre les auteurs desdits excès, abus ou malversations, le procès sera 
fait et parfait, et jugé en dernier ressort par ledit Intend^it, conjointe- 
ment avec six Conseillers qui auront été par lui choisis dans ledit Conseil 
Supérieur, ou à leur défaut, parmi les Officiers des Justices inférieures , 
ou entre les Gradués , et ledit procès sera instruit à la requête d'un Pro- 
cureur pour Sa Majesté, qui sera nommé par ledit sieur Intendant qui 
commettra pareillement un Greffier. 

Art. LXXIV. Ledit Intendant connoîtra en outre de toutes les levée* 
de deniers que les Habitans de chaque Quartier, Bourg ou Ville de la 
Colonie auroientétépar lui autorisés à faire entr'eux pour les affaires couv 
munes. 

Art. LXXV. En cas qu'il soit nécessaire de faire entre lesdits Habi-» 
tans une levée de deniers pour les dépenses annuelles desdits Quartiers , 
Bourgs , Villes ou Paroisses , ou pour réparations ou autres ouvrages 
communs , ainsi que pour le paiement des dettes auquel ils auroient été* 
condamnés , ledit sieur Intendant pourra ordonner ladite levée et répara 
tition , quand même elle n'auroit pas été délibérée par lesdits Habitans ; 
et il connoîtra, sauf l'appel au Conseil de Sa Majesté > de toutes les con- 
testations qui pourroient naître à ce sujet. 

Art. LXXVI. Ne feront d'ornénavant partie des droits d'Octroi les 
contributions municipales pour le paiement des pensions des Desservans 
les Paroisses et des gages des Maréchaussées , et pour le remboursement 
à faire aux Maîtres , par forme d'indemnité de la perte des Esclaves 9 
dont le corps a été confisqué par Jugement, ou qui ont été tués en ma- 
ronage. 

Art. LXXVII. Le règlement , la répartition, la régie , la distribution 
des deniers et la comptabilité de ces contributions , appartiendront comme 
ci-devant aux Conseils Supérieurs , chacun dans leur ressort. 

Art. LXXVIII. Les contribuables seront contraints au paiement de 
leur quote-part , dans les mêmes délais et de la même manière que pour 
les droits d'Octroi. 

Art. LXXIX. Les comptes de recette et de dépense des droits mu* 
nicipaux de chaque année seront présentés aux Conseils Supéii urs dans 
hs six premiers mois de l'année suivante , à Ja diligence des Procureurs- 
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généraux, qui informeront de leurs poursuites, tant les Conseils Supé- 
rieurs que les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant , a peine de 
répondre de la solvabilité des comptables qu'ils n'aurons pas poursuivis ; 
seront jugés lesdits comptes dans les trois mois de leur présentation , et 
les comptables contraints au paiement de leur débet > de la même manière 
que les Receveurs de i'Octroi. 

t Art. LXXX. Les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant assis- 
teront aux séances dans lesquelles lesdites contributions seront réglées et 
•réparties , et les comptes de recette et de dépense jugés. 

Mande et ordonne Sa Majesté, aux Gôuverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant , et aux Conseils Supérieurs des Isles sous le Vent , de se con- 
former chacun en ce qui les concerne, au présent Règlement, qui sera 
enregistré auxdits Conseils Supérieurs. Fait à Versailles y etc. 

R. au Conseil du Cap > le zS Juillet ij66. 

Et à celui du Port-au-Prince , le * Septembre suivant. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , portant que les Amendes pour 
fait de Commerce étranger appartiennent au Roi y et non à M. VAmiraU 

Du 16 Février 1766. 

JLe Bateau Anglois, le Bachelier , MM., ayant été arrêté à Saint-Do- 
mingue pour fait de commerce étranger , le Conseil Supérieur du Cap a 
rendu le 28 Février 1764 un Arrêt qui ordonne la confiscation de ce 
Bâtiment et de sa Cargaison, et condamne ce Capitaine en 1000 liv. 
d'amende envers le Roi ; cet Arrêt a occasionné des représentations "de 
la part de M. l'Amiral ; il a observé que cette amende auroit dû c:re pro- 
noncée à son profit comme faisant partie des droits de sa Charge , et il a 
rapporté plusieurs Jugemens et Arrêts des Tribunaux des Colonies qui 
lui adjugeoient les amendes en pareil cas ; mais l'affaire portée au Conseil 
du Roi , la prétention de M. l'Amiral y a été trouvée mal fondée ; il a été 
décidé que les amendes pour fait de commerce étranger ne pou voient lui 
appartenir , puisqu'elles ne lui étoient point accordées par les Lettres-* 
patentes de 1727 , que l'Arrêt du Conseil Supérieur du Cap devoit être 
exécuté , et que toutes les amendes qui seroient prononcées à l'avenir en 
pareilles circonstances dévoient être au profit du Roi 3 Sa Majesté m'a 

E ij 
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ordonné de vous informer de cette décision , et de vous commander d'en 
faire faire note sur les registres des Greffes des Amirautés et Conseils 
Supérieurs de Saint-Domingue , pour que les Officiers de ces Tribunaux 
aient à s'y conformer. 

R. au Conseil du Cap y le € Novembre ij66. 



'Arrêt du Conseil du Cap y qui défend au Juge du même lieu y de 
prononcer sur des demandes en désertion d y appel. 

Du 18 Février 1766. 

V u par le Conseil la Requête de Delan , Doyen des Notaires du Cap ; 
et tout considéré, la Cour" a reçu et reçoit le Suppliant appellant , tant 
de la Sentence du 3 1 Août dernier , rendue contre lui par le Juge du 
Siège Royal du Cap , que de son Ordonnance du 7 du présent mois , 
portant permission de l'assigner, à l'effet de déclarer son appel désert , 
tient ses appels , pour bien relevés ; en conséquence lui permet d'in- 
timer sur iceux la dame veuve Bailleul , pour en venir sur le tout en 
la Cour, après les délais de l'Ordonnance expirés ; et néanmoins fait dé- 
fenses au Juge dudit Siège Royal du Cap , de connoître d'aucune des pro- 
cédures et poursuites qui pourroient être suivies devant lui sur ladite 
demande en désertion d'appel , à peine de nullité , cassadon, et de tous 
dépens , dommages et intérêts. , 



Ordonnance des Administrateurs , approbative de l'établissement 
d'un Bureau universel d Adresse au Cap. 

Du ip Février 1766. 

UUPPLIE très-humblement Pochet , etc. 

Nous Général et Intendant , permettons au Suppliant d'établir au Cap 
un Bureau universel d'adresse et de correspondance dans les différente* 
.Villes de la Colonie Françoise, à la charge de ne faire payer pour les dif- 
férens enregistremens qui y seront faits , que les sommes portées au Tarif 
par nous cejourd'hui arrêté, et qui demeurera. déposé au Greffe de Fln- 
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tendance , pour y avoir recours en cas de besoin ; et sera la Présente en- 
registrée au Dépôt du Secrétariat du Gouvernement général, et au Greffe 
de l'Intendance. Fait au Cap, etc. 

R* au Greffe de l'Intendance > h premier Mars. 



Ordonnance des Administrateurs , pour rétablissement, d'un 
Hôpital aux Cayes pour les Malades de la Rade. 

Du ip Février 1766. 

V% ous Général et Intendant, permettons au sieur Labri, Maître Chi~ 
rurgien aux Cayes, d'établir un Hôpital en la Ville des Cayes, à la charge 
par lui de le garnir à ses frais et dépens, de tenir au moins 3* lits avec 
les paillasses , draps , ustensiles , linges, et domestiques nécessaires pour 
le service dudit Hôpital, d'y donner ses soins, et d'y tenir un garçon qui 
y résidera continuellement, et de fournir les médicamens et les vivres 
nécessaires , de se conformer pour le prix aux réglemens faits pour l'Hô- 
pital du Port-au-Prince , et de s'arranger avec des Bouchers de la Ville 
des Cayes pour la fourniture de la viande nécessaire à ses malades avec 
le privilège exclusif de recevoir les malades de la Rade; faisons défense 
aux Capitaines d 9 en garder aucuns dans leurs magasins et à leur bord 5 
permettons au Suppliant de faire sa visite à bord desdits Navires et dans 
les magasins, le tout sous l'inspection du Commissaire de la Marine au 
département des Cayes ; et sera la présente Ordonnance enregistrée au 
Dépôt du Secrétariat du Gouvernement général , et au Greffe de l'Inten-, 
dance. Fait au Cap , etc. Signés Estaing et Magon. 

R. au Greffe de VIntendance , le premier Mars xj66* 
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Ordonnance des Administrateurs , qui ordonne le Détournement 
d'une Ravine , passant derrière les Casernes du Cap* 

Du ip Février 17664 

Supplient humblement les Administrateurs dé l'Hôphal de la 
Providence de la Ville du Cap, disant que l'intérêt dç la maison sur 
laquelle ils sont chargés de veiller , les met dans la nécessité de recourir 
à votre autorité, pour obtenir la permission de faire détourner une Ravine 
qui cause à cet Hôpital un dommage considérable , soit par la fougue de 
ses débordemens , qui acheveroient bientôt d'emporter le corps de 
Bâtiment consacré au logement des Pauvres, soitpar la perte d'unterrein 
d'environ 1 20 pieds quarrés , qui deviendra nécessaire lors de la recons- 
truction diîdit Hôpital , et qui se détruit insensiblement pour n'y laisser 
qu'un cloaque infect, source de maladies pour les Pauvres, les Soldats 
et les Citoyens qui l'avoisinent. 

La propreté , la salubrité, la sûreté de la Ville , se trouvent ici réunies 
à l'intérêt du Roi et à celui du Pauvre ; la Ravine dont les Supplians 
demandent le détournement, ronge le côté Nord du corps des Casernes, 
après avoir reçu les immondices des latritfes qui sont construites dans la 
partie la plus élevée , et porte dans tout ce côté de Bâtiment une odeur 
qui le rend presqu'inhabitable , et dontla funeste impression sereconnoît 
au teint livide des Soldats qui y demeurent , par les maladies fréquentes 
dont ils sont attaqués. 

Les Citoyens qui habitent les trois Rues, devant lesquelles coule cette 
Ravine, seront à l'abri de l'infection et des exhalaisons dangereuse* qu'elle 
répand sans cesse, sur-tout lorsque l'on vuide les latrines des Casernes , 
et du nombre de ces trois Rues est celle appellée Sainte-Marie , qui 
règne le long des murs du Gouvernement : l'avantage du Citoyen et celui 
du Soldat , ne seront pas les seuls qui résulteront d'une entreprise aussi 
utile quelle est facile et peu dispendieuse; la Salle d'Armes, placée côté 
Nord du corps des Casernes , sera garantie des mêmes inconveniens j le 
terrein sur lequel serpente cette Ravine dont la plus grande partie appar- 
tient au Roi , cessera d'être haché et détruit ; son applanissemeiit qui 
s'ppérera de lui-même formera par la suite une Esplanade qui servira 
d'embellissement à la Ville > d'agrément aux Avenues j et au dehors des 
Casernes. 
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Le lit de celte Ravine, couvert par la hauteur de son écor , et décrivant 
dans son contour différens circuits , est actuellement le rendez- vous de 
tous les Nègres ; c'est où se vuident les querelles , où se tiennent leurs 
assemblées de jeux, où ils se concertent pour voler ou former d'autres 
mauvais desseins ; enfin le cri pviblic a retenti de plus d'un délit commis 
dans ces lieux écartés et solitaires. Nous, Général, etc. Intendant, ordon- 
nons que conformément 411 plan dressé par le sieur Desforges , Voyer de 
la Ville du Cap, que nous avons paraphé, le cours de la Ravine qui ronge 
actuellement le côté Nord du côté des Casernes de la Ville du Cap , sera 
déterminé incessamment par un fossé qui sera fait à cet effet , dont la 
longueur et profondeur sera fixée par le Voyer de la Ville du Cap , qui 
prendra depuis le point A« jusqu'au point B... dudit Plan, et conduira 
ladite Ravine daiis celle qui passe actuellement derrière les Bâtimens de 
l'Hôpital de 1$ Providence : permettons , à cet effet , aux Propriétaires des 
Maisons des rues de Saint-Avoye , Pet-au-Diable , Sainte-Marie, Bourbon 
et de la Providence , et autres Parties intéressées , de s'assembler pour 
convenir entr'eux de l'intérêt physique que chacun peut avoir audit chan- 
gement , do;it il sera dressé procès-verbal par le premier Notaire , sur ce 
requis, faute de quoi ladite co-opération sera fixée par le Voyer de la 
Ville du Cap : ordonnons pareillement que les Nègres de la chaîne 
seront fournis à l'Hôpital de la Providence , pour faire faire la ponion 
contingente dudit Hôpital, qui sera fixée toutefois et quantes lesdiu 
Nègres ne seront pas occupés aux travaux du Roi; et sera la présente 
Requête et Ordonnance , enregistrée au Dépôt du Secrétariat du Gou- 
vernement Général, et au Greffe de l'Intendance. Fait au Cap, etc. S?gné % 
Estaing et Magon. 

J?. au Greffe de V Intendance y le premier Mars fuivant. 



Lettres-Patentes s qui accordent le Commandement Général en 
V absence ou au défaut du Gouvtrneur-Lieutenant-Général , à M. le 
Baron de Saint Victor. 

Du x CI Mars 1766. 

JLouis, etc. Salut: par nos Lettres-Patentes de Provisions de cejotir- 
d'hui , Nous avons ordonné et établi notre cher et bien amé le sieur 
Louis-Auguste Feliçieu du Castiiloji ; Baron de Saint Victor, Brigadier 
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de notre Infanterie , en qualité de Commandant Général des Troupes , 
qui sont et pourront être par la suite employées pour notre service, aux 
ïsles sous le Vent de l'Amérique à Saint Domingue, et voulant lui donner 
une marque encore plus distinguée de la confiance que nous avons en son 
zèle , sa capacité, sa valeur et son expérience, en le mettant à portée de 
Nous rendre tous les services que nous avons lieu d'attendre de ses talens, 

Npus nous sommes déterminés de lui confier le Commandement Général 

* ■ 

de nos Isles sous le Vent de l'Amérique , au défaut et en l'absen6e dii 
Gouverneur notre Lieutenant Général de nosdites Isles sous le Vent, ou 
sous ses ordres en sa présence : A ces causes, et autres à ce nous mouvans, 
Nous avons, ledit sïeur du Castillon, Baron de Saint Victor, commis, 
ordonné et établi , et par ces présentes signées de notre main , commettons, 
et établissons, pour, sous notre autorité, et au défaut ou en l'absence du 
Geuverneur, notre Lieutenant-Général dans nosdites Isles sous le Vent, et 
sous ses ordres en sa présence , avoir Commandement général sur tous les 
Officiers Militaires que nous y avons établis, et sur tous autres, nos Sujets 
qu'il appartiendra , maintenir les Peuples desdites Isles en paix et tran- 
quillité , les défendre de tout son pouvoir , et généralement faire et or- 
donner en l'absence du Gouverneur , notre Lieutenant-Général desdites 
Isles sous le Vent, et sous ses ordres en sa présence, tout ce qu'il pourroit 
faire et ordonner; en effet de quoi , nous lui avons attribué et attribuons 
dans ledit cas d'absçnce du Gouverneur et notre Lieutenant-Général , les 
mêmes honneurs , pouvoirs, prérogatives , prééminences que lui , et ce, 
tant qu'il nous plaira : Si donnons en mandement au Çouverneur, notre 
Lieutenant-Général, esdites Isles sous le Vent, à tous Officiers Militaires, 
aux Officiers des Conseils Supérieurs , et a tous autres nos Officiers et 
Sujets qu'il appartiendra , chacun en droit soi, qu'ils aient à reconnoître 
et obéir audit sieur du Castillon , Baron de Saint Victor, en ladite qualité 
de Commandant Général , en la manière et dans le cas ci-dessus exprimés , 
comme si nous eussions pris de lui le serment , en tel cas requis et 
accoutumée , duquel nous l'avons dispensé et dispensons : voulons que par 
le Trésorier Général des Colonies en exercice, résidant en France ou son 
Commis, auxdites Isles sous le Vent, il soit payé comptant des appoint, 
temens , etc, 

JR. au Conseil du Cap , le %q. Juillet ij6G. 

Et à cçlui du Port-au-Prince , le . . , . 

y 

Ces Lettres-Patentes sont terminées comme celles accordées à M. le 
Chevalier de Montrcuil , le premier Janvier 1763. 
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'Arrêt du Conseil du Port au Prince > portant sur la présentation 
des Provisions du Sénéchal du Petit^Goave , accordées à M. FERRAND 
DE Beaudiere , quelles seront enregistrées , sans tirer à consé- 
quence , et sous toutes réserves , attendu que V adresse en est faite en 
ces termes inusitée: Les Officiers du Conseil Supérieur, au lieu de ceux: 
Si donnons en mandement à nos amés et féaux les Gens tenans notre 
Conseil, etc. 

Du 8 Mars 1766. 

1 ' ■ " ' . ; —a 

Or don N an ce du Roi, concernant les Enregistremens. 

Du 18 Mars ij66. 

D E P A R L E R O I. 

•3a Majesté étant informée qu'il s'est élevé à Saint-Domingue des 
contestations , tant sur les enregistremens des Loix et des Ordres que Sa 
Majesté juge à propos d'y envoyer , pour ce qui concerne la Justice ef 
les différens objets d'administration de ladite Colonie, que sur la forme à 
observer pour lesdits enregistremens; et Sa Majesté voulant y pourvoir. 
Elle a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. I er . Défend Sa Majesté aux Gouverneurs, Intendans et Conseils 
Supérieurs d'exécuter et faire ou souffrir exécuter aucune expédition d* 
Sceau ou du Conseil d'Etat , ou aucun Ordre de sa part , s'ils ne sont 
signés du Secrétaire d'Etat ayant le Département des Colonies, par lui 
envoyés auxdits Gouverneurs et Intendans , et remis par ces Officiers 
dans la forme ci-après expliquée. 

Art. II. Les Loix et les Ordres émanés de l'autorité et propre 
mouvement de Sa Majesté, sans parties, soit en matière d'administration 
et de gouvernement, lorsque leur exécution intéressera l'honneur, la vie, 
la liberté et la propriété des Sujets de Sa Majesté, soit en matière de 
Justice et Police générale , porteront mandement aux Gouverneurs- 
Lieutenans-Généraux et Intendans, et aux Conseils Supérieurs pour 
l'enregistrement et l'exécution d'iceux , et seront remis par lesdits Gou- 
verneurs-Lieutenans-Géncraux et Intendans auxdits Conseils, pour, sur 

Tome y. E 
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les conclusions du Procureur-Général , y être procédé à leur enregistre- 
ment , dont l'Arrêt sera envoyé par lesdits Gouverneurs-Lieutenans- 
Généraux et Intendans , au Secrétaire d'Etat ayant le département des 
Colonies , en réponse à la dépêche qui aura accompagné l'envoi desdits 
Loix ou Ordres. 

Art.' III. Les Provisions et Commissions des Gouverneurs-Lieute- 
nans-Généraux et Intendans , seront adressées aux Conseils Supérieurs , 
tt présentées à ces Compagnies par les Procureun-Généraux pour y être 
procédé à l'enregistrement desdites Provisions et Commissions et autres 
actes , en présence desdits Officiers , purement et simplement et sans délai, 
sauf les représentations que Sa Majesté permet auxdits Consens Supérieurs 
de lui faire, sur les dispositions que renfermeront lesdites Provisions et 
Commissions, après toutefois l'enregistrement desdites Provisions et Com- 
missions. 

Art. IV. Les Commissions ou Ordres des Commandans en second 
et des Subdclégués Généraux qui doivent avoir séance , rang et voix déli- 
bérative dans les Conseils Supérieurs, seront remises par lesGouverneurs- 
Lieutenans-Généraux et Intendans auxdits Conseils , pour procéder à 
l'enregistrement desdites Commissions, après néanmoins que le Procureur- 
Général aura donné ses Conclusions , et ces Officiers seront reçus sans 
autres formalités, après avoir préalablement prêté le serment des autres 
Officiers desdits Conseils. 

Art. V. Les Lettres-Royaux ou Dépêches, au profit des Particuliers 
en matière de Justice , seront adressées aux Conseils Supérieurs auxquels 
elles seront présentées par les intéressés , en la manière accoutumée , pour 
y être enregistrées , sauf les oppositions ; à l'égard des Brevets de don , 
ils seront enregistrés à la première réquisition des hnpétrans sur la simple 
mention qui y sera faite de la charge à eux imposée de les présenter à 
l'enregistrement sans qu'il soit besoin d'adresse , ni de mandement aux 
Conseils Supérieurs , et lesdits Brevets seront enregistrés sans difficulté 
ni modification , sauf auxdits Conseils à représenter sur le contenu en 
iceux ce qu'il appartiendra , lesquelles représentations ne pourront sus- 
pendre l'effet desdits dons. 

A*t. VI. Les Requêtes en enregistrement des titres de Noblesse ne 
seront reçus qu'en justifiant par les Demandeurs d'une permission de Sa 
Majesté à cet effet , signée du Secrétaire d'Etat ayant le département des 
Colonies , laquelle demeurera déposée au Greffe desdits Conseils pour y 
en être délivré expédition aux intéressés. 

Art. VIL Les Intendans convoqueront incessamment les Assemblées 
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des Officiers de chacun des Conseils Supérieurs , dans lesquelles les 
Loix, Ordres ou Commissions à enregistrer seront distribués à un Rap- 
porteur, qui mettra sans déplacer le soit montré au Procureur-Général, 
qui les remettra dans les vingt-quatre heures au Conseiller-Rapporteur , 
lequel sera tenu de faire son rapport dans les trois jours suivans. 

Art. VIII. Ordonne Sa Majesté auxdits Conseils Supérieurs de pro- 
céder sans autres délais à l'enregistrement pur et simple des Loix , Ordres 
ou Commissions qui leur seront présentés dans la forme et de la manière 
marquée dans les articles précédens. 

Art. IX. Défend Sa Majesté à ses Conseils Supérieurs d'insérer dan$ 
tous les Arrêts d'enregistrement ni modification, ni restriction, ni expli- 
cation , ni aucune autre clause qui puisse surseoir ou empêcher la pleine 
et entière exécution desdites Loix, Ordres ou Commissions , sauf auxdits 
Conseils, en cas qu'en délibérant sur lesdites Loix, Oidres ou Commis- 
sions, ils jugent nécessaire de faire des représentations à Sa Majesté sur 
leur contenu , à en faire un arrêté , mais séparément de l'Arrêt d'enre- 
gistrement , et de nommer des Commissaires pour préparer et rédiger 
lesdites représentations , dont il sera par eux rendu compte à la Compa- 
gnie de la manière et dans le délai qu'elle leur aura fixé , sans que sous 
ce prétexte l'exécution cies Loix , Ordres ou Commissions puisse être 
sursise ou retardée. 

Art. X. Sa Majesté , prenant en considération la difficulté où l'éloi- 
gnement met de connoître bien parfaitement les objets de Législation 
dans ses Colonies, si différens des objets de Législation dans les autres 
parties de son Royaume , et que dans l'intervalle des occasions des Loix 
ou Ordres à leur envoi , le changement des circonstances peut les rendre 
moins convenables et même contraires au bien des Colonies et de leurs 
Habitans en général ; permet Sa Majesté auxdits Conseils , dans le cas 
où , en délibérant sur quelque Ordre ou Loi , ils y trouveraient quelques 
dispositions contraires , soit à la lettre d'autres Ordres ou Loix déjà en- 
registrés et auxquels il n'auroit pas été nommément dérogé , sôit à la nature 
des objets de Législation locale où dont l'exécution causeroit nécessai- 
rement ou un préjudice public, ou un dommage irréparable dans l'appli- 
cation particulière , de surseoir à l'enregistrement desdits Ordres ou Loix 
sur délibération à la pluralité des voix , pourvu néanmoins , et non autre- 
ment, que les Gouverneurs-Lieutenans-Généraux et Imendans soient 
J'un et l'autre d'avis de ladite surséance ; à l'effet de quoi ces Officiers 
a$siste/Qot à ces délibérations , et sera dressé procès-verbal des raisons 
ex motifs de ladite surséançc , dans lequel seront rapportées les dispo- 

E ij 
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sitions contraires dans les Loix non expressément abrogées, et indiqués 
les faits sur lesquels porteront les raisons de non convenance dans les 
Loix ou Ordres proposés à l'enregistrement. 

Art. XL Lorsque Sa Majesté aura fait cônnoître ses intentions sur 
l'exécution des Loix ou Ordres auxquels elle permet de surseoir, il sera 
procédé à l'enregistrement pur et simple des Loix et Ordres dont l'exé- 
cution aura été ordonnée de nouveau , ou que Sa Majesté aura fait expé- 
dié* sur les représentations. 

Art* XII. Lorsque Sa Majesté, après avoir entendu les contribuables 
dans la forme et de la manière qu'elle a réglée par l'Ordonnance du pre- 
mier Février dernier , jugera être du bien de son service de faire une 
imposition nouvelle et d'en déterminer les assignats , cPaugmenter les 
impôts existans ou d'en changer les assignats , veut Sa Majesté qu'il soit 
procédé à l'enregistrement pur et simple de ses Ordres , pour être lesdits 
Ordres exécutés sans délais , sauf en délibérant à arrêter les représentar 
tions qui seront jugées convenir sur la nécessité , l'utilité , les inconvé- 
niens > ou la surcharge des impositions ordonnées ou de leurs assignats 5 
mais l'arrêté en sera rédigé séparément de l'acte d'enregistrement. 

Art. XIII. Veut Sa Majesté que les Conseils Supérieurs remettent 
une expédition en bonne forme, des représentations, procès-verbaux, et 
autres actes que Sa Majesté leur permet de lui adresser, aux Gouverneurs- 
Lieutenans-Généraux et Intendans qui leur en donneront leur récépissé % 
et que lesdits Conseils envoient une expédition desdits actes au Secré- 
taire d'Etat ayant le département des Colonies , pour , sur le tout , être 
donné les Ordres que Sa Majesté croira convenir. 

Art. XIV. Les Ordres particuliers ou autres Expéditions dont Sa Ma- 
jesté jugera à propos de donner connoissance auxdits Conseils > et les 
instructions qu'elle croira devoir leur faire passer par des dépêches du 
Secrétaire d'Etat ayant le département des Colonies , seront envoyés par 
ledit Secrétaire d'Etat aux Gouverneurs-Lieutenans-Généraux et Inten- 
dans , et par eux remis auxdits Conseils, qui ordonneront que les Ordres, 
actes ou instructions seront portés sur leurs registres pour y avoir recours 
toutes les fois que besoin sera , sauf auxdits Conseils à représenter ce 
qu'ils croiront être du bien de la Colonie , relativement aux objets traités 
dans les Ordres ou dépêches. 

Art. XV. Veut Sa Majesté que les Gouverneurs-Lïeutenans-Géné- 
raux et Intendans laissent aux Officiers des Conseils toute la liberté dans 
leurs délibérations sur les objets dans les cas mentionnés es Articles III r 
X , XII et XIV , qu'aucuns d'eux ne soient inquiétés à ce sujet , et que 
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dans tous les cas ils ne puissent être interdits , suspendus ou privés de 
leurs Offices que par l'ordre exprès de Sa Majesté , qui ne pourra lui être 
demandé qu'en envoyant au Secrétaire d'Etat ayant le département des 
Colonies , les preuves des faits imputés auxdits Officiers , auxquels ces 
faits et preuves auront en même temps été communiqués pour qu'ils 
puissent de leur côté pourvoir à leur justification , ou bien par Jugement 
de leur Compagnie , que les Gouverneurs-Lieutenans-Généraux et Inten- 
dans pourront provoquer par le ministère des Procureurs-Généraux, soit 
d'office , soit sur la plainte d'une partie. 

Art. XVI. Les Conseils Supérieurs pourront , au surplus \ adresser 
des Mémoires sur les objets de Législation et en matière de Justice et de 
Police générale ou particulière , aux Députés nommés par Sa Majesté , 
pour lui présenter les Pièces, Mémoires et Projets nécessaires pour cette 
Législation. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneur-Lieutenan-Général et 
Intendant , et aux Conseils Supérieurs des Isles sous le Vent , de se con- 
former , chacun en ce qui les concerne , à la présente Ordonnance , qui 
sera enregistrée auxdits Conseils Supérieurs. Fait à Versailles , etc. 

R. au Conseil du Cap , le %6 Juillet ij66. . 

Et à celui du Port-au-Prince, le zo Septembre suivant. 



Ordonnance du Roi, portant création <Tun Tribunal pour juger 
les Discussions de Terrein 9 et autres objets y relatifs } et Règlement 
sur la Composition y la Compétence et V Autorité des Jugemens de ce 
Tribunal. 

Du 18 Mars 1766. 

De par le Roi. 

Oa*^£ajest£ s'étant fait représenter les Déclarations des 17 Juillet 
1743 , et I er Octobre 1747 , rendues au sujet des Concessions des terres 
dans les Colonies , des discussions qu'elles peuvent occasionner, et de la 
forme d'y procéder, et ayant reconnu que cette matière importante pout 
la tranquillité de sos Sujets , mérite une attention particulière , par rapport 
à la propriété des biens ; elle auroit jugé convenable d'associer au Gou- 
verneur-Lieuteham^Général et à l'Intendant , qui ont seuls connu des 
discussions , des Conseillers des Conseils Supérieurs , qui , en les 
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soulageant dans l'instruction, l'examen et le jugement, puissent donner 
leurs avis sur des affaires souvent très-épineuses et toujours trcs-intéres- 
santes , et d'y ajouter quelques dispositions relativement à la forme dc % 
procéder et à l'autorité de ce Tribunal. En conséquence Sa Majesté a 
ordonné et ordonne ce qui suit. 

TITRE PREMIER. 

Composition du Tribunal Terrier, 

Art. I er . Les contestations sur les objets et dans les matières donf 
l'administration appartient aux Gouverneur-Lieutenant- Général et Inten- 
dant , seront portées à un Tribunal > qui sera à l'avenir connu sous le 
nom de Tribunal Terrier. 

Art. IL Ce Tribunal sera composé des Gouverneur-Iieutenant-Gé- 
péral ex Intendant , et de trois Conseillers du Conseil Supérieur dans le 
ressort duquel se trouveront lesdits Gouverneur- Lieutenant- Général et 
Intendant; et les Conseils Supérieurs nommeront lesdits Conseils , et les 
remplaceront en cas de mort ou d'absence. 

Art. III. Les trois Officiers denosdits Conseils Supérieurs, auxquels 
nous donnons par les Présentes entrée dans le Tribunal Terrier, y auront 
voix délibérative dans les affaires de la eompétence de ce Tribunal , que 
les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant se trouveront à portée 
de juger dans leur ressort; interprétant en tant que besoin , quant à ce , 
la disposition de l'Article VI de la Déclaration du 17 Juillet 1743. 

TITRE DEUXIEME. 

Compétence du Tribunal Terrier. 

Art. I er . Seront portées en ce Tribunal les demandes en réunion des 
terreins dont les Concessionnaires ou leurs ayant droits n'auront pas rempli 
les clauses des Concessions. 

Art. II. Il appartiendra au Tribunal Terrier d'ordonner delasaignéç 
des rivières pour l'arrosage des terres , de la collocation des terres dans 
la distribution des eaux de ces rivières, 4e la quantité d'eau appartenante 
£ chaque terre, de la manière de jouir de ces eaux, des servitudes et 
placeAneos de travaux pour la conduite et le passage des eau* , et des 
4emaad.es en réparations et entretien dédits travaux et passage. 
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Art. III. Seront aussi de la compétence du Tribunal Terrier les con- 
testations sur les ouvertures des chemins particuliers , ou de communi- 
cation aux chemins , villes et autres lieux publics , et les servitudes et le 
passage de ces chemins. 

Art. IV. Le Tribunal Terrier connoîtra pareillement des contesta- 
tions relatives à la pêche sur les rivières , à la chasse sur les terres et 
dans les bois qui ne sont pas enclos , -à l'établissement des ponts , bacs 
et passages sur les rivières , et sur hs bras de mer , et à l'ouverture des 
chemins royaux. 

Art. V. Les Juges des lieux, comme Juges ordinaires , connoîtront 
des contestations sur la position , l'étendue et le bornage des terres cona* 
prises dans les Concessions , ainsi que toutes actions relatives à la pro- 
priété civile et à la jouissance des terres concédées. 

Art. VI. Connoîtront aussi les Juges ordinaires des servitudes , autres 
que les servitudes pour le passage et h conduite des eaux d'arrosage , et 
pour l'emplacement et le passage des chemins particuliers , ou de com- 
munication , et des actions en dommages-intérêts résultans de l'usage ou 
de l'abus de toutes servitudes. 

TITRE TROISIEME. 

Manière de procéder. 

Art. I ci . Les contestations qui seront de nature à être portées devattt 
le Tribunal Terrier, seront introduites par requêtes adressées aux Gou- 
verneur-Lieutenant-Général et Intendant , au pied desquelles ils donne- 
ront acte de la demande , en ordonnant qu'elle soit signifiée. 

Art. II. L'Ordonnrnce de soit signifiée vaudra appointement , et du 
jour de la signification courront les délais pour l'instruction , dans la 
même forme et de la même manière <|u'en vertu d'une Sentence d'ap- 
pointement , sur lequel il sera procédé devant le Juge des lieux , comme 
Commissaire du Tribunal Terrier , et nos Procureurs dans les Sièges 
seront Parties nécessaires dans lesdites contestations. 

Art. III. Dans les délais marqués pour les productions , les Parties 
produiront au Greffe desdits Commissaires , et la Partie en retard demeu- 
rera forclose de produire quinzaine après l'expiration des délais. 

Art. IV. S'il échet de demander à faire quelque preuve par témoins 
ou par l'inspection et la visite des lieux , les Juges des lieux pourront la 
permettre , sur la requête de l'une des Parties , aux frais de qui il appar- 
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tiendra ; et ne pourra l'exécution de ces procédures être opposée à l'autre 
Partie comme fin de non-recevoir , à la charge toutefois par elle de n'exé- 
cuter qu'en protestant. 

Art. V. Dans le mois qui suivra les délais pour produire , notre Pro- 
cureur dans chaque Siège donnera ses conclusions, et le premier Officier 
du Siège son avis sur les pièces et procédures qui se trouveront pro- 
duites ; lesdites conclusions et lesdits avis seront remis au Greffe , et le 
Greffier les enverra avec les procédures et inventaires de production au 
Greffe du Tribunal Terrier. 

Art. VI. Le sieur Intendant distribuera les procès à l'un des trois 
Conseillers qui en fera le rapport le plutôt qu'il sera possible, sans autre 
sommation ni dénonciation que celle faite devant les Juges des lieux. 

Art. VII. Il pourra être procédé au Jugement des affaires par trois 
des Membres du Tribunal , en cas d'absence ou d'empêchement légitijne 
des autres , ce dont il sera fait mention dans le Jugement , pourvu toute- 
fois que le Gouverneur-Lieutenant-Général pour nous , ou l'Intendant , 
soit du nombre des Juges. 

Art. VIII. En cas qu'il soit fait des preuves pardevant les premiers 
Juges , comme Commissaires , il sera d'abord délibéré et jugé si cette 
preuve étoit admissible ou non; de quoi il sera au second cas fait mention 
dans le Jugement, à peine de nullité et de prise à partie. 

Art. IX. Si en procédant au Jugement des affaires , il échet d'or* 
donneç une instruction quelconque , les Parties seront renvoyées à pro- 
céder devant les Juges des lieux , comme Commissaires ; et on se con- 
ormera pour l'instruction à ce qui çst marqué par les Articles I , II » 
III , IV , V et VI. 

TITRE QUATRIEME. 

De Vautorui des Ordonnances et Jugement. 

• 
Art. I er . Les Sentences rendues par les Juges des lieux , comme 
Juges ordinaires , pourront être attaquées par la voie de l'opposition 
dans la forme ordinaire , ou par celle des appellations , devant celui de 
nos Conseils dont cçs Jugçs relèveront , et dans lequel il sera prononcé 
sur lesditçs appellations , après avoir ouï notre Procureur-Général. 

Art. IL S'il échet d'appointer , les Parties seront tenues de mettre 
l'affaire en état dans les deux mois de l'appointement , sinon et ce délai 
passé, il sera fait droit sur les productions de la partie la plus diligente. 

Art. 
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Art, III. Les Ordonnances préparatoires ou d'instruction, émanées 
des Juges des lieux, comme Commissaires du Tribunal Terrier , seront 
toujours exécutées par provision , sans qu'il soit besoin de l'ordonner: 
voulons toutefois que leur exécution contradictoire ne puisse être opposée 
à fa Partie adverse, en se conformant à ce qui est prescrit par les Arti- 
cles iv et ix du Titre III. 

Art. IV. Seront exécutés nonobstant toutes oppositions ou appella- 
tions , les Jugemens rendus par le Tribunal Terrier pour l'établissement 
des servitudes, -soit pour la conduite des eaux d'arrosage, soit pour les 
chemins particuliers de communication , ainsi que Içs Jugemens portant 
règlement pour la distribution des eaux , sans que les impctraiis desdits 
Jugemens soient tenus de donner caution. 

Art, V. Seront- également exécutés, nonobstant opposition ou ap- 
pellation, les Jugemens du Tribunal Tçrriçr pour lçs premiers place- 
mens des fouilles ou travaux pour la conduite des eaux , et pour les pre- 
miers placemens des chemins particuliers ou de communication , à la 
charge par les impétrans desdits Jugemens de fournir bonne et suffisante 
caution à recevoir avec les défendeurs devant lçs Juges des lieux, comme 
Commissaires du Tribunal Terrier» 

Art. VI. L'exécution provisoire de ces Jugemens fera partie de leur 
dispositif où elle sera exprimée , et le Tribunal expliquera les cas de la 
provision , pour laquelle il ordonnera de fournir caution , s'il y échet : 
défendons au Greffier de ce Tribunal d'insérer la clause de provision 
avec ou sans caution , dans le dispositif des Jugemens , si elle n'a été pro- 
noncée par les Juges , à peine de faux et des dommages .- intérêts des 
Parties. 

Art. VII. Les appellations interjetées des Jugemens rendus pqr le 
Tribunal Terrier , continueront d'être faites par de simples Ac tes , et 
seront portées devant nous en notre Conseil des Dépêches, en la manière 
accoutumée, et les appellans seront tenus de joindre aux pièces , expé- 
ditions en bonne forme , tant des conclusions de nos Procureurs sur les 
lieux , que de l'avis des premiers Officiers des Sièges , que les Greffiers 
de l'Intendance seront alors tenus de leur délivrer, en les salariant comme 
de droit. 

Art. VIII. Les Juges des lieux , comme Commissaires du Tribunal 
Terrier, rendront après avoir ouï nos Procureurs, les Ordonnances né- 
cessaires pour l'exécution des Jugemens du Tribunal en matière d'arro- 
sage; lorsqu'il s'agira des troubles faits à la jouissance des eaux, et que 
Je cas requérera célérité, les Officiers et Archers de Maréchaussée seront 

Tpme V. E 



Digitized by 



Google 



£2 Loix éi Consu des Colonies Françaises 

tenus d'obéir auxdits Juges et Procureurs du Roi pour l'exécution desdites 
Ordonnances , et les Commandans entretenus par Sa Majesté , ou autres , 
donneront les mains-fortes nécessaires à la demande des Parties ou de 
nos Procureurs. 

Art. IX. Les vacations de^ Juges , de nos Procureurs et des Greffiers 
des Juridictions , seront payées sur le tarif de leurs salaires dans les autres 
affaires de leur compétence; les vacations du Greffier de l'Intendance 
seront payées sur le même pied que celles des Greffiers des Conseils Su- 
périeurs, et la justice continuera d'être rendue par les Joges du Tribunal 
Terrier sans frais et sans épices , sous quelque prétexte que ce puisse 
être. 

Seront au surplus exécutées la Déclaration du dix-sept Juillet mil sept 
cent quarante-trois , et autres Loix concernant les affaires de terreins , et 
leurs Jugemens en tout ce qui n'y est pas dérogé par la présente Ordon- 
nance. 

Mande et ordonne Sa Majesté, aux Gouverneur-Lieutenant-Général 
et Intendant, et aux Officiers des Conseils Supérieurs > de se conformer à 
la présente Ordonnance , qui sera enregistrée partout où besoin sei'a. 
Fait à Versailles, le 18 Mars 1766. Signé Louis. Et plus bas , le Duc 
de Choiseul. 

jR. au Conseil du Cap , le %6 Juillet ijGff. 

Et à celui du Port-au-Prince , le zo Septembre suivant. 

ARRÊTÉ du Conseil du Port-au-Prince > portant refus d 'enregistrer 
un Arrêt du Conseil d'Etat , et une Lettre du Ministre , et Procès^ 
verbal de V enregistrement fait par le Greffier de V ordre exprès des 
dépositaires de Vautorité. 

Du 20 Mars 1766. 

\^e jour, MM. le Comte d'Elva et Magon , ont mis sur le Bureau un 
Arrêt du Conseil d'Etat de Sa Majesté, daté de Fontainebleau du 13 Dé- 
cembre dernier, étant en parchemin , signé le Duc de Choisecjl, ac- 
compagné d'une lettre du Ministre , Secrétaire d'Etat , ayant le départe- 
ment de la Marine, datée aussi de Fontainebleau, du 16 dudit mois de 
Décembre , adressée à M,, le Comte d'Estaing et Magon, et ont requis 
l'enregistrement dudit Arrêt ; lecture feke paF le Greffier de h Cour 
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dudit Arrêt du Conseil d'Etat, et de ladite lettre, M. l'Intendant a été 
aux opinions pour faire nommer des Commissaires , à l'effet de faire la 
vérification, et le rapport dudit Arrêt et de ladite lecture; la Cour ouï 
le Procureur-Général du Roi , a unanimement dit et déclaré que la liberté 
des suffrages se trouvant totalement détruite par les menaces contenues 
dans ladite lettre du Ministre , Secrétaire d'Etat , conçues en ces termes : 
Sa Majesté vous charge de me rendre compte de tout ce qui se passera , 
et de menvoyer une liste des Officiels* du Conseil Supérieur qui s'oppose* 
ront à V enregistrement 9 et elle en fera un exemple, qui apprendra aux 
autres à se renfermer dans les bornes de leurs devoirs ; elle ne peut déli- 
bérer sur l'enregistrement de l'Arrêt; en conséquence ordonne qu'il sera 
sursis à la délibération , et que Sa Majesté sera très-humblement et très- 
respectueusement suppliée par une suite de son amour pour la justice , 
de conserver la liberté des suffrages dans son Conseil du Port-au-Prince, 
et de pourvoir à la sûreté de ses Membres ; et sur ce qu'il est prescrit 
par ladite lettre à MM. le Comte d'Estaing et Magon , en ces termes : 
Vous fere^ faire cet enregistrement nonobstant leur refus , proteste contre 
toute transcription et cancellation qui pourroient être faite sur les registres 
de la Cour , sans son concours ; les déclare des à présent , comme dès- 
lors nulles , et de nul effet , comme illégales , et faites par violence ; 
ordonne que le présent Arrêté sera joint aux remontrances ci-devant 
faites au Roi, déposées le 28 Janvier dernier, lesquelles seront enre- 
gistrées, pour le tout, avec les Pièces justificatives être envoyées à M, Petit, 
députés des Conseils , à l'effet d'être par lui présentées au Ministre , 
Secrétaire d'Etat, ayant le département de la Marine, qui demeure très- 
instamment invité et prié par la Cour de les mettre sous les yeux de Sa 
Majesté* 

Et à l'instant nous Comte d'Elva et Magon , nous préparant à exécuter 
les ordres du Roi , dont nous sommes chargés par la lettre du Ministre ; 
la Cour s'est levée , et le Greffier voulant suivre la Cour , nous lui avons 
ordonné et enjoint , de la part du Roi , de rester et de nous apporter les 
registres de la Cour; lesquels étant apportés, nous lui avons ordonné, de 
la part du Roi , de porter sur lesdits registres lesdits Arrêts du Conseil 
d'Etat du Roi, des 27 Avril et 13 Décembre dernier, à l'instant devant 
nous, en marge des Arrêts des ip , 24 , 2 y et 26 Janvier, et 16 \ 
il£, 20 et 24 Août dernier, que nous lui avons ordonné de rayer et biffer 
$ UX les registres dudit Consçil , ce qui a été exécuté à l'instant» 

Signé le Comte d'Elva et Maqon. 

Eij 
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' » i ■. ! ■'■ 

ÉDIT portant attribution de la Noblesse graduelle aux Offices des 
Conseils Supér u urs de Saint-Domingue. 

Du mois def Mars 1 766. 

JL/ ouïs, etc. Salut. La modique de la population , la nature et 1er 
nombre des affaires ne nous avoient pas encore permis de donner aux 
Tribunaux chargés de l'administration de la Justice à Saint-Domingue , 
toute la consistance dont des fonctions? aussi honorables sont susceptibles; 
nous avons cependant reconnu dans quelques occasions les services que 
les Conseils Supérieurs nous ont rendus , soit en accordant des Lettres 
dé Noblesse à quelques Officiers desdits Conseils , soit en annonçant des 
dispositions prochaines de donner aux principaux Officiers de ces Conseils 
cette marque de notre satisfaction de leur zèle et de leur fidélité; nous 
venons de leur donner des preuves de notre confiance dans l'arrangement 
qui a été fait relativement aux Assemblées représentatives de la Colonie 
dans les occasions réglées par notre Ordonnance du I er Février dernier, 
et en leur assurant la liberté et les facilites convenables pour nous faire 
les représentations qu'ils croiront nécessaires pour le bien et l'avantage 
du Pays ; il nous resté à soutenir leur zèle pour notre service, et à les 
encourager à renouveller leur attention pour la distribution de la justice 
aux Peuples de leur ressort ; nous leur accordons en conséquence la ré r 
compense qui a de tout temps été destinée à honorer la vertu : A ces 
causes , etc. avons, par le présent Edit, attribué et attribuons la Noblesse 
au second degré aux Offices de Conseillers titulaires et de Procureurs- 
Généraux dans nos Conseils Supérieurs du Port-au-Prince et du Cap 
François; voulons que ceux qui sont actuellement pourvus desdits Offi- 
ces de Conseillers titulaires et Procureurs-Généraux , ou qui seront à 
l'avenir pourvus desdits Offices fassent souche de Noblesse, lorsqu'eux 
et leurs enfans successivement et sans interruption auront exercé lesdits 
Offices chacun peridant vingt années , dans le nombre desquelles seront 
comptées les années de services des Officiers actuels reçus sur nos pro- 
visions expédiées avant ces Présentes y ou lorsqu'ils seront morts revêjus 
desdits Offices , et qu'ils jouissent des honneurs , prérogatives , préémi- 
nences, franchises > libertés , exemptions et immunités dont jouissent les 
autres Nobles de notre Royaume, sans distinction , tant et si long-temps 
qu'ils ne feront acte dérogeant à Noblesse , en vertu de notre présent 
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Edit j sans qu'il soit besoin "d'autres Lettres émanées de nous; jouiront 
en conséquence lesdits Officiers de la Noblesse personnelle leur vie 
durant , et ne pourront être recherchés à l'occasion de la qualité d'Ecuyei: 
qu'ils auront prise et pourront prendre à l'avenir. Si donnons en mande- 
ment à nos aniés et féaux les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant 
des Isles sous le Vent , et aux Officiers des Conseils Supérieurs , que 
notre présent Edit , etc. 

JR. au Conseil du Cap > le zS Juillet ij6G. 

Et à celui du Port-au-Prince > ù xo Septembre suivant. 



Ordonnance du Roi y portant création > d'une Légion pour VIsh 

Saint-Domingue. 

Du I er Avril 1766. 

O a Majesté jugeant convenable au bien de son service de créer une 
Légion pour servir à Saint-Domingue , elle a ordonné et ordonne ce qui 



suit 



Art. I er . Cette Légion , qui portera le nom de Légion de Saint-Do~ 
mingue y sera composée de 54. Compagnies de 1 00 hommes chacune , 
non compris- les- Officiers. • • ' * 

Art. II. Chacune des 5*4 Compagnies serat commandée en tout temps 
par un Capitaine , un Lieutenant . et un Sous-Lieutenant ,, et composée 
d'un Fotirier , 4 Sergens , 8 Caporaux, 8 Appointes,. S Grenadiers», 
8 Canoniers ,. 60 Fusilliers , 2 Tambours et un Frater-Chi nubien. 

Art. IV. L'Etat-Majqr de cette Légion $era compose d'un Inspecteur 
qui la commandera supérieurement, d'an' Major-Général , de quatre 
Majors particuliers, de quatre Aides-Majors , cie quatre Quartiers Maîtres 
et d'un Chirurgien. . . 

Art. V. Cette Légion n'aura point de drapeaux. 

Art. VI. Sa Majesté se réserve, comme dans toutes se; î.iv.ïqs Trou- 
pes, la nomination des Charges de M^ors, et ell^ choisira Içs Sujets qui 
devront remplir ces places parmi les Majors ou Capitaines cîe -Troupes 
qu'elle iuçera devoir mériter cet avancement. 

Art. VIL Lé Major-Général commandera" la Légion en l'absence de 
l'I^specteur-Commandant , en sa .présence sous son autorité. 

Art. XIX. LTjite'iHion de\3a Majesté est que les appointemens et 
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la solde soient payes en tout temps sur le pied ci-après argent de France: 

Savoir par au ; • 

A chaque Capitaine ,....'.,...< 24.00 liv. 

A chaque Lieutenant , poo 

A chaque Sous-Lieutenant, , 810 

A chaque Fourrier , .......... 333 

A chaque Sergent , ....,_ 306 

A chaque Caporal , ...••••••• 207 

A chaque Appointé, .«,..,•••« x8o 

^ ,A chaque,. Grcn q &er * ;• • ^ *-■ ..-•■• ♦ • • 180 

A chaque Canonier, .••••••,., 180 

Çkaqgç Fvnillierttet Tambour , 1 3 S 

Chaque Fratçr-Chirurgien f « ♦ . 27Q 

£/#* Major* 

A Plnspecteur^Commandant , '40,000 liv. 

Au Major^Général, ,,,...*• ^* • 10,000 

A chaque Major Particulier , 4*320 

A chaque Aide-Major avec Commission de Capitaine, 2,400 

A chaquç AiderAfajor sans Commission de Capitaine » I >55'Q 

Chaque Quartier-Maitrç, ,.♦,.♦..• 810 

Au Qûrurgien-Major, 9 . . . • • ♦ • . ♦ * 77T 

f A*ï\ XXX, L'uniforme de ladite Légion sera juste-au-corps de drap 
légG f , petit Lodeve blçu, doublé de toile lessivée au quart blanc, pare- 
mens bleus, colet et revers rouge, le parement fermé en-dessous par 
trois petits boutons , un à l'épaulette , six de même à chaque côté de 
jevers , trois gros au-dessous , et trois à la poche , qui sçra coupée en 
travers. 

Veste de drap léger, petit Lodeve blanc, doublé de toile lessivée, 
sans poches ou pâtes marquées , garnies de dix petits boutons sur le 
devant, et d'un à chaque manche* Culotte de tricot blanc, boutons blancs 
timbré d'une ancre. Chapeau bordé de galon blanc. 

Le chapeau uniforme sera bordé d'un galon. 

Les Officiers ne pourront cous aucun prétextç porter de plumets à 
leurs chapeaux uniformes. 

Art. XXXI. Pour parvenir à la création de cette Légion » Pintention 
4e 5a Afajçsté çst <juç tpus lçs hommes de rçcruç cp4 ont çtç çnvpyés aux 
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Tlégimens qui sont à Saint-Domingue soient incorporés dans ladite 
Légion j Sa Majesté laissant la liberté aux bas Officiers et anciens Soldats 
de ces Régimens de ne s'engager dans ladite Légion qu'autant qu'ils le 
jugeront à propos ; il sera accordé aux uns et aux autres jo liv. pour leur 
engagement , qui sera de 8 ans. 

Art. XXXII. Veut aussi Sa Majesté que les hommes du Corps Royal 
de l'Artillerie qui sont employés dans cette Isle soient incorporés dans 
cette Légion pour former partie des huit Canoniers qui seront attachés 
à chaque Compagnie J si quelques-uns des bas Officiers du Corps-Royal 
préférait de repasser en France , Sa Majesté y consent, bien entendu qu'à 
leur retour , ils rentreront dans les Compagnies dont ils ont été tirés j il 
sera aussi accordé 70 liv. pour l'engagement des Canoniers , et des bas 
Officiers ; ceux des bas Officiers et Canoniers qui sont actuellement dans 
Plsle , qui ont une solde plus forte que celle qui leur est réglée par la 
présente Ordonnance, continueront d'en jouir jusqu'à ce qu'ils passent à 
une solde supérieure. 

Art. XXXIII. Sa Majesté autorise llnspecteur-Commandant à lui 
proposer , pour des emplois dans la Légion , les Officiers des Régimens 
qui sont à Saint-Domingue , et qui désireront continuer leur service 
dans cette Isle. 

Art. XXXIV. Il sera attaché à chaque Compagnie de ladite Légion 
une pièce de canon à la Suédoise , et deux pièces à la d'Estaing , les- 
quelles seront servies par les huit Canoniers attaches à chaque Com- 
pagnie. 

Art. XXXV. Des J4 Compagnies , dont la Légion sera composée , 
l'intention de Sa Majesté est qu'il en soit établi jusqu'à nouvel ordre 14. 
à l'Isle de Ré, lesquelles seront Commandées par un Major qui aura" 
à ses ordres un Aide-Major, et un Quartier-Maître; ces Officiers seront 
tirés , et feront partie de l'Etat Major de la Légion. 

Art. XLV et dernier. L'intention de Sa Majesté est au ; surplus 
que ladite Troupe soit soumise en tout aux Ordonnances et Régie mens 
de Sa Majesté. 

Mandant Sa Majesté à Monseigneur le Duc de Pcnthieve, Amiral de 
France, de tenir la main à l'exécution de la présente Ordonnance en ce 
qui concerne les droits de sa Charge. Mande et ordonne Sa Majesté aux 
Officiers-Généraux, ayant Commandement sur ses Troupes , aux Gouver- 
neurs et Lieutenans-Généraux dans ces Provinces, aux Gouverneur e: 
Lieutenant- Général de Saint-Domingue, aux Commandans de ses Villes 
et Places , à l'Inspecteur-Commandant dp la Légion, aux Imendans dans 
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ses Provinces, etc. atix Cdriïftiissâirès des Gtte'Freï, et à tous autres ses 
Officiers qu'il appartiendra , de tenir la main à l'exécution de la prcsçiue 
Ordonnance. Fait à Versailles, le I er Avril 1760, etc. 

Le Duc de Fenthieve , Amiral , etc. 

Vu l'Ordonnance ci-dessus et des autres parts, etc. 

R. au Contrôle y le %o Juillet *77?. 

La Légion de Saint-Domingue ayant été supprimée en tjjt ; nous 
Savons rapporté de V Ordonnance de sa création que les articles qui 
pouvaient en faire connaître la constitution > nous croyant dispensés 
de parler de ceux qui n'avaient trait qu'à V administration inté* 
rieure d'un corps qui ne subsiste plus. 

V* l'Ordonnance du premier Avril ljff$* 



ARRÊT du Conseil du Cap , touchant les Fonctions de VAudiencier de 
la Cour durant sa maladie. 

Du 8 Août 1755. 

La Cour a ordonne et ordonne que le nommé Nau , plus ancien 
des Huissiers , suppléera Baudu pendant sa maladie en tout ce qui con- 
cerne le service intérieur de l'Audience , et l'appel des causes ; quant à 
ce qui concerne les significations qui doivent être faites par le premier 
Audiencier , les présentations de requête à M. le Président , à MM. les 
Rapporteurs > Içs sacs à retirer des Greffes civils et criminels, et autres 
fonctions lucratives , ordonne que ledit Baudu , vu ses bons et longs 
sçrvices , $era suppléé pendant ledit temps par le nommé Miot* 
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Ap^RÉT du Conseil du Cap , qui établit un Educateur Public > avec 
Privilège exclusif durant trois années. 

Du 12 Avril 1766. 

V u par le Conseil la Requête du sieur Lalquier , contenant, etc. Vu 
aussi ledit Plan d'éducation ; l'Arrêt de la Cour du 8 Juin dernier, rendu 
sur les conclusions préparatoires du Procureur-Général du Roi, par lequel 
auroit été ordonné que la délibération seroit continuée à Jeudi lors pro- 
chain, et que MM. les Gouverneur et Intendant de cette Colonie seroient 
invités à se trouver à la Séance , l'approbation et l'agrément par écrit de 
M. le Comte d'Estaing, Gouverneur-Général, et M. Magon, Intendant 
au bas de la Requête présentée à chacun d'eux séparément par le sieur 
Lalquier; conclusions définitives du Procureur-Général du Roi, ouï le 
rapport de M. Délaye, Conseiller; et tout considéré, la Couk a permis 
et permet audit Lalquier de prendre le titre , d'Educateur Public de la 
Ville du Cap , pour les Belles-Lettres et la Géométrie, pendant le temps 
et espace de trois années , et ce exclusivement à tous autres ; en consé- 
quence ledit Lalquier demeure autorisé à tenir Pension et Ecole publi- 
que, et à faire posçr sur sa porte tableau faisant mention dudit titre et 
privilège, sans cependant que ledit privilège puisse s'étendre vis-à-vis 
de ceux qui tiennent Ecole pour montrer à lire et à écrire seulement. 



Ordonnance des Administrateurs > qui supprime la place de 

Receveur de la Police. 

Du 14 Avril 1766. 

v^hàrles Théodat , Comte d'Estaing , etc. 

Rêne Magon , etc. 

Le compte que nous nous sommes fait rendre des deniers affectés à la 
Police de cette Ville , nous ayant fait juger de l'inutilité d'un Receveur 
particulier , dont les appointemens absorbent cette caisse , nous avons 
cru devoir lesuprimer; en conséquencenous ordonnons au sieur Floissac, 
Greffier et Receveur de la Police, de rendre compte de sa recette 
pardevant M. Esteve , Sénéchal , et de remettre tous tes registres , 

Tome V. G 
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papiers , etc. au Greffe de la Juridiction , dont il demeurera bien et 
valablement déchargé ; enjoignons à l'Inspecteur de Police de faire à 
l'avenir la recette desdits deniers , dont il comptera tous les mois par- 
devant mondit sieur Esteve, et vu laquelledite recette, il lui sera alloué 
j pour cent de commission ; sera , etc. Fait , au Cap , etc. 

R. au Greffe de V Intendance , le 7 g Mai suivant. 



ARRÊT au Conseil du Cap , qui 9 I °. déclare un Mariage nul et 
abusivement célébré : 2°. ordonne la restitution de la somme exigée par 
le Préfet Apostolique pour des Dispenses entre Cousins-germains ; et 
3°. condamne ce Préfet en iz,ooo liv. des dommages-intérits y et lui 
enjoint de se renfermer dans ses pouvoirs. 

Du 18 Avril 1766. 

JlLntre le sieur J. . . . , appellant comme d'abus de la prétendue 
dispense de mariage à lui accordée, le 4 Mai 1764 , par le sieur la Roque 
au second degré de consanguinité et de l'acte de célébration de mariage 
par lui contracté, en conséquence de ladite prétendue dispense avec de- 
moiselle P... sa cousine-germaine, le 15) du même mois , d'une part; et 
M. laRoque> Curé de cette Ville du Cap , Préfet Apostolique , Supé- 
rieur des Prêtres de la Mission de cette dépendance , intimé sur ledit appel 
d'autre part ; et demoiselle P. . mineure assistée et autorisée de la dame 
sa mère et tutrice et intimée sur ledit appel, encore d'autre part ; après que 
Pigeot, Avocat de l'Appellante, Sainte-Marie , Avocat des dame et de- 
moiselle P. . . ont été ouïs , ensemble le Procureur- Général du Roi en 
ses conclusions ; et tout considéré , la Cour , sans avoir égard à la 
remontrance de Boissel , se prétendant Avocat dudit sieur Abbé la 
Roque , faute par ledit Boissel d'avoir justifié de pouvoirs nécessaires , 
a donné défaut contre ledit la Roque, et pour le profit reçoit les Parues 
de Sainte-Marie , Appelantes comme d'abus , tant de la prétendue dis- 
pense au second degré de consanguinité accordée le 4 Mai 1764, que 
de la célébration du mariage dont s'agit , fait en conséquence le 19 
desdits mois et an dans l'Eglise paroissiale du Dondon , joint ledit 
appel à celui interjette aussi comme d'abus desdites dispenses et célé- 
bration de mariage par la Partie de Pigeot , suivant TArrêt du a y Janvier 
dernier , pour y être fait droit , ensemble sur les demandes portées es 
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Requêtes des 12 et i^ Février dernier par un seul et même Arrêt , et 
procédant au Jugement desdits appels comme d'abus de la dispense ac- 
cordée par le Préfet Apostolique ledit jour 4 Mai 1764 , à l'effet 
d'épouser P. • sa cousine-germaine , et de la célébration de mariage faite 
en conséquence le 19 desdits mois et an , déclare qu'il a été mal, nulle- 
ment et abusivement dispensé et célébré , donne acte auxdits J. . et Marie- 
Thérèse P. . de leurs offres , de contracter de nouveau mariage entr'eux 
suivant les formes prescrites par les Canonj de l'Eglise, et les loix du 
Royaume, dès qu'ils auront obtenu les dispenses à ce nécessaires, les- 
quelles dispenses ils ont expressément chargé un Banquier expédition- 
naire et Commis en Cour de Rome, d'obtenir pour eux suivant la procu- 
ration qu'ils lui ont envoyée à cet effet , leur donne pareillement acte 
de leurs réserves de prendre telles autres conclusions qu'ils aviseront, au 
sujet des deux enfans provenus de leurdit prétendu mariage j ayant aucu- 
nement égard à la demande en remboursement de la somme de 2,000 1. 
et celle en dommages et intérêt et réparation civile portées en la Requête 
de la Partie de Pigeot en date du 1 2 Février dernier , comme atissi à la 
demande des dommages et intérêts des Parties de Sainte-Marie portée 
en leur Requête du ip desdits mois et an; et y faisant droit, condamne 
% ledit Laroque à rendre et rembourser à la Partie de Pigeot la somme de 
1,000 liv. , qui lui a été comptée le 4 Mai 1764, jour qu'il lui a délivré 
ladite prétendue dispense , comme aussi à lui remettre un billet de pareille 
somme de 1,000 liv. qui lui a été consenti ledit jour par le sieur A. . . , 
payable à quatre mois de sa date, en par ledit J..., affirmant en personne 
que lesdités sommes sont causées pour le prix de la dispense du 4 Mai 
1764, condamne en outre ledit la Roque à payer à la Partie $g Pigeot 
une somme de 6,000 liv. , et pareille somme de 6,000 liv. à celle de 
Sainte-Marie , et ce pour tous dommages et intérêts; ordonne que l'amende 
de 7 y liv. consignée par la Partie de Pigeot lui sera remise , à quoi faire 
le Receveur contraint, quoi faisant déchargé; condamne en outre ledit 
la Roque en tous les dépens de ladite Instance , déboute les Parties de 
Pigeot, et Sainte-Marie du surplus de leurs demandes. Et faisant droit sur 
les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi , enjoint au 
Préfet Apostolique de se renfermer scrupuleusement à l'avenir dans les 
bornes des pouvoirs contenus au décret émané de la Congrégation de 
PropaganM Fuie , et aux Lettres-patentes datées de Compiegne du 3 1 
Juillet 1767; comme aussi aux Arrêts de la Cour, ponant enregistre- 
ment desdits Décret et Lettres-patentes , et ce sous les peines de droit. 



Digitized by 



Google 



j2 Loix et Const. des Colonies François es 



Arrêts du Conseil du Cap , qui jugent que le Marguillage est une 

Charge tout-à-la-fois foncière et personnelle , et qu'on n'en peut être 

exempté. 

Des 21 Avril et 22 Décembre ij66. 

Du %i Avril. 

Vu par le Conseil la Requête d'Antoine leClerc, Prêtre-Curé de la Pa- 
roisse Sainte-Anne de Limonade ; conclusions du Procureur-Général du 
Roi^ oui le rapport de M. Guillaudeu , Conseiller; et tout considéré , 
la Cour a ordonné et ordonne que l'Habitation de feu M. Carbon con- 
tinuera à faire les fonctions de Marguillage pour la présente année. 

Du zz Décembre. 

Entre le sieur du Petit-Houars , Habitant > demeurant au Bois de 
l'Anse , Quartier de Limonade, d ? une part; et le sieur Antoine le Clerc , 
Prêtre-Curé de la Paroisse Sainte-Anne de Limonade y Défendeur et 
Demandeur, d'autre part. 

Après que Monceaux, Avocat du Demandeur, et Tremolet de Mercey, 
Avocat du Défendeur , ont été ouïs , ensemble Ruotte , Substitut pour 
notre Procureur-Général; et tout considéré, notredite Cour a débouté 
et déboute le Demandeur de son opposition audit Arrêt du 2 1 Avril 
dernier, qui sera exécuté selon sa forme et teneur, et l'a condamné aux 
dépens. 

Les motifs du sieur du Petit-Houars étoient que la Mineure Carbon ne 
pouvoit être chargée du Marguillage y et qu'il ne pouvoit lui-même 
tuteur , gérer cette Charge attendu sa qualité de Gentilhomme ; ceux 
de V Abbé le Clerc au contraire étoient pris de la rareté des Habitans 
propriétaires y et de l'inconvénient de confier le Marguillage sans choix. 
Ces derniers prévalurent y et ils ont fixé la Jurisprudence sur ce 
point. 

L'Habitation de M. de Reynaud y au Bois de VAnse > a été Marguilliere 
pendant qu'il étoit Colonel du Régiment du Cap , et Commandant- 
Général des Troupes et Milices de la Colonie. 

Celle de M. deLilancours au Trou 3 étoit Marguilliere pendant qu'il étoit 
Commandant en Chef par intérim de la Colonie. 
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Celle de M . le Comte de la belinaje à Limcncds ( titres de Noblesse 

enregistrés ) a été récemment Marguilliere. Celle de M. de la 

Chapelle y ancien Procureur- Général et Conseiller honoraire des 

deux Conseils , et ainsi de toutes celles du ressort du Conseil du 

Cap* 

La Jurisprudence du Conseil du Port-au-Prince est différente ; le Mar- 

guillage y est considéré comme une Charge purement personnelle 

dont plusieurs titres exemptent , et notamment la Noblesse ; ainsi 

jugé par deux Arrêts , dont Vun en faveur de M. Jauvin y Conseiller- 

Assesseur, et Vautre en faveur de M. Gouraud > Gentilhomme , ayant 

ses titres enregistrés. 



luiiiwnwmu »hwmw^ 



Ordonnance des Administrateurs , portant : i°. que les Chirurgiens 
et Apothicaires seront tenus défaire enregistrer leurs Titres; et 2°. qu'il 
ne sera mis dans la Galette aucune annonce de Remède^ ni qu'il n'en 
sera débité aucun, sans l'approbation du Médecin du Roi. 

Du 3 Mai 1756". 

v^harles Thêodàt, Comte d'Estaing, etc. 

René Magon, etc. 

Sur les représentations qui nous ont été faites par le Médecin du Roi 
du Cap, qu'au mépris de l'Ordonnance du 30 Avril 1764, beaucoup de 
Chirurgiens et Apothicaires exercent ces deux parties de la Médecine 
sans aucuns titres ; comme on ne peut remédier à cet abus qu'après avoir 
reconnu ceux qui en ont, tous les Chirurgiens et Apothicaire reçus seront 
tenus de faire enregistrer sous un mois leurs Lettres et Brevets au Greffe 
de la Juridiction où ils exercent , afin que sur les avis qui seront donnés 
à MM. les Procureurs du Roi par MM. les Médecins du Roi , et Chirur- 
giens-Majors, ils puissent poursuivre ceux qui n'ayant pas de titres ne 
se sont pas mis en règle; comme il s'est aussi glissé des abus qui ne 
sont pas moins nuisibles à la Société au sujet de certains Remèdes qu'on 
annonce tous les jours dans la Gazette qui pour la plupart sont sans effet 
ou nuisibles; il est défendu à l'Imprimeur d'aixnor.cer sur ses Feuilles 
aucuns de ces Remèdes sans l'approbation du Médecin du Roi , et à ceux 
qui les ont fait annoncer de les débiter sans avoir obtenu ladi:e approba- 
tion, sera, etc. FArr au Cap, etc. Signés d'Estaing et Magon. 

R. au Greffe de V Intendance y le z 0. 
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Ordonnance des Administrateurs , qui défend la Chasse dans Vlsle 

de la Tortue. 

Du 27 Mai 1765. 

V^harles Théodat, Comte d'Estaing, etc. 

Rénk Magon, etc. 

Sur les représentations que nous ont été faites par M. Magon, Inten- 
dant, et par M. Kerdisien Trémais, Subdélégué-Général , attendu le char- 
gement de bois fait dans l'Isle de la Tortue par M. Rogel, non pour son 
usage, mais pour vendre à son profit au Cap ; et pour éviter les abus de 
ce genre qui pourroîent se commettre à l'avenir , nous avons révoqué et 
révoquons toutes les permissions qui auroient été accordées jusqu'à ce 
jour pour la chasse des Cochons marons dans ladite Isle, ainsi que toutes 
autres espèces de permissions ; faisons défenses à toutes personnes , de 
quelles qualités qu'elles puissent être, de chasser ou faire chasser dans 
ladite Isle de la Tortue , sous peine de désobéissance , et des punitions 
prescrites par les Ordonnances. Mandons aux Officiers de la Juridiction 
du Port-de-Paix de tenir la main à l'exécution de la présente défense qui 
sera lue , publiée et affichée pâr-tout où besoin sera dans l'étendue de la 
Juridiction , afin qu'on n'en puisse prétendre cause d'ignorance ; sera la 
présente enregistrée au Greffe de la Juridiction du Port-de-Paix , et à 
celui du Dépôt du Gouvernement généraL, et à celui de l'Intendance. 
Fait au Cap , etc. Signés Estàing et Magon. 

JR. au Greffe de l y Intendance y le même jour. 

Ordonnance du Juge de Police du Cap , qui, i°. défend aux 
Capitaines > Chirurgiens et Habitans d'établir dans la Ville des Hôpitaux 
pour les Nègres malades provenans des restes de cargaison > et 2°. or- 
donne le nettayement des rues , etc. 

Du 14 Juillet 1755. 

Our la Requête à nous présentée par le Procureur du Roi de ce Siège , 
contenant que les maladies qui régnent actuellement en cette Ville pouvant 
avoir pour cause tout-à-la- fois le défaut de soin que les Habitans ont 
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d'entrenir la propreté des rues, et la liberté que l'on se donne d'entre- 
tenir dans la Ville des Hôpitaux pour les Nègres nouveaux , nous faisant 
droit sur ladite remontrance du Procureur du Roi , et y ayant égard , 
faisons défenses à tous et chacuns les Capitaines de la Rade, Chirurgiens 
ou Habitans qui auroient pu ou pourroient à l'avenir acheter des partis 
de Nègres ou restes de cargaisons, d'établir les Hôpitaux pour lesdits 
Nègres dans aucune maison de la Ville dans quelque lieu qu'ils soient 
situés; leur ordonnons d'en faire sortir les Nègres dans le jour, sous 
peine par chaque .jour de contravention d'une amende de 300 livres, 
payable sans déport; ordonnons pareillement que les Réglemens de Police 
des rues seront exécutés ; en conséquence que tous et chacuns les Habi- 
tans qui occupent des maisons ou appartenons donnant sur la rue, feront 
balayer le devant et tour de leur maison ou appartenons tous les jours 
avant sept heures du matin, et auront soin de faire jetter leur immon- 
dices au coin de l'Isletpour être enlevées par les tombereaux , sous peine 
d'amende contre ceux qui n'auront pas exactement fait balayer , ou qui 
laisseront des immondices après que les cabrouets seront passés ; ordon- 
nons pareillement que les Propriétaires feront remblayer le tour de leur 
maison qui en auront besoin , le tout sous peine de l'amende , et d'y être 
contraints par la saisie de leur loyer, et par toutes autres voies , même de 
réunion. Mandons aux Inspecteurs de Police de tenir la main à l'exécu- 
tion de la présente Ordonnance , etc. 



ORDONNANCE des Administrateurs > pour le Pavé et le Remblay de 
plusieurs rues du Cap , même par le Voyer , si les Propriétaires s'y 
refusent , sauf remboursement. 

Du 18 Juillet 17 66. 

supplient humblement les Habitans, propriétaires des maisons 
situées sur les rues de Penthievre, Saint-Simon, Saint-Joseph, du Gou- 
vernement et sur le Quai du bord de la mer de cette Ville , et la rue 
Dauphine, et vous exposent qu'en exécution de vos ordres supérieurs 
qui leur ont été communiqués par le sieur Desforges , Grand Voyer de la 
Colonie; ils ont fait et font continuellement poner des terres pour rem- 
blayer et élever le sol de ces rues , et y asseoir le pavé au devant des 
maisons qu'ils occupent et possèdent , le tout au désir du plan de niveau 
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général de cette Ville ; mais l'obligation du remblay de chaque rue 
regarde le propriétaire de la droite, comme ceux qui sont établis à la 
gauche, de manière que cette Charge doit être supportée et répartie éga- 
lement entre eux; il seroit inutile et en pure perte pour ceux qui auîoient 
fait la dépense, qu'exige nécessairement cet ouvrage , si Ici possesseurs 
de l'autre côté de la rue ne le faisoient en même temps , chacun au- 
devant de sa possession; une réflexion très-simple fait juger qu'ils en 
souffriraient un préjudice très-considéiab!e, car en remblayant, et pavant 
de leur côté sans le concours du possesseur de l'autre côté, îl est mani- 
feste que cette moitié de rue se trouvant d'autant plus profonde , q'.i'on 
aura élevé l'autre moitié , la résidence des eaux qui y croupi i "oient en 
feroient un cloaque, dont les vapeurs causeraient des maladie* à tous les 
propriétaires voisins , qiû auraient cependant fait le nécessaire pour dé- 
terminer et assurer la salubrité de l'air dans leurs m::isc:is;et de plus, ce 
que l'expérience a justifié , que là où les deux propriétaires n'avoient pas 
également remblayé et pavé vis-à-vis l'un de l'autre , les eaux tombant 
avec abondance , et formant un torrent dans les rues , comme le fait est 
arrivé et arrive à chaque pluie d'orage , ce torrent frappant le remblay et 
le pavé par la base, l'emporte en partie, et le renverse et le détruit. Ce 
considéré , etc. 

Vu la Requête et pour les causes y portées , nous ordonnons à tous pro- 
priétaires des maisons adjacentes auxruesdePenthievre,du Gouvernement 
de Saint- Joseph, de Saint-Simon , du bord de la mer, et de la rue Dau- 
phine , de faire travailler dans les vingt-quatre heures de la notification à 
eux faite de la Présente , aux remblays et élévations desdites rués , 
chacun sur la portion qui le concerne, jusqu'au niveau tracé et marqué 
par le Voyer ; faute de quoi et ledit délai passé le sieur Des forges, Vôyer 
général , sera e: demeurera , attendu l'urgence du cas , bien et valablement 
autorisé à y employer tels ouvriers qu'il croira convenable; ordonnons 
en outre qu'après visite faite par ledit Voyer général , les Supplians pré- 
sens s'ils Iç jugent à propos , après un avertissement simple et verbal dudit 
sieur Desforges, et sur le vu par lui donné de la portion des ouvrages 
faits, ceux qui auront été employés seront payés par les Locataires des- 
dites maisons , à valoir sur leurs loyers , loyers échus et à écheoir depuis 
le jour que lesdits ouvriers auront été mis en oeuvre , et par privilège et 
préférence à tous créanciers saisissans , et nonobstant les avances faites 
jmxdits propriétaires lors du bail au-delà de l'usage; Ordonnons pareille- 
ment que les quittances données auxdits Locataires par lesdits ouvriers , 

maîtres 
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maîtres des tomberaux , charroyeurs de terre et roches , et autres qu'il 
appartiendra, seront prises et reçues par ïesdits propriétaires desdites 
maisons , sur et en déduction des termes de leur bail , et condamnons 
lesdfts propriétaires aux dépens par eux occasioonés par leur retard à faire 
Ïesdits remblais , etc. Donné au Cap , etc. 

R. au Greffe de la ôubdéligation , le 10 Juin ij€j. 



Ordonnance des Administrateurs , touchant les Cachons fardés 

vivons dans la Vïlle. 

Du a 8 Juillet 1766. 

A v pied de la Recjuête présentée à MM. le Général et l'Intendant par 
Jean Faconde de More , Espagnol , est écrit ce qui suit : 

Le Juge de Police estime qu'attendu l'importance d'approvisionner 
les petites Boucheries , et d'attirer pour ce les Espagnols , il peut être 
permis aux Bouchers de moutons , cochons et cabrits de les tenir en 
leurs cours de maisons, à la charge par eux de les entourer, de tenir 
leur devant de maison propre , et de faire enlever tous les jours les 
ordures et fumiers que leurs animaux occasionneront, à peine contr'eux 
des amendes prononcées par le Règlement de Police. Au Cap, le 28 Juillet 
1766 Signé S. Maktin. 

Vu la Requête , notre Ordonnance de soit communiquée au Juge de 
Police de cette Ville, et son avis ensuite d'icelle; nous permettons, d'après 
les motifs y contenus, aux Bouchers de moutons , cochons, cabrits , etc. 
d'acheter ceux qu'a apportés le Suppliant, et de les tenir dans les cours 
de leurs maisons , à la charge par eux de les entourer, de tenir le devant 
de leurs maisons propre, et de faire enlever chaque jour les ordures et 
fumiers que leurs animaux occasionneraient , à peine en cas de négligence 
de leur part d'encourir les amendes prononcées par les Ordonnances et 
Réglemens de Police. Mandons, etc. Donné au Cap, le zS Juillet 1766, 
Signé le Prince de Rohan et Bongars, 



V 



Tome F. H 
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Arrêt du Conseil d'Etat y qui déclare nulle la Commission établie 
par M. Maçon , pour juger des affaires de Finance > ainsi que la 
Procédure tenue à V égard des sieurs DE Fleury > L AL AU NE % 
LA Rivière et Consorts. 

Du 2 Août 17 66* 

Vu au Conseil cP Etat , Sa Majesté y étant, l'Ordonnance du sieur Magon 
du 31 Mai 1764, portant établissement d'une commission pour la re- 
cherche, et la punition des auteurs et complices des abus, et malversa- 
tions commis dans le maniement de finances à Saint-Domingue , et no- 
tamment des prévarications de Lalanne , ci-devant Commis des Trésoriers 
dans ladite Colonie, etc. Requêtes en cassation de Lalanne, Fleury et la Ri- 
vière ; le Roi étant en son Conseil , faisant droit sur lesdites demandes 
déclare qu'il a été incompétamment , nullement et irrégulièrement pro- 
cédé, décrété, et jugé contre lesdits Lalanne, Fleury et la Rivière; en 
conséquence Sa Majesté casse et annulle l'Ordonnance du 3 1 Mai 1764, 
portant établissement de ladite commission; les décrets de prise de corps 
décernés les 1 j Juin et 8 Novembre de la même année ; les procédures 
et informations qui ont précédé et suivi , ensemble le jugement du 23 
Janvier 1765-, ordonne que l'écrou dudit Lalanne sera rayé et biffé, et 
que la caution par lui fournie en exécution dudit Jugement du 23 Janvier 
176^, sera et demeurera pleinement déchargée, évoque à soi, et à son 
Conseil le fond desdites plaintes rendues contre lui et avant que de faire 
droit , tant sur icelle que sur les autres demandes dudit Lalanne, notam- 
ment sur la réserve d'intimer , et prendre à partie qui il appartiendroit j 
ordonne que ledit Lalanne rendra incessamment les comptes de recettes 
et dépenses de ses exercices de Commis-Trésorier , depuis le premier 
Juillet 1761, jusqu'au premier Juillet 1763 , devant le sieur Intendant 
de Saint-Domingue , et deux Officiers d'administration ou du Conseil 
Supérieur du Cap , au choix dudit Intendant; lesquels Sa Majesté commet 
à l'examen desdits comptes, et à la vérification des titres et pièces de 
reoette, et de dépense , ou devant deux desdits Commissaires , à défaut 
ou pour empêchement du troisième ; à l'effet de quoi Sa Majesté autorise 
lesdits Commissaires à se faire remettre , par qui il appartiendra , tous 
papiers % renseignemens et procédures jugés nécessaires pour l'examen 
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desdits compte* pour erre par Sa Majesjé, sur le rapport d'iceux, ordonné 
et statue ce qu'il appartiendra ; çn ce qui touche particulièrement la 
Rivière et Fleury , Sa Majesté déclare qu'il n'y avoit lieu de procéder 
extraordinairement contr'eux, les renvoie hors d'accusation, et néanmoins 
déboute la Rivière de sa réserve de prendre à partie Dumesnil , Procu- 
reur-Général de ladite Commission. Fait au Conseil d'Etat , etc. 

R* au Greffe de V Intendance , le z8 Mai tj6j. 
V. VArrtt du Conseil d*Etat > du j Juillet ij8i. 



Ordonnance des Administrateurs > qui défend de couper. des Bois 

à Vlsle de la Gonave. 

Du 16 Septembre 17 <><!>• 

J-ii Prince de Rohan, etc. 

Alexandre-Jacques de Bongars , etc. 

L'importance dont il est de veiller à la conservation des bois de l'Isle 
de la Gonave , appartenant au Roi , la nécessité d'assurer la fourniture de 
ceux nécessaires pour les Troupes de Sa Majesté, et pour les besoins de 
son service en général,. et de réformer lès abus qui se sont introduits à ce 
sujet, exigeant de notre part la plus grande attention, nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . Défendons à tous particuliers , de quelque qualité et con- 
dition qu'ils puissent être, de couper sur ladite Islede la Gonave aucune 
espèce de bois sans une permission expresse et par écrit signée de 
nous. 

Art. II. Déclarons nulles et de nul effet celles qui auroient pu être 
accordées jusqu'à ce jour; et ordonnons à ceux auxquels il en auroit été 
donné , devoir à nous les rapporter dans les vingt-quatre heures de la 
publication de la présente. 

Art. III. Tous Canots , Barques et Bateaux surpris le long de ladite 
Isle , ayant à leur bord des bois fraîchement coupés , seront arrêtés et 
conduits ici par le Bâtiment Garde-Côte, que nous nous proposons 
d'établir à ce sujet. 

Art. IV. S'il est justifié que lesdits bois aient effectivement été 
coupés sur ladite Isle , seront les Capitaines , Maîtres ou Propriétaires 

Hij 
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desdits Bateaux, Barques ou Canots, condamnés pour la première fot 
à la restitution du quadruple d'iceux, et punis en outre très-sévéreraen 
pour leur contravention à la présente. 

Art. V. Et en cas de récidive de leur part seront lesdits Bateaux, 
Barques ou Canots déclarés acquis et confisqués au profit de Sa Majesté, 
ainsi que les Nègres esclaves à eux appartenant qui se trouveront em- 
barqués sur iceux; et pour que personne n'en prétende cause d'ignorance, 
nous ordonnons que la Présente soit enregistrée au Greffe de l'Intendance, 
lue, publiée et affichée par-tout où besoin sera. Donné au Port-au- 
Prince, etc. 

R. au Greffe de V Intendance y le zo Septembre ijffff. 



Ordonnance de M. V Intendant > qui enjoint à tous Créanciers du 
Trésor et des Caisses de la Colonie , de présenter leurs titres sous un 
mois aux Bureaux du Cap et du Port-au-Prince 9 pour y être inscrits 
sur des registres qui seront tenus à cet effet , à peine de ne pouvoir être 
compris , dont les arrangemens qui seront pris pour Vaquittement 
desdites Créances. 

Du 23 Septembre 1766. 



ORDONNANCE du Roi, concernant la Police des Cabaretiers. 

Du 30 Septembre 1766. 

£>à Majesté ayant été informée que les Hôteliers, Cabaretiers, et 
même les Habitans de sa Colonie de Saint-Domingue recevoient sou- 
vent chez eux des gens errans et vagabonds , et que cette facilité dégé- 
roit en abus , a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. I e *. Défend Sa Majesté à toutes personnes, de quelque qualité 
et condition qu'elles soient, et notamment aux Hôteliers, Cabaretiers, 
Traiteurs et Aubergistes des Villes , Bourgs et dé la Campagne , de loger , 
héberger , ni retirer aucunes personnes , de telle Naiion qu'elle puisse 
être , même de la Nation Françoise , sans aller sur-le-champ en avertir 
ses Commandans > Procureurs du Roi , ou autres Officiers de Police , à 
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qui ils rendront compte du nom, de r l'état de la personne arrivée, à 
peine contre lesdits Hôteliers , Cabaretiers , Traiteurs , Aubergistes , ou 
autres personnes qui les auront loges sans avertir , de payer yoo livres 
d'amende , applicables moitié à l'Hôpital , et moitié aux réparations des 
ouvrages publics , et de huit jours de prison. 

Art. IL Défend en outre Sa Majesté à toutes personnes autres que 
les Cabaretiers , Traiteurs , Aubergistes , Hôteliers , de retirer et loger 
aucuns des Etrangers non munis de permissions de Commandans , ni 
même aucun Voyageur François qui n'aura pas un passe-port des Officiers 
préposés à la Police du lieu de leur résidence, sous les peines portées au 
précédent article. 

Art. III. Les amendes mentionnées aux articles ci-dessus seront pro- 
noncées par les Juges de? lieux à la diligence du Procureur du Roi ou 
de ses Substituts. 

Art. IV. N'entend néanmoins Sa Majesté comprendre dans la dispo- 
sition des deux premiers articles de la présente Ordonnance , ni assujettir 
à la nécessité desdites permissions les Officiers Mariniers et Navigateurs 
François , dont il sera connu que les Bâtimens seront mouillés dans les 
Ports et Rades de Saint-Domingue, 

Mande et ordonrte Sa Majesté à son Gouverneur, Lieutenant-Général * 
et Intendant , et aux Conseillers des Conseils Supérieurs de sa Colonie 
de Saint-Domingue , et tenir la main chacun en ce qui les concerne à 
'l'exécution de la présente Ordonnance qui sera publiée et affichée partout 
ou besoin sera. Fait à Versailles , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince > le 31 Janvier ijGj* 
A la charge néanmoins que Us défenses y contenues ne pourront être ' 
étendues aux Voyageurs et Gens connus y comme aussi que la né- 
cessité <T avertir sur-le-champ les Commandant , Procureurs du Roi 
6: autres Officiers de Police du nom et de Vétat de la personne arri- 
vée , ne sera que pour les Aubergistes , Hôteliers et Cabaretiers , 
soit qu'ils demeurent dans les Villes , Bourgs , ou à la Campagne , 
et qu y à regard de toutes autres personnes , le délai pour avertir sera 
de vingt-quatre heures en cas quelles demeurent vers les Bourgs ce 
Villes. 

JR. au Conseil du Cap , U ij Février ijGj* 
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Arrêt É du Conseil du Cap , touchant V Ordre de ses Séances. 

Du 31 Octobre 1766. 

XjA Gour délibérant en exécution de l'article V de l'JSdit du Roi du 
mois de Janvier dernier , concernant la discipline des Conseils à Saint- 
Domingue ; oui le rapport de MM, le B réthon Duplessis , Conseiller , 
et Bonnaud , Conseiller Assesseur , Commissaires nommés par l'Arrêté 
de la Cour du 22 Octobre , présent mois , ensemble le Procureur-Géj- 
néral du Roi en ses conclusions verbales, a ordonné et ordonne provisoi- 
rement , jusqu'aux vacances de l'année prochaine 1767 , ce qui suit: 

Art. I er . Les jours de Séances seront fixés aux lundis, mardis, mer- 
credis et jeudis de chaque semaine. 

Art. II. Les lundis seront appellées et jugées les appellations ver- 
bales communicables aux Gens du Roi , desquelles appellations seront 
faits deux rôles j dans le premier seront portées les causes d'Amirauté , 
les appellations au petit Criminel ou de petite Police , et autres purement 
sommaires, qui seront plaidées aux petites Audiences', depuis huit heures 
jusqu'à neuf; dans le second seront portées les autres appellations qui 
n'étant pas également sommaires, seront appellées et jugées les mêmes 
jours que dessus aux grandes Audiences , depuis neuf heures et demie 
jusqu'à onze. 

Art. III. Les mardis et mercredis seront appellées et jugées les ap- 
pellations verbales , non communicables aux Gens du Roi , lesquelles 
appellations seront pareillement distribuées en deux rôles ; le premier 
contiendra les causes d'Amirauté et autres purement sommaires qui seront 
plaidées aux petites Audiences, depuis huit heures jusqu'à neuf; et le 
fécond rôle contiendra toutes les autres causes qui seront plaidées les 
mêmes jours que dessus aux grandes Audiences , depuis neuf heures et 
demie jusqu'à onze,. 

Art. IV. Et pour ne pas préjudicier à l'ordre des causes déjà portées 
sur les anciens rôles, il sera fait incessamment un relevé desdits rôles, 
pt chaque cause rapportée sans frais sur l'un des quatre nouveaux rôles » 
jelon la nature de la cause , et dans le rang d'ancienneté de son précé- 
dent enrôlement , sans que l'ordre des causes f lorsqu'il aura été ainsi 
arrêté f puisse être interverti. 

Art. Vf Dans le cas où il surviendront quelque difficulté à l'occasion 



Digitized by 



Google 



de F Amérique sous le Venu é$ 

desdits rôles, et sur la nature des causes qui doivent y être placées , il y 
sera pourvu définitivement au Parquet par MM. les Gens du Roi. 

Art. VI. Les jeudis matin , depuis huit heures et demie jusqu'à 
onze, et de relevée si besoin est , depuis trois heures et demie jusqu'à 
cinq ; il sera procédé au jugement des Requêtes et des Appellations sur 
procès par écrit , tant en matière criminelle que civile* 

Et sera le présent Règlement lu et publié à l'Audience de la Cour, 
imprimé et affiché par-tout où besoin sera , transcrit sur le Registre des 
Avocats de la Cour, et copies collationnées d'icelui, envoyées es Juris- 
dictions , etc. 



Oadonnancê des Administrateurs , touchant les Chemins. 

Du premier Novembre i*]66. 

JLe Prince de Rohan , etc. 

Alexandre- Jacques de Bongars , etc. 

Etant nécessaire de pourvoir , d'une manière convenable , à la répara- 
tion des Chemins Royaux de communication , Fonts , Chaussées , Passes 
et Digues des Rivières , nous avons ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. I er . Les Chemins Royaux et ceux de communication des Quar- 
tiers , Ponts , Chaussées , Passes et Digues des Rivières , seront réparées 
par les corvées ordinaires de chaqne Quartier , en la manière accou- 
tumée. 

Abt. IL MM. les Syndics établiront les rôles de cette corvée suivant 
le taux usité en chaque Quartier. 

Art. III. Ils distribueront sur-le-champ les ordres qu'ils auront 
reçu de M. le Commandant en second , en conséquence des nôtres pour 
l'Assemblée de ladite Corvée au jour déterminé dans les endroits à ré- 
parer qui seront clairement indiqués. 

Art, IV. Ils fourniront à M. le Commandant en second copie des 
rôles qu'ils auront dressés. 

Art. V. Ils r se trouveront au premier rendez -vous de la Corvée > 
feront la revue des Nègres qui doivent la composer , et pointeront exac* 
tement, jour par jour , par eux-mêmes ou par gens à ce par eux com- 
mis , les Nègres qui ne se seront point trouvés aux travaux. 

Art. VL Ils rendront compte du tout à M* le Commandant ère 
second. 
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Art. VII. Dans le cas où les Economes de MM. les Habiians ne 
seroient pas jugés suffisans pour la conduite des travaux, ou lorsqu'il ne 
se trouvera point d'Economes les Syndics seront autorisés à y commettre 
un Piqueur blanc auquel il sera réglé un salaire qui sera payé des fonds 
que nous y destinons sur les certitïcats de MM. les Syndics , visés de 
M. le Commandant en second. 

Art. VIII. Nous n'imaginons pas qu'un Habitant refuse de porter sa 
part d'une charge aussi légitimement due par-tout : mais si quelqu'un se 
croyant fondé en raison ou sous l'ombre de quelque prétexte que ce 
puisse être, vouloit se dispenser de la fourniture des Nègres en tout 
ou en partie , nous ordonnons qu'il sera tenu de donner par écrit ses 
raisons au Syndic , lequel les enverra avec ses obsçrvations à M. lé 
Commandant en second , qui aura la bonté de nous en rendre compte , 
en y joignant % son avis , pour y être par Nous statué. 

Art. IX. MM. les Syndic* , dont l'exercice se trouveront expiré 
sans qu'ils aient été remplacés, sont priés de vouloir bien continuer leurs 
fonctions à cet égard , et nous espérons d'eux qu'ils ne refuseront pas de 
donner cette marque gratuite de zèle pour le bien public , et de répondre 
à la confiance que leur a mérité le choix de leur Communauté. 

Art. X. Dans les Quartiers où la charge de Syndic se trouveroit 
vacante par mort, dans ceux où MM. les Syndics , dont l'exercice est 
expiré , ne se porteroient pas à déférer à notre invitation de le continuer, 
et dans ceux enfin où M. le Commandant en second jugeroit à propos 
de décharger les Syndics actuels des opérations ci-dessus prescrites pour 
en donner la commission à quelque ancien Commandant de Quartier qui 
çût précédemment rempli ces fonctions, et qui soit en état, et consente 
de s'en charger , nous l'autorisons à faire cette disposition , à faire re- 
mettre à cet effet à celui qu'il aura choisi les rôles de récensemeiis du 
Quartier , çt de faire exécuter dans le Quartier tout ce que dessus , et gè* 
itérai ement tout ce qui pourra être relatif aux réparations des Chemins 
Royaux de communication , Ponts , Chaussées , Passes et Digues des 
Rivières pour la présente année, pendant la saison destinée ordinaire- 
ment à ces; travaux. Sera la présente enregistrée au Greffe de l'Inteiw 
dance , lue , publiée et affichée par-tout où besoin sera. Donné au 
Port-au-Prince t etc. Signé le Prince de Rohan et Bongars. 



#. au Greffe de l'Intendance ^ le même jour* 



***** 

Baeket 
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Brevet deDon â vie des Greffes de la Sénéchaussée et de V Amirauté dç 
Port-au-Prince pour le sieur Duffaut. 

Du y Novembre 1766. 

Le sieur Duffaut av oit joui de ces Greffes en vertu de provisions déjà 
rapportées , et qui avoient été révoquées en faveur du sieur Petit , 
qui décéda avant d'être mis en, possession. 

La présentation de M. V Amiral pour le Greffe de V Amirauté est 
du i5 du mime mois de Novembre j et la nomination de Sa Ma- 
jesté du % ff. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le i% Juin ij6j. 

V. V Arrêt d'enregistrement. 



Arrêt du Conseil du Cap y qui ordonne en conséquence de V Ordon- 
nance du Roi y du premier Février précédent p que Us Receveurs Munir 
cipaux depuis 1 7/J.3 rendront leur compte de la manière prescrite par 
ladite Ordonnance. » 

Du 6 Novembre 17 66 ï 



Arrêt du Conseil du Cap , qui rejette la demande des Né go dans de 
la même Ville y afin d'avoir un rôle et un jour d'Audience pour les 
affaires de Commerce. 

Du 6 Novembre 1766. 

Y v par le Conseil Ja Requête des Négocians de la Ville du Cap , coa- 
clusions de M. Lohier de la Charmeraye, premier Substitut pour le 
Procureur-Général dn Roi 5 ouï le rapport de M. Davy , Conseiller , et 
tout considéré : la Cour , sur la demande à fin de rôle particulier et 
de jour d'Audience fixe pour les affaires de Commerce , a renvoyé «fc 
l ortie V. I 
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renvoyé les Supplians a l'exécution de son Arrêt de Règlement du 3 1 
Octobre dernier , sur le surplus des fins et conclusions de ladite Re- 
quête , renvoyé lesdits Supplians à l'exécution des Edits et Ordonnances 
du Roi» 



^JtRÉT du Conseil du Cap , portant que dans toutes les causes la Cour 
fera la taxe des frais d'appel et la vérijieatian de ceux de cause prin- 
cipale qui seront taxés par les Juges* 

Du 6 Novembre 17 66. 

La Cour a ordonné et ordonne que dans toutes les appellations ver- 
bales ou sur procès par écriHes dépens, tant de la cause principale que 
d'appel, seront par ladite Cour vérifiés, taxés et vérifiés d'office sans 
déplacer encore qu'il n'y ait aucune, demande des Parties à cet 
égard ., ni appel de la taxe qui aurdit été faite desdits frais dans les pre- 
miers Sièges, à l'effet de quoi les Avocate seront tenus chacun en droit 
soi de joindre à leurs dossiers l'état desdits frais certifié et signé , et ce * 
à peine de 1 00 liv. d'amende par chaque Contrevenant , applicable aux 
Maisons de Providence de cette Ville : fait défense à tout Procureur des 
Sièges inférieurs de remettre aux Parties ni adresser aux Avocats miKtans 
en la Cour , aucun dossier de procédure par eux instruite sans auparavant 
avoir joint audit dossier un état de leurs, frais , certifié et signé d'eux , à 
peine de 100 liv. d'amende par chaque Contrevenant, applicable comme 
dessus ; leur. enjoint d'inscrire ledit état de irais sur la même feuille dit 
dossier qui contient les qualités des Parties, autorise en tant que de be- 
soin les Juges desdks Sièges à vérifier , taxer et modérer d'office lesdits 
frais r et même à en ordonner la restitution s'il y a lien par forme de 
Police , et sans qu'il y ait besoin d'aucune demande des Parties à cet 
égard > sauf l'appel en la Cour. Ordonne que le présent Arrêt sera lu f 
publié en ladite Cour, imprimé et affiché par- tout où besoin sera, trans- 
crit sur les Registres des Avocats et Procureurs , tant en ladite Cour 
qu'esdits Sièges , duquel Enregistrement le Doyen desdits Avocat* et 
Procureurs certifiera la Cour au mois , que copies collationnées dHceiui 
seront envoyées es Jurisdictions du ressort pour y être pareillement lues r 
publiées et enregistrées à la diligence des Substituts du Procureur-Gé- 
aéral du Roi csdits Sièges.. 
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Arrêt du Conseil du Cap , touchant les Avocats* 

Du 20 Novembre 1765. 

Vu par le Conseil la Requête des Avocats, conclusions du Procureur* 
Général du Roi j ouï le rapport de M. de Laye, Conseiller, et tout con- » 
sidéré, la Cour , sans avoir égard à ladite Requête , a ordonné et or- 
donne que l'Arrêt du 6 Novembre présent mois, sera exécuté selon sa 
forme et teneur. 

' ' ' i . .. ',' 

Arrêt du Conseil du Cap y qui fixé les Drois d'entrée et de sortie Je*- 

Geôles. 

Du 20 Novembre ij66. 

V u par le Conseil la Requête du sieur Poirier , Concierge des Prisons 
Royales du Cap , tendante , etc. la Cour a fixé et fixe le droit d'entrée 
«t sortie des Prisonniers , chacun à la somme de 30 sols par Prisonnier. 



Arrêt du Conseil du Cap , touchant les Droits suppliciés, Us 
Exemptions des Marguilliers, et celles des Officiers des Milices. 

Du 20 Novembre 1766. 

V u par la Cour la Requête de Jean Arnoux , Receveur des deniers 
publics et suppliciés dans le ressort de la Cour, conclusions de M.Lohyer 
de la Channeraye , Premier Subsistut pour le Procureur-Général du Roi; 
oui le rapport de M. Bonnaud, Conseiller- Assesseur , et tout considéré, 
la Cour a ordonné et ordonne que les Marguilliers dénommés et com- 
pris dans la liste jointe à ladite Requête des années 17^3 , 17%, et céit* 
des années 176$ et ij66; au bas de laquelle liste est POrdonnance 
contr'eux décernée par M. Magon, ci-devant Intendant de cette Colonie, 
le ia Février dernier, et laquelle liste sera paraphée par le Président de 
la Séance ne varhtur > et demeurera déposée au Greffe de la Cour j seront 

iij 
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cpndamu$s k verser et payer dans la caisse du Suppliant , sur la repré- 
sentation et remise qu'ils seront tenus de lui faire , chacun en droit soi , 
d'une expédition en bonne forme du recensement général de leurs 
Quartiers , la recette qu'ils ont faite ou dû faire des droits et deniers, 
suppliciés et de Maréchaussée dont il s'agit, et ce dans un mois pour 
tout délai , à compter du jour de la notification qui leur sera faite, et à 
leurs dépens du présent Arrêt , sinon et à défaut de ce faire dans ledit 
délai et i celui passé, ordonne qu'ils y seront contraints par toutes voies 
dues et raisonnables , même par corps; au surplus , a autorisé et autorise 
le Suppliant à passer auxdits Marguilliers les exemptions à eux acquises 
en cette qualité, et le déboute de l'objet de ces mêmes exemption» 
quant aux Officiers des Milices, depuis et compris l'année 1764 jusqu'à 
*e jour, et qu'iî en ait été autrement ordonné par la Cour, 



Arrêt du Conseil du Cap , touchant VExpédition des Pouvoirs des 
Délibérans dans les Assemblées. 

-, Du 20 Novembre 1766. 

Vu par le Conseil la Requête des Mineurs de Clerville, tendante, etc. 
et faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du 
Roi * la Cour enjoint au Greffier du Siège Royal du Fort Dauphin , 
et à tous autres Greffiers des Sièges du ressort de la Cour , de donner et 
délivrer à ^'avenir en salariant , ainsi que de droit , expéditions des 
pouvoirs des délibérans , ensuite des actes et procès-verbaux de leurs 
délibérations, et ce pour servir et valoir ce que de raison; et à cet 
effet , etc. 



Arrêt du Conseil du Cap , à l'occasion de la Cessation des Fonctions 

des Avocats, 

Du 24 Novembre 17 66. 

V^EJOUR, neuf heures et demie étant sonnées, ouverture faite de 
l'Audience, par la cause d'entre le sieur Lambert Camax et le sieur Ge^ 
rardj et les Avocats constitués en ladite cause, ni aucuns des Avocats 
militans en la Cour ne s'étant présentés , les Gens du Roi se sont levés , e* 
M. le Gras, Procureur-Général du Roi, ponant la parole, ont dit: 
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» MM., quoique nous fussions informé de la sensation qu'avoir fait sur 

les Avocats militans en la Cour son Arrêt du ao de ce mois, nous avions 

-néanmoins espéré que la réflexion les ramencroit à leur devoir, et c'e$t 
avec autant d'étonnement que de douleur, que nous n'en voyons aucuns 
se présenter à votre Audience pour y remplir des fonctions qui devroient 
leur être d'autant plus précieuses , qu'elles ont pour cause la confiance 
de leurs Cliens. 

C'est au moment de l'ouverture de votre Audience que le Greffier 
vient de nous remettre es mains l'expédition d'un acte qu'il nous a dit 
contenir la démission des Avocats; cet acte par lui-même et peut-être 
par les circonstances qui l'ont produit , mérite de notre part un examen 
sérieux qu'il ne nous est pas possible d'entreprendre dans cette Audience; 
nous aurons l'honneur d'en rendre compte à l'avenir dans un temps plps 
opportun, et nous nous bornerons pour le présent à considérer Habseoce 
des Avocats , toute abstraction faite de l'acte dont noijstkTienDns de 
parler. • 

Un point d'honneur que nous croyons mal entendu de leur pan, ime 

.sensibilité poussée au-delà de ses justes bornes , attendu les deux qualités 

.qui se réunissent en eux, est ce qui a sans doute déterminé J©ir ecreuiv 
Ces idées semblables à un nuage placé entre les Avocats , la Cour ,çt 

^ leurs Cliens leur ont fait perdre de vue la Cour et le respect qu'ils lui doi- 
vent, leurs Cliens et l'obligation dan* laquelle ils sont de les défendre; 
c'est une grande faute sans doute; mais en la considérant par la cause qui 
y adonné lieu, est- elle de la qualité de celles que la Cour ne par- 

; donne jamais ? 

m La complaisance avec laquelle la Çpur a la bonté de non* entendre; 
tc>us autorise à présumer qu'elle incline à accorder aux Avocats le temps 

- de faire de plus mures réflexions ; c'est par cette raison que nous estimons 
ne pouvoir trop nous empresser de requérir, etc.; If s Gens du Roi retirés, 
Ja matierç misç en délibération ; et tout considéré , la Cour a renvoyé 
l'Audience à Mercredi prochain 26 du courant huit heures du matin; 

fc enjoint à tous les Avocats militans en icelle de s'y trouver pour y conti- 

. jxuer leurs fonctions , à peine d'y être pourvu ; ordonné que le présent 

„ Arrêt sera à l'instant signifié à la requête du Procureur-Général du Roi f 

, au Doyen de$ Avocats. 

-Et cependant a arrêté qu'il sera demain procédé au rapport et jugement 

i de la cause en délibéré entre l'Abbé de Castellane j appellant comme 

, d'abus, cto ; les sieurs de Lisle Ribeault , Junca «t Godsorts intervenans , 
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et adhérens audit appel contre le Frère Coutiaux et l'Abbé de la Roque, 
Préfet Apostolique, Intimés sur ledit appel comme d'abus, et même au 
rapport et jugement des autres procès qui se trouveront en état. 

Signifié le même jour au Doyen des Avocats par VAudiencier de Ul 
Cour t 



A A S ET dû Conseil du Cap > qui renvoie à ses fonctions Curiales un 
Prêtre destitué par le Préfet Apostolique. 

Du 26 Novembre 17 55. 

cJuntkb le sieur de Castellane, Prêtre-Curé de la Paroisse Saint-Martin 
du Dondon, appellant comme d'abus de la nommination faite le 17 
Septembre ij6s$ par lesieur la Roque, Préfet Apostolique de la Per- 
sonne du Frère Coutiaux, à la Cure du Dondon , et Demandeur d'une 
part j ledit sieur Abbé la Roque , Préfet Apostolique et Curé de la Pa- 
roisse Notre-Dame de l'Assomption du Cap ; et le Père Coutiaux , Reli- 

r gieuxCarme,Prêtre Desservant l'Eglise paroissia le du Pondon; défendeurs 
et demandeurs d'autre part ; et de la cause les sieurs Ribauk de Lisle f 
Commandant du Quartier du Dondon , Junca , Marguillier en Charge de 
la. Paroisse du Quartier du Dondon , et autres composans la plus saiàe 
partie des Habitons dudit lieu y Demandeurs en intervention aussi d'autre 
part ; après que Sainte-Marie , Avocat du sieur Abbé de Castellane ; 
Boissel, Avocat des sieurs Abbé la Roque et Père Coutiaux; et Pigeot , 
Avocat desdits sieurs Ribault de Lisle et Consorts , ont été ouïs pendant 
deux Audiences, ensemble leProcùreu*Général du Roi en ses conclusions ; ; 
*t que par Arrêt du 7 du présent mois, il a été ordonné qu'il en seroit 
délibéré au japport de M. Davy , Conseiller , dépens réservés > lès pièces 
mises sur le Bureau , vues ; ouï le rapport, et tout considéré , la Cou£ 
vuidarçt le 4&ibéré , ordonne avant faire droit et sans préjudicier aux 
-droits dès Parties au principal , que l'Abbé la Roque justifiera du con- 
cours et dç consentement de MM. les (jénéral et Intendant pour la desti- 
tution que le sieur la Roque a faite de l'Abbé de Castellane des fonctions 
Curiales de la Paroisse'Saint-Martin du Dondon; et cependant ordonne 
que ledit Abbé dç -Castellane sera provisoirement, incessamment et safts 
d#8it rwxtégrsèdan^lesdites fonctions Curïatés de la Paroisse de Saint- 
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Martin du Dondon pour les y exercer et y jouir des émolument y atta- 
chés , tous dépens > dommages et intérêts réservés : Et faisant droit sur 
les plus amples conclusions du Procureur- Général du Roi , ia Cour 
renvoie ledit Procureur-Général du Roi à prendre telle communication 
^u'il avisera bon' eue de la procédure extraordinairement instruite à la 
requête du Procureur du Roi au Siège Royal du Cap , contre lfc nommé 
Louis , Allemand de nation , pour être par lui requis v et par la Cour, 
ordonné ce qu'il appartiendra» 

V. VArrit du Conseil d'Etat y du 2,4. Mai ijff?» 



Arrêts du Conseil du Cap , dont Tun reçoit un Avocat à exercer ses 
fonctions sans y joindre la Postulation; et le second ordonne le rapport 
du premier sur la tierce opposition des Avocats postulans. 

Des 27 Novembre et 1 1 Décembre 17 66. 

V u par le Conseil la Requête de Nicolas-Etienne Douvillier , Créol dtf 
Cap, conclusions de Si. Lohyer de laCharmeraye, Premier Substitut pour 
le Procureur-Général du Roi ; ouï le rapport de M. de Laye , Conseiller- 
Assesseur, et tout considéré , la Cour a ordonné et ordonne que l'Arrêt 
de Règlement des deux Conseils de cette Colonie , concernant les Pro- 
cureurs, en date des ip et 116 Mars 1764, Titre II, des Avocats au? 
Conseil % Article 1* et in , sera exécuté selon sa forme et teneur ; en 
conséquence a envoyé et renvoie , quant à présent , le Suppliant de s» 
demande, afin d'obtenir commission d'Avocat en la Cour, et y faire 
en cette qualité les procéduies et instructions en cause d'appel , attendu 
lt nombre actuel des Avocats; et faisant drok sur les plus amples con- 
clusions du Procureur-» Général du Roi , a permis et permet au Suppliant 
aux termes de ^Article lvii de l'Ordonnance du Roi, concernant le 
Gouvernement civil des Colonies , en date du i° Février dernier , due- 
ment .enregistré en ladite Cour, d'exercer purement et simplement le» 
fonction» et la profession d'Avocat , tant en la Cour, que dans les Sièges- 
et Tribunaux de son ressorr , après toutefois qu'il aura fait viser par 
IL l'Intendant de cette Colonie > son Arrêt de réception au Serment 
d'Avocat au Parlement de Douay en Flandres , du 1 3 Janvier dernier r 
qu'il aura le tout rapporté et communiqué audit Procureur-Général du; 
Roi , et rempli les formalités en pareil cas requises et nécessaires* 



Digitized by 



Google 



7* 



Loix et Cens t. des Colpnies* François es 



. Vu par le GoKseu- la Requête des Avocats tfrilitans en la Cour, con- 
tenant que l'Arrêt qu'il a plu à Ja Cour de rendre le 27 Novembre der • 
nier , en faveur de M. Nicolas-Etienne Douvillier reçu Avocat au Par- 
lement de Douay , a causé aux Supplians les plus vives allarmes , en ce 
q« y ie/cet Arrêt jette ies fondemens d'un nouvel ordre d'Avocats en la Cour ; 
ckmt les fonctions prohibitives de tout ce qui a rapport à l'instruction , 
cpnséqueinment à la postulation, tendraient à introduire une différence 
entre ce nouvel ordre d'Avocats et celui militant en la Cour; distinction 
peu flatteuse pour les Supplians. 

Le ino:if qui paroît avoir déterminé la Cour à accorder à M. Dou- 
villier sçs bontés^, „?erçiblç w être puisé d'après l'Arrêt même de la Couf 
dans l'Article lvii de l'Ordonnance du Roi , concernant le Gouverne- 
nient civil de cette Colonie; cet Artiçlç innove-t-il aux Arrêts de Ré- 
glemens de la Cour , rendus Içs deux Conseils de cette Colonie assem- 
blés , en date des 1$ et 26 Mars 1764-1 concernant les fonctions attri- 
buées aux Avocats ? les Supplians ne le voient en aucune façon j ils osent 
donc espérer que la Cour, après avoir pesé avec la Justice ordinaire les 
moyens légitimes que les Supplians vont avoir l'honneur de lui mettre; 
sç>us les yeux , écouter^ leurs respectueuses représentations, se portera à 
débouter purement et simplement M. Douvillier de ses demandes, quant 
à présent , et ne changera rien aux droits , fonctions et privilèges établis 
en faveur des Avocats , par les Arrêts de Réglemens çi-dessus cités. 

Lies Supplians auront d'abord l'honneur d'observer à la Cour que danu 
les premier temps ds l'établissement de cette Colonie > la simplicité des 
affaires, leur pçu d'importance, et sur-tout leur petite quantité, n'avoient 
par nécessité la création, soit çn la Cour, soit'dans les Sièges inférieurs , 
d'Officiers postulans pour la défépsç des Parties; comme la plupart dçs 
demande? qui s'intrpduisoient en Justice n'avoient pour objet que des 
condamnations sur des Billets à ardre , ou autres à^peurprès de cette 
nattu», 1$$ orties pouvoient facilement comparaître dans les Tribunaux 
e{ requérir elles-mêmes la justice qu'elles croioient leur être due* 

La division des biens -et le droit de propriété ayant successivement 
étonné lieu à des procès plus importans; les particuliers forcés de soutenir 
qes pïoecs, sentirent bientôt leur insuffisance et leur peu d'expérience: 
dans la connpjssauce desJLoix et des usages, ils fuient les premiers à 
désirer que dos Gens de L»oi fussent autorisés à leur prêter leur muiisterje. 
J^es Magistrats préposés pour terminer les différends des Parties senti*» 
rent * eux-mêmes la necessué d'admettre ces Gens de Loi et de pra« 
djue &d:iï \$t diirii'çîîds TrjU::;rji , ç: fa;*~là anéantir les scènes 

indécentes 
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indécentes qu'occasion noient fréquemment les plaideurs, qui peu modérés 
dans la défense de leurs causes , s'abandonnoient à des déclamations et à 
des injures contre leurs adversaires, qui en éloignant les vrais motifs 
à une juste défense et en obscurcissant la vérité, blessoient la dignité des 
Tribunaux, et le respect du aux Magistrats , etc.; conclusions du Pro- 
cureur-Général du Roi , ouï le rapport de M. de Laye , Conseiller- As- 
sesseur , et tout considéré , la Cour a reçu et reçoit les Supplians tiers 
opposans à l'exécution de son Arrêt dont s'agit du 27 Novembre dernier; 
feisantdroit sur ladite tierce opposition, ordonne que ledit Arrêt sera et 
demeurera nul , comme non avenu , en conséquence a débouté et déboute, 
quant à présent , ledit M. Nicolas-Etienne Douvilliers de sa demande 
portée en sa requête insérée audit Arrêt , tendante à être admis et agréé 
pour faire les fonctions d'Avocat en la Cour , a. déclaré les Supplians 
non-recevables dans le surplus de leur demande* 



SB 



Arrêt du Conseil du Cap , qui enjoint à un Procureur du Roi d'avoir 
à requérir d'après Us nullités d'Ordonnance qu'il appercevra dans 
les Procédures Criminelles, 

Du 3 Décembre it66* 

V u par le Conseil la Remontrance du Procureur-Général du Roi , con- 
tenant que , etc. ; et faisant droit sur les plus amples conclusions dudit 
Procureur-Général du Roi , enjoint à sondit Substitut au Siège Royal du 
Port-de-Paix d'avoir à l'avenir dans les procédures criminelles où il ap- 
percevra des nullités d'Ordonnance, à les indiquer expressément, et à 
requérir en conséquence, ctc f 



Arrêt du Conseil du Cap , touchant la Ferme du Bac et U Tarif du. 

Péage dudit Bac, 

Du 8 Décembre 1766. 

Séjour la Cour délibérant sur le contenu en son Arrêt du 13 No- 
vembre dernier rendu sur la requête de la dame Duchesse de Brancas, 
à l'occasion du Brevet de don qu'il a plu au Roi de lui accorder pour 
Tome ff. JL 
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trente années du droit de passage du Bac établi sur la rivière du haut dû 
Cap, le 10 Septembre 1742, par MM. le Marquis de Larnage et Maillard, 
lors Gouverneur-Général et Intendant; comrtie aussi en exécution et par 
suite de son arrêté du 4 de ce mois ; et après que les Commissaires 
nommés par ledit arrêté, ont rendu compte; ouï le Procureur-Général du 
Roi en ses conclusions verbales , et tout considéré , a ordonné et ordonne 
qu'à la requête du Substitut dudit Procureur-Général au Siège Royal de 
cette Ville , et pardevant les Officiers dudit Siège, il sera incessamment 
procédé en la manière accoutumée, et pour l'espace d'une année seule- 
ment , à compter du I e * Janyier prochain, au Bail à ferme dudit Bac sur 
la Rivière du haut du Cap , aux charges , clauses et conditions ci-après : 

i°. L'Adjudicataire sera tenu d'avoir un Bac bien conditionné et bien 
entretenu de la grandeur au moins de jo pieds de long , savoir, 30 de 
semelle et 10 d'élancement de chaque bout , sur 16 pieds de largeur en- 
dedans , et 4 pieds de hauteur ; ledit Bac garni de ses cordages , grapins, 
organaux , poulies , et autres ustensilles nécessaires pour la sûreté du 
passage d'icelui , de façon que le cable ou cordage servant à la retenue et 
retraite dudit Bac ne puisse empêcher ni retarder les Chaloupes et Ca-» 
nots , et leur laisse un libre usage de ladite rivière. 

2 . Ledit Adjudicataire sçra en outre obligé d'entretenir en bon ordre 
les chaussées et éperons dudit passage pour la sûreté et commodité de 
rembarquement et débarquement dudit Bac. 

3 . Ledit Bac sera continuellement employé à passer du Cap à la levée 
du Quartier Morin, et de la levée au Cap , nuit et jour, a la réserve des 
Cabrouets , qui ne pourront passer pendant la nuit. 

4 . Sera tenu ledit Adjudicataire de recevoir dans son Bac les effets 
et marchandises du public , de les débarquer à terre sur les chaussées , et 
de répondre des avaries qui pourroient arriver auxdits effets et marchan- 
dises par sa faute , celle de ses Commis , ou le vice de son Bac. 

j°. Les Propriétaires ou Cosignataires seront tenus de faire enlever 
sur le champ et aussi-tôt l'avis à eux donné lesdits effets et marchandises 
de dessus les chaussées. 

6°. Ledit Adjucataire sera tenu de passer tous Officiers et Soldats sans 
pouvoir rien exiger pour passage ni le transport de leurs bagages; il 
passera de même MM. du Conseil et de la Juridiction , sans pouvoir rien 
exiger pour eux, leurs Domestiques et leurs chevaux; les Ministres de 
Justice inférieure, marchant pour le service du Boi , jouiront du même 
privilège, et cependant seront tenus de montrer audit Adjudicataire un 
bon à passer signé du Procureur-Général du Roi , ou de son Substitut i 



Digitized by 



Google 



de r Amérique sous le Vent. 7 y 

Ss Sièges ressortissans en la Cour ; il sera pareillement teru de donner 
passage gratis aux Nègres allant et venant des travaux publics de cei*e 
.Ville , avec leurs vivres et leurs bagages. 

7 . L'Adjudicataire fournira bonne et suffisante caution et certificateur 
solidaires, tant pour l'exécution des clauses dudit bail, que pour la 
sûreté du prix d'icelui qu'il sera tenu de payer es mains du Receveur des 
droits municipaux de cette Ville en deux termes égaux de six en six mois, 
dont le premier échéra le premier Juillet prochain , et le deuxième le 
premier Janvier 1768; et seront lesdits caution et certificateur discutés 
par ledit Procureur-Général du Siège Royal de ceitedite Ville, et reçu 
par le Juge dudit lieu que la Cour a commis et commet à cet effet, 

8°. Sera tenu ledit Adjudicataire de tous les frais de l'adjudication , 
soumission et réception de caution et certificateur, et en outre de payer 
au Receveur à ce commis les deux pour cent de droit d'Auditoire 
sans pour raison de ce , ni pour tous autres que ce soit , pouvoir 
de Ja part dudit Adjudicataire former aucune répétition ni demande , 
aucun dédommagement > au cas que par des ordres ultérieurs de la part 
du Roi, ledit bail viendroit à être résilié avant l'expiration de l'année 
pour laquelle il sera adjugé. 

9°. L'Adjudicataire ne pourra exiger pour son fret et passage d'autre 
droit que le prix mentionné au Tarif arrêté par MM. Larnage et Maillard 
le 10 Septembre 1742. 

Nota. Le Bail a été adjugé au sieur Sieard le ij Janvier ij€j , et 
prorogé pour une année par Arrêt du 19 Novembre audit an. 

Arrêt du Conseil du Cap > qui du consentement des Parties ordonne 
qu* un précédent Arrêt sera rapporté y attendu V erreur glissée dans sa 
rédaction. 

Du 10 Décembre 1766* 

iInt r e le sieur Brunet , d'une part; et le sieur le Blanc jeune , d'autre 
part ; après que Boissel , Avocat du sieur Brunet ; et Monceaux , Avocat 
du sieur le Blanc jeupe, sont unanimement convenu de l'erreur com- 
mise dans la rédaction de l'Arrêt de la Cour, du 6 Novembre 1764 , 
qui devoit seulement donner acte à Chiron , Avocat, de sa déclaration 
qu'il n'occupoit plus pour le sieur Brunet, et renvoyer en conséquence 
les Parties à se pourvoir au lieu que ledit Arrêt a prononcé sur le fond; 
Et tout considéré, Lk CoujR , de l'aveu et du consentement des Parties, 

Kij 
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donne acte à Boissel de sa constitution pour ledit Brunet au lieu et place 
dudit Chiron , a ordonné et ordonne que son Arrêt du 6 Novembre 
1764 , sera et demeurera nul et comme non avenu , ensemble tous ex- 
ploits et significations qui s'en sont ensuivis > et expéditions qui en ont 
été délivrées; ordonne que lesdites expéditions seront rapportées au Greffe 
de la Cour, et que le présent Arrêt sera inscrit par le Greffier en Chef 
d'icelle, tant sur la feuille que sur le registre plumitif dudit jour 6 No- 
vembre 17^4, en marge dudit Arrêt dont s'agit , et sur tous autres re- 
gistres où il pourroit être registre ; et sur le fond a renvoyé et renvoie 
les Parties à la huitaine , dépens réservés. 



Lettre du Ministre à M. de BoNGARSy qui alloue cinq pour 
cent aux Gardes-Magasins. 

Du 13 Décembre 17 66. 

La grande quantité d'approvisionnemens de toute espèce que les Gar- 
des-Magasins des Colonies portoient en dépense pour déficit , déchets 
et coulages dans leurs états des années précédentes , a fait présumer à 
AL le Duc de Choiseul qu'il y avoit de leur part ou de la malversation, 
ou tout au moins beaucoup de négligence ; il s'est occupé des moyens 
de prévenir ces abus i il a pensé que le seul moyen qui pouvoit remplir 
ses vues à cet égard , et obliger les Gardes-Magasins pour leur propre 
intérêt à apporter tous leurs soins à la conservation des effets cîu Roi , 
étoit de les rendre responsables de tout ce qui seroit reçu dans leurs 
Magasins ; il a proposé cet arrangement à Sa Majesté qui l'a approuve , 
et qui a décidé en même temps qu'au moyen d'une indemnité de cinq 
pour cent , qui seroit passée aux Gardes-Magasins des Colonies sur toutes 
les denrées sujettes à dépérissement ou diminution, ils seroient obligés 
de faire bon de la même quantité de ces denrées, dont ils se trouveroient 
chargés en recette, sans pouvoir sous quelque prétexte que ce soit, 
porter en dépense aucun déchet, déficit ou coulage. 

Comme je me suis apperçu à mon avènement au ministère de la Marine 
que cet arrangement n'avoit point encore eu lieu dans toutes les Colonies, 
j'ai cru devoir vous prévenir que Sa Majesté veut que si les ordres 
qu'elle a donnés à cet égard n'ont point encore été exécutés à Saint-Do- 
mingue, ils le soient à l'avenir à compter du i cr Janvier 1767. 
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] ArrÊT du Conseil du Cap y qui fixe les bornes de la Discipline 
confiée au P rocureur- Général > et au Sénéchal sur la bourse commun* 
des Huissiers. 

Du 23 Décembre 1766. 

v^ejour la Cour délibérant sur la remontrance verbale du Procureur- 
Général du Roi , tendante à ce qu'il plût à ladite Cour régler d'une ma- 
nière plus précise la forme et l'étendue de l'autorité, que par son Arrêt 
du 2.6 Février 17^1 elle auroit confié audit Procureur-Général du Roi 
et au Juge du Cap , sur les Huissiers du Conseil du Siège Royal et de 
l'Amirauté de cette Ville , etc. , après s'être fait apporter le registre où 
est écrit ledit Arrêt du 26 Février 1761 , portant établissement d'un 
Bureau général et social pour les Huissiers des trois Tribunaux de cette 
«Ville , et tout considéré , a ordonné et ordonne que dans les cas où il 
ji'échéra d'instruire extraordinairement , mais seulement de procéder par 
forme de discipline ou police ledit Procureur-Général du Roi et ledit 
Juge du Cap conjointement, et en cas d'absence ou autre empêchement 
légitime , l'un deux , seront et demeureront autorisés à rendre sur les 
plaintes verbales ou par écrits qui leur seront portées contre aucun des 
Huissiers dudit Bureau général et social , et eux entendus toutes Ordon- 
nances et Jugemens portant condamnation d'amende , d'interdiction de 
toutes fonctions pendant trois mois au plus , et d'emprisonnement de 
leurs personnes pendant un mois aussi au plus , lesquels Jugemens et 
Ordonnances seront exécutés par provision ; ordonne que lesdites Or- 
donnances et Jugemens seront inscrits au registre des délibérations dudit 
Bureau général et social , qui à cet effet sera porté à l'Hôtel dudit Pro- 
cureur-Général du Roi toutefois et quantes il cchéra par l'un des Huissiers- 
Directeurs; permet cependant auxdits Huissiers dans le cas où ils esti- 
meroient devoir espérer de se faire décharger des condamnations qui 
auroient été contr'eux ainsi prononcées , d'adresser à la Cour leurs très- 
humbles représentations sur lesquelles sera fait droit après qu'elles auront 
été communiquées audit Procureur-Général du Roi sans autre formalité , et 
sans néanmoins préjudicier à l'éxecution provisoire desdits Jugemens et 
Ordonnances ; et sera le présent Arrêt transcrit sur le registre des déli- 
bérations dudit Bureau général et spécial des Huissiers de cette Ville. 
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Ordonnance des Administrateurs, pour Rétablissement d'unei 
Chapelle au Palais au Cap. 

Du 23 Décembre 17 65. 

JLbuis Constantin^ Chevalier, Prince de Rohan, etc. 

Alexandre-Jacques de Bongars, ect. 

Depuis la création d'un Conseil Supérieur au Cap , il s'est dit dans 
l'Eglise paroissiale de cette Ville chaque jour où le Conseil tenoit ses 
séances unç Messe du Saint-Esprit, à laquelle assistaient tous les Officiers 
de cette Compagnie ; comme la maison qui depuis a servi de palais 9 
comme cçlle qui même en sert aujourd'hui , est fort éloigné de l'Eglise de 
la Paroisse; comme d'ailleurs la Messe devoit se régler sur les séances ; 
et que l'heure de celles-ci n'étant pas fixée, rendoit peu certaine l'heure 
4e la Me$se , il est arrivé qu'insensiblement on s'est abstenu d'y assister. 

C'est afin de rétablir cette ancienne et pieuse coutume de sç disposer 
à rendre la justice par l'assistance au plus saint exercice de la Religion , 
que nous nous sommes proposé décartçr l'unique obstacle qui subsiste 
aujourd'hui. 

Déjà le Conseil Supérieur du Cap, par son Arrêt de règlement en date 
du 31 Octobre dernier, a déterminé les jours et heures de ses Audien* 
ces ; il ne nous reste plus qu'à faire cesser les inconvéniens qui résultent 
de Péloignement des lieux. 

Pour y parvenir nous avons estimé devoir nous conformer à ce qui se 
pratique dans toutes les Cours Supérieures du Royaume où la Messe du 
Saint-Esprit se dit chaque jour des Audiences à une Chapelle dans l'in- 
térieur du Palais, de régler la dépense que peut occasionner cette Messe, 
et d'assigner sur quel fonds cette dépense sera payée j nous n'avons pas 
cru devoir être arrêté par le Règlement du Roi enregistré au Conseil du 
Cap le i cr Mars 1717; Sa Majesté vouloit suprimer ou prévenir les abus, 
$011 intention n'étoit point d'empêcher la célébration de la Messe dans 
une maison qui cesse en quelque sorte 4'êtrç profane, puisqu'on y 
jend la justice en son nom t 

A ces causes , aprè$ avoir consulté M. le Vice - Préfet Apostolique 
de la Mission du Nord , MM. les Premier et Second Conseillers , et 
Aï. le Procureur-Général du Roi dudit Conseil Supérieur , nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit ; 
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ÂKT. I er . Dans la maison qui sert de Palais au Cap , il sera désigné de 
concert avec M. le Vice- Préfet , MM. les Premier et Second Conseillers 
et M. le Procureur-Général , un lieu convenable et décent, dans lequel 
sera établi une Chapelle afin d'y dire la Messe du Saint-Esprit aux jours 
et à Pheure fixée par le Conseil. 

Art. II. Il sera payé au Prêtre chargé de dire cette Mtsse la somme 
de joo liv. par an 5 et à chacun des deux Chantres une de yo liv. aussi 
par an j lesdits paiemens se feront par quartier de trois en trois mois; et 
sera cette dépense assignée comme ci-devant sur la caisse des amendes 9 
et payée par le Receveur de ladite caisse sur l'Ordonnance de M. Plnten^ 
dant mise ait pied de l'attestation de M. le Procureur-Général, portant 
que la Messe a été di^ exactement pendant le quartier. 

Art. IIL Laissons aux soins de MM. les Officiers du Conseil Supé^- 
rieur du dp de pourvoir aux frais des Vases sacres , Linge > Ornement, 
Luminaire, et généralement à toutes les dépenses autres que celle du paie* 
ment de l'Aumônier et des Chantres , qui est la seule dépense qu'ait 
jamais supporté la caisse des amendes. 

Sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance , et à celui du 
Conseil Supérieur du Cap. Donné au Port-au-Prince , etc. 

JR. au Conseil du Cap > le tj Janvier ij6j. 



LETTRE du Ministre à M. V Intendant 9 qui défend d'accorder aucune 
gratification sans V ordre de Sa. Majesté. 

Du 31 Décembre 1766. 

Ll m'est revenu, Monsieur , qu'on a fait payer à Saint-Domingue des 
gratifications assez considérables sans en avoir reçu aucun ordre; sur le 
compte que j'en ai rendu au Roi , Sa Majesté m'a ordonné de vous mar- 
quer que son intention est qu'il n'en soit accordé aucune à qui que ce 
puisse être à l'avenir, et qu'elle vous défend sous quelque prétexte que 
ce soit d'en passer aucune que sur les ordres qu'elle vous en enverra. 

R. au Contrôle , le z6 Novembre ijSj. 



*¥* 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , contenant une décision sur 
trois points relatifs aux Races Noires et Indiennes. 

Du 7 Janvier 1767. 

JLes sîeurs G , MM. , Habitans de l'Isle à Vache à Saint-Do- 
mingue , ayant demandé l'enregistrement de lçurs titres de Noblesse , le 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince , a fait des difficultés , et a élevé les 
questions suivantes : i 9 . Si Sa Majesté admet ou non une distinction entre 
ceux qui sortent d'une race Indienne , et ceux qui tirent leur origine 
d'une Race Nègre ; 2 . Si, admettant une distinction ou différence, les 
personnes qui proviennent d ? une Race Indienne , seront mises au rang 
des Sujets de Sa Majesté, originaires d'Europe, et pourront, comme ces 
derniers , prétendre aux charges et aux dignités; 39. Si Sa Majesté ayant 
déjà exclus , ceux qui sortent d'une Race Nègre , de toute espèce de fonc- 
tions publiques , cette tache doit s'étendre jusqu'à les exclure de l'enre- 
gistrement des lettres de Noblesse, dont ils voudroiçnt réclamer les pri- 
vilèges dans la Colonie» 

J'ai mis, MM. , ces trois questions sous les yeux de Sa Majesté, e% 
elle m'a chargé de vous faire connoître ses intentions , afin qu'il n'y aiç 
plus lieu à l'aveiiir à de npuvelles difficultés sur cette matière. 

*°.SaMajesté a toujours admis, et elle entend que ses Conseils Supérieurs 
admettent une différence essentielle entre les Indiens et les Nègres ; la 
raison de cette différence est prise de ce que les Indiens sont nés libres , 
et ont toujours conservé l'avantage de la liberté dans les Colonies, tandis 
que les Nègres n ? y ont été introduits que pour y demeurer dans l'état 
d'esejav^ge; prçmiçre tache qui s'étend suç tous leurs descendons, et que 
le don de la liberté ne peut effacer. 

3°, Il suit, de la disynction qui vient d'être établie, que ceux qui pro- 
viennent d'une Race Indienne, doivent être assimilés aux Sujets du Roi 
originaires d'Europe , et qu'ils peuvent , en conséquence , prétendre à 
toutes les Charges et Dignités dans les Colonies; mais par une suiee des 
motifs de cette même distinction , Sa Majesté entend qu'il prouveront 
préalablement lçur généalogie, de inaniçre qu'il nç reste aucun doute sur 
leur origine. 

3 . Sa Majesté ayant déjà exclus ceux qui sortent d'une RaceNegre , de 
toute espèce de fonctions et charges publiques dans les Colonie;, elle les 

exclut, 
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exclut , à plus forte raison , de la Noblesse , et vous devez être scrupu- 
leusement attentifs à connoitre l'origine de ceux qui vous présenteront 
des titres pour les enregistrer. 

Telle est , MM. la décision du Roi sur les questions qui ont été pro- 
posées par le Conseil Supérieur du Port-au-Prince , elle doit vous servir 
de règle dans toutes les occasions qui pourront se présenter; et à cet 
effet, l'intention de Sa Majesté , est que cette lettre soit transcrite dans 
vos Registres. 

R. au Conseil du Cap > le ij Juin ij6j. 

Et à celui du Port-au-Prince, le zi Juillet suivant. 



Arrêt du Conseil du Cap y touchant V envoi des procédures criminelles 

en la Cour. 

Du 8 Janvier 1767* 

V u par !e Conseil , la procédure extraordinairement faite contre le 
nommé Ambroise , dit Antoine , Nègre esclave du sieur Sain , Maître 
Chirurgien au Cap , ect. Et faisant droit sur les plus amples conclusions 
du Procureur-Général du Roi , fait défenses au Greffier du Siège Royal 
du Fort Dauphin , dans tous les cas où il écherra d'adresser des procès 
criminels au Greffe de la Cour , de plus à l'avenir envoyer les minutes des 
pièces secrettes desdits Procès , (savoir des plaintes , informations, inter- 
rogatoires) recollemens, confrontations, rapports en Chirurgie, con- 
clusions du Ministère Public , même de la Sentence définitive , soit qu'il 
y ait partie civile ou non , et que le coût de ladite Sentence ait ou n'ait 
point encore été payé ) ; mais seulement des expéditions en bonne forme 
desdites pièces , dans lesquelles il sera fait mention expresse de la signa- 
ture et paraphe des Juges, ainsi que de ceux, des plaignans, u moins et 
accusés , dans tous les actes où ces paraphes ou signatures sont requis par 
l'ordonnance; comme aussi enjoint audit Greffier de faire mention du dé- 
faut desdits paraphes et signatures dans tous lesdits actes , à peine d'in- 
terdiction , et de répondre , en son propre et privé nom des dommages et 
intérêts , tant des plaignans ou accusateurs , que des accusés, sans rien in- 
nover néanmoins en ce qui concerne les Requêtes , Ordonnances , Ex- 
ploits et autres Pièces servant à l'instruction desdits Procès criminels, 
qu'il continuera d'envoyer en minutes. 

Tome V. L 
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Arrêt du Conseil du Cap>, sur une Récusation proposée contre le Com- 
missaire Ordonnateur > Premier Conseiller en la Cour. 

■ 

Du 13. Janvier 1767. 

V u par le Conseil , son Arrêt intervenu le jourd'hier , rendu sur les con- 
clusions du Procureur - General du Roi , sur la Requête présentée à la 
Cour par le sieur Vande , demeurant au Cap , contenant quatre moyens 
de Récusation, proposés par le sieur Vande , contre M. de Kerdisien Tré- 
mais, Commissaire-Ordonnateur de la Marine , Subdélégué général , et 
Premier Conseiller des deux Conseils de cette Colonie , dans une ins- 
tance pendante en la Cour, entre le Substitut dudit Procureur-Général du 
Roi au Sicge Royal de cette ville , et les Officiers dudit Siège , dans 
laquelle ledit sieur Vande se ser^t rendu partie intervenante, par lequel 
Arrêt auroit été ordonné que lesdits moyens de Récusation seroient com- 
muniqués à M. de Kerdisien Trémais ; après que M. Kerdisien Trémais a fait 
sa déclaration , pour réponse auxdits moyens de Récusation , ouï le Pro- 
cureur-Général du Roi en ses conclusions verbales , et le rapport de 
M. Davy, Conseiller ; et tout considéré : la la Cour débouté ledit Vande 
de sa demande en Récusation , dont elle a déclaré les moyens impertinens 
et inadmissibles , et le condamne en l'amende de 200 livres , applicables 
comme de droit. 



Arrêt du Conseil du Cap > qui fixe rage des Huissiers , le temps de leur 
travail au Bureau de la Bourse commune , leur nombre , et celui des 
Commis appointés. 

Du iy Janvier 1767. 

J^A Cour a ordonné et ordonne que les postulant aux places d'Huis- 
siers , ne pourront être reçus audit Office, qu'ils n'aient atteint l'âge com- 
pétent , conformément aux ordonnances de Sa Majesté , travaillé au Bu- 
reau de la Bourse commune pendant six mois, dont ils seront tenus de 
rapporter certificat des Directeurs de ladite Bourse commune , et enfin 
qu'ils n'aient subi examçn préalable et requis en pareil cas > ordonne que 
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le nombre des Huissiers sera , quant à présent , fixé à vingt , et celui des 
Commis, appointés à deux , sauf à y être autrement pourvu par la Cour* 
si le cas le requiert. 

Le nombre des Huissiers est encore actuellement fixé à zo % quoiqu'il ail 
varié ; mais il y a quatre Commis appointés. 



SB 



Ordon n an ce du Gouverneur- Général , touchant les départs pour 

France. 

Du 1 $ Janvier tj6j. 

deparleRox. 

jLê Public est averti , par ordre de Monseigneur le Général, que toutes 
tes personnes qui désireront passer en France, seront tenues, 2près avoH: 
fait leur déclaration de départ, et pendant le temps que s'en feront les pu- 
blications , de le faire insérer dans les Affiches Américaines , afin que per«- 
sonne n'en prétende cause d'ignorance , et que ceux qui auront des oppo- 
sitions à y former puissent les faire à temps; parce qu'en cas de négligence 
de la part de ces derniers , à former lesdites oppositions avant que le Per- 
mis de repasser en France soit délivré à ceux qui le solliciteront , il sera 
loisible aux personnes qui l'auront une fois obtenu, d'en faire usage, et 
permis aux Capitaines de Navires de les embarquer. 

Signé le Prince de Rohàn. 



Arrêt du Conseil du Cap , qui condamne le même particulier en deux 
amendes de dou^e et de cent cinquante livres sans déport , pour avoir 
* réitéré un manquement envers la Cour. 

Du ip Janvier 1767. 

V>ejour l'Audiencier de la Cour ayant appelle '-la cause d'entre M. Du- 
menil, Substitut du Procureur- Général du Roi , au Siège Royal du Cap, 
appelant d'une part; et les Officiers du Siège d'autre part; et encore de 
la cause , le sieur Vande demeurant au Cap , demandeur en intervention? 
aussi d'autre part; le sieur Vancte a demandé à plaider sa cause par lui- 
même sous l'assistance de M. BoiSsel son Avocat; le Procureur-Général 
du Roi, entendu sur sadite remontrance , la faatierc mise en délibération* 

Lij 
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M. le Président a interpellé ledit Vande de la part de la Cour d'avoir à 
déclarer s'il est Avocat; à quoi Vande a répondu qu'il n'étoit point 
Avocat; sur ce la Cour ayant été de nouveau aux opinions, a ordonné 
que Boissel plaidera la cause de sa Partie ; ce qui ayant été prononcé , 
iVande a répondu qu'il demandoit acte du refus que la Cour lui faisoit 
de plaider sa cause en personne; d'ailleurs qu'il avoit demandé à être 
entendu pour proposer sqs moyens de récusation contre M. de Kerscen- 
iTrémais; ce qui ayant été entendu très-intelligiblement par toute l'Au- 
dience, la Cour a été de nouveau aux opinions , et pour réparation du 
manque de respect commis par ledit Vande, attendu que la récusation 
dont s'agit a été jugée par Arrêt du 13 du présent, a icelui condamné 
en 12 liv. d'amende, payable sans déport, et applicable au pain des Pri- 
sonniers. 

Et ledit Arrêt prononcé, Vande auroit dit à haute et intelligible voix 
qu'il devoit lui être permis d'en appeller; sur quoi ouï le Procureur-Gà- 
lierai du Roi , et la matière mise de nouveau en délibération , la Cour 9 
pour la seconde irrévérence commise par ledit Vande , a icelui condamné 
en ijo liv. d'amende , aussi payable sans déport, et applicable au pain 
des Prisonniers. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , qui condamne un Mulâtre libre 
à être fouetté ) marqué et vendu au profit du Roi, pour avoir battu un 
Blanc y Chantre de la Paroisse de Jacmel ; V Arrêt publié et affiché 
dans toutes les Filles du ressort* 



Du 22 Janvier 1767. 



LETTRE du Ministre à M. l'Intendant 9 qui défend de rien exiger à 
V avenir des Capitaines pour V expédition de leurs Rôles. 

Du p Février 1767. 

Je suis informé, M., que dans presque tous les Ports des Colonies on 
exige des Capitaines des Bâtimens marchands qui en sortent des rétribu- 
butions pour l'expédition de leurs rôles, que dans quelques-uns même on 
jjrendpour le leur délivrer jusqu'à une double Portugaise, qui vaut 66 L 
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indépendamment de la protection que mérite le commerce ; vous sentez 
de quelle indécence est un pareil monopole, et combien il importe 
non-seulement de le faire cesser , mais même de faire ensorte de con- 
noître ceux des Officiers d'administration qui sont sous vos ordres qui 
seroient dans l'usage de le pratiquer; je ne doute pas que vous ne 
preniez les mesures les plus sûres et les plus promptes à cet effet j je 
vous prie de m'informer sans aucun ménagement de ceux qui seront 
convaincus de s'être livrés à un pareil abus, afin que j'en rende compte 
au Roi ; l'intention de Sa Majesté étant de détruire toute exaction de 
cette nature qui pourrait avoir lieu , en faisant sur ceux qui en seront 
reconnus coupables des exemples de sévérité capables de contenir ceux 
que la cupidité pourroit y porter par la suite. 



ArrÈt du Conseil du Port-au-Prince, qui défend V expédition des 
Lettres d'appel en son Greffe s 9 il n y apparaît d'une expédition en forme 
de la Sentence appellée ou d'une copie signifiée d'icelU. 

Du 10 Février 1767. 

XI nt re Tuffet aîné, etc.; Et faisant droit aux plus ample sconclusions 
du Procureur-Général du Roi , ordonne qu'il ne sera délivré par son 
Greffier aucune expédition d'Arrêt en forme de lettres d'appel sans qu'ex- 
pédition de la Sentence dont est appel soit jointe à la requête , aux fins 
d'obtenir lesdites lettres ou copie d'icelles Sentences bien et dûement 
signifiée , et que copies du présent Arrêt seront envoyées dans toutes les 
Juridictions du ressort pour y être lues et publiées , etc. 



Arrêt du Conseil du Cap 9 touchant les fonctions du Procureur du Roi % 
celles du Procureur gradué plus ancien à défaut de Juges , et V exécution 
de plusieurs articles de V Ordonnance de tffffj. 

Du 12 Février 1767. 

Jlntre M. Duménil , Conseiller du Roi , Substitut de son Procureur- 
Général au Siège Royal du Cap , Appellant d'une part ; M. Esteve , Con- 
seiller du Roi ,, Juge Civil et Criminel du Siège Royal du Cap ; M. de 
Saint-Martin , Conseiller du Roi , Lieutenant Particulier , Intimés d'autre 
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part ; et de la cause , Af. Gaubert de la Haye , Avocat en Parlement , et 
Procureur plus ancien gradué audit Siège , pareillement Intimé aussi 
d'autre part; la Cour ruidant le délibéré, déclare la procédure 4 tenue 
par la Partie de Trémolet ( M. Duménil ) irrcguliere ; en conséquence 
déclare ladite Partie de Trémolet non-recevable dans ses appels; déclare 
aussi ledit Procureur-Général du Roi non-recevable dans sa prise de fait 
et cause de ladite Partie de Trémolet ; faisant droit sur les conclusions de 
la Partie de Sainte-Marie ( M. Gaubert ) dit qu'elle a été follement 
intimée par celle de Trémolet , ordonne que les procédures criminelles 
entre Vande et Poirier, Concierge, commencées et jusqu'à présent ins- 
truites par la Partie de Sainte-Marie, comme plus ancien gradué, et 
Procureur du Siège du Cap , seront par elle reprises et continuées jusqu'A 
jugement définitif inclusivement , sauf l'appel en la Cour ; ladite Partie 
de Sainte-Marie sur le surplus de ses demandes et conclusions rapportées 
dans sa requête du 15? Décembre dernier , ensemble les autres Parties 
sur ce .chef, renvoyées à l'exécution de l'Article iv du Règlement de la 
Cour du 26 Février 1761 ; sur le surplus des fins et conclusions des 
Parties , les met hors de Cour ; condamne la Partie de Trémolet en 
l'amende ordinaire, et aux dépens envers toutes les Parties , et lui enjoint 
de se conformer à l'avenir aux Ordonnances , Edits , Arrêts et Réglemens 
de la Cour dans les fonctions de son ministère ; et faisant droit sur les 
plus amples conclusions du Procureur-Général , ordonne l'exécution des 
Articles xvn , xvm , xxni et xxv du Titre XXIV de l'Ordonnance de 
1 66 7 , et des Edits , Déclarations du Roi , Arrêts et Réglemens de la 
Cour. 



Lettre des Adminisçratte#r$ au Sénéchal du Cap , touchant les 

départs pour France? 



Du 12 Février 1767. 



p 



our répondre à votre lettre dû 28 Janvier dernier, il est, M. , deux 
distinctions à faire , il faut distinguer : >4 1°. dans l'Ordonnance , ce qu'elle 
décide , d'avec ce quelle ne décide pas : 2 . dans les oppositions , celles 
qui précèdent d'avec celles qui suivent, le congé donné par M, le 
Général. 

Nulle difficulté, M., sur les oppositions formées avant la délivrance du 
congé , l'Ordonnance ne parle que de celles-là , mais elle en parle de 
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façon à n'avoir pas. besoin d'être interprétée pour être entendue ; les 
oppositions doivent se faire au Greffe , et par le ministère des Huissiers 
de la Juridiction qui doit en connoître , et c'est le Juge ordinaire qui 
doit statuer sur ces oppositions; les publications faites, les oppositions, 
si aucune il y a eu , une fois levées, le congé se donne, et tout paroît 
consommé; ce sont des provisions scellées , c'est un décret jugé sans op- 
positions ; son congé à la main , un Habitant peut se présenter au Capi- 
taine, et celui-ci peut le recevoir à son bord sans craindre d'encourir les 
peines prononcées par l'Article V e de l'Ordonnance. 

Voilà, M., sur quoi le Légiflateur s'explique clairement , voilà ce qui 
concerne les oppositions formées avant la délivrance du congé ; si l'on 
s'en tenoit à la lettre de la loi , il ne resteroit aucune ressource au créancier 
pour s'qpppser au départ de son débiteur; mais où la loi est muette , l'au- 
torité ne doit-elle pas parler f oui, M., telle est notre intention, et telle 
a été notre conduite en cette partie; il est juste que l'autorité vienne au 
secours d'un malheureux créancier , qui souvent par la mauvaise foi des 
Ministres subalternes de la Justice , n'a pas reçu de la loi toute l'assistance 
qu'elle vouloijt lui procurer. 

Mais entre les mains de qui, parle ministère dequel Officier se formera 
cette nouvelle opposition, à quel Tribunal. sçr^-t-il. statué sur son mérite? 

Rappellez^vous , M,, que le Juge ordinaire à consommé son droit , 
que c'est ici l'autorité qui seule peut agir , et les questions sont décidées ; 
cependant comine ceux à qui il a plu au Roi de confier son autorité, ne 
veulent en faire qu'un usage légitime , qu'ils espèrent n'agir et ne parler 
jamais que pour faire observer non-seulement la lettre , mais encore 
l'esprit de la loi ; voici r M. , la route qu'il faut tenir. 

Assez ordinairement un créancier n'est averti qu'au moment du départ 
de son débiteur, alors le mal est pressant, le remède doit être prompt 
et efficace, et c'est une nouvelle raison pour la compétence de l'autorité. 
Le Juge ordinaire n'a point la police du Port , il n'a aucun ordre à y 
donner; pour que la nouvelle opposition soit régulière, et qu'elle ait 
son effet , il faut donc la faire au Bureau des classes ; et comme la chose 
exige célérité , tout Huissier sera bien venu à la former. 

Sur le champ ïe créancier présentera requête à M. Je Général et à 
M, l'Intendant, au pied de laquelle ils mettront leur renvoi pardevant le 
Juge ordinaire , pour après qu'il aura été statué sur l'opposition , être or- 
donné ce qu'il appartiendra, La voie, M., que vous proposez de forn er 
cette nouvelle opposition entre les mains du Capitaine ne peut ni 



Digitized by 



Google 



88 Loix et Const. des Colonies Françoise* 

remédier aux inconvéniens que vous voulez éviter y ni produire le bien 

que vous en espérez. 

Le Juge ordinaire a-t-il droit de défendre , sous peine de dommages 
et intérêts, à un Capitaine d'embarquer un particulier qui a un congé de 
M. le Général , un particulier qu'il pouvoit être obligé de prendre à son 
bord en vertu d'un ordre de M. l'Intendant ? quand le Juge auroit ce 
droit , et qu'il seroit obéi dans l'usage qu'il voudroit en faire, n'y a-t-il 
jamais qu'un Bâtiment dans chaque Port ? n'y a-t-il qu'un Port dans la 
Colonie? fonnera-t-on autant d'oppositions qu'il y aura de Capitaines dans 
le Port ? quelle guerre, quel retard pour le commerce ! quelle multipli- 
cation de frais à la charge du Citoyen ! le parti que nous prenons rend à 
l'autorité le respect qui lui est dû, fait de l'autorité le seul usage qu'on en 
doit faire , assure au créancier le gage de sa créance , laisse pour les 
Capitaines la liberté dont le commerce a besoin , remplit en même temps 
l'esprit de la loi en renvoyant devant le Juge ordinaire la nouvelle oppo- 
sition, comme la lettre de la loi lui donnoit à statuer sur les anciennes. 
Nous avons l'honneur d'être, etcSignés le Prince deRohan et Bongars. 



Orvonnance des administrateurs , touchant les Nègres Epaves f 
Arrêtés relatifs à son enregistrement au Conseil du Cap } et Arrêts du 
s Conseil d'Etat portant caffation desdits arrêtés y ect. 

Des 18 Février, ^ Avril, 21 Juillet et 18 Novembre 1767$ 10 Février* 

8 Mars et 6 Juin 1768. 

Louis Constantin, Chevalier, Prince de Rohan, ecr. 

Alexandre-Jacques de Bongars , ect. 

L'Etat obéré de la caisse des Amendes , Epaves , Confiscations , Au- 
baines , Bâtardises et Desheremes , ayant attiré notre attention , tant 
sur les fonds dont elle est formée que sur les dépenses auxquelles ces 
fonds sont affectés j nous Pavons considéré sous différentes époques , et 
nous avons reconnu , par Pinspection du passé , que là vente des Epaves 
avoit été le plus fécond de tous les canaux qui servent à remplir cette 
caisse , et que ce canal étoit presque tari depuis l'Ordonnance du 1 3. 
Mars 1764, laquelle, en supprimant la vente des Nègres marons comme 
Epaves , les a fait attacher aux chaînes du Roi, établies endifférens en- 
droits de la Colonie. 
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Ce n'étoit pas légèrement, et sans des raisons spécieuses que M. de 
Glugny se portoit à changer l'usage établi et pratiqué depuis près de vingt 
ans; mais l'exposé qu'il faisoit de ces motifs, nous découvre qu'il ignoroit . 
im fait important , qui Pau roi: empêché de pn>ser oiure, s'il en avoit été 
instruit. Il n'attribue rétablissement qui prescrit la Vente des Nègres 
marons en qualité d'Epaves , et les dispositions relatives à cette vente, 
qu'à une Ordonnance de MM. de Larnage et Maillart , du 2. Juillet 
1745", et ne dit rien d'un Ordre exprès du Roi, du 26 Octobre 1746, 
donné en conformité et pour l'exécution de leur Ordonnance. 

La prudence et le concert avec lesquels MM. de Larnage et Maillart 
ont gouverné cette Colonie, doivent servir de règle à ceux qui , comme 
nous, désirent la rendre heureuse et florissante; et une administration 
longue et rciléchie, où la sagesse et l'expérience s'aidoient mutuellement, 
ne peu: guère laisser aux Successeurs de ces sages Administrateurs , que 
l'avantage de les imiter. Nous voyons que, par le règlement de 1746, 
fait par Sa Majesté, sur les propositions et demandes de MM. de Larnage 
et Maillait , il avoit été jugé avantageux d'attacher les Nègres marons aux 
chaînes du Roi. L'article 26 le prononce ainsi. Deux ans après, Pexpé~ 
rience le plus sûr de tous les maîtres , fit sentir à ces deux Administra- 
teurs les inconvéniens de cette disposition ; ils la changèrent en vertu du 
pouvoir qu'ils avoient , et rendirent compte à SaMajesté de leurs motifs , 
ils furent approuvés. 

Près de vingt ans s'étoient écoulés sous cette loi , lorsque Pinnovatioa 
de 1764 a reproduit les inconvéniens qu'on avoit observés en 1745V 
Nous n'avons pu nous empêcher de les reconnoître aussi-tôt que notre 
attention s'est portée sur cet objet; quoique l'Ordonnance d'un Intendant 
seul ne nous paroisse pas d'un poids suffisant pour détruire celle, de 
I 747 j émanée de l'autorité légitime et réunie des deux Chefs de la Co* 
lonie , nous aurions néanmoins balancé par la craiiue que doit inspirer 
toute espèce de changement; mais l'ordre du Roi mis sous nos yeux a fixé 
nos incertitudes, et ne nous permet autre chose que d'en prescrire l'exé- 
cution. A ces causes , et par ces considérations ncus enjoignons que l'Or- 
donnance du 2 Juillet 1745S confirmée par Sa Majesté en 1746, sera 
exécutée selon sa forme et teneur ; en conséquence qu'à compter de ce 
jour les Nègres fugitifs pris et conduits dans les prisoqs et aux barres 
publiques , seront, faute de réclamation dans un mois pair le Maître à qui 
ils appartiennent, vendus comme épaves àja diligence du Receveur de 
ce droit pardevant MM. les Officiers du Siège dans le ressort duquel ils 
auront été arrêtés avec les formalités ci- de vaut usitées, pour le produit 
Tome V. * . M 
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desdites ventes, être remis au Receveur des épaves ; réservons néanmoins 
aux propriétaires desdits Nègres vendus , le droit de les réclamer et 
prendre en nature dans Pan et jour de la vente , en par eux justifiant de 
Ja propriété conformément aux Réglemens-; dans ce cas sera le prix rem- 
boursé à l'Acquérrar par le Receveur des épaves sur une* Ordonnance 
particulière de M. l'Intendant, après ladite année écoulée, et pendant 
les quatre années suivantes les Propriétaires ne seront re^us qu'à demander 
le prix desdits Nègres qui leur sera délivré par le Receveur des épaves 
sur une Ordonnance de l'Intendant ; de sorte qu'un Maître pendant la 
première année conservera son droit sur les choses ou sur le prix à son 
choix, et conservera pendant les quatre suivantes son droit sur le prix 
seulement; l'expiration du premier terme donnant à l'Adjudicataire une 
propriété incommutable : l'expiration du second assurant au Roi le prix 
de l'épave sans retour. 

Comme notre intention est de ne faire verser des fonds dans la 
caisse qu'aux dépens des Propriétaires attentifs et vigilans sur le sort 
de leurs Esclaves , nous estimons convenable de nous expliquer , tant 
par rapport aux Nègres qui sont actuellement attachés aux chaînes ou 
détenus dans les prisons ou aux barres , que relativement aux précautions 
à prendre pour ceux qui pourront y être conduits après la publication de 
notre Ordonnance. 

Tous les Esclaves des chaînes , excepte ceux condamnes par Arrêt , 
tous les Esclaves fugitifs détenus dans les prisons ou aux barres, à moins 
qu'il ne soient , d'ici à la fin du mois de Mars prochain , réclamés par 
leurs Maîtres, seront au premier d'Avril vendus en la manière accoutumée 
pour le prix en être versé dans la caisse des épaves ; pourront les Maîtres 
des Esclaves, conformément à ce qui a été ci-dessus réglé, les réclamer 
en nature, ou s'en faire payer le prix. 

A l*égard des Esclaves qui set ont arrêtés après la publication de notre 
Ordonnance, pour mettre leurs Maîtres en état de se les faire rendre dans 
le terme qui doit précéder la vente; ordonnons aux Geôliers et aux 
Gardiens des barres publiques de donner sur le champ avis au Procureur 
du Roi de tous les Esclaves qui leur seront amenés , en marquant exacte- 
ment le jour où ils sont arrivés, celui où ils ont été pris, ainsi que le 
lieu, le nom, la nation, l'étampe, le signalement , et à quels Maîtres les 
Eiclaves ou ceux qui les ont pris auront dit qu'ils appartenoient. Mandons 
ai x Procureurs du Roi ou à leurs Substituts de s'assurer de ces faits par 
les visites que les Ordonnances leur prescrivent de faire aux prisons et 
aux barres , du moins tous les huit jours ; leur enjoignons en outre 
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d'envoyer par le premier courier à l'Imprimeur des affiches Américaines 
la note des renseignemens qu'ils auront reçus des Geôliers, ou pris par 
eux-mêmes , afin que les Maîtres instruits à temps puissent empêcher la 
v^nte de leurs Esclaves, et s'épargner les frais que cette vente occasion- 
nerait ; sera la Présente enregistrée aux Greffes des Conseils Supérieurs 
de cette Colonie, et au Greffe de l'Intendance, et lue , publiée et affi- 
chée par tout où besoin sera , afin que personne n'en prétende cause 
d'ignorance. Donné au Port-au-Prince , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince, le i i Mars ij6j. 

Et à celui du Cap y le q. Avril suivant y à la charge néanmoins : 

1°. Qu'il ne pourra erre procédé aux affiches et publications pour 
parvenir à la vente par adjudication des Esclaves fugitifs actuellement 
détenus es prisons royales , ou attachés à la chaîne publique, qu'après le 
mois de Mai prochain entièrement révolu j et quand aux Esclaves qui 
seront arrêtés et mis à la chaîne par la suite, il ne pourra pareillement 
être procédé aux affiches, publications et adjudications d'iceux qu'après 
trois mois entiers et révolus , à compter du jour que leur entrée dans la 
prison royale où ils seront conduits aura été insérée dans les affiches amé- 
ricaines, et ce à peine de nullité desdites affiches, publications et adju- 
dications, aux dépens desquelles le Receveur des épaves demeurera 
condamne personnellement, et en outre tenu de toutes pertes, dépens, 
dommages et intérêts, tant envers les Maîtres desdits Esclaves qu'envers 
les Adjudicataires. 

'2°. Qu'après les délais ci-dessus fixés seront apposées des affiches , et 
fait trois publications de quinzaine en quinzaine aux portes de l'Eglise à 
l'issue de la Messe paroissiale , et à celles de l'Auditoire à l'issue de 
l'Audience du Siège dans lequel il devra être procédé à la vente par 
adjudication desdits Esclaves fugitifs. 

3°. Qu'avant de procéder à la vente de l'Esclave fugitif, sera sur les 
conclusions du Substitut du Procureur-Général du Roi audit Siège rendu 
jugement qui déclarera ledit Esclave fugitif épave, en conséquence sujet 
aux peines portées par l'Article xxxvin de l'Edit du mois d'Août i68$ 9 
lesquelles lui seront infligées dans les cas où il n'échet à l'appel, et acquis 
et confisqué au profit du Roi , sous les charges , clauses et conditions , 
néanmoins portées*en ladite Ordonnance > et relatées au présent Arrêt. 

4°. Ne pourront les Receveurs des épaves se rendre adjudicataires des 
Esclaves ainsi vendus directement ni indirectement par eux-mêmes ou 
par personnes interposées, ni les acheter des adjudicataires, et tous autres 

M ij 
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cessionnaires, pas même les prendre à bail et loyer ; et ce pendant le cour* 
de cinq années entières et consécutives, à compter du jour de l'adjudi- 
cation , sous peine contre lesdits Receveurs de privation de leur Office r 
de yoo îiv. demande , moitié envers le Roi , et l'autre moitié envers les 
Propriétaires, et d'être tenus envers l'Adjudicataire , et tous autres cessîon- 
naires , de toutes pertes , dépens , dommages et intérêts. 

yMTout Adjudicaired'Esclaveépavenepourrale vendre pendant Tannée 
accordée au premier Maître, pour réclamer son. Esclave en nature , et ce à, 
peine d'être la vente qu'il en auroit faite pendant ladite année déclarée 
nulle , et le premier Maître autorisé à reprendre son Esclave en nature 
par-tout où il le trouveroit pendant le temps qui lui est accordé pour 
réclamer, ou son Esclave en nature ou le prix d'icelui, et encore être 
ledi^ Adjudicataire tenu de toutes les pertes , dépens , dommages et in- 
térêts, tant envers le premier Maître dtidit Esclave, que de tous ceux 
qui l'auroient acheté de bonne foi, pendant ledit temps; sera fiait mention * 
dans le Procès- verbal d'adjudication de la présente prohibition* 

6°. Le Maître de l'Esclave rendu comme épave qui voudra le réclamer 
en naiture se pourvoira pardevant le Juge du domicile de l'Adjudi- 
cataire , et pourra ledit Juge , s'il trouve la demande ou réclamation 
fondée > ordonner l'exécution provisoire de sa Sentence nonobstant 
opposition ou appellation, et sans y préjudicier en donnant néanmoins 
caution ; lorsqu'au contraire les délais pour réclamer les Esclaves ea 
nature seront expirés et que la réclamation n'aura pour objet que le prix 
auquel aura été adjugé ledit Esclave, le Maître se pourvoira pardevant 
l'Officier chargé de l'administration des finances dans le lieu où aura été 
faite l'adjudication. 

7°. Est enjoint aux Geôliers de représenter leurs registres et même de 
laisser visiter les chaînes et barres où sont et seront détenus les Esclaves 
fugitifs toutefois et quantes ils en seront requis par les Maîtres qui croi- 
ront y avoir quelqu'un de leurs Esclaves, et ce sous peine de privation 
de leur Office ; leur est fait très-expresses inhibitions et défenses de tenir 
aucun Esclave fugitif dans des lieux séparés et cachés , à*moins d'y être 
autorisés par une permission par écrit d'un Offic : er de Justice ou Police , 
sous la même peine que dessus , et de 300 liv. d'amende , moitié envers 
le Roi , et l'autre moitié envers le Propriétaire réclamant , et en outre de 
répondre de toutes les pertes , dépens , dommages que cette réticence 
auroit pu occasionner au Maître. 

8°. Les Substituts du Procureur-Général du Roi es Sièges du ressort 
de la Cour lors des visites qu'ils sont tenus par l'Article xxxix de 
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l'Arrêt de règlement en date du 12 Septembre 1740, de faire aux 
prisons au moins une Cois chaque semaine , auront attention de visitée 
pareillement les barres et chaînes où seront détenus les Esclaves fugitifs f 
d'examiner sur tout si le signalement et particulièrement leur étampe , 
sont bien et fidellement énoncés sur les registres de la geôle et sur ceux 
du Receveur des épaves j et en cas qu'ils s'apperçoivent de quelque né- 
gligence à cet égard de la part desdïts Receveurs et Geôliers d'en donner 
sur le champ avis au Procureur-Général du Roi , sans néanmoins , si le 
cas y échet, que lesdits Substituts puissent se dispenser de rendre telles 
plaintes , et de poursuivre lesdits Receveurs et Geôliers suivant , et aux 
termes des Ordonnances et des Arrêts, 

Ordonne en outre que copies imprimées de ladite Ordonnance en- 
semble du présent Arrêt d'enregistrement, duement col lationnées, seront 
envoyées es Juridictions du ressort pour y être enregistrées, lues, publiées 
et affichées à la diligence des Substituts dudit Procureur-Général du Roi 
csdits Sièges , etc. 

Du zi Juillet. 

Vu par la Cour la remontrance de M. de Séguiran , Substitut pour le 
Procureur-Général du Roi , en interprétation de différens articles de 
l'Arrêt d'enregistrement du 4. Avril dernier de l'Ordonnance de MAL les 
Général et Intendant de cette Colonie , concernant les Nègres marons j 
ladite remontrance contenant que , etc. ; ladite remontrance signée Sé- 
guiran; ouï ie rapport de M. Davy, Conseiller, 'et tout considéré, la 
Cour a ordonné et ordonne : i°. que l'Article ni de son Arrêt d'enre- 
gistrement du 4. Avril dernier de ladite Ordonnance de MM, les Général 
et Intendant de cette Colonie dudit jour 18 Février précédent, concer- 
nant les Nègres marons, sera exécutée selon sa forme et teneur sans que 
le défaut de dénonciation de la part du Maître de l'Esclave arrêté pour 
fait de maronage puisse y faire obstacle. 

2 . Que tout Esclave françois écrôué dans les prisons pareillement 
arrêté pour fait de maronage et se prétendant libre > sera tenu de justifiei 
de sa liberté, savoir , pour ceux qui en auront obtenu la ratification de 
MM.le Général et Intendant, depuis l'année 1738, temps de l'établisse- 
ment du Greffe de l'Intendance où lesdits actes de ratification doivent 
être enregistrés > par la représentation desdits actes de ratifications et en- 
registremens d'iceux seulement; et pour ceux qui prétendront être libres 
avant ledit temps , tant par titres que par témoins, et ce dans le délai qui 
s;ra arbitré nécessaire par les Juges qui en doivent connoître; sinon et à 
faute de ? e , et ledit délai passé que lesdits Nçgres seront déclares épaves , 
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et comme tels acquis et confisqués pour être vendus au profit du Roï 

suivant les formes de droit. 

3 . Qu'à l'égard des Esclaves étrangers fugitifs et se disant libres pris 
abord de Bàtimens étrangers , ils seront tenus de justifier de leur liberté 
dans l'espace de six mois , à compter du jour du jugement qui l'aura 
ainsi ordonné , et ce par des actes d'affranchissement et permission des 
Chefs de la Colonie dont ils se diront, sinon seront déclarés épaves , et 
comme tels acquis , confisqués et vendus au profit du Roi suivant les 
formes de droit. 

4. . Que l'Ordonnance de 17 13 sera exécutée selon sa forme et teneur, 
en conséquence que tous Nègres qui se prétendant libres ne pourront 
justifier de leur affranchissement par des actes de ratification et enre- 
gistrement d'iceux dans un délai suffisant qui leur sera accordé à cet effet 
par les Juges qui en doivent connoître , seront déclarés épaves , acquis et 
confisqués pour être vendus au profit du Roi ; enjoint aux Substituts 
dudit Procureur-Général du Roi dans chaque Juridiction de son ressort 
de veiller à l'exécution de ladite Ordonnance de 171 3 et du présent 
Règlement. 

Ordonne que le présent Règlement sera lu et publié par-tout où besoin 
sera , et que copies collationnées d'icelui seront adressées es Juridictions 
du ressort pour être pareillement lues > etc. 

Du 18 Novembre tyGj. 

Le Roi étant en son Conseil a cassé et casse, tant l'Ordonnance de 
M. de Clugny , Intendant, du 23 Mars 1764, qu'un Arrêt du Conseil 
Supérieur du Cap , du 4 Avril dernier , concernant les Nègres épa- 
ves ; fait très-expresses inhibitions et défenses audit Conseil Supérieur 
d'en rendre de semblables à l'avenir, et d'apporter aucunes modifications 
ni de rien changer aux objets sur lesquels il auroit été statué par Sa Ma- 
jesté, sauf à faire des représentations; et ordonne Sa Majesté que le 
présent Arrêt sera transcrit sur les registres dudit Conseil Supérieur, etc. 

Du io Février ij68. 

Le Rui étant en son Conseil a cassé et casse l'Arrêt de son Conseil 
Supérieur du Cap du 21 Juillet précédent, concernant les Nègres fugitifs 
épaves; fait trcs-expresses inhibitions et défenses audit Conseil Supérieur 
d'en rendre de semblables à l'avenir ; et ordonne Sa Majesté que le 
présent Arrêt sera transcrit sur les registres du Conseil Supérieur, etc. 
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Du 8 Mars. 

La Cour a sursis à la transcription sur ses registres de l'Arrêt du 
Conseil d'Etat du Roi du 1 8 Novembre dernier , et a arrêté qu'il sera 
fait de très-humbles représentations à Sa Majesté, tant sur la forme 
que sur le fond dudit Arrêt etc. 

Du 6 Juin. 

La Cour persévérant dans son arrêté du 8 Mars dernier , a sursis à 
la transcription sur ses registres de l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi da 
io Février dernier, etc. 

V. V Ordonnance du Roi > du iS Novembre fjSy. 

f '■ il 

Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , touchant les Procédures oit 
MM. les Gens du Roi font Parties. 

Du 23 Février 1767. 

iliNTRE Chamaux d'une part, et M. le Procureur Général du Roi, 
prenant le fait et cause de son Substitut au Siège de Saint Louis, le 
Conseil oui, le Procureur-Général du Roi, a déclaré et déclare nulles 
toutes les poursuites et procédures faites par l'appellant , contre le Subs- 
titut du Procureur Général du Roi, depuis la dénonciation de l'appel; 
faisant droit sur ledit appel, a mis et met icelui au néant : ordonne que ce 
dont est appel sortira effet , condamne ledit appellant en l'amende ordi- 
naire et aux dépens; faisant droit sur les plus amples conclusions dudit 
Procureur Général du Roi , fait défenses à tous Huissiers , Procureurs ou 
Avocats , dans les causes où le ministère public se trouvera partie , de 
faire aucunes poursuites et procédures en la Cour, directement contre les 
Substituts dudit Procureur Général du Roi , et à tous Greffiers d'expédier 
aucuns Arrêts depuis la seule dénonciation de l'appel. 




Digitized by 



Google 



ç 6* Loix et Cens t. des Colories Françaises 



A RU ET du Conseil du Port-au-Prince ^ touchant V Administration des 

Droits AîunL'ipaux. 

Du 2 y Février ij6j. 

V>E jour, le Procureur Général du Roi est entré et a dit, que le Roi 
ayant déclaré, par Part, 76 de son Ordonnance, du premier Février 1766 , 
concernant le Gouvernement civil que les contributions municipales, etc. 
Le Conseil ordonne que sur le recensement de l'année derrière , il sera 
levé par chaque tête de Nègre, dans le Ressort de la Cour, la somme de 
1 liv. iosols, dont la perception se fera comme ci-devant, parles Mar-f 
guilliers en exercice dans chaque Paroisse , et aux mêmes conditions , 
lesquels Marguilliers seront tenus de rendre compte des deniers par eux 
perçus au sieur Pascher, Receveur desdits deniers publics, en la manière 
accoutumée, et pour ordonner desdits deniers, laCpurnommeM. Gressipr ? 
Conseiller et Doyen d'icellç. 



. ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince , qui condamne I °. deux Huissiers 
du Siège de Saint Marc , convaincus d'avoir extorqué une vente d'uri 
Nègre & d'un Chevalet 10 louis d 7 or, par menaces et violences , et 
d'avoir cherché à cacher ce fait pqr un faux procès-vçrbal , à être mis 
au Carcan pendant trois jours au marché , et troif autres jours à la 
porte de V Auditoire , çt être ensuite , l'un fouetç et marqué , mis aux 
Galères à perpétuité , & l'autre Banni de la Colonie à perpétuité. 2°, deux 
Archers de Marechaujfée qui s'étoient laijfés corrompre par les dit s 
Huissiers , et avoient certifié le faux procès-verbal , à être admonestés 9 
et 3 . un faux Témoin qui avoit foutenu ledit procès-verbal , à être , 
blâmé ; l'Arrêt duernent imprimé et affiché à la porte de l'Auditoirç 
dç chacune des Jurisdictions du Ressort, 

Pu 2 Marc 1767. 

ïetthz 
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Lettre du Ministre à M. V Intendant, pour lui fournir tous les six mois 
un état détaillé des Nègres introduits dans la Colonie. 

Du y Mars 1767, 

KjN a jusqu'à présent négligé d'exécuter les ordres qui onrété donné* 
d'envoyer un état exact de la quantité des Nègres introduits dans les Colo- 
nies. Vous aurez agréable de m'en envoyer un , dans lequel vous obser- 
verez de détailler la quantité de Nègres , Négresses , Négrillons et 
Négrites, introduits depuis la Paix à Saint Domingue, et d'y comprendre 
les noms des Armateurs , des Bâtimens , des Ports d'où ils ont été expé- 
diés , et les dates dé leur arrivée dans la Colonie. Vous aurez attention 
de me faire parvenir un pareil état tous les six mois. 

f. \ i ! 

Arrêt du Conseil du Port au P rince y touchant la Vente des Armes aux 

Esclaves. 

Du p Mars 1767. 

JLiouis, ect. Vu par notre Conseil Souverain du Port au Prince , au 
procès criminel extraordinairement fait au Siège dudit lieu , à la requête 
du Substitut de notre Procureur Général' audit Siège, contre plusieurs 
Nègres, etc. 

La Sentence qui déclare la contumace bien instruite , déclare lesdits 
Nègres duement atteints et convaincus d'avoir resté en Bande fugitifs 
pendant plusieurs mois, d'avoir commis des vols de Bœufs, Moutons et 
Vivres appartenans à divers Habitans , et notamment lesdits Louis et 
Pierrot , avec port d'armes et Chefs de Bande , et finalement ledit Louis, 
d'avoir tiré un coup de fusil, le 23 du mois d'Août dernier, environ les 
onze heures du soir , sur la Maréchaussée , lequel coup a frappé le nommé 
Mandat, Archer de Police, et lui a donné la mort; pour réparation de 
quoi, ect, : Notre Conseil joignant les appellations et y faisant droit , à 
mis et met icelles au néant , ordonne que ce dont est appel sortira effet ; 
et pour remédier à l'abus d'où résultent certains cas mentionnés au procès, 
fait très-expresses inhibitions et défenses à tous Marchands et autres , de 
Tome V. N 
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vendre ou livrer aux Nègres esclaves, sans permission par écrit de leurs 
Maîtres, des armes blanches où à feu, de la- poudre à tirer et du plomb , 
à peine d'être poursuivis extraordinairement : ordonne que le présent 
Arrêt sera lu, publié et affiché dans toutes les Villes et Bourgs du Ressort 
de notredit Conseil , etc. 



1 



r AB.*âT du Conseil du Port au Prince , touchant les Registres et 
Minutes de la Cour oit il banque des signatures. 

Du 11 Mars 1767. 

Vu la remontrance du Procureur Général du Roi , expositive que dans 
la visite qu'il a faite des Registres et Minutes de la Cour , il s'est apperçu 
qu'il manquoit sur les uns et sur les autres beaucoup de signatures , etc. 
Sur quoi la matière mise en délibération , le Conseil a nommé et commis 
M. Mauflastre , Conseiller Commissaire, à l'effet de faire en la présence 
dudit Procureur-Général du Roi, la visite des Registres et des Minutes de 
la Cour, qui ne sont point signés, de ceux de MM. qui ont assisté à la 
Séance, ou du Président, «auxquels Registres et Minutes, il est néces- 
saire de suppléer les signatures qui y manquent, lesquelles seront constatées 
par un procès-verbal qui sera dressé par ledit Commissaire, ledit Procu- 
reur-Général du Roi présent, pour ledit procès- verbal fait, et rapporté 
à la Cour, être par Elle ordonné ce qu'il appartiendra; et cependant fait 
défenses à son Greffier de délivrer expédition d'aucun aâe qui n'aura pas 
été signé du Président , lorsqu'il est sur les lieux, du Doyen en l'absence 
du Président , et du Sous-Doyen en cas d'absence du Président et du 
Doyem 
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Arrêt de Règlement du Conseil du Fort au Prince y pour la Séné- 
chaussée de Jacmel p touchant i°, les absences du Juge f 2*. les fonctions 
de son Lieutenant ; $*. V apposition des Scellés d'office che^ tous les 
Notaires ou Officier public décédé , et £des Inventaires par les Officiers 
du Siège. 

Du 3 Avril 1757. 

V u par Je Conseil la remontrance du Procureur Général du Roi 9 
expositive que , etc. Le Conseil faisant droit au Réquisitoire dudit 
Procureur Général du Roi, ordonne i°. au Juge de Jacmel, ou de 
résider au Bourg , ou de s'y rendre exactement deux jours de la semaine p 
outre celui destiné pour l'Audience depuis huit heures jusqu'à onae 
heures du matin , avee défenses au Lieutenant de Jtige de répondre 
aucune Requête pendant les autres jours , ni même pendant les jours 
fixés par le Juge , pour venir lui-même en répondre, si ce n'est lorsque 
le Juge aura fait dire ou écrit qu'il ne peut se rendre, et après neuf heures, 
excepté néanmoins pour les cas qui demandent célérité , et ne peuvent 
souffrir retardement; comme crime ou délit à constata, relief de cadavre 
et autres affaires de crime ou de police, en par ledit Lieutenant de Juge, 
faisant mention dans tous les cas de l'absence du Juge, et aux Procureurs 
de présenter leur requête à d'autres qu'au Juge , hors les cas prévus, et 
qui viennent d'être expliqués ; 2 . ordonne au Substitut du Procureur 
Général du Roi , en son absence à son Substitut de requérir l'apposition* 
des scellés ou l'inventaire , et le dépôt au Greffe des minutes de l'Etude 
de tous Notaires qui décéderont , et au Juge , en son absence au Lieute- 
nant de procéder même d'office, et sans en être requis, auxdites appositions 
de scellés ou inventaires des minutes de tou$ Notaires décédés , et autres 
ayant chez eux des Papiers ou Effets publics, ou Royaux*; 3 . ordonne au 
lieutenant de Juge de se rendre généralement à toutes les Audiences , et 
au Substitut du Substitut du Procureur-Général du Roi en l'absence du 
second , d'assister à toutes les Audiences : 4 . fait défense au Juge et à son 
Lieutenant de se requérir eux-mêmes , et d'office pour faire les inven- 
taires , où le Roi ne sera point intéressé , le tout conformément au Règle- 
ment de la Cour , et sous lés peines de droit : j°. ordonne que le présent 
Arrêt sera lu, publié, affiché comme Arrêt et Règlement, Audience te- 
nant, et enregistré au Greffe du Siège Royal de JacmeK 

N ij 
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' BREVET de concession de Vlsle de la Tortue en faveur de Madame la 

Comtesse de MontreveL 

Du 26 Avril 1767. 

Aujourd'hui, 26 Avril 1767, le Roi étant à Versailles, Sa Majesté 
par le compte qui lui a été rendu de l'état aotuel de Plsle de la Tortue 
située au Nord de la Côte Françoise de Saint-Domingue , près le Port- 
de-Paix , et de Futilité qu'on pourroit en retirer , a reconnu que le con- 
tinent de cette Isle, qui paroît avoir six lieues de longueur, sur deux de 
largeur, est montueux , peu propre aux grandes cultures, et cependant 
garni de bois de chauffage, de charpente, de mérein , de charonnage es 
de gayac , dont l'extraction demeure presque impossible faute de chemins 
dans Pintérieur de Plsle , et d'embarquadaires sur ses Côtes , à cause de 
l'escarpement des bords de la mer; obstacles qu'un Cessionnaire de Plsle 
entière deviendroit intéressé à lever , d'où il résulteroit un avantage no- 
table pour la Colonie de Saint-Domingue, qui commence à manquer de 
bois de toute espèce; par ces motifs, et autres considérations particuliè- 
res , Sa Majesté a concédé , donné en pleine propriété ladite Isle de la 
«Tortue, adjacences, circonstances et dépendances , à Elisabeth-Céleste- 
Adélaïde de Choiseul , femme du Comte de Montrevel , Colonel du Ré- 
giment de Berry, et Fille de César-Gabriel de Choiseul , Duc de Praslin, 
pour par elle jouir, user et disposer de ladite Isle et de ses dépendances 
et adjacences , comme de chose à elle appartenante aussi tôt après Penre- 
gistrement et l'arpentage ci-dessous ordonné ; Sa Majesté se réserve seu- 
lement les droits de Souveraineté et de Justice , et tous les bois de gayac, 
comme nécessaires au service de sa Marine; feisant très-expresses défenses 
à ladite Comtesse de Montrevel , ses hoirs ou autres ayant causes de 
couper aucun bois de cette espèce; défend encore Sa Majesté : i°. de 
former dans, l'étendue de ladite concession aucun Bourg ou Hameau , sauf 
néanmoins l'établissement d'une Eglise paroissiale ou succursale , avec 
maison presbytérale , si pareil établissement devient nécessaire : 2°. d'y 
souffrir la résidence d'aucun Marchand en gros ou en détail: 3°, d'y 
cultiver des cannes à sucre , et d'y avoir des vivres de terre, des animaux 
comestibles, ni aucune subsistance de quelque nature que ce puisse être, 
^ui-delà des consommations des propriétaires, de leurs familles , de leurs 
domestiques, de leurs nègres, et de leurs fermiers ou rentiers, à peine 
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de confiscation de l'excédant : 4. . de pratiquer aucuns embarquadaires ni 
issues à la mer sans la permission expresse des sieurs Gouverneur et In- 
tendant , qui les régleront de manière que ladite Isle n'en devienne point 
plus accessible pour les étrangers qu'elle est actuellement; permet Sa 
Majesté à ladite Comtesse de Montrevel , ses hoirs , successeurs et ayant 
causes : i°. de couper, débiter, transporter en Plsle de Saint-Domingue, 
et y vendre librement les bois autres que ceux de gayac , en se confor- 
mant aux Ordonnances faites ou à faire pour la conservation , ou le re- 
peuplement des Forêts dans Pétendue de la Colonie Françoise de Saint- 
Domingue: 2 . de cultiver de l'Indigo , du Coton , de Café, du Roucou, 
du Cacao , et toute autre denrée de commerce à l'exception du Sucre : 
3°. d'élever des chevaux, cavales, ânes ou ânesses, mulets,. ou autres 
animaux non comestibles , en telle quantité qu'il sera possible aux pro- 
priétaires et à leurs fermiers ou rentiers d'en nourrir : 4. . d'établir des 
fours à chaux, poteries , tuilleries et briqueteries : y°. de bailler à ferme 
ou rente perpétuelle la totalité ou parties de ladite Isie de la Tortue et 
de ses dépendances en l'état qu'elles se trouvent , même de vendre les 
portions sur lesquelles il aura été formé des établissemens suffisans , soit 
en culture, soit en hâte, soit en corail, au choix des propriétaires, à 
défaut desquels établissemens ladite Isle et ses dépendances ne pourront 
néanmoins être réunies au Domaine , ni concédées à d'autres ; laissant 
Sa Majesté à ladite Comtesse de Montrevel , ses hoirs et ayant causes , 
toute liberté de s'en tenir simplement ^ l'exploitation , conservation , ou 
entretien ou repeuplement des Forêts; veut et entend Sa Majesté que 
ladite Dame Comtesse de Montrevel administre elle-même ladite con- 
cession , en jouisse par ses mains , perçoive sur ses propres quittances les 
revenus f fermages et rentes , ensemble le prix des aliénations qu'il lui 
est permis de faire , encore qu'elle se trouvât en puissance de mari , et 
commune en biens avec lui , sans qu'en aucun cas son mari ni les hé- 
ritiers d'icelui puissent y rien prétendre à quel titre que ce soit; ordonne 
Sa Majesté que pour reconnoître les différentes ressources que la Colonie 
de Saint-Domingue aura à espérer de ladite Is!c et les issues à la mer ou 
embarquadaires , dont il y aura lieu de permettre l'ouverture , les sieurs 
Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant, commettront deux Ingé- 
nieurs géographes qui arpenteront ladite Isle, et en lèveront la carte to- 
pographique ; à l'effet de quoi lesdits Ingénieurs feront préalablement 
ouvrir dans l'intérieur les sentiers de communication indispensablement 
nécessaires ; ordonne enfin Sa Majesté qu'il soit incessamment expédié 
par^riplicata , tou:es Lettres-patentes qui seroie.it nécessaires po':r assurer 
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la pleine exécution du contenu en la présente concession, nonobstant 
toutes Loix , Ordonnances , Edits et Déclarations , Coutumes , Usages et 
Réglemens à ce contraires , auxquels Sa Majesté a dérogé et déroge , e^ 
en témoignage d* sa volonté , etc. 

R. au Conseil du Cap , le i% Octobre tjSj. 



Déclaration du Roi , concernant les Procédures faites et les Arrêts 
rendus par les Conseils de Saint-Domingue depuis le premier Janvier 
i 7 € 3 . 

Du i ct Mai 17^7. 

JLrfO u 1 s , etc. Nous aurions été informés que depuis le commencement 
de l'année 1763 , nos Conseillers titulaires ou Assesseurs des Conseils Su- 
périeurs du Port-au-Prince et du Cap, Isle Saint-Domingue, se seroient 
souvent trouvés réduits à un nombre insuffisant pour rendre des Arrêts, 
de manière qu'afîn que la justice due à nos Sujets ne fût point interrom- 
pue , nos Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant des Isles sous le 
Vent, se seroient crus capables dans la nécessité de donner des commis- 
sions de Conseillers dans nosdits Conseils; que même dans certaines cir- 
constances pressantes , telles que les réceptions à faire de nouveaux Con- 
seillers par nous pourvus > lesdits Conseils pourroient avoir rendu des 
Arrêts , encore qu'il n'y eût pas le nombre de Juges prescrit par nos 
Ordonnances et Réglemens ; cependant comme ces Arrêts , ainsi que ceux 
auxquels auroient concouru des Conseillers munis seulement de la no- 
mination de nosdits Gouverneur et Intendant , pourroient devenir par la 
suite une source de divisions et de contestations pour nos Sujets, et que 
ces mêmes défauts serviroient peut-être de prétextes pour l'inexécution des 
Ordonnances , Déclarations , Lettres-Patentes , Arrêts de notre Conseil 
d'Etat et Réglemens que nous aurions envoyés dans nosdites Isles sous 
le Vent > et qui y auroient été enregistrés depuis ladite époque > nous 
aurions jugé nécessaire d'assurer en pareil cas , par un acte de notre auto- 
rité , la tranquillité publique , le repos des familles et l'état de nosdits 
Conseils Supérieurs : A ces causes , etc. voulons et nons plaît que les 
procédures faites en nos Conseils Supérieurs du Port-au-Prince et du 
Cap, et les Ordonnances et Arrêts qui y auroient été rendus depuis,, le 
I er Janvier 1763 , soit en matière civile et criminelle, soit pour ré- 
ceptions d'Officiers , soit pour l'enregistrement de nos Ordonnances , 

l 
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Edits , Déclarations , Réglemens , Lettres-patentes et Arrêts de notre 
Conseil d'Etat, ne pourront être attaqués, sous prétexte qu'aucun des 
Officiers qui auroient fait lesdites procédures, ou concouru aux jugemens, 
n'auroient point été régulièrement pourvus, ou n'étoient point au nombre 
prescrit par les Réglemens ; faisons défenses expresses à toutes parties 
ou autres personnes quelconques , de se pourvoir sous ce prétexte contre 
lesdites Procédures , Ordonnances et Arrêts ; voulons que le tout subsiste 
et ait son plein effet et son entière exécution comme si lesdites procédures 
eussent été faites, lesdites Ordonnances données et lesdits Arrêts rendus 
par des Juges compétens et en nombre suffisant, le tout sans préjudice 
des autres voies de droit qui pourroient être ouvertes aux parties contre 
lesdites Procédures, Ordonnances et Arrêts j voulons pareillement que le 
délai pour se pourvoir par opposition ou requête civile contre lesdits 
Procédures, Ordonnances et Arrêts, ne puisse courir que du jour de la 
publication et enregistrement de nos présentes Lettres qui seront exé- 
cutées selon leur forme et teneur , et ce nonobstant toutes Ordonnances , 
Êdits , Déclarations , Lettres-patentes et Règlement à ce contraires , aux- 
quels nous avons dérogé et dérogeons à cet égard , et pour cette fois 
seulement , sans tirer à conséquence : Si donnons en mandement à nos 
amés et féaux les Officiers de nos Conseils Supérieurs du Cap et du Port- 
au-Prince , que ces Présentes , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince, le zz Juillet fj6j. 
Et à celui du Cap > le 7 Octobre suivant '. 

V. la Lettre du Ministre du g du même mois de Mai tj6j. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince y portant que Vïnstruction des 
Procès pour fait de Commerce étranger sera faite conformément aux 
Articles XXI y XXII 9 XXIII et XXIV du Titre IX de V Ordonnance 
de la Marine 9 du mois d'Août 168 1. 

Du 5* Mai 1767. 

Louis, etc. vu par notre Chambre de Commission le Procès extraor- 
dinairement fait et instruit au Siège de l'Amirauté de Saint- Louis, à la 
requête du Substitut de notre Procureur-Général , demandeur, accusateur 
et appellant, contre Jacques Kenotte, Capitaine de la Goélette le 



Digitized by 



Google 



i o.ji Loix ci Const. des Colonies Francoises 

Samsatii etc. ; et pour faire cesser l'abus qui s'est introduit d'instruire les 
prises faites sur Jcs Etrangers faisant un commerce prohibé dans notre 
Colonie par voie d'information, réglementa l'extraordinaire, récolement 
et confrontation; ordonne que l'instruction desdits Procès sera faite do- 
rénavant suivant ce qui est prescrit par les Articles XXI , XXII, XXIII 
et XXIV du Titre IX de notre Ordonnance de la Marine du mois d'Août 
1681 , auxquels il est enjoint aux Sièges d'Amirauté de se conformer; à 
l'effet de quoi copies collationnées du présent Arrêt seront envoyées aux 
Sièges du ressort , etc. 



y romMLjft 1 , ,j». ■———■■— 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince, touchant les Successions dont les 
Exécuteurs testamentaires viennent à décéder* 

Du y Mai 1767. 

xLntre Deschamps, Appeîlant, etc. et JeanDelaterre, Intimé ( Plaidans 
Ai M. Pecault et Michel). Et faisant droit sur les plus amples conclusions 
du Procureur Général du Roi : ordonne que lorsque les Exécuteurs testa- 
mentaires décéderont, les Curateurs aux successions vacantes se charge- 
ront et prendront possession des successions dont lesdits Exécuteurs 
testamentaires étoient chargés. Ordonne que le présent Arrêt sera lu, 
publié, affiché et registre dans tous les Sièges du Rassort de la Cour, etc. 



A&R$T du Conseil du Port-au-Prince , touchant la prestation des 
Sermens ordonnés par les Premiers Juges. 

Du 6 Mai 1767» 

Hntre Frollo, Négociant, Appeîlant, d'une part, et Dufau, Intimé, 
etc. ; Et faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur Général, 
fait défenses à tous Juges de recevoir, à l'avenir, les sermens et affirma- 
tions qu'ils ordonneront par Içurs Sentences, dans la même Audience où 
ils les auront prononcées , à moins que les Parties intéressées, présentes 
à l'Audience , ne consentent la réception desdits sermens et affirmations , 
ou déclarent ne s'y opposer, desquels consentemens ou déclarations sera 
fait mention dans le prononcé de leursdites Sentences ; ordonne qu'il ne 
pourra être procédé à la réception desdits sermens ordonnés, qu'au moins 

vingt-quatre 



Digitized by 



Google 



de F } Amérique sous le Vent. iof 

vingt-quatre heures après la signification (ficelles, et après sommation aux 
Parties intéressées, d'êtte présentes à ladite prestation , ou en l'Hôtel 
du Juge à jour indiqué ou à l'Audience suivante , ordonne que le présent 
Arrêt sera lu , publié et registre dans tous les Sièges du Ressort , etc. 

. i" "i gaggggggg i i =M 

Lettre du Ministre à MM. le Chevalier Prince DE Rohan et de 

Bon gars , fur les Assesseurs y la nomination des Conseillers j>af 

Us Administrateurs % etc. 

m 

Du £ Mai 1767. 

J'ai reçu vos Dépêches communes, du 1$ Octobre dernier, concernant 
l'enregistrement qui a été fait au Conseil Supérieur du Cap , dès Edits et 
Ordonnances que vous étiez chargé de lui présenter. J'ai rendu compte 
au Roi de tout ce qui s'est passé à cet égard, et S. M. en a été satisfaite. 

L'admission des Assesseurs, pour délibérer sur les enregistrement f 
n'auroit pas dû former la matière d'un doute dans la circonstance où vouf 
vous êtes trouvés , de ne pas pouvoir rassembler le nombre de Juge? 
prescrit par l'Edit, sur la Discipline des Conseils. L'article III de la 
Déclaration de 1742 donne voix délibérative aux Assesseurs , quand ils 
sont Rapporteurs des Affaires, dans les cas de partage d'opinions, et quand 
il n'y a pas un. nombre suffisant de Juges. Ainsi, les cnregistremens fait$ 
au Conseil Supérieur du Cap n'ont besoin d'aucune confirmation , .puis- 
qu'ils sont conformes à une Loi enregistrée à ce même Conseil , et f 
laquelle il n'a pas été dérogé. 

La disette de Juges à laquelle le Conseil du Cap a été réduit, et fit 
crainte de voir le Tribunal vacant par les maladies, justifient le parti que 
M. de Bongars a pris d'écrire aux Officiers du Conseil , de recevoir les 
nouveaux Conseillers , quand même il ne se trouveroit que trois Juges à 
la séance. Cependant comme ces réceptions , si elles ont été faites , sont 
à la rigueur nulles, et que ce premier vice opère la nullité des jugemcns 
qfte les riou veaux Conseillers pourroieçt avoir rendus , je vous envoie 
Ja Déclaration du Roi que vous demandez , pour confirmer tout ce qui 
aura été fait. Il n'est p^s bespin de vous observer que ce n'est qu'avec la 
.plys grande circonspection , et dans le cas d'une ^jctrême nécessité pour 
.}ebien public, que vom pouvez vous écarter des règles dans les matières 
jdt ceue nature. La plus légère atteinte portée à ces règles délicates * 
«)tr^ne toujours (ie$ conséquences dangereuses* 

Tome r. l O 
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Le droit de créer des Juges n'appartient qu'au Souverain ; les Com- 
missions de Conseillers qui ont été données par vos Prédécesseurs sont 
nulles , et tous les Jugemens rendus par ces Conseillers seroient dans le 
cas d'être cassés, si l'appel en étoit porté au Conseil du Roi. S. M. a 
trouvé convenable , pour la tranquillité du Public et celle des familles , 
de prévenir toutes démarches de la part des Parties qui pourroient se 
plaindre, et qui déjà commencent à murmurer. En conséquence , cet 
objet est compris dans la Déclaration que je vous envoie, et vous aurez 
attention de la faire enregistrer sans délai. 



ARRÊT du Conseil du Cap , qui dispense un Huissier du terns du Stage 
au Bureau de la Bourse commune , sous la condition y portée* 

r 

Du 14. Mai 1767. 

V u par le Conseil la Requête de Nicolas Garcinj conclusions du Pro- 
cureur-Général du Roi; ouï le rapport de M.Chastenet de laBrunetiere, 
Conseiller, etc. Tout considéré; la Cour a dispensé et dispense le Sup- 
pliant, par grâce et sans tirer à conséquence, du tems d'épreuve requis 
par les Réglemens, pour être admis Huissier , tant de la Cour que de la 
Jurisdiction ; en conséquence , lui permet de se retirer par devers M. 
l'Intendant, à l'effet d'obtenir commission; à la charge néanmoins qu'il 
fournira caution solvable, qui s'obligera pour le tems et espace seulement 
de six mois que devroit avoir lieu ladite épreuve. 



ARRÊTS du Conseil du Cap , touchant le rang & la préséance entre les 
Substituts du Procureur-GénéraL 

Du 14 Mai et 16 Juin i 7 5 7 . 

fc* sur l'invitation faite par M. le Président à M. de Séguiran , de prendre 
séance , ledit M. de Séguiran se mit dans la disposition de se placer immé- 
diatement à côté de M. le Procureur Général du Roi ; sur quoi MM. Lohyer 
de la Charmeraye , Ruotte et Fournier de Bellevne , se sont levés , 3t 
M e Lohyer de la Charmeraye, portant la parole , ont demandé acte à la 
Cour de l'opposition qu'ils formoient à la prétention dudit M c de Sé- 
guiran, et même à sa réception, en tant seulement qu'elle pouifbit pré- 
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judider, ce qu*il& n'estimoient pas, à leur ancienneté ; ledit M* de Séguirart 
a pareillement demandé acte à la Cour de ce, qu'attendu qu'il étoit portêui? 
des provisions du Roi , il estimoit devoir être placé immédiatement à 
côté de M. le Procureur-Général du Roi, et le demandoit formellement} 
sur quoi M. Lohier de la Gharmeraye continuant à porter la parole a dit i 
i°. que la commission de. ML-*te Séguiran nef ortoit aucune disposition à* 
cet égard;: que S* M< 11e lui a rien accordé de plus qu'un Office è# 
Substitut, sans qualité de Premier, ni d'autres prérogatives que celle* 
attachées audit Office* ce qui ne permet de rien ajouter ni suppléer au» 
provisions et à I,a volonté, quant à ce, de S.M.jmême que M. de Séguiran 
en conséquence, n'ai demandé et obtenu que sa récepiioii puce et ^mpfe 
sans préséance sur les anciens; que sa prétention est tardive, en tout cas 
mal fondée* - 1 ' 

2 . Qu'il n'y a point d'Office de Premier Substitut de créé dans 1er 
Conseils Supérieurs de cette Colonie, que c'est le plus ancien en réception 
qui les remplit <ians toutes les autres Cours Souveraines du Royaume, 
où cet Office de Premier Substitut n'est point créé; qu'en conséquence t 
il n'est pas possible que M. de Séguiran, qui vient d'être reçu à l'instant , 
et qui n'est même au Barreau comme Avocat que du 18 Août dernier, 
et depuis ses Provisions obtenues le 24. Juillet précédent , devienne le 
premier sur les ancieris , et l'emporte sur des Officiers qui sont au Par- 
quet , et en remplissent les fonctions depuis plus de sept ans ; que ce 
seroit changer l'essence des choses au préjudice de l'ordre desTribunauxy 
des principes et des règles delà Magistrature, en pareil cas^ que c'est 
d'ailleurs la seule récompense de sept années *de travaux gratuits, ct> 
d'un sacrifice qu'ils font encore au même titre de leur tends , de leur* 
fortune et de leuis affaires aux fonctions pénibles et difficiles du Ministère 
public. 

3 . Que les trois Substituts actuels sont nommément confirmés par 
S. M. dans son Edit du mois de Janvier 1766, portant création d'Office 
dans les Tribunaux de Saint Domingue, art; i cr j que S. M* n'en a point 
autrement disposé par la commission de M, Séguiran, qu'elle est pure 
et simple sans remplacement ni destitution d'aucun des trois Subfitoti 
actuels et créés ; qu'il n'est pas même permis de penser que S. M. eût 
fait difficulté de l'exprimer, si telle eût été sa volonté suprême , qu'il 
n'est pas possible de destituer des Magistrats sans clause expresse, que 
ce n'est point par des équipollens , des conjectures en des raisonnemens 
arbitraires et relatifs , qu'on peut attaquer l'état et les prérogatives do 

Oij 
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Magistrats de Cour Souveraine; que M. de Séguiran est le quatrième 

Substitut ; qu'il ne peut donc être le premier. 

Au moyen de quoi, lesdits MM. Lohier de la Charmeraye , Ruotte 
et Fournier de Bellevue ont persisté à demander , que faisant droit sur 
leur opposition susdite,, M. de Séguiran ne prît séance qu'après eux, et 
a compter du jour et de la^Jate de sa réception , et ont mis sur le Bureau 
*n écrit signé d'eux , contenant leurs moyens d'opposition , ainsi qu'ils 
sont transcrits ci-dessus. Eux retirés , la matière mise en délibération , 
pu* le Procureur-Général du Roi en ses conclusions verbales ; et tout con- 
sidéré ; La Cour a donné acte auditM. de Séguiran de sa demande, et auxdits 
MM. Lohyer de la Charmeraye, Ruotte et Fournier de Bellevue > de leur 
opposition, et avant de faire droit sur lesdites demande et opposition > 
a ordonné que lesdits Substituts remettront, es mains de M. Parmentier , 
Conseiller, que la Cour a commis à cet effet, les Mémoires contenans 
les moyens de leurs prétentions respectives» pour lesdits Mémoires com- 
muniqués aux Parties et audit Procureur Général du Roi, être par lui 
requis , et par la Cour ordonné ce qu'il appartiencka» 

Du 16 Juin tyGfr 

Ce jour, M. Parmentier ,.- Conseiller , commis par l'arrêté du 14 Mai 
dernier, à l'effet de recevoir de MM. les Substituts du Procureur Général 
du Roi, les Mémoires respectifs sur leurs prétentions énoncées audit arrêté, 
a £ait à la Cour le rapport desdits Mémoires ; sur quoi la madère mise en 
délibération vu lesdits Mémoires; conclusions par écrit dudit Procureur- 
Général du Roi , et tout considéré : là Cour a ordonné et ordonne que 
M. die Séguiran sera installé et prendra séance au Parquet immédiatement 
après le Procureur-Général du Roi , et avant MM. Lohyer de la Charme- 
raye, Ruotte et Fournier de Bellevue; et cependant a arrêté que lorsqu'il 
aura plu au Roi d'accorder à MM. Lohyer de la Charmeraye , Ruot;te et 
Fournier de Bellevue , les provisions de Substitut que l'ancienneté et 
l'utilité de leurs services sollicitent de sa Justice , ils reprendront la pré- 
séance au Parquet sur M. de Séguiran , suivant l'ancienneté des dates de 
leur réception. 
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Arrêté du Conseil du Port-au-Prince , qui autorise y attendu l* 
petit nombre de Membres de la Cour > un Assesseur à faire les fonctions 
de Procureur-Général y en cas d 'empêchement de ce dernier. 

Du 1$ Mai 1767. 

V>e jour, le Conseil étant assemblé en la manière ordinaire , M, Léger, 
Substitut, faisant les fonctions de Procureur-Général du Roi , est entré , 
et a dit , que la Cour ayant décidé, par son arrêté du 3 Novembre de 
Tannée dernière ij66 , qu'il continueroit à remplir, comme par le passé, 
ses fonctions de Procureur-Général , et qu'attendu le petit nombre de 
Titulaires dont la Cour se trouvoit actuellement composée , il seroit , 
sous le bon plaisir du Roi , sursis à donner , à l'Edit du mois de Janvier 
1755, sur la discipline des Conseillers de Saint Dominguc, son entière 
exécution , jusqu'à ce qu'il se trouvât le nombre au moins de dix Titu- 
laires en état de vaquer; que n'y ayant actuellement d'autre Substitut en 
la Cour que M. Taveau de Chambrun , qui par défaut d'âge compétant , 
se trouve hors d'état de prendre des conclusions , en cas d'empêchement 
du Remontrant ; il requiert qu'il plaise à la Cour de pourvoir à ce que 
les fonctions du Ministère public soient remplies , dans le cas où le 
Remontrant sera empêché d'y vaquer. Sur quoi la madère mise en déli- 
bération , attendu qu'il ne reste actuellement que sept Titulaires en état 
de vaquer, et qu'en détachant l'un d'eux pour remplir les fonctions de 
Procureur-Général du Roi , il pourroit arriver souventes fois , qu'il ne 
jesteroit pas le nombre suffisant de Juges , pour , même en exécution de 
l'Arrêt du 3 Décembre de l'année dernière, faire la séance complette ; le 
Conseil a arrêté , sous le bon plaisir du Roi , que le plus ancien des 
Assesseurs présent , en cas d'absence ou empêchement dudit M. Léger 
remplira les fonctions dudit Procureur-Général. 



Arrêt du Conseil d*Etat , qui casse ceux du Conseil Supérieur 

du Cap y des 7 Décembre 1 y 65 et %6 Novembre 1 7 66 % et fait défenses 

à V Abbé de Castellane de s' 1 immiscer dans les fonctions Curiqles de Saint, 

Martin du Dondon. 

Du 24 Mai 1767, 

JLe Roi s'étant fait représenter la procédure instruite au Conseil Supé- 
rieur du Cap , Isle Saint-Domingue , entre le sieur Préfet Apostolique, 
en ladite Isle Saint Domingue * le sieur Abbé de Castellane , ci- devant 
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chargé des fonctions Curiales dé la Paroisse de Saint Martin du Dondon , 
le Frère Coutiau, Religieux Carme, muni de pouvoirs du Préfet Apos- 
tolique pour desservir la Cure de ladite Paroisse du Dondon , et les sieur» 
Ribault de Lisle, Junca et autres Habitans dudit Quartier du Dondon, 
sur laquelle procédure le Conseil Supérieur du Cap auroit rendu deux 
Arrêts > le premier du 7 Décembre ij6f , par lequel , etc.; le second du 
26 Novembre ij 66, etc. S. M. auroit reconnu que lesdits deux Arrêts du 
Conseil Supcreur du Cap étoient contraires à l'ordre établi en l'Isle Saint 
Domingue , ou les Prêtres desservans les Paroisses ont toujours été amo- 
vibles et sujets à révocation par les Supérieurs ou Vicaires Généraux ; 
attentatoires à l'autorité Royale, en ce qu'ils contreviennent formellement 
aux dispositions des Lettres-Patentes du 31 Avril 1763 , enregistrées au 
Conseil Supérieur du Cap , notamment à Part. X qui permet au Préfet 
Apostolique de révoquer les Prêtres Desservans sans qu'il puisse lui être 
apporté aucuns empêchemens à cet égard ; destructifs de l'ordre , de la 
discipline et de la Hiérarchie de l'Eglise, en ce qu'ils renvoient à des 
fonctions Curiales un Ecclésiastique destitué par l'autorité légitime, ce 
qui pourroit donner lieu aux plus grands abus. A quoi .voulant pourvoir; 
vu les pouvoirs donnés le 17 Septembre 176$ , par le Préfet Apostolique 
au Frère Coutiau, Carme, pour faire les fonctions Curiales de la Paroisse 
de Saint Martin du Dondon; lesdits Arrêts du Conseil Supérieur du Cap ,- 
des 7 Décembre 176/ et 26 Novembre 1766. Ouï le rapport , le Roi 
étant en son Çpnseil , a cassé , révoqué et annuité , casse , révoque et an- 
nulle , tant l'Arrêt du Conseil Supérieur du Cap, du 7 Décembre 176 J* , 
que celui du 26 Novembre 1766; fait inhibitions et défenses à l'Abbé 
de Castellane de s'immiscer à l'avenir et en aucune manière dans les 
fonctions Curiales de Saint Martin du Dondon, sauf an Préfet Apostolique 
à pourvoir à la desserte de ladite Cure , ainsi qu'il avisera bou être : 
ordonne en outre que le présent Arrêt sera enregistré sur les registres du 
Conseil Supérieur du Cap. 

R. au Conseil du Cap > le x8 Octobre ij6~j* 



LETTRE du Ministre à MM* le Chevalier Prince de Rohan et de 
Bonqars , touchant la Surannation des Commissions. 

Du 27 Mai 1767. 

J'ai vu par la lettre que M. de Bongars m'a écrite, le 31 Janvier 
dernier È le refus qu'a fait le Conseil Supérieur du Port-au-f rince % 
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d'enregistrer les provisions de Coiueiller honoraire accordées à M, Du- 
buisson. Ce refus est très-juste, puisque les provisions étoient surannées ; 
en conséquence , je vous en envoie de nouvelles et je vous prie de tenir 
la main à leur exécution. 

C'est en 1764,, ainsi que vous l'avez vu , que M. Dubuisson a obtenu 
ses provisions de Conseiller honoraire aux deux Conseils , et on en a 
prévenu dans le tems MM. le Comte d'Estaing et Magon , quoique 
l'Ordonnance sur les enregistremens n'eût pas encore été rendue* M. 
Dubuisson a sans doute ignoré les disposiuons de cette Ordonnance. Il a 
cependant eu tort de ne pas vous prévenir lorsqu'il a présenté ses provi- 
sions pour les faire enregistrer : au surplus , toute difficulté est levée au 
moyen de l'envoi que je vous en fais par cette lettre. 



Arrêt du Conseil du P *ort-au-P * rince , qui ordonne qu'il sera procédé 
par des Conseillers Commissaires de la Cour y à la visite générale des 
Greffes des Sièges de son Ressort , attendu le mauvais état des pièces 
desdits Greffes. 

Du 30 Mai 1767. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > portant enregistrement avec 
modifications des Brevets de don à vie des Greffes des Sièges de la mime 
Ville 9 au sieur Duffaut. 

Du 12 Juin 1767. 

V u par la Cour les Brevets de don à vie du Greffe du Siège Royal de 
cette Ville , accordés par le Roi le y Novembre dernier au sieur Jean- 
Baptiste Duffaut , etc. 

Le Conseil , ouï, le rapport a ordonné et ordonne que lesdits Brevets 
eje don des Greffes de la Jurisdiction , et de l'Amirauté de cette Ville , 
seront enregistrés au Greffe de la Cour, pour avoir effet, à la charge par 
ledit Duffaut d'exercer par lui-meme lesdits Greffes, et de résider habi- 
tuellement dans cette Ville , sans pouvoir s'en absenter que pour des raisons 
valables et par congé de la Cour , et par ses héritiers d* présenter un 
Commis Greffier qui sera reçu en la Cour, et sera dç même tenu à 
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résidence, et qui jouira des appointemens qui seront règles par ladite 
Cour; et cependant arrête qu'il sera très-humblement représenté au Roi, 
que dans le tems que la Cour s'occupe de rétablir l'ordre , ei la règle 
dans les Greffes de son Ressort, et à faire cesser les abus de plus d'un 
genre qui s'y sont glissés, à l'effet de quoi elle a préalablement ordonné, 
par l'Arrêt du 30 Mai dernier , que Visites et vérifications desdits Greffes 
seront faites par les Commissaires de la Cour, qui en dresseront procèi- 
verbaux, pour iceux rapportés être statué ce qu'il appartiendra ; rien ne 
seroit plus capable d'empêcher la pleine exécution des Réglemëns et 
Tarifs qu'elle se propose de faire à ce sujet , que le don des Greffes 
avec la faculté de les faire exercer par des Commis, ce qui mettroit d'un 
côté le profit et l'émolument, et de l'autre la peine et le travail; de sorte 
que le traitement qui seroit fait aux Commis-Greffier ne pouvant les in- 
demniser des peines et soins assidus qu'exigent la manutention des Greffes, 
il ne se présenteroit pour en remplir les fonctions que des gens ineptes , 
et peut-être capables de commettre des malversations et des concussions, 
pour remplacer les sommes qu'ils seront obligés de rendre à leurs Com- 
mettans , à l'effet de laquelle représentation , expédition du présent Arrêt 
sera adressée par M. Grossier , au Secrétaire d'Etat ayant le Département 
de la Marine % pour être mise sous les yeux du Roi, 

Cassé par Arrêt du Conseil d'Etat >du 18 Novembre fuivant. 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince , qui enjoint à son Greffier de 
laisser à la Cour à régler ce qui devra être répondu aux actes extraju- 
diciaires signifiés audit Greffier , touchant Vexpédition des Arrêts et 
actes du Greffe. 

Du ia Juin 1767. 

V v par la Cour la remontrance du Procureur-Général du Roi , expositive 
que, etc. le Conseil , ouï le rapport, a déclaré et déclare ladite som- 
mation prématurée, insolite et irréguliere dans son objet, et dans sa 
forme; fait défenses au Greffier de la Cour, et à tous Greffiers Commis, 
de répondre extrajudiciairement à de pareils actes , et de faire insérer ou 
laisser insérer aucunes réponses dans les procès- verbaux desdits actes , 
leur enjoint de remettre sur le Bureau de la Cour ou entre les mains 
dudit Procureur-Qénéral du Roi, les copies qui leur auront été laissées 
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desdîts actes, pour par le Conseil et sur la même réquisition légale d:s 
Parties , être statué ainsi qu'il appartiendra , sur l'expédition de ses juge- 
mens , le tems de leuri expéditions et la préférence des Parties , pour la 
délivrance de la première grosse. 



Lettre du Ministre à M. de Bongars , touchant le Bac établi 
fur la Rivière du haut du Cap. 

Du 14 Juin 1767. 

Je répons à la Lettre que vous m'avez écrite , le 30 Novembre de 
Tannée dernière, en m'envoyant l'Arrêt du 13 du même mois , par lequel 
le Conseil Supérieur du Cap a sursis à l'enregistrement du Brevet de don 
fait à Madame la Duchesse de Brancas du droit de passage , tant sur la 
rivière du haut du Cap qu'à la petite Anse , jusqu'à ce qu'il ait plu au 
Roi de s'expliquer sur les art. 23 et 26 du Règlement des Conseils 
Supérieurs de Saint-Domingue, dn 5) Mars 1764. 

Cet arrêté est formellement contraire à l'art. $ de l'Ordonnance , du 
18 Mars 1766, rendue sur les enregistremens et sur les représentations ' 
par les Conseils Supérieurs. 

Ses termes positifs imposoient au Conseil la loi d'enregistrer purement 
et simplement, sauf à faire ensuite ses représentations. C'est en vain qu'il 
les a fondées sur l'art. 23 du Règlement du $ Mars 1764, qui porte que 
le produit du Bac sera, sous le bon plaisir du Roi, réuni à la Caisse 
municipale après l'expiration du Brevet accordé à M. de Laporte. Ce 
Règlement n'a jamais été adapté par le Roi , ainsi il ne peut servir de 
titre au Conseil; d'ailleurs il a été détruit par la Délibération du 1 y Juin 
suivant qui ne l'a point rappelle. Ainsi le Règlement du 5) Mars 1764 , 
n'a aujourd'hui d'existence ni vis-à-vis du Roi qui ne Fa jamais approuvé, 
ni vis-a-vis du Conseil , puisqu'il y a eu une délibération subséquente 
du 24 Juin suivant qui y est totalement contraire, et qui n'a pas cessé 
d'avoir son exécution. 

Vous sentez que In grâce accordée par le Roi à Madame la Duchesse 
de Brancas ne sauroit être illusoire , et que le don de S. M. doit avoir 
son effet. 

A l'égard des observations que vous avez faites sur les réparations du 
chemin qui conduit au Bac, elfes sont assez fondées, mais le Brevet de 
Madame de Brancas n'en fait point mention, et M. de Lajorte n'y étoit 

Tome V. p 
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point assujetti ; ainsi , il n'est pas possible aujourd'hui de les mettre à la 

charge de cette Dame. 

Il n'en seroit pas de même du Pont : la Colonie est bien la maîtresse 
d'en faire construire un quand elle le voudra, et le Bac tomberont de 
lui-même. C'est peut-être 1« meilleur parti qu'elle puisse prendre pour 
s'affranchir de la servitude de ce Bac, Mais il y a ici des gens qui sou- 
tiennent qu'il est presqu'impossible à faire , où qu'au moins la dépense 
en seroit extrêmement considérable ; c'est ce que vous êtes à portée de 
vérifier sur les lieux , et c'est à la Colonie d'en consulter la possibilité et 
d'en calculer la dépense avec l'utilité. Je vous préviens , cependant , 
qu'en attendant que ce Pont fût construit, Madame de Brancas devroit 
avoir la jouissance du Bac. 



ARRÊT É du Conseil du Cap , pour assister à la Procession de la 

Fête-Dieu. 

Du 17 Juin 1767. 

V u par la Cour la remontrance du Procureur-Général du Roi , conte- 
nant qu'il cohnoît trop la Piété et le zèle dont sont animes les Magistrats 
qui composent ce Tribunal Souverain , pour hésiter un instant à les 
solliciter, de donner à leurs Concitoyens un nouvel exemple de leur 
amour et de leur respect pour notre* Sainte Religion > dans un jour où 
l'Eglise célébrera la Fête du Saint- Sacrement. 

Que dans tous les tenis lorsque le jour de cette Fête est arrivé , 
pendant la tenue des Séances , la Cour s'est fait un devoir d'assister en 
Corps à la Procession et à toutes les autres Cérémonies de l'Eglise, sans 
qu'il y ait jamais eu de changement que dans le lieu choisi, pour 
s'assembler. 

Qu'anciennement et jusqu'en l'année 1762, chacun de MM, se ren- 
doit à l'Eglise Paroissiale dans le Banc du Conseil , de façon que la 
Cour se trou voit toujours assemblée avant le commencement des Céré- 
monies de l'Eglise, Qu'en l'année 176$ , et en exécution d'un arrêté en 
date du y Juin , il fut dit que chacun de MM. se transporteroit au Palais 
le lendemain 6 , jour de la Fête-Dieu, à cinq heures un quiri du matin, 
pour de-là , et après que la Cour en auroit été prévenue par le Clergé , 
suivant l'usage, se rendre en Corps et ordre de marche, précédée et suivie 
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de ses Huissiers à l'Eglise Paroissiale de cette Ville, et assister à la Pro- 
cession et autres Cérémonies de l'Eglise. 

Que le Remontrant ne peut dissimuler que ce nouvel usa'ge a éprouvé 
quelques contradictions. A ces causes , et pour les prévenir , il requiert 
qu'il plût à la Cour arrêter que demain Jeudi , jour de la Fête-Dieu # 
cinq heures du matin , chacun de MM. se transportent à l'Eglise Paroissiale 
et dans le Banc, où seraient à quatre heures et demie précises i'Huissier- 
Audiencier et tous les Huissiers du Conseil , pour de-là partir en Corps 
et dans l'ordre de marche ordinaire , assister à la Procession et ensuite 
aux autres Cérémonies de l'Eglise j ladite Remontrance signée le Gras : 
ouï, le rapport de M. Dalcourt de Belzun, Conseiller, et tout considéré : 
la Cour a ordonné et ordonne que ses arrêtés des p, 10 et il Juin 
1762 et y Juin 176 f 9 seront exécutés suivant leur forme et teneur, en 
conséquence, a arrêté que MM. se rendront au Palais demain Jeudi cinq 
heures du matin , pour de-là se rendre en Corps à l'Eglise Paroissiale de 
cette Ville , à l'effet d'assister à la Procession et autres Cérémonies de 
I Eglise; et ce, suivant et conformément au cérémonial consigné dans le 
proccs-verbal de la Cour dudit jour 10 Juin 1762. Fait au Cap en 
Conseille 17 Juin 1767. 



Lettre du Ministre à M. le Baron de Saint-^jctor , sur Us 
Droits de la Place de Commandant-Général des Troupes. 

Du 24 Juin 1767. 

Je croyois que vos provisions de Commandant Général des Troupes 
de Saint-Domingue , et les Lettres-patentes qui vous donnent le Com- 
mandement Général de la Colonie , en cas de mort ou d'absence du 
Gouverneur, s'expliquoient assez clairement pour ne laisser aucun douté 
à l'égard de vos pouvoirs. Cependant je vois par la correspondance de 
M. le Chevalier Prince de Rohan , qu'il se trouve gêné par l'autorité 
qui vous est confiée, et que de votre côté vous vous plaignez de ce qu'elle 
est trop bornée. Comme il est nécessaire , pour le bien du service et pour 
votre propre tranquillité , que vous connoissiez les bornes et l'étendue de 
vos fonctions , je vais vous les expliquer dans l'une et l'autre de vos qua- 
lités. L'autorité qui vous est attribuée par vos provisions de Commandant 
des Troupes est réelle et permanente; celle au contraire que vous tenez 
dc> Lettres-patentes n'est qu'accidentelle. En vertu de vos provisions 
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vous devez commander les Troupes réglées en tout tems , et dans quel- 
qu'endroit de la Colonie qu'elles puissent être. En vertu des Lettres- 
patentes vous devez avoir toute l'autorité du Gouverneur , s'il vient à 
mourir ou à s'absenter de la Colonie , et remplir toutes les fonctions at- 
tachées q sa place ; mais tant que le Gouverneur est dans la Colonie , 
dans quelqu'endroit qu'il soit, votre autorité est absolument bornée au 
Commandement des Troupes : elle est nulle à tous autres égards , et vous 
ne pouvez , pour quelque raison que ce soit, à moins que vous n'y soyez 
autorisé par le Gouverneur , vous mêler en rien de ce qui a rapport à 
l'Administration et à la Police de la Colonie, Vous n'avez point d'ordre 
à donner par rapport aux Milices , et vous ne pouvez prétendre à les 
commander que dans le cas où , pour la défense de la Colonie , on les 
feroit marcher avec lès Troupes réglées. Vous n'avez également aucune 
autorité sur les Commandans en second , parce que leurs fonctions tien- 
nent plus à l'Administration qu'au Militaire. Vous avez seulement sur 
. eux et sur les autres Officiers de la Colonie , après le Gouverneur , fa 
prééminence dans les Cérémonies publiques et tous les honneurs Mili- 
taires. En vous conformant à ce que je vous marque, vous ne serez plus 
dans le cas d'avoir aucune difficulté avec M. le Chevalier Prince de 
Rohan. Si néanmoins il en survenoit quelqu'une, vous aurez soin de 
m'en informer dans le plus grand détail , pour que j'en puisse rendre 
compte au Roi et vous faire passer ses ordres en conséquence* 

Lett RE du Ministre aux Administrateurs y touchant la préférence à 
exiger pour le Roi dans les Marchés. 

Du 28 Juin lj6j* 

Vous savez d'ailleurs que les Gouverneurs et Intendans ont toujours 
le pouvoir de retenir, par préférence, les Bois et autres Matériaux néces- 
saires aux Ouvrages publics , et d'en fixer la valeur suivant le cours du 
Comme*?. 
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Arrêté du Conseil du Cap , pour assister à la Sépulture du Doyen 

de la Cour. 

Du 2 Juillet 1767. 

JLes Gens du Roi se sont levés, et M. le Procureur Général portant la 
parole a dit : que le sieur Bruslé de Beaubert , de sa part et de la famille 
et de la Dame veuve de M. Duperier , Doyen de cette Compagnie , 
décédé le jour d'hier sur son /habitation à l'Acul , se seroit transporté le 
matin chez M. le Président pour inviter MM. à assister au Convoi et 
Sépulture de mondit sieur Dyperier , dans l'Eglise Paroissiale de l'Acul, 
à l'heure que la Compagnie voudroit bien indiquer ; que les justes regrets, 
Ja sensibilité de la Compagnie , et ce qu'elle doit à la mémoire d'un Ma- 
gistrat aussi recommândable par ses longs services , que par son intégrité 
et ses lumières , joint à l'usage établi en pareilles circonstances , les mettoit 
dans le cas de requérir que la Cour qui indiqueroit l'heure de la sépulture, 
nommât en même-tems quatre de MM. pour y assister en son nom. Sur 
quoi la matière mise en délibération , et tout considéré : la Cour a 
jîommé et nomme MM* Davy , Parmentier , le Brethon Duplessis et 
Chassenet de la Brunetiere, Conseillers, pour se transporter et assister à 
ladite sépulture, qui se fera ce matin onze heures , dans l'Eglise Paroissiale 
de l'Acul. 

Le Conseil du Port-au-Prince assiste aussi aux funérailles de ses 
Membres , sur V invitation delà famille , mais point en Corps de Cour 
et sans prendre aucun arrêté à cet égard. 



Arrêt du Conseil du Cap , concernant les Droits suppliciés. 

Du 20 Juillet 1767. 

.Louis, etc. entre diffcrens Marguilliers des Paroisses du Ressort de 
la Cour, d'une part, et M c Arnoux, Ancien Receveur Général des Droits 
Suppliciés et de Marcchiussée audit Ressort .... d'autre part. Vu , etc. 
la Cour , etc. Ordonne enfin qu'à l'avenir tous les Marguilliers seront 
obliges de verser, dai;s la Caisse du Receveur desdits droits dans l'année 
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après celle de leur exercice expirée, le montant desdits Droits qu'ils 
auront 4u recouvrer, et le tout à peine d'être poursuivis comme détemp- 
teurs de deniers Royaux, Ordonne en outre que les Marguilliers, parties 
en l'instance, ainsi que ceux qui seront élus à l'avenir, seront tenus de 
fournir, chacun en "droit soi, aux Receveurs Généraux desdits Droits 
Suppliciés et de Maréchaussée , expédition en bonne et due forme de 
l'extrait du recensement de leur Paroisse , qui leur sera fournie par le 
Greffier de la Subdélégation : autorise les Marguilliers à porter dans leurs 
comptes , avec lesdits Receveurs, le coat dudit extrait de recensement , 
qui leur sera passé en bonne dépense par lesdits Receveurs. 



Arrêt du Conseil du Cap, qui sans égard aux offres d'un Jésuite 
étranger non naturalisé , notamment de prêter serment de détester les 
maximes de son Ordre , lui enjoint de sortir de la Colonie sans retar- 
dation aucune , sous les peines intervenues contre ledit Ordre. 



Du 21 Juillet 1767. 



ARRÊT en Règlement du Conseil du Port-au-Prince , qui porte le 
nombre des Avocats à dix , et prescrit des obligations à ceux qui 
veulent être repus. 

Du 21 Juillet 1767. 

v^e jour, le Procureur-Général Au Roi est entré et a dit, Messieurs , 
lorsque les deux Conseils assemblés fixèrent, par Part. 3 du titre 2 du 
Règlement du 26 Mars 1764, le nombre des Avocats aux Conseils à 
sept , dans chacune des deux Cours, il fut également dit , par le même 
article , que le nombre desdits Avocats pourroit être augmenté en vertu 
d'un Arrêt de chaque Conseil dans son Ressort. Cette disposition de la 
dernière partie de l'article 3, du titre 2 du Règlement déjà cité, est 
u autant plus sage, que îcs Ouuscus scinuiciu ue5-iuj;:>,qu eu vuuiam icmc- 
diçr à un abus , ils en pouvoient faire naître un autre , en fixant un trop 
petit nombre d'Avocats aux Conseils. En effet, comment former un 
Corps avec si peu de Membres f Coftiment établir une police entre les 
Avocats , s'ils nç sont pas eij nombre suffisons pour former un Corps l 
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Quel intérêt, quel titre aura l'un d'eux, pour relever l'ignorance , l'in- 
conduite ou la prévarication de ses Confrères f Comment les interdiie , 
comment les rayer du Tableau dans le cas où ils le mériteront, si l'on 
craint de priver le public de quelques uns de ses Défenseurs, etc. f Sur 
quoi la matière mise en délibération , et faisant droit sur le réquisitoire 
dudit Procureur-Général, le Conseil à arrêté et fixé le nombre des Avocats 
en la Cour à dix. A ordonné et ordonne que nul ne pourra être pourvu 
d'une Commission d'Avocat, qu'après avoir plaidé deux questions, l'une 
de Droit et l'autre de Coutume, et que sur l'attestation qui sera donnée 
par ledit Procureur-Général du Ror, que la Cour est satisfaite des talens 
du nouveau Candidat. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , sur la composition et la 
distribution des Brigades de Maréchaussée. 

Du 21 Juillet 1767. 

-TAirANT droit au réquisitoire du Procureur -Général du Roi , le 
Conseil , sous le bon plaisir du Roi , a arrêté'et arrête que les Brigades 
de Maréchaussée seront composées et distribuées , et les appointerons 
fixés ainsi qu'il suit. 

Juridiction de Saint-Marc. 

Saint- Marc. Un Lieutenant, ......... 1 800 liv. 

Un Exempt , IO oo 

Deux Brigadiers à 7y.o liv ijoo 

Six Archers à joo liv 3000 

Total . . . 7300 

Les Verrettes. Un Exempt, .... 1000 liv. ? 

Un Brigadier, ....... 7 yo . > . 37 yo 

Quatre Archers à yoo liv. .... 2000 . j 

ha Petite Rivière, Idem. . . . . . . . . . 37JO 

Les Gonaives y Idem. .••••-. • . . . . . . 37 S® 
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Juridiction du Port-au-Prince. 

Port-au-Prince. Un Lieutenant , . . . 1800 liv. 

Un Brigadier , 7;o . ^ , SSS° liv * 

Six Archers , ♦ •.....• 3000 

A la Croix des Bouquets , comme aux Verrettes; . . • 375*0 

Le Mirçbalais > comme à Saint-Marc , 73°° 

JJArcahaye> comme aux Verrettes , ..,..•♦ 37JO 

Léogane. Un Lieutenant , 1^00 liv. 7 

Un Brigadier, .,,♦.., 75*0 f S . ^$$0 
Quatre Archers à joo liv 2000 • ^ 

Le Grand-Goave > comme aux Verrettes, . ♦ . 57^° 

Juridiction de Jocmel. 

Jacmel , comme à Léogane, ,.•.,,... 4SS 

JLes Cayes de Jacmel , comme aux Vçrrettes, . ♦ . . 37|0 

Jjaynet > Idem, . . ♦ ♦ f 37 S° 

Juridiction du Pçtit-Gpave, 

Le Petit~Goave % comme à Léogane , , 4SS° 

JLe Fond des Nègres , comme aux Verrettes , ♦ . . , 37yo 

L'Anse à Veau y comme à Lcogane , ,*.... 4jyo 

f*e Petit-Trou , comme aux Verrotto;, • •..♦. 37 JQ 

Juridiction de Jçrémie, 

Jérémie y comme à Léogane, , 45^0 

JSlslçt à Pierre Joseph , comme aux Verrettes, . . , 31$° 

Juridiction de Saint-Louis, 

Saint-Louis , comme à Léogane; .♦♦♦,,. 45* yo 

sicyuin > comme aux Verrettes, ,,,,,,,, 37^0 

Cavaillon y 
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Cavaillon > Idem, • • . • 375*0 liy. 

Les Cayes du Fond de risle à Vache y comme Saint-Marc, 7300 

Torbec , comme aux Verrettes, 37 S ° 

Les Coteaux y comme à Léogane, ». ^SS° 

Le Cap Tiburon y comme aux Verrettes , . • . . • 37 jo 

Total . . ny^yo liv. 

1 1 1 — — • 

V. V 'Arrêt du Conseil d'Etat y du 18 Novembre fjSy. 

Arrêt du Conseil d'Etat , qui ordonne rétablissement de deux 
Entrepôts ; Vun au Tort du Carénage dans Vlsle de Sainte-Lucie f 
et Vautre au Môle Saint-Nicolas dans Vlsle de Saint-Domingue. 

Du 2p Juillet 1767. 

Jur ce qui a été représenté au Roi, que les Isles et Colonies Françoises 
formoient la branche la plus importante du commerce du Royaume; mais 
qu'elles n'étoient véritablement utiles que par la prohibition du com- 
merce et de la navigation des étrangers dans lesdites Isles et Colonies ; 
que cette prohibition, consacrée par les Lettres-patentes de 1727, 
n'avon jamais pu souffrir d'exceptions que par le malheur des circons- 
tances ; que ces exceptions elles-mêmes avoient d'autant plus fait sentir 
la nécessité de revenir promptement à cette loi première et constitutive 
des établissemens François en Amérique , et qu'ainsi il étoit de la justice 
de Sa Majesté et de son attention à ce qui interesse la prospérité de son 
Etat de faire exécuter ponctuellement cette loi dans l'étendue des Isles 
et Colonies Françoises ; que néanmoins il étoit devenu indispensable de 
procurer à ces Colonies les moyens d'avoir quelques marchandises de 
première nécessité que le commerce de France ne leur fournit pas , et 
de déboucher plusieurs denrées inutiles à ce même commerce > que l'éta- 
blissement de deux Ports où les étrangers seroient admis , en prenant les 
précautions convenables, pourroient , en remplissant l'un et l'autre objet, 
augmenter encore la consommation des denrées et marchandises de France j 
à quoi Sa Majesté désirant pourvoir , ouï le rapport , le Roi étant en son 
Conseil , a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art, I er . Les Ordonnances, Edits , Déclarations , Arrêts et Règlement 
ci-devant intervenus sur le commerce et la navigation des étrangers dans 

Tome V. * Q 
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eâ Isles et Colonies Françoises , seront exécutés selon leur forme et 
eneur j en conséquence tout commerce et toute navigation des étrangers 
seront et demeureront prohibés dans les Isles et Colonies Françoises en 
Amérique, sous les peines y portées. 

Art. II. Permet néanmoins Sa Majesté aux Navires étrangers uni- 
quement chargés de bois de toute espèce, même du bois de teinture, 
d'animaux et bestiaux vivans de toute nature, de cuirs verts , en poil ou 
tannés , de pelleteries , de raisinés et goudron , d'aller aux Isles du Vent 
dans le seul Port du Carénage , situé dans l'Isle de Sainte-Lucie , et 
aux Isles sous le Vent dans le seul Port du Môle Saint-Nicolas , situé 
dans l'Isle Saint-Domingue , d'y décharger et commercer lesdites mat- 
chandisés , en payant à leur arrivée dans lesdits deux Ports un pour cent 
de leur valeur. 

Art, III. Permet aussi Sa Majesté auxdits Navires étrangers qui vien- 
dront , soit uniquement chargés de marchandises permises par l'Article 
précédent , soit à vide , dans lesdits deux Ports du Carénage et du Mole 
Saint-Nicolas , de charger dans lesdits Ports pour l'étranger uniquement 
des sirops et tafias , et des marchandises apportées d'Europe, en payant 
pareillement à la sortie desdits Ports un pour cent de la valeur desdks 
sirops et raffias , et des marchandises d'Europe. 

Art. IV. Les Capitaines des Navires étrangers qui viendront dans 
lesdits deux Ports, seront tenus, sous peine de confiscation desdits Na- 
vires et de leurs cargaisons, et de 300 liv. d'amende > d'avertir dans 
l'instant de leur arrivée, et de faire au bureau de Sa Majesté dans les 24. 
heures de ladite arrivée , une déclaration exacte par qualités et quantités 
des marchafltiïs'es de leur chargement, et de représenter leurs con- 
noissemens et chartes parties; à l'arrivée desdits Navires, il sera sur le 
champ envoyé au moins deux Commis à bord , soit pour en faire la 
visite , soit pour empêcher qu'il n'en soit rien déchargé sans un congé 
ou permis par écrit dudit bureau; comme aussi les Navires qui partiront 
desdits dojix Ports ne pourront faire aucun chargement sans une pareille 
déclaration , sans un semblable permis , et sans la présence au moins 
de deux Commis > qui signeront lesdits permis , soit pour charger , soit 
pour décharger , afin de certifier de l'embarquement ou du débar- 
quement. - 

Art. V- Si lors de la visite faite , avant , pendant ou apres le charge- 
ment ou le déchargement, il se trouvoit sur les Navires changer ve ant 
dms lesdits deux Ports d'autres marchandises que celles penr.ises par 
l'Article II , et sur lesdits Navires partant desdits Ports d'autres' mar- 
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«handites qqe celjes permises par rAxûçk^m^, ye^it Sa Majesté qtfil 
soit procédé à la saisie dep N^vjres et des marchandises de leur charge- * 
ment par les Officiels del'Amiramc, et que la confiscation du tout son 

proxionaje ^vt^.w^ 1 ^^, 39ff&V* > u , , , u , ^ v 

^ ^juq. VI* ^ ^Uviflçs; Conçois qw partiront <J*$ : forts de Fonce 
pour aljçr dans Jçsdits^deu* £«#$ du^Garçoage et dfr Môle Saint-Ni^ ; 
cplas, pour/root y. floçtçr tçufes n^h^ndises, quelconque* prise* en 
France , lesquelles ne % serpm point sujettes au droit d'un pour cent or- 
donné par l\Article II. v . . ^ <t 

Art. VII, JL^ Nayirçs Çxafiçoi$ , qpi du Port du Carénage situé dans ; 
l'Isle de Saiq^-Lçoie $ , feront dàteçieuiçifo leur retour dans. les Ports de 
France f pourront y dpxgpt ; , tant les jpuçrcjiandisçs pe*nM*c$ par l'Arc. II » 
que toutes sortes de marchandises du crû de? Colonies > saas p^yer ledit ; 
droit de sortie; mais afin d'assurer leur arrivée çn France dans un des 
Ports permis pour le Commerce des Isles et Colonies Françoises , ils ;• 
seront expédiés par açq^ jl camion*, Jpcjne^iconiiQndra topte&ies. mar- 
cluwiises du c^gement^ppur qftéusç >lçflj droits fax Domaioe d > Occt^ 
4pnt payés à leur arrivéç.eff ; f flwc# iV fm k WPJt€feaccc»itu»Dtée. • ; . . i »r 
. Art. VIII. Ledit acquit à çautipji, sera ydjéçhargé, eh :1a manière ao^ 
çoutumée , lors de l'arrivée dudit Navire dv$,k Port 4fc France; et faute 
de ra^ortçr lecUt Requit à c^ut^.déç^)rg^ J( dajpsi Je$ délais portés pat 
icelui > la caution seffi ppitf sujviç s^ictei^ft^H avec l'Armateur du Na- 
vire , et les marchandises dé son chargement seront saisies avec amendé» 
de jQoliv.^j^fJle^r recours çpntre> Ç^pit^uj^^; Î0 J .7/: . A 

A* t. IX. J^es Navires François qui voudront aller dès Isles etGô-> 
lonies Èrancoi^es d^ns lesdits Ports du Carénage et du Mole S. Nicolas, 
ne pourortt partir çjue^d'un des Ppns desditef Islçs et, Colonies Fran*. 
çpises pu. il y a Amirauté et bjwrcg^ de $% : JVta}e$té j dé meijie les Navires* 
François qui auront charge des m^rch(^U^es v dsn^;le^di^Porti' du Ca~* 
renage et du Mole Saint-Nic^l^^e j^t$pi# t jfttfyçf a»* Isl€S/€t Co- 
lonies Françoises que dans le^ P^ts pu il y, aura Amirauté et bureau de 
Sa Majesté , a peine ciç. i .Ô^/pÇ .lî.vv xl'amçndç. , j • ' : f> 

Art. X. Les Capitaines, ^esc^it^^vires guj Rendront, soit des Isle» 
et Colonies Françoise? ^is lésait^ fUni^^prts» spii desditi deux Etorts 
dans Jes Isles'et Colôm^s FçapçoMies > ^sfirpru, tiéjiu* av^uque :d'acrhrer 
àarçs le Fort de TeCT 'destination à trois lieues* a# & r g*:» dVcrbiàre» me 
flàmë où marqué dist;nctïyje , telle qu'elfe sera indiquée par les Amiraux' 
tes .afin qu'au moment de l'arrivée desri^^Nayiw.dan^ fc Port il pùipsé 
itfe éhvoyt abord des Commis par le bureau de $*AJîyést*. .. ? 
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Art^ XL Lq$ Navires François qui partiront des Isles et Colonies 
Françoise pour se rendre dans lescfit* deux Ports , ne pourronr , soxrs- les 
peines portées par l'Article V, charger dans lesdites ïslcs et Colonies 
que des sirops et tafias , et des marchandises apportées' de France. 

Art. XII. Les Navires François qui partiront desdits deux Ports f 
pour se rendre dans les Isles et Colonies- Françoises , ne pourront, 
sous les mêmes peines , charger dans lesdits deux Ports que tes seules 
marchandises permises par l'Article II, qui sont, les bois de tome espè- 
ce, même de teinture, les animaux et bestiaux vivants de toute nature, 
les cuirs verts en poil ou tannés , les pelleteries, lesraisincs et le goudron. 

Art. XIII. Les formalités prescrites par l'Article IV , seront obser- 
vées par les Navires François à leur départ où à leur arrivée , lors de 
leur chargement ou déchargement , tant dans tes Ports desdites Isler' 
et Colonies Françoises, que dans les deux Pons du Carénage et du; 
Môle Saint-Nicolas. 

Art. XIV. Pendant tout le temps' du chargement ou du déchar- 
gement, les cîefs des écoutilles seront' remise* an bureau de Sa Ma-* 
jesté, pour tenir toutes lesdites étotitilîes fermées, tant que l'ouverture 
n%n sera pas nécessaire au chargement ou au déchargement. Après le 
chargement complet , et après la visite qui sera faite des Navires , les 
Officiers dudit Bureau apposeront leurcachet sur lesdites écoutilles , 
avec les précautions nécessaires pour qti'il ne puisse être endommagé 
dans la route. 

Art. XV. Les marchandises chargées aux Isles et Colonies Fran- 
çaises pour aller dans lesdits deux Ports , ou dans lesdits deux Ports 
pour lesdites Isles et Colonies Françoises , seront expédiées par acquit 
à- caution 5 sur cet acquit sera empreint le cachet dont lesdites écou- 
tées auront été scellées, pour assure^ par ledit acquit l'arrivée et Ja véri- 
fication dudit scellé dans le Ponde la* destination. A défait du rapport 
ducht acquit déchargé dans le Port de'Ja destination, ou dans le cas de 
bris tirs scellés, la caution sera poursuivie et condamnée à une amende 
de 1 0,000 Iiv., sauf la peine de confiscation du Navire et cargaison, et 
4e! 500 Hv. d'afnende eh cas dé fraifde prouvée. 

Akt. XVIi Au ca* que Mors du d^art ou de l'arrivée , il fut dé. 
couvert de fausses écôutHles dam le Navire , ou que par là visite qui sera 
frite dudu Navire , il se trouât des marchandises chargées sous voile , 
ou d'autre espèce que celles permises par tes Articles XI et XII, les 
Capitaines et Armateurs dçsditrNbvmss seront' condamnes aux peines 
j>q; $es par l'Article V, 
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Akt» XVII. Néanmoins si l'objet desdites marchandises prohibées 
ne momoit qu'au jo* de la valeur de celles qui composeront le "char- 
gement entier dudit Navire, il ne sera pas procédé à la saisie dudit 
Nivire et de son chargement , mais seulement à celles desdites mar- 
chandises prohibées , dont la confiscation sera prononcée avec amende 
de 300 Jiv. ; et il n'y aura lieu à la saisie et confiscation du Navire 
et de la totalité de son chargement , qu'autant que la valeur des mar- 
chandises en fraude le 10 e du prix de la totalité du chargement. 

Art. XVIII. Les Navires partis des Ports de France pour la des- 
tination des Isles et Colonies Françoises , et ceux revenant desdites 
Isles et Colonies Françoises dans les Ports de France , ne pourront 
aborder dans lesdits deux Ports du Carénage et du Môle-Saint-Nico- 
las : de même les Navires François qui auront chargé des marchan- 
dises dans lesdits deux Ports , soit qu'Us soient destinés à revenir 
directement dans les Ports de France , soit à faire leur retour à l'Etran- 
ger , ne pourront aborder dans aucun autre Port desdites Isles et Colo- 
nies Françoises , le tout sous les peines portées par l'Article V. 

Art. XIX. Il ne pourra aborder dans lesdits deux Ports du Caré- 
nage et du Môle-Saint-Nicolas , que des Navires , soit François , soit 
Etrangers, du port de 100 tonneaux et au-dessus ; il ne pourra même 
aller desdits deux Ports dans les Isles et Colonies Françoises que des 
Navires François du même port de 100 tonneaux et au-dessus ; le tout 
sous les mêmes peines.' 

Art. XX. Sur le produit des amendes et confiscations , il en sera 
attribué le tiers au dénonciateur , et les deux autres tiers aux Commis 
du Bureau de Sa Majesté; et s'il n'y a point de dénonciateur , la totalité 
appartiendra aux Commis dudit Bureau. 

Art. XXI. Ordonne Sa Majesté que toutes les dispositions ci-dessus 
seront exécutées selon leur forme et teneur , dérogeant à cet effet à tout 
ce qui pourroit y être contraire. Mande Sa Majesté à Mons. le Duc de 
Penthievre , Amiral de France , de tenir la main à l'exécution du pré- 
sent Arrêt , et enjoint aux Gouverneurs , Commandans et Intendans 
des Isles et Colonies Françoises , de donner toute protection et assis- 
tance aux Commis des Bureaux du Roi , chacun en ce qui les concerne, 
pour l'exécution dudit Arrêt , qui sera lu , publié et affiché par- tout 
où besoin sera. Fait au Conseil d'Etat , etc. 

Sursis à V enregistrement au Conseil du Cap suivant l'Arrêt du z8 
Janvier 1 jGS > suivi de représentations y en date du q. Février jui- 
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vant , portant i*. que le droit d'un pour cent établi sur les mar- 
chandises étrangères > exigeoit que V Arrêt du Conseil d'Etat fût 
revêtu de Lettres-patentes ; z°. que cet Arrêt ne contenoit point de 
mandement pour la Cour j $°. que Sa Majesté étoit suppliée d'éten- 
dre la permission portée en V Article II au poisson salé , absolu- 
ment nécessaire à la Colonie qui en manque ; q.°. que V énoncé des 
Articles IX y X et XIII , faisoit redouter rétablissement dans les 
Ports de la Colonie où il y avoit Amirauté une nouvelle espèce 
de Bureaux inconnus dans la Colonie ; 5°. que l'objet de Sa Ma- 
jesté étant d'éviter les fraudes , et celui des Colons étant le même , 
il pourroit être pris pour moyens y i°* d'assujettir les Bâtimens 
qui auroient abordé ou touché au Môle , de mettre à trois lieues 
en mer la flamme indiquée en l'Article X $ çl°. d'envoyer à bord 
un détachement avant Ventrée > et jusqu'à la visite par deux ou 
trois Négocians ou Capitaines de la Rade > auxquels seront adju- 
gées les amendes et confiscations quand il n'y auroit point de 
dénonciateur , et moitié seulement dans le cas contraire ; observant 
de plus le Conseil que les Articles XI f et XV jetter oient les Capi- 
taines dans le plus grand embarras* 



ARRÊT du Conseil d'Etat y qui permet à tous les Négocians et Ar- 
mateurs du Royaume , de faire librement à l'avenir le commerce et 
la traite des Noirs sur la cote d'Afrique ; Sa Majesté révoquant le 
privilège exclusif accordé à la Compagnie des Indes , à la charge 
de payer au profit du Roi Us 10 liv. par tête de Noir qui se 
pay oient à ladite Compagnie , se réservant Sa Majesté d'accorder 
l'exemption de cette redevance à ceux de ses sujets qu'elle jugera 
nécessaire d'encourager. 

Du 31 Juillet 1767. 

Autre Arrêt du Conseil d'Etat > du 31 Septembre suivant , exempte 
les Négocians- de Saint-Malo , du Havre et de Honfleur du droit, 
de iq liv. 
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j4rrÉT du Roi , portant qifil sera fait dou^e parts du produit des 
amendes et confiscations encourues au Môle-Saint-Nicolas y suivant 
V Article XX de V Arrêt du Conseil d'Etat , du zy Juillet précédent , 
pour être distribuées y savoir y quatre au Directeur y trois au Rece- 
veur y deux au premier Visiteur y une au second Visiteur y et les deux 
autres parts restantes par portions égales aux autres Commis et Em- 
ployés des Bureaux de Sa Majesté* 

Du I er Août 1767. 

Lettres d y Abolition pour le sieur Magny y Commissaire de la Marine > 
accusé d* avoir manqué de respect à M* Je Clugny y lors Intendant. 

Du mois d'Août 1767. 

JLouis, etc. Salut. Nous avons reçu l'humble supplication du sieur. 
Magny, ci-devant notre Commissaire et Contrôleur de la Marine à Saint- 
Domingue, faisant profession de la Religion Catholique et Romaine; 
contenant qu'ayant reçu des ordres, le 25* Mai 1762 , de se rendre chez 
le sieur de Clugny, lors notre Intendant et Commissaire départi en ladite 
Isle, il y seroit venu le lendemain, que sur quelques reproches de la 
part de ce Magistrat il s'étoit échappé jusqu'à sortir des bornes du respect 
et de l'obéissance qu'il lui devoit; ce qui auroit donné lieu à une pro- 
cédure criminelle dans laquelle il avoit été poursuivi à la Requête de 
no:re Procureur, au Siège Royal du Cap; que sur le vu des charges et 
informations, le Suppliant auroit été décrété de prise de corps , par ju- 
gement du 2<? dudit mois; qu'étant instruit de cette affaire, nous aurions, 
par Arrêt de notre* Conseil d'Etat , du 31 Juillet de la même année , 
évoqué à nous et à norre Conseil toutes les plaintes , demandes et pro- 
cédures qui la concernoient , et nous en -aurions renvoyé la connoissance 
à notre Conseil Supérieur du Cap. Mais quoique nous régalons comme 
un des soins les plus essentiels de notre autorité de maintenir la subordi- 
nation et le respect qui est dû aux Magistrats, à qui nous avons cio: né 
notre confiance pour l'administration rie nos CoIoiJes ; cependant, a\?nt 
considéré que le Suppliant à long-tems g*, mi dans la captivité , qu'il a été 
privé de son état et perdu une partie rie sa famine, qu'il te:! •; > ; -* 
famille dont plusieurs Membres nous Ont rci-dus, et i\cv^ rci.-'oi.: *«:■ 
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des services dans des Emplois importans , et qu'il est pénétré du repentir 
le plus sincère : toutes ces considérations nous ayant été présentées pour 
nous fléchir, par le sieur de Clugny lui-même, auquel nous voulons 
donner en cette occasion une nouvelle marque de la satisfaction que nous 
avons de ses services; nous avons préféré Ja clémence à la justice. Par 
ces Causes , avons audit Suppliant quitté, pardonné , éteint, quittons , 
pardonnons, éteignons et abolissons le fait et cas susdits. Mettons au néant 
tous Décrets , Défauts , Sentences , Jugemens et Arrêts qui s'en seroient 
ensuivis, sans qu'en vertu d'iceux il puisse être imputé au Suppliant au- 
cune incapacité ni aucune tache, laquelle nous avons ôtée, éteinte 'et 
effacée, ôtons, éteignons et effaçons par cesdites présentes, imposons sur 
lesdits faits et cas, silence à nos Procureurs Généraux, leurs Substituts 
présens, à venir et à tous autres. Si donnons en mandement aux 
Officiers de notredit Conseil Supérieur du Cap François , commis par 
Arrêt de notre Conseil çl'Etat, du 31 Juillet 1762 , que ces présentes 
ils aient à entériner, même en l'absence du sieur Magny > dç leur contenu 
le faire jouir , etc. 

R. au Conseil du Cap , le z$ Décembre tyffj* 



1 



B D x T portant Création' d'une Amirauté au Port du Môle Saint Nicolas. 

pu mois d'Août 1767* 

R. au Conseil du Cap y le 28 Janvier 1768. 

Cet Edit n a jamais eu aucune exécution , et le Port du Môle a toujours 
continué à dépendre de V Amirauté du Port-de-Faix. 




Brevet 
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B revêt accordé au sieur LiX)N , Négociant à Bordeaux , et portant 
privilège exclusif pour l'Exportation des Colonies , pendant neuf ans , 
de toutes les Laines y Poils de Chtvres y peaux de Moutons , Chèvres , 
Cabrits et autres Marchandises de cette nature , à V exception y toutefois, 
des Peaux de Bœufs et de Veaux , tant en poils que tannés ; avec 
exemption de tous Droits établis dans les dites Colonies ; et en outre 
concession de terreins libres pour y établir des Ménageries. 

Du 13 Septembre 1767. 

-R. au Conseil du Cap y le 9 Novembre ij6$. *" 

Cette Cour arrêta des représentations sur ce privilège > le ij Novembre 
t 77 o. 



Règlement du Conseil du Port-au-Prince y qui fixe les jours de 
ses Séances , et quelques points relatifs à la procédure. 

Du 23 Septembre xj6j. 

Kue jour, le Conseil délibérant, sur le réquisitoire du Procureur-» 
Général du Roi, du jour d'hier : oui , le rapport des Commissaires , et 
provisoirement et sous le bon plaisir du Roi , a ordonné et ordonne ce 
qui suit : 

Art. I er . Les Audiences tiendront depuis le Jeudi d'une semaine, 
jusqu'au Mercredi de la semaine suivante inclusivement; elles cesseront 
ensuite pendant huitaine, pour recommencer au Jeudi de la troisième 
semaine, et continueront ainsi , à l'exception du tems des Vacances du 
Conseil , réglé par l'Edit du mois de Janvier 1766. 

Art. IL II y aura chaque jour deux Audiences, pendant les mois d'Avril, 
Mai , Juin , Juillet, Août et Septembre; la première Audience commen- 
cera à sept heures du matin , et durera jusqu'à huit heures et demie, et 
la seconde a neuf heures jusqu'à dix heures et demie; dans les mois 
d'Octobre , Novembre, Décembre, Janvier, Février et Mars , la pre- 
Tome V. R 
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aiiere Audience commencera à huit heures jusqu'à neuf heures et demie, 

et la seconde à dix heures jusqu'à onze et demie. 

Artv.UI. A la première Audience, on plaidera les Causes provisoires et 
sommaires , dont il sera feit un rôle qui sera dorénavant renouvelle le 
premier de chaque mois , à l'effet de quoi les Avocats mettront les placets 
au- Greffe, avant les trois derniers jours du mois précèdent; on expédiera , 
aussi à la même Audience les défauts faute de plaider, et les Causes re- 
quérant célérité qui y seront renvoyées par les Ordonnances delà Cour, ou 
pQrtées par Placet. 

Art. IV. Les défauts de comparoir seront levés au Greffe, après les 
délais de l'Ordonnance expirés; et huitaine après , le profit en sera adjugé 
sur le vu des pièces , qui seront à cet effet remises au Greffe. 

Art. V. Dans la huitaine du jour delà signification des Arrêts rendus par 
défauts de comparoir ou de plaider, les Parties pourront se pourvoir par 
opposition qui sera signifiée dans le même délai , par un simple acte par 
lequel l'opposant constituera Avocat , à la charge par l'opposant de re- 
fondre la somme de quarante-huit livres pour les frais du défaut; à quoi 
faire il: sera contraint en vertu du présent Règlement sans autre exécu- 
toire , et sans aussi que le défaut de refusion de ladite somme puisse 
empêcher la continuation de la procédure ni le jugement définitif. 

Art. VI. On plaidera à la seconde Audience les Causes, selon Tordre du 
rôle qui sera incessamment arrêté et publié , et qui sera dorénavant re- 
nouvelle tous les quatre mois ; savoir, ait mois de Janvier, Mai et Septembre 
de chaque année. 

Art. VII. La seconde Audience Mes Samedis et des Mercredis sera 
destinée à plaider les Causes communiquées aux Gens du Roi , selon le 
rôle particulier qui sera aussi incessamment arrêté et publié , et qui sera 
de même renouvelle tous les quatre mois. 

. Art. VIII. A l'effet du renouvellement des rôles porté par les deux 
Articles précédens, enjoint aux Avocats de remettre, dans les quinze 
premiers jours des mois de Décembre, Avril et Août , des Placets pour 
les Causes qui devront y être portées , contenant les qualités des Parties 
et la note sommaire de chaque Cause, et de se concerter entre eux pour 
ne pas multiplier inutilement Jesdits Placets , lesquels seront remis le 
seize desdits mois de Décembre , Avril et Août au Doyen de la Cour. 

Art. IX. Se réserve la Cour de percevoir, à l'expiration de chaque 
roîe, à l'expédiîion des Causes qwi n'auront pas été jugées par des ap- 
pointemei.s à meure , dont l'instruction ne pourra consister qu'on vn 
«aipîc i::ve.U"Jre de production , contenant les inductions que la prrrtie 
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tirera des pièces y contenues. Seront tenus les Avocats de remettre au 
Greffe les sacs ou dossiers des Causes ainsi appointées dans la huitaine , 
à compter du jour de l'expiration des grands rôles , et dans trois jours à 
compter de l'expiration des petits rôles , et de le déclarer aux Avocats 
adverses par un simple acte , au pied duquel le Greffier cottera sans frais 
le jour de la remise , sans autres actes ni sommations, à peine de nullité; 
et faute de produire dans le susdit délai , sera la forclusion acquise de 
plein droit, sans qu'il soit besoin d'autre sommation, et la Cause jugée 
sur ce qui se trouvera produit. 

Art. X. A l'issue des secondes Audiences ci-dessus réglées, il sera 
procédé à l'expédition des Requêtes et autres affaires courantes. 

Art. XI. Se réserve la Cour d'entrer de relevée et les jours non 
destinés aux Audiences , selon que l'expédition des affaires de rapport , 
et des procès-criminels le requerrera. 

Art. XII. Et cependant , vu que les jours où la Cour n'entreroit 
pas, et pendant le tems de ses Vacances , il pourroit survenir -des affaires 
instantes auxquelles il seroit nécessaire de pourvoir sur le champ ; le 
Président ou le pljjs ancien Conseiller présent , pourra alors , conformé- 
ment à l'usage toujours observé par la Cour, dans les intervalles de ses 
séances , répondre les Requêtes à fin de défenses d'exécuter les Sentences 
ou Ordonnances des premiers Juges, ou à d'autres fins requérant célérité; 
sur les conclusions par écrit du Procureur- Général du Roi ou de ses 
Substituts , et sur l'avis aussi d'un Conseiller de la Cour , ce qui ne 
pourra néanmoins être fait que par la voie du Greffe; à l'effet de quoi 
lesdites Requêtes seront remises au Greffier ou à ses Commis , auxquels 
il est enjoint de les porter sans retard aux Président ou Conseillers pré- 
sens , et au Procureur-Général du Roi qu à ses Substituts , et d'expédier 
dans le jour les Arrêts qui seront rendus Air lesdites Requêtes , sauf au 
Président ou plus ancien Conseiller , au cas. qu'il soit d'avis contraire à 
celui des Conseillers qui aura donné son avis par écrit à appel 1er un autre 
Conseiller pour vuider le partage et répondre eii conséquence les re- 
quêtes. 

Art. XIII. Les appellations des Sentences rendues sur la production 
d'une des parties seulement, après appointement à mettre, seront ins- 
truites comme appellations verbales, conformément à l'Ordonnance. 

Art. XIV. Les appellations des Sentences rendues sur les produc- 
tions respectives des parties , après appointement en droit ou à mettre , 
seront aussi instruites comme verbales , lorsque la taxe mise au pied de 
la Sentence n'aura pas excédé la somme de 300 liv. au total. 

R ij 
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Art. XV. Lorsque dans les appellations par écrit , à quelque somme 
que les épices du premier Juge soient portées , l'Intimé ou l'anticipé ne 
comparoîtra pas , PAppellant ou l'anticipant lèvera après les délais expirés 
un défaut au Greffe, dont le profit sera jugé huitaine après sur le vu des 
pièces, qui seront à cet effet remises au Greffe, pour être l'Intimé déclaré 
déchu du profit de la Sentence ou PAppellant de son appel, si les con- 
clusions sont trouvées justes et bien vérifiées. 

Art. XVI. L'Intimé ou anticipé, ainsi condamné, pourra se pourvoir 
par opposion , dans la huitaine du jour de la signification de l'Arrêt de 
défaut, en refondant de la somme de 48 1. pour les frais du défaut , comme 
il est porté en l'article V du présent Règlement. 

Art. XVII. Enjoint aux Avocats de prendre lçurs conclusions par 
une simple Requête , qu'ils feront signifier ou tenir pour signifiée t 
d'énoncer exadement dans les procédures les qualités des Parties , de 
mettre dans leur sac ou dossier toutes les pièces dont ils entendent se 
prévaloir pour leur défense , sans y mêler des pièces étrangères ou inutiles , 
et de se les communiquer respectivement avant que de porter les Causes 
a PAudicnce ou quelles y viennent à tour de rôle , sans qu'ils puissent 
argumenter dans leur plaidoirie des pièces qu'ils n'auroient pas jointes 
aux pièces communiquées; comme aussi dans les affaires appointées , de 
faire leur production avec ordre et attention, et de rassembler à cet effet 
sous une seule cotte les pièces servant à justifier ou à établir un même 
moyen. 

Ordonne que le présent Règlement sera lu , publié en la Cour , im- 
primé e: affiché par-tout où besoin sera , et copies collationnées d'icelui 
adressées aux Jurisdictions du Ressort. 



[ARRET du Conseil du Cap 9 qui enjoint aux Procureurs le respect pour 
les Officiers des Jurisdictions v 

Du ao Octobre 1767. 

IIntre M c Gaubert delà Haye, ancien Avocat au Parlement et 
Procureur plus ancien gradué, au Siège Royal et en l'Amirauté du Cap, 
Appellant, tant comme de Juge incompétant qu'autrement , de Sentence 
rendue parle Juge Royal de c^ttedite Ville, d'une part; Et le Procureur- 
Général du Roi prenant le fait et cause de son Substitut audit Siège , in- 
timé sur ledit appel, Demandeur et Accusateur , d'autre part; après que 
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Sainte-Marie, Avocat de l'Appellant a été ouï pendant partie de l'Au- 
dience d'hier et la présente; ensemble Ruotte, Substitut pour le Procu- 
reur-Général du Roi , et tout considéré : la Cour a mis et met les 
appellations au néant ordonne que ce dont est appel sortira eflet, déboute 
PAppellant de toutes ses demandes , et le condamne en l'amende ordinaire- 
et faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du 
,Roi , enjoint aux Procureurs des différentes Jurisdictions de son Ressort 
d'être plus circonspects à l'avenir, et de ne s'écarter jamais du respect 
qu'ils doivent aux Officiers des Jurisdictions ; ordonne que le présent 
Arrêt sera lu et publié es Jurisdictions, l'Audience tenante, etc. 



ArketjIu Conseil du Cap , portant Règlement pour les jours et heures 
de ses Audiences par chaque semaine , et la forme à observer, tant en 
la Cour que dans les Sièges Royaux de son Ressort , es Causes qui 
s'instruisent par défaut. 

Du 28 Octobre 1767. 

V>E jour , la Cour voulant remédier aux abus qui peuvent se rencontrer 
dans l'instruction des affaires qui se poursuivent par défaut , et occupée 
de la recherche des moyens propres à procurer la plus prompte expédi- 
tion des affaires portées aux Audiences , et appellées à tour de rôle dans 
la Cour et dans les Jurisdictions de son Ressort, après que le Procureur- 
Général, du Roi a été entendu, ouï le Rapport de MM. Davy et Parmen- 
tier, Conseillers-Commissaires en cette partie, a ordonné et ordonne, 
sous le bon plaisir de Sa Majesté, et jusqu'à ce qu'autrement il en ait été* 
ordonné par la Cour, ce qui suit : 

Art. I". Conformément aux Articles V, du titre 3 ; 1 et 3 du titre 5-; 
4 et r du titre 11 de l'Ordonnance de 1667 , le Demandeur pourra 
lever son défaut au Greffe , si dans la huitaine après l'échéance de 
l'assignation le Défendeur n'a point constitué Procureur, sans néanmoins 
que le Demandeur puisse faire signifier le défaut au Défendeur; mais 
ledit défaut sera jugé en la Cour , en la Chambre du Conseil , -sur le 
rapport d'un de Messieurs , et es Jurisdictions du Ressort , aussi en la 
Chambre du Conseil, par le Juge Royal ou son Lieutenant, après un 
autre délai qui sera de huitaine pour les ajournés à huitaine ou à quin- 
zaine; et à l'égard des assignés à plus longs jours, le délai pour faire 



Digitized by 



Google 



134* Loix et Const. des Colonies Françoises •,. 

juger le défaut comme dessus, outre celui de ^'assignation et de huitaine 
pour constituer Procureur, sera encore de moitié du tems porté par le 
délai de l'assignation; et dans aucun cas les Juges inférieurs ne pourront 
prendre des épices pour le jugement des défauts. • 

Art. IL Lorsque le Défenseur , après avoir constitué. Procureur , 
n'aura point fourni de défenses, le Demandeur pourra dans les mêmes 
délais lever son défaut au Greffe j mais il ne le fera signifier qu'apjès 
l'avoir fait juger à l'Audience sur simple placet , en observant les délais 
indiqués dans l'article ci-dessus. 

Art. III. Tous jugemens rendus , tant en Cause principale que 
d'appel , dans les cas prévus par les articles précédens , pourront être 
attaqués par la voie de l'opposition , conformément à l'Ordonnance. 

Art. IV. Aucune Cause ne sera mise aux rôles de la Cour, sans 
qu'au préalable le Défendeur n'ait constitué Procureur et fourni des dé- 
fenses , en conséquence et conformément à l'article 3 du titre 3 y de ladite 
Ordonnance de 1 66 j : la voie de l'opposition ne sera plus admise dans 
les Causes qui auront été appellces à tout de rôle, «sauf aux Parties à se 
pourvoir par les voies de droit contre le$ Arrêts intervenus sur l'appel 
desdits rôles. 

Art. V. Ne pourront les Juges inférieurs accorder des remises mul- 
tipliées dans les Causes qui seront présentées à leur Audience, la Cour 
faisant défenses aux Procureurs de les demander , hors les cas d'absolue 
nécessité, qu'elle laisse néanmoins à régler suivant la conscience et à 
l'arbitrage des Juges. 

Art. VI. Et cependant, s'il étoit accordé plus de deux remises, ne 
pourront les frais qu'elles auront occasionnés passer en taxe, ni être à la 
charge d'aucune des Parties. 

Art. VIL La Cour considérant l'importance et la multiplicité des 
Causes qui sont actuellement inscrites aux rôles des Gens du Roi , et 
voulant leur donner la prompte expédition qu'elles exigent, ordonne que 
jusqu'à ce qu'elle en dispose autrement , au Lundi de chaque semaine , 
destiné pour l'appel desdites Causes , il y aura , suivant l'usage établi f 
deux Audiences, l'une pour les Causes sommaires et de peu de discussion, 
depuis huit heures du matin jusqu'à neuf , dans laquelle Audience les 
Avocats poseront seulement leurs qualités , et prendront des conclusions ; 
et seront lesdites Causes jugées sur le simple récit que le Procureur- 
Général du Roi, ou celui de ses Substituts qu'il aura chargé, fera des faits 
et des mp) eus desdites Causes. 
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Art. VIII. L'autre Audience pour les Causes de plus grande disais* 
sîon , se tiendra depuis neuf heures et demie jusqu'à midi, et sans qu'il 
soit d'ailleurs rien innové à* cet égard. 

Art. IX. Les Mardis et Mercredis seront appellées et jugées les 
Causes qui jusqu'à ce jour l'avoient été les mêmes jours , et aussi sans 
innovation à cet égard , si ce n'est 'pour la grande Audience qui sera con- 
tinuée jusqu'à midi. 

Art. X. Pour l'exécution des trois articles précédens , il seça fait in- 
cessamment par MM. Davy et Parmentier, Commissaires ci-devant 
nommés, en présence du Procureur-Général du Roi, un relevé nouveau 
des quatre rôles qui subsistent actuellement , et chaque Cause sera 
reportée sur l'un des quatre nouveaux rôles , selon la nature de sa causo 
et dans son rang d'ancienneté. 

Art. XL Les Jeudis, depuis huit heures du matin jusqu'à midi il 
sera procédé à la visite et jugement des procès criminels et des procès 
civils appointés , même des Causes sur lesquelles la Cour auroit ordonné 
qu'elles seroient mises sur le Bureau pour en être délibéré, sauf et dans 
le cas où la matinée dudit jour de Jeudi, et même la séance de relevée 
audit jour , ne suffiraient pas pour l'expédition des Causes et Procès 
mentionnés au présent article, à pouvoir par la Cour s'assembler pareil- 
lement de relevée aux autres jours qu'elle a fixés pour ses Audiences. 

Art. XII. Le rapport des Requêtes sera fait, autant qu'il se pourra, 
chaque jour entre les deux Audiences , et généralement à tous jours et 
heures possibles pour les expédier; ce qui s'observera pareillement pour 
ce qui regarde l'expédition- et jugement des délibérés. ^ 

Art. }fIII. Se réserve la Cour de s'assembler , même les jours de 
Vendredi et Samedi toutes les fois qu'elle le jugera nécessaire, tant pour 
le service du Public que pour les affaires de la Compagnie , sans que 
la fixation ci-dessus faite des ses jours de séance puisse y faire obstacle. 

Art. XIV. Seront, au surplus, les Arrêts et Rcglemçns , en ce qu'ils 
n'ont rien de contraire au présent, exécutés suivant leur forme et teneur. 
Et sera le présent Règlement imprimé, lu, publié et affiché par-tout où 
besoin sera, et copies collationnces d'icelui envoyées es Jurisdictions du 
Ressort , pour y être pareillement lues , publiées et affichées es carrefours 
et lieux accoutumés , etc. 
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Arrêt en Règlement du Conseil du Cap > concernant les Créanciers des 

Successions vacantes. 

Du 2$ Octobre 1767. 

V u par le Conseil la Requête de Bernard Prieur, Curateur des suc- 
cessions vacantes du Ressort de la Jurisdiction du Cap; conclusions de 
M.Lohyer de la Charmeraye, premier Substitut pour M. le Procureur- 
Général du Roi : oui le rapport de M. Délaye , Conseiller Assesseur, et 
tout, considéré. La Cour ayant égard à ladite Requête, a renvoyé et 
renvoie le Suppliant à l'exécution de l'Arrêt de Règlement de la Cour $ 
du iy Juin ij6f 9 concernant les successions vacantes, lequel sera exé- 
cuté selon sa forme et teneur, et néanmoins ordonne qu'aux termes 
d'icelui , soit que les successions ayerit été remises aux Curateurs aux 
vacantes, par les Exécuteurs Testamentaires, les héritiers renonçans ou 
tous autres , soit qu'elles leur soient immédiatement dévolues ab intestat % 
les saisies- Arrêts faites antérieurement ^ la prohibition portée par ledit 
Arrêt sur les Curateurs aux successions vacantes , entre les mains des 
débiteurs auxdites successions , tiendront seulement es mains desdits 
Curateurs aux vacances , pour servir et valoir ainsi qu'il appartiendra , et 
en être par eux en conséquence fait raison , ainsi que de droit aux créant 
ciers saisis$ans, suivant l'ordre et dates de leurs saisies, fors toutefois le 
cas de déconfiture. 

Fait défenses, comme par ledit Arrêt de Règlement, du 1 y Juin 
17 6 f , à tous Créanciers privilégiés ou non privilégiés des successions 
vacantes, à quelque titre qu'elles soient éthues ou remises aux Curateurs , 
de faire saisir , exécuter sur lesdites successions aucuns Nègres ni autres 
effets mobiliers quelconques en dépendans, toutes les peines portées 
par ledit Règlement. 

Ordonne néanmoins que les saisies - exécutions faites avant l'Arrêt de 
Règlement susdit, sur les successions remises comme dessus aux vacances 
ou à icelles immédiatement dévolues ab intestat, tiendront sur lesdites 
Successions pour valoir et scrv'ir ce que de raison , et être toutefois et dans 
tous les cas , la vente des objets saisis 1- exécutés , faite, et le produit 
touché et distribué par les Curateurs aux vacances , ainsi que de droit et 
ijue par Justice il en sera ordonné. 

£t. faisant droit sur les plus amples conclusions dudit Substitut dudit 

* Proaueur- 
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Procureur Général du Roi, fait pareilles défense* que dessus aux Créan- 
ciers desdites successions vacantes , porteurs de Sentences ou Arrêts , 
contre ceux dont les biens sont depuis échus aux vacances , ab intestat , 
ou y ont été remis par les Exécuteurs Testamentaires et tous autres , ou par 
la renonciation des héritiers : 

i°. De former aucune demande ou bref-état contre lesdits Curateurs, 
comme étant frustratoires et abusives , sauf à eux à prendre chez lesdits* 
Curateurs aux vacances , ainsi qu'ils y sont autorisés , connoissance et 
communication , sans déplacer de l'actif et passif des successions sur les 
comptes ouverts et les registres qu'ils en tiennent , ainsi que sur l'inven- 
taire desdites successions, et les pièces en dépendantes. 

2 . De faire déclarer lesdites Sentences et Arrêts, par eux obtenus, 
exécutoires contre lesdits Curateurs aux. vacances , si ce n'est , ainsi que 
pour lesdites demandes en bref-état, aux frais desdits Créanciers , deman- 
deurs eux-mêmes , qui y seront en conséquence condamnés , sauf à eux 
à faire signifier purement et simplement leurs Sentences , Arrêts et 
titres de créances auxdits Curateurs esdites successions vacantes , avec 
commandement préalable aux termes de la Coutume; laquelle signification 
vaudra Saisie, Arrêt et Opposition, es mains desdits Curateurs, à l'effet 
de conserver et d'être colloque «nr les deniers, ainsi que de droit et au? 
termes de l'Arrêt de Règlement dudit jour 1 y Juin 1767. 

Ordonne que le présent Arrêt sera lu , publié et enregistré par-tout 
où besoin sera > et copies d'icelui envoyées es Jurisdictions du Ressort , 
pour y être pareillement lues , publiées et enregistrées , à la diligence 
des Substituts dudit Procureur Général du Roi esdits Sièges, qui en cer- 
tifieront la Cour au mois , qu'il sera même inscrit sur le registre des Avo- 
cats de la Cour , sur ceux des Procureurs desdites Jurisdictions resortis^ 
santés et affiché au Bureau de la Bourse commune des Huissiers. 



'ArrÉT du Conseil d'Etat , qui casse celui du Conseil du Port-au-Prince , 
du ix Juin précédent , rendu sur les Brevets de don à vie des Greffes 
des Sièges du Port-au-Prince. 

Du 18 Novembre 1767. 

JLk Roi s'étant fait représenter l'Arrêt rendu au Conseil Supérieur du 
iPort-au-Prince , le ia Juin dernier, par lequel , etc. que le Conseil Supé- 
rieur est en outre formellement contrevenu aux dispositions de l'article VI 
Tome V. S 
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de l'Ordonnance de Sa Majesté, du 18 Mars 1766 , qui porte <jue toits 
les Brevets de don seront enregistrés sans difficultés ni modifications , 
sauf au Conseil Supérieur à représenter, sur le contenu en iceux ce qu'il 
appartiendra ; à quoi voulant pourvoir : ouï le rapport, le Roi étant en 
son Conseil, a cassé et casse ledit Arrct, rendu par le Conseil Supérieur 
du Port-au-Prince, le 12 Juin dernier, et ordonne que les Brevets de 
don accordés au sieur Dufl'aut , les y et 1 j Novembre dernier , seront 
enregistrés purement et simplement , pour par lui en jouir et user sansf 
aucunes difficultés ni restrictions; et que le présent Arrct sera inscrit sur 
les registres dudit Conseil Supérieur , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince > le zfy Février ij68. 

ArrÊT du Conseil d'Etat 3 qui casse le Règlement fait par le Conseil 
Supérieur du Port-au-Prince > le zi Juillet précédent y concernant les 

Maréchaussées. 

t 

Du 18 Novembre 1767. 

JLe Roi s'etant fait représenter l'Arrêt rendu au Conseil Supérieur du 
Port au Prince, le 21 Juillet dernier, par lequel le Conseil Supérieur 
auroit changé la forme et la constitution de la Maréchaussée établie dans 
l'étendue de son Ressort , et auroit augmenté le nombre des Brigades et 
les appointemens des Officiers de cette Troupe; objet qui avoit cepen- 
dant été réglé par l'Ordonnance de Sa Majesté, du 31 Juillet 1743 , 
portant établissement de la Maréchaussée en Pis le de Saint-Domingue ; 
Sa Majesté auroit reconnu que cet Arrêt éioit contraire aux dispositions 
de ladite Ordonnance, du 3 1 Juillet 1743 , et que le Conseil Supérieur 
du Port-au-Prince étoit sorti des bornes de l'autorité qui lui est confiée , 
en ce qu'il n'a pas de pouvoir légitime en cette matière. A quoi voulant 
pourvoir, oui le rapport , le Roi étant en son Conseil , a cassé et casse 
ledit Arrêt rendu par le Conseil Supérieur du Port-au-Prince, le 21 
Juillet dernier : lui fait tres-expresses inhibitions et défenses d'en rendre 
de semblables à l'avenir, et de rien changer aux objets sur lesquels il 
auroit été statue par Sa Majesté, saut a taire clés représentations sur Jes 
changement qu'il ctoiroit nécessaire, et ordonne que le présent Arrêt 
sera transcrit sur le registre dudit Conseil. Fait au Conseil d'Etat, ecu 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le z/f. Février lj68. 
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Ordonnance du Roi concernant Us Nègres épaves. 
Du 18 Novembre 17 6 7. 

D s par le Roi. 

^a Majestô ayant été informée que le sieur de Clugny-Nuis, 
Intendant des Isles sous-le-Vent, auroit rendu le 23 Mars 1764, une 
Ordonnance , laquelle en supprimant la vente des Nègres marons comme 
épaves , porte qu'ils y seront attachés à la chaîne dans les différens quar- 
tiers de Saint-Domingue, pour être employés aux fortifications : et cette 
Ordonnance étant absolument contraire à l'ordre de Sa Majesté, du 26 
Octobre 1746, qui ratifie une Ordonnance rendue par les sieurs de 
Larnage et Alaillart, le 2 Juillet 1745" , et qui règle qu'à compter de la 
date de ladite Ordonnance, les Nègres fugitifs pris et conduits dans les 
prisons ou aux barres publiques , seront , faute de réclamation dans un 
mois par les Maîtres, à qui ils appartiennent, vendus comme épaves, à 
la diligence du Receveur de ce droit, par les Officiers du Siège dans le 
Ressort duquel ils auront été arrêtés , avec les formalités usitées, pour le 
produit desdites ventes, être remis au Receveur djes Epaves; réservant 
néanmoins aux propriétaires desdits Nègres vendus , le droit de les récla- 
mer et reprendre en jiature dans Tan et jour de la vente , ainsi qu'il est 
expliqué dans ladite Ordonnance : que les sieurs Chevalier Prince de 
Rohan , Gouverneur , Lieutenaçt-Générai et de Bongars , Intendant % 
instruits du danger qu'il y auroit de laisser subsister l'Ordonnance du 
sieur de Clugny , qui d'ailleurs n'avoit pas des pouvoir» suffisans pour 
déroger à l'ordre de Sa Majesté, en auroient rendu une autre le 18 Fé- 
vrier 1767 , dans laquelle en rappeljant les dispo«itions; de celles des 
sieurs de Larnage et Maillard, du 2 Juillet 1745** confirmée par l'ordre 
de Sa Majesté, du 2 6 Octobre 1746, ils ont ajouté d'auprès dispositions; 
et Sa Majesté voulant expliquer ses intention^ sur tout ce qui concerne 
les Nègres épaves , Elle a ordonné et ordonne ce qui suit: 

Art. I er . Les Nègres fugitifs pris et conduits dans les prisons et aux 
barres publiques , seront, faute de réclamation , dans trois mois par les 
Maîtres à qui ils appartiennent, vendus comme épaves à la diligence du- 
Receveur de ce droit, pardevant les Officiers du Siège dans le Ressort 

Sij 
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duquel ils auront été arrêtés , avec les formalités usitées , pour le produit 

des ventes être remis au Receveur des Epaves. 

Art. IL II sera fiait chaque année quatre ventes des Nègres Epaves* 
la première le 2 Janvier, la deuxième le a Avril , la troisième le a 
Juillet, et la quatrième le 2 Octobre. 

Art. III. Chaque vente sera précédée de trois publications , de 
quinzaine en quinzaine aux portes des Eglises , à l'issue de la Messe 
Paroissiale, et à celle de l'Auditoire à l'issue de PAudience du Juge , 
devant lequel ladite vente devra être faite , et les noms des Nègres qui 
devront y être compris, seront en outre insérés deux mois avant la vente , 
dans les Affiches Amériquaines , le tout à la diligence du Receveur des 
Epaves, à peine de nullité des adjudications y aux dépens desquelles 
ledit Receveur demeurera condamné personnellement, et sera tenu de 
toutes pertes , dommages-intérêts , tant envers les Maîtres qu'envers les 
adjudicataires. 

Art. IV. Veut Sa Majesté que les propriétaires des Nègres vendus , 
comme esclaves , puissent les réclamer et reprendre en nature dans Tan 
et jour âe la vente qui en aura été faite, et ce délai passé , ils pourront 
Seulement en exiger le prix pendant l'espace cTune autre année, après 
laquelle leur réclamation ne sera point reçue : au premier cas, le Receveur 
des Epaves sera tenu d'en rembourser le prix à l'acquéreur; et au second 
cas , d'en payer le montant au propriétaire , en par lui justifiant la pro- 
priété, et ce, sur une Ordonnance de l'Intendant. 

Art. V. Pourront également les propriétaires des Nègres fugitifs, 
ci-devant attachés à la chaîne, autres cependant que ceux condamnés par 
Arrêt, réclamer dans l'an et jour, à compter du premier Janvier 1768, 
les Nègres en nature et pendant deux ans , à compter du même jour , 
seulement le prix auquel ils auront été vendus. 

Art. VL Tout Adjudicataire d'esclave épave ne pourra le revendre 
pendant l'ailnée accordée au premier Maître , pour réclamer son Esclave 
en nature, à peine d'Are la vente qu'il en aura faite pendant ladite année , 
déclarée nulle /conformément à Paru IV; et encore d'être ledit adjudi- 
cataire tenu de toutes pertes, dommages et intérêts , tant envers le premier 
Maître , qu'envers ceux qui Pauroient acheté de bonne foi pendant ledit 
temps; et sera fait mention dans le procès-verbal de la présente prohibi- 
tion. 

Art. VII. Le Maître de Pesclave vendu comme épave qui voudra le 
réclamer fn nature , se pourvoira en cas de contestation pardevant le Juge 



Digitized by 



Google 



de F Amérique sous le Vent. i^j 

du domicile de adjudicataire} et pourra ledit Juge s'il trouve la demande 
en réclamation fondée , ordonner l'exécution provisoire de sa Sentence * 
nonobstant opposition ou appellation, et sans y préjudicier en donnant 
néanmoins caution. Lorsqu'au contraire les délais pour réclamer les es- 
claves en nature seront expirés, et que la réclamation n'aura pour objet 
que le prix auquel ledit esclave aura été adjugé, le Maître se pourvoira 
pardevant rintendant pour y être pourvu* 

Art. VIII- Ordonne Sa Majesté aux Geôliers et Gardiens des Barres 
publiques, de donner, sur le champ, avis aux Procureurs du Roi, chacun 
dans leur Jurisdiction , de tous les esclaves qui seront arrêtés, en marquant, 
le jour et le lieu où ils auront été pris, le jour où ils seront arrivés, leur 
nom , leur nation , leur étampe, leur signalement et à quels Maîtres lesdits 
esclaves auront dit appartenir. 

Art. IX. Seront égalements tenus lesdits Geôliers et Gardiens des 
Barres publiques , de représenter leurs registres aux Maîtres qui croiront ^Jl, , 
y avoir quelqu'un de leurs esclaves , même de leur permettre chaque fois 
et quand ils en seront requis , la visite des chaînes et barres où lesdits 
Nègres seront détenus. Leur fait Sa Majesté très-expresses inhibitions et 
défenses de tenir aucun esclave fugitif dans des lieux séparés et cachés* 
à moins d'y être autorisés par une permision par étrit d'un Officier de 
Justice ou de Police , laquelle^permision ne pourra être donnée qu'en 
cas de nécessité ; le tout à peine contre lesdits Geôliers et Gardiens de 
privation de leur office et en outre de répondre de toutes pertes, dépens » 
dommages et intérêts, que cette retenue auroit pu occasionner aux 
Maîtres. fr 

Art. X. Les Procureurs du Roi de chaque Jurisdition visiteront , au 
moins une fois chaque semaine, les barres et chaînes où seront tenus les 
esclaves fugitifs , et examineront si leurs signalemens et étampes sont bien 
*t fidèlement énoncés sur les registres de h geôle et sur ceux des Rece- 
veurs des Epaves, et en cas qu'ils s'apperçoivent'de quelque négligence 
à cet égard , ils en donneront sur le champ avis à l'Intendant. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneur- Lieutenant-Général 
et Intendant des Isles sous le Vent, et aux Officiers des Conseils Supérieurs 
desdites Isles , de se conformer , chacun en ce qui le concerne , à la pré- 
sente Ordonnance , qui sera enregistrée auxdits Conseils Supérieurs* 
Fait à Versailles , etc. 

R. au ^Conseil du Cap > le 6 Juin tj€8. 
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*j&RRÉT du Conseil du Cap 9 qui ordonne V exécution de V Ordonnance 
* du Commerce , touchant la stipulation de non-communauté dans les 
y Contrats de Mariage des Négociait* et Marchands» _.♦- 

Du 23 Novembre 1767, 

£ 1Între le sieur Fontaine, etc. Et faisant droit sur les plus amples con- 
clusions dû Substitut du Procureur- Général du Roi, a ordonné £t or- 
; donhe que le Titre VIII des séparations de biens de l'Ordonnai ice du 
"Commerce du mois de Mars 1 67 3 , sera exécuté selon sa ferme et 
hencuïïce faisant que la clause qui dérogera dans les contrats de mariage 
des Négocians et Marchands, tant en gros'Çu'en détail, à la communauté 
Vie biens établie par la coutume entre mari et femme y et pohera sépara- 
tion de biens entr'eux, sera publiée, à l'Audience, tant de la Juridiction 
; ordinaire qilc de l'Amirauté du lieu de leur maison de commerce et 
Momiçïîe?, à peine 'de nullité;' comme ausâi que ladite clause sera inséreg 
r datis un tableau qui restera çt demeurera exposé es Greffes desdhs Sièges, 
«pour ladite clause n'avoir lieu que du jour qu'elle aura été" publiée et 
'enregistrée; ordonné que le présent Arrêt spra.lu et publié Audience 
'tenante,' et enregistré dans tous les Sièges Royaux et d'Amirauté du 
Téssort de îi Cour , à la'cfilmelicê de^s Sûbthuts du Procureur-Général' dû 
*Rbi esdus S'iegfcS; etc.. • . - 

y : t .1 </<\ i.,0 t.", )\ .u 0t^>-' f 2>^ J > v j *' « .*-".. .; ;; <•;■ {,:- '-. 

- " ■ ., ,,j à ■;* 

tQ&vo&N jîn c È d?s \4dm'wistratéu#i y touchant la if enta dtla Foudre 
'' ii fettï * i 

t)u 2 1 Novembre 17.67. 

depuis Constante Puince dç&âhan , ate;> , • 

ALEX ANQRBr J ACQUES »E.I»0>ÎGARfcï etc. f . ■ • : 

f Les inconvéniëns qui résultent àe la liberté qu'ont eu jusqu'à présent 
les Marchands des Villes et Bourgs de cette Colonie de vendre indiffé- 
remment dç la> poudieàfetr^ tant au» 'Blaflcs qu'aux Gens de couleur , et 
même aux Negws esclaves* sans bitoet de leurs Maîtres , méritent de 

notre part la plus grande attention par les suites dangereuses tfu'entraîn^ 
un pareil abus, et par la facilkd que trot^vçiît par ce moyçn les Nègres 
marons réfugiés dans nos montagnes à s'armer contre ceux qui sont 

i; ■ > 
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chargés d'aller à leur poursuite ; nous ayons cru, pour y remédier effica-* 
cernent , devoir ordonner ce qui suit : 

Aat. I er . Il sera défendu à l'avenir > et à compter du jour de la publia 
cation de la présente , à tous Marchands des difFérens Bourgs de cette 
Colonie d'avoir chez eux de la poudre à feu en baril , et d'en vendre à 
qui que ce .soit, à peine de confiscation desdites poudres , de yoo liy. 
d'amende , et de plus forte pçine en cas de récidive j seront iceux sinv 
jJement tenus d'en avoir dans leurs maisons la quantité que les Ordon- 
nances du Roi prescriront à chaque Habitant d'en avoir chez lui. ; 

Art. IL Sera seulement permis aux Marchands des Villes où il y 
aura juridiction d'en vendre , en par eux déclarant chez le Procureur du 
Roi la quantité qu'ils en auront, et lui justifiant ensuite par leurs livres 
de l'emploi qu'ils en auront fait, et à quelles personnes ils l'auront 
vendue. ...■•, 

Akt. III.-Leur sera défendu d'en vendre à aucun Mulâtre *ou Nègre 
libres, à moins qu'il ne soit muni d'un permis du Procureur du Roi , 
pour en acheter la quantité dont il aura besoin , et dans lequel cette 
quantité sera spécifiée. ^ ' ■.) 

Art. IV. Leur défendons pareillement <Ten vendre à aucun Mulâtre % 
ou Nègre esclave , sans qu'il soit -muni d'un billet Me son Maître à cet 
effet , qui spécifiera comme ci-dessus la quantité qu'il sera autorisé k 
acheter. 

Art. V. Seront lesdits Marchands tenus de garder lesdits billets, afin 
de les représenter au Procurçur du Roi , lprsqu'ils lui apporteront leurs 
livres pour justifier de l'emploi qu'ils auront fait desdites poudres. 

.Art. VI. Le Marchand qui aura vendu delà poudre aux Mulâtres* 
ou Nègres , soit libres, soit esclaves , lorsqu'ils seront autorisés les pre- 
miers par le Procureur du Rôi , comme il est dit ci-dessus , et les autres 
par leurs Maîtres , à l'acheter ; sera tenu de son côté de leur donner un 
certificat pour justifier de la quantité qui leur aura été vendue , afin de 
les mettre en état de prouvef à la Maréchaussée, lorsqu'elle les rencon- 
trera dans les chemins, ou ailleurs , munis de poudre, qu'ils on eu per- 
mission suffisante pour acheter la quantité qu'ils en auront, et qu'elle 
puisse arrêter ceux qui ne seront pas porteurs de ce certificat. 

Art. VIL Comme quelqu'uns desdits Marchands, pour avoir le debit 
de leur poudi* , pourront en vendre soundertieat aux Escfâve*, et sp 
servir du prétexte, qu'ifs ont employés à la Châsse', soit en y allant eux- 
iuémes, soit en y envo^artt ieurs Esfelaves ,*ïa quantité dont ils ne pour- 
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ront justifier la vente 3 ils seront tenus lorsqu'ils auront besoin de poudre 
pour cet usage , d'acheter celle qui leur sera nécessaire à cet effet chez 
un autre Marchand, afin que ce dernier puisse en faire mention sur ses 
livres , et qu'ils n'y ait sous ce prétexte aucun abus à ce sujet. 

Art. VIII Ne pourront aucuns desdits Marchands se soustraire, sous 
quelque raison que ce puisse être , aux conditions portées par la pré- 
sente , à peine contre les contrevenans de confiscation des poudres qu'ils 
pourroient avoir chez eux , de yoo liv. d'amende , et de plus forte peine 
en cas de récidive. 

Art. IX. La Maréchaussée sera tenued'arreter tous les Mulâtres, ou 
Nègres , soit libres , soit esclaves, qu'elle rencontrera munis de poudre, 
lorsqu'ils ne pourront pas lui justifier par le certificat du Marchand qu'ils 
ont été valablement autorisés à acheter la quantité qu'ils se trouveront en 
avoir; lui enjoignons en conséquence d'y veiller exactement , et d'ap- 
porter à cet objet la plus grande attention; prions MM. du Conseil Su- 
périeur du Cap , d'enregistrer la présente Ordonnance , laquelle sera 
lue , publiée et affichée par-tout où besoin sera , après avoir été préala- 
blement enregistrée au Greffe de l'Intendance. 

iî. au Conseil du Cap y le z 1 Décembre suivant» 



Ara ET du Conseil du Cap , touchant des Faits plaides par un 

Avocat contre un autre* 

Du I er Décembre 1767, 

Louis, etc. Entre M. B. . . 5 Avocat en la Cour , Appelîar.t d'une 
part ; et M. M. . . , aussi Avocat en la Cour , Intimé d'autre part. Vu par 
notredite Cour la Sentence par laquelle ledit M. B. . . auroit été con- 
damné en sa qualité d'Exécuteur testamentaire du feu S. . . , et person- 
nellement sans division a payer audit M. M. . . la somme de 3 00 liv. 
pour le montant des honoraires à lui dûs comme sur-arbitre dans la li- 
quidation des droits , etc, ; après que B. . . . y Avocat dans sa cause 
pour ce dispensé ; et M. . . , aussi Avocat dans sa cause pareillement dis- 
pensé, ont été ouïs y et tout considéré, Notredite Cour a mis et met 
l'appellation au néant ; ordonne que ce dont est appel sortira effet , 
condamne PAppellant en l'amende ordinaire et aux dépens; renvoie 

B. . . 
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A . . de sa demande , à ce qu'il lui- soit donné acte des faits articules 
par M. . . dans sa plaidoyrie , et cependant ordonne qu'il sera pris 
connoissance desdits faits par notre Procureur-Général, pour sur le 
compte verbal qu'il en rendra à notredite Cour être par elle ordonne , 
par forme de discipline , ce qu'il appartiendra. 

Cette dernière disposition a amené un Arrêt verbal , portant interdis 
tion pendant x ans contre M. B. . . 

V. V Arrêt du 6 Juin i 7 6B. 



Ordonnance de M. V Intendant , qui prononce une Amende de too U 
contre ceux qui n y ont pas fourni de Recensement* 

Du x" Décembre 17^7» 
U. au Greffe de VIntendance > U zz. 



'Arrêt du Conseil du Cap , qui rejette une demande en interprétation 
d'autre Arrêt, et condamne V Avocat aux dépens. 

Du 14. Décembre 1767. 

Vy r - •• ■ 

v par le Conseil la Requête du sieur Lamarque tendante à ce qu'il 
plut à la Cour interprêtant en tant que de besoin son Arrêt rendu su* 
productions respectives le 35» Jànv. dernier qui condamne, etc. conclusions 
de M. Lohyer de la Charmeraye , Premier Substitut du Procureur-Gér- 
néral du Roi , ouï' le rapport ide M. Troullietj Conseiller j et tout consi- 
déré, la Cour a déclaré le Suppliant non-recevable dans les fins et 
conclusions de sa requête , sauf à lui à faire suite par les voies de droit 
sur l'Arrêt de la Cour du 2$ Janvier dernier > condamne M. Mo. en son 
propre et privé nom aux dépens/ 



V 



Terne P* 
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« 



Arrêt du Conseil d'Etat y qui attribue à M. l'Intendant la connaissante 
des affaires de la Compagnie d y Angole , y comme à ses Prédécesseurs. 



Du 1 6 Décembre 1767. 
R. au Greffe de l'Intendance y le 7 Mai fjSS. 



■ÉlMM*H*HHrifa 



ARRÊT du Conseil du Cap y qui surseoit V exécution des Articles I et II 
de son Règlement^ du un Octobre précédent^ sur la Procédure. 

Du 22 Décembre 1767. 

JLi a Cour délibérant en exécution dç son Arrêt du 21 du présent mois , 
vu son Arrêt de règlement du 2*Ottobre dernier, les mémoires pré- 
sentés par les Officiers du Siège Royal du Cap , les conclusions du Pro- 
oirêur-Général du Roi j ouï le rapport tïe MM.Davy et Cimentier , 
Conseillers, et tout considéré, la Cour a sursis et surseoit à l'exécution 
des Articles V 1 et ïï de son Règlement dudit joijr 22 Octobre, en ce 
qui concerne les Juges Royaux de son ressort seulement , ordonne qu'à 
l'avenir et jusqu'à ce qu'autrement il y -ait, été f^atué , les causes seront 
instruites èsdits Sièges dans les mêmes délais , et les défauts jugés ainsi 
lèttfte'ia même manière qu'il é'étoitttoùjoute pratiqué avant la publication 
Tdradit Règlement y sans qu'on puisse proposer comme moyens de nullité 
*ie procédure les contraventions. auK Ànkiles I er et II du Règlement , si 
-aucunes avoiem été ou étotent commises , à compter du jour de «sa pu- 
-bliGation èsdits Sièges jusqu'au jour de odle du présent Arrêt. 
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Or don N an es des Administrateurs f portant défense de vendre de 

la Poudre à feu* 

Du 24 Décembre 1767. 

JLouis Constantin, Prince de Rohan, etc. 

Alexànd*e-Jàcques de Bongars , etc. 

La liberté qu'ont eu jusqu'à présent les Marchands des Villes et 
Bourgs de cette Colonie de vendre indifféremment de la poudre à feu, 
tant aux blancs, qu'aux gens de couleur, et même aux Esclaves, sans 
billets de leurs Maîtres , entraînant aVec elle les suites les plus dange- 
reuses , et facilitant aux Nègres marons , réfugiés dans nos montagnes , les 
moyens de s'armer contre ceux qui sont chargés d'aller à leur poursuite; 
nous avons cru, pour remédier efficacement à ces abus, devoir ordonner 
ce qui suit : 

Art, I er . Ne pourront les Marchands Pacotilleurs , et autres , tenir cheç 
eux de la poudre à feu en barril ou autrement, pour la vendre à qui que 
ce soit , à peine de confiscation de ladite poudre, de joo liv. d'amende, 
et de plus forte peine en cas de récidive ; seront cependant tenus les^ 
Domiciliés et Habitans d'en avoir chez la quantité prescrite par les Or- 
donnances et Béglemcns. . ' 

Art. II. Les Officiers des Navires piarehands , en fcisant aux Greffes 
de l'Amirauté dans le temps de leur arrivée dans les ports de la Colonie, 
leur déclaration conformément* l'Ordonnance de la Marine, déclareront 
en même temps , sous les peines portées en l'Article précédent, la quantité 
de poudre à feu qu'ils auront apportée , tant en cargaison , qu'en paco- 
tille, appartenant aux divers Officiers ou Gens desdits Navires , et dépo- 
seront dans les mêmes Greffes, lorsqu'ils prendront leur congé , un état 
par eux certifié véritable de l'emploi qu'ils auront fait de ladite poudre, 
et les noms des particuliers auxquels ils l'auront vendue ou livrée; seront 
lesdites déclarations et dépôts dudit état reçus par les Greffiers, sans aucune 
augmentation de frais et expéditions de? déclarations et états, seront chaque 
mois remises au Procureur du Roi. 

Art. III. Sera permis aux Marchands des lieux où il y a Juridiction 
et à ceux où il y a des Substituts du Procureur du Roi , de vendre de la 
poudre , à la charge par eux de déclarer au Procureur du Roi ou à son 
Substitut, la quantité qu'ils en oat .actuellement dans leur boutique ou 

Tij 
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magasin, et à fur et mesure qu'elle y entrera par la suite, à la charge 
aussi de justifier par leur livre du débit qu'ils auront fait de l'une et do 
l'autre , et du nom des personnes auxquelles ils l'auront livrée» 

Art. IV. Faisons défenses ,'taqt audits Marchands qu'aux Officiers d« 
Navires auxquels il est permis de débiter de la poudre en magasin, et 
dans les lienx exprimés en l'Article précédent , d'en vendre à aucun 
homme de couleur , s'il n'est muni d'un permis du Procureur du Roi ou 
de son Substitut > dans lequel sera spécifiée la quantité dont il aura 
besoin. 

Art, V. Défendons pareillement d'en vendre à aucun Esclave sans 
qu'il soit muni d'un billet de son Maître , dans lequel sera de même 
spécifiée la quantité qu'il sera autorisé à acheter. 

Art. VI. Seront lesdits Marchands tenus de garder lesdits billets , 
afin de les représenter au Procureur du Roi , lorsqu'ils lui apporteront 
leurs livres pour justifier de l'emploi qu'ils auront fait desdites poudres. 

Art. VII. Seront pareillement tenus les Officiers de Navires de 
garder les billets qui leur auront été remis en exécution des Articles IV 
et V, pour les déposer aux Greffes de l'Amirauté lorsqu'ils retireront 
l'expédition de leur congé. 

Art, VIII. Les Marchands et autres qui auront vendus de la poudre 
sur les billets du Procureur du Roi ou de son Substitut , et sur les billets 
des Maitres des Esclaves , seront tenus de donner de leur côté aux ache- 
teurs un certificat de la quantité de poudre qu'ils leur auront vendue , 
afin de !es mettre en état de prouver à la Maréchaussée lorsqu'elle les 
rencontrera dans les chemins ou ailleurs avec de la poudre , qu'ils ont 
une pe mission suffisante pour acheter la quantité qu'ils en auront, et 
qu'elle puisse arrêter ceux qui ne seront pas porteurs 'de certificats. 

Art. IX, Seront tenus lesdits Marchands et autres de faire mention 
sur leurs livres de la quantité de poudre qu'ils auront pris pour leurs 
besoins , et de l'usage qu'ils en auront fait ou projette. 

Art. X. Pourront les libres aller à la chasse en se munissant d'un 
billet, daté du jour et du lieu, contenant la quantité de coups qu'ils au- 
ront à tirer signé par le Procureur du Roi ou son Substitut, et en cas 
d'cloîgnement du lieu de leur résidence , par un notable Habitant du 
Quartier; pourront également les Maîtres envoyer leurs Esclaves à la 
chasse en leur donnant un billet dans la forme ci-dessus , où ils ajouteront 
cependant le nombre de jours que les Esclaves devront s'absenter. 
f Art. XI. Les Procureurs du Roi ou ses Substituts délivreront sans 
frais les permis et billets mentionnés en la présente Ordonnance. 
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XftT. XII. Enjoignons auxdits Marchands et à tous autres de se con- 
former aux dispositions de la présente Ordonnance , à peine contre les 
contrevenans de confiscation des poudres qu'ils pourroient avoir chez 
eux , de joo liv. d'amende , et de plus fortes peines en cas de récidive. 

Art. XIII. La Maréchaussée sera tenue d'arrêter les étrangers , et les 
gens de couleur qu'elle rencontrera avec de la poudre, lorsqu'ils ne pour- 
ront pas lui justifier par le certificat du Marchand, ou par les billets men- 
tionnés en l'Article X , qu'ils sont valablement autorisés à avoir la quan- 
tité de poudre dont ils se trouveront porteurs ; lui enjoignons en consé- 
quence d'y veiller exactement et d'apporter à cet objet la plus grande 
attention ; prions MM. du Conseil Supérieur du Port-au-Prince de r«- 
gistrer la présente Ordonnance, laquelle sera publiée et affichée par-tout 
où besoin sera. Donné au Port-au-Prince, le 24 Décembre 1767» 

R. au Conseil du Port-au-Prince y le mime jour. 
V. L 'Ordonnance du z5 Octobre précédent. 



ArkÊt du Conseil du Port-au-Prince , touchant les Affranchissemens. 

Du 25) Décembre 1767. 

V u par le Conseil la remontrance du Procureur-Général du Roi , la 
matière mise en délibération , le Conseil a ordonné et ordonne que 
l'Ordonnance du 1 j Juin 173 5, et l'Art. 27 de celle du I er Fév. 17*6 
concernant le Gouvernement Civil des Isles sous le Vent, seront de nouveau 
lus et publiés en la Cour , Audience tenante % pour être exécutés selon leiuc 
forme et teneur ; ordonne en outre qu'aucun Maître ne pourra donner la 
liberté à son Esclave, en vertu de la permission qu'il en aura obtenue des 
Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant , sans avoir préalablement 
fait publier ladite permission au Siège Royal dans le ressort duquel il 
aura fait sa demeure, pendant trois Audiences consécutives et sans justifiée 
par le certificat du Greffier du dit Siège , qu'il n'y a été formé aucune 
opposition, au moyen de quoi l'acte de liberté pourra être passé au 
Greffe ou devant Notaire , à la charge qu'expédition d'icelui passé devant 
Notaire sera déposé au Greffe dudit Siège , et que dans l'un et l'autre cas 
l'acte de liberté fera mention que les formalités prescrites par le présent 
Arrêt ont été observées ; enjoint aux Greffiers d'inscrire sans frais sur un 
registre particulier le nom de tous les Esclaves qui seront affranchis , et 
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d'en envoyer tous les mois un eut au Greffier de la Cour , lequel en. 
donnera aussitôt communication au Procureur-Général du Roi ; ordonne 
que copies collationnées du présent Arrêt seront envoyées dans tous les 
Sièges du ressort, pour, à la diligence des Substituts dudit Procureur- 
Général du Roi , qui en certifieront la Cour au mois , y être registrées , 
lues , publiées et affichées par-tout où besoin sera ; à l'effet de quoi le 
présent Arrêt sera imprimé, ainsi que l'Ordonnance du 15* Juin 1735, 
et celle concernant le Gouvernement Civil des Isles sous le Vent. 



Ordonnance des Administrateurs , pour rétablissement de la Police 

du Marché de Clugny* 

Du 18 Janvier 1768. 

.Le PrinceDE Rohan, etc. 

Alexa,ndrz.«Jacques de Bongars, etc. 

Sur la requête à nous présentée par les Habitans de la partie de 1^ . 
Ville du Cap , appellée le Marécage , représentée par les sieurs Pru- 
dhomme et Ducros , Syndics par eux nommés , et fondés de leurs pou- 
voirs , tendante à ce qu'il nous plaise , sans avoir égard aux demandes et 
oppositions des Propriétaires et Habitans avoisinâns la partie du Nord 
de la Ville du Cap , en tout quoi ils seront déclarés non-recevables , ou 
dont en tout cas ils seront déboutés ; ordonner définitivement que le 
marché général sera sans délai transféré sur la place de Clugny pour y 
demeurer à perpétuité , suivant et conformément aux Ordonnances : 

Savoir, l'Ordonnance rendue le 12 Janvier 1764. par MM. de Mon- 
treuil et de Clugny , le Procès-verbal d'estimation faite en conséquence 
de l'Article VI de ladite Ordonnance, le 30 du même mois de Février, 
par les Experts nommes par les Propriétaires des emplacemens destinés à 
former la place de Clugny , de la valeur desdits emplacemens et bâtimens 
yexistans, ladite estimation, montant à 82,400 liv.; ensuite duquel 
Procès-verbal est l'Ordonnance en date du 8 Janvier 1764; l'adjudication 
faite devant le Subdélégué , le 3 Mars de relevée, jour de la troisième 
publication , des travaux portés en la carte bannie au sieur Bedoy pour 
une somme de 90,000 liv. ; la délibération prise le 7 Mars 1764 par 
aucuns des Propriétaires contribuables audit établissement assemblés chez 
le même Subdélégué , par laquelle ils ont nommés trois Corrimissaires 
pour former un rôle de répartition des sommes à payer par eux, et faire" 
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h collecte des deniers compris audit rôle , ainsi que la distribution aux 
créanciers avec acceptation de ladite commission par les trois Commis- 
saires ainsi nommés ; le rôle par eux dressé le 3 Avril suivant des sommes 
à payer par chaque Propriétaire contribuable à raison de la proximité 
de ladite place; autre Ordonnance du 14 Juin suivant, rendue par 
M. Magon , en suite de la précédente , et pour en ordonner Pexccution ; 
Ordonnance de MM, d'Estaing et Magon , etc. ; vu aussi la requête des 
Habitans de la partie du Nord de la Ville du Cap, tendante à être reçus 
en tant que besoin opposans à tous Jugemens et Ordonnances qui peuvent 
être intervenus sur les demandes y et au profit des Habitans de la place 
de Clugny, sans s'arrêter à leurs demandes , ordonner que la délibération 
du 12 Janvier 17 66 sera exécutée dans tout son contenu; et dans le cas 
où nous ne nous porterions pas à statuer ainsi , ordonner qu'il sera pourvu 
par les Officiers de Police à une distribution proportionnée des denrées 
nécessaires pour l'approvisionnement , tant au marché ancien que de la 
place de Clugny ; tout vu et considéré , nous ayant égard aucunement à 
ce qui résulte des Ordonnances , Délibération , Rôle et Répartition , 
Requête et Avis ci-dessus relatés , y faisant droit définitivement et sta- 
tuant de notre Office , avons ordonné et ordonnons ce qui suit : savoir ; 

Art. I er . L'Ordonnance du ia Janvier 1764, celle du 8 Février 
suivant, l'Adjudication faite le 3 Mars , le Rôle de répartition réglé le 
5 Avril, et l'Ordonnance de M. de Clugny pour l'exécution d'icelui du 
$ du même mois et an, et celle de M. Magon du 14, Juin suivant , et 
enfin celle rendue provisoirement , et avant faire droit par MM. d'Estaing 
et Magon le 20 Janvier ij 66 , après que le tout aura été à la diligence 
des intéressés de Ja place de Clugny , enregistré au Conseil Supérieur du 
Cap , seront exécutés selon leur forme et teneur , en l'interprétant toute- 
fois en tant que de besoin par les dispositions suivantes. 

Art. II. Immédiatement après la perfection des ouvrages portés en 
l'adjudication du 3 Mars 1764, laquelle sera constatée par notre homo- 
logation du Procès-verbal de vérification que nous avons ordonné en 
être faite, et dans le plus cours délai possible après ladite homologation, 
il se tiendra un marché public sur la place de Clugny pour la vente et 
distribution des denrées, et autres choses que les Ncgres ont accoutumés 
de vendre et fournir aux Habitans , ainsi que pour l'étalage des Bou- 
langers, Marchands de moutons , de porc 3 de poisson , et pour tous les 
-autres pourvoyeurs de vivres , et choses rœcessaires à la vie et subsistance 
«des Habitans, à l'exclusion <fe tout autre endroit de la Ville. 

Ailt. III. Faisons- défense à tous Pacotiileurs et autres Marchands 
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débitans des marchandises sèches , de s'établir dans ladite place > ni faire 
aucun étalage le long et hors des maisons qui l'environnent ; leur .per- 
mettons de continuer de vendre comme par le passé sur la place du mar- 
che des Blancs seulement. 

Art. IV- Prions MM, du Conseil Supérieur du Cap d'ordonner l'en-' 
registrement de la Présente et de celles y relatées qui n'ont pas encore 
été enregistrées. Mandons aux Officiers de police de tenir la main à son 
exécution , et sera en notre Greffe lue , publiée et affichée par-tout où 
besoin sera. Donné au Port-au-Prince, etc. Signé le Prince de Rohak 
et Bongars. 

R. au Greffe de V Intendance > le %o. 

Et à celui du Conseil du Cap , le 2,7 Juin ij6S. 



Arrêt du Conseil' du Cap > touchant V Affranchissement des Esclaves* 

Du 28 Janvier 1768. 

V«>e jour les Gens du Roi sont entrés, et M. le Gras , Procureur-Général 
dudit Seigneur Roi, portant la parole, on dit, etc. et se sont lesdits Gens 
du Roi retirés , après avoir laissé leurs conclusions sur le Bureau ; eux 
retirés , vu par la Cour les conclusions du Procureur-Général du Roi ; 
ouï le rapport de M. Davy, Conseiller; la matière mise en déibération, 
et tout considéré , la Cour a ordonné et ordonne : 

Art. I er , Que l'Ordonnance du Roi , du iy Juin 1736 * et l'Article 
XXVII du Règlement de Sa Majesté , concernant le Gouvernement 
Civil des Isles de l'Amérique sous le Vent , en date du I er Février 
1766, seront de nouveau lus et publiés en tous les Sièges du ressort de 
la Cour , et aux portes des Eglises , tant des Villes que des Campagnes 
à l'issue de la Messe paroissiale , affichés aux portes desdites Eglises et 
Auditoires, et en tous autres lieux et carrefours accoutumés , afin que 
personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance , pour être à l'avenir f 
ladite Ordonnance et l'Article XXVII dudit Règlement, exécutés suivant 
leur forme et teneur, aux peines y portées. 

Art, II. Fais défense à tout Maître , de quelque qualité et condition 
qu'il soit , d'affranchir aucun de ses Esclaves , même en vertu de la per- 
mission par écrit, qu'il en auroit obtenue de MM. les Gouverneur-rLiéu- 
tenant-Général et Intendant } sans avoir préalablement fait publier ladite 

£erpaissio* 
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permission à la barre du Siège Royal dans le ressort duquel il fait s^ 
demeure , pendant trois Audiences consécutives , sauf en cas d'opposi- 
tion , a y être pourvu conformément aux dispositions de PArticle XXVII 
dudit Règlement Civil. 

Art. III. Seront les actes d'affranchissement faits au Greffe dudit 
Siège , ou passés pardevant Notaires ; dans ce dernier cas , l'expédition 
de Pacte de liberié sera déposée au Greffe ; et dans l'un comme dans 
l'autre cas , il y sera fait mention que les formalités prescrites par les Or- 
donnances et le présent Arrêt , ont été observées. 

Art. IV. Enjoint aux Greffiers des Sièges Royaux dïnscrire sur un 
registre particulier le nom de tous les Esclaves qui seront affranchis , et 
d'envoyer tous les mois un état, d'eux certifié, au Procureur-Gcnéral du 
Roi. 

Art. V. Ordonne que copies collationnées du présent Arrêt , seront 
envoyées dans tous les Sièges du ressort , pour y être enregistrées , lues , 
publiées et affichées par-tout où besoin sera , à la-diligence des $ubsti:uts 
dudit Procureur-Général du Roi esdits Sièges, qui seront tenus d'en 
certifier la Cour au mois ; et à l'effet de tout ce que dessus , ordonne que 
le présent Arrêt, ensemble l'Ordonnance du i j Janvier 1736 , et l'Ar- 
ticle XXVII du Règlement du I er Février 1766 9 seront imprimés. 

Cassé par Arrêt du Conseil d'Etat , du to Juillet suivant. 



AkrÉt du Conseil du Port-au-Prince, qui ordonne une nouvelle Levée 
de jj.5 sols par tête de Nègre pour les Droits Municipaux. 



Du 6 Février 1768. 



'Acte denotoriété de la Sénéchaussée du Cap y touchant les Beaux à ferme. 

Du 8 Février 1768. 

Supplient humblement les Héritiers du feu sieur la Fargue; disant 
qu'ils possédoient une Habitation établie en Sucrerie , de la contenance 
d'envipon 300 carreaux de terre , au Port Margot, dépendant de votre 
juridiction , sur laquelle ils avoient ijo Nègres, et les animaux néces- 
saires à PeflFet de faire valoir l'établissement et manufacture en sucre. 
lome V. V 
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Les sieurs Denis, Guillary et Martron ', profitant de l'inexpérience 
des""Supplians , et de leur peu de connoissance sur les biens des Colo- 
nies, et de la façon qu'on les affermoit relativement aux clauses auxquelles 
H est d'usage d'assujettir les fermiers , surprirent d'eux un bail à ferme 
pour sept années , tant de ladite Habitation , Nègres et animaux , que 
de tous objets qui ai dépendoient, circonstances et dépendances, pour 
une modique somme de 8,000 liv. par an , sans qu'iU fussent assujettis 
à répondre de la mortalité et déficit des Nègres et animaux , et dépéri- 
tion des batimens , malgré ce qui est porté par la Déclaration du Roi, 
qui autorise lesdites clauses et l'usage constamment observé dans la 
Colonie , et particulièrement dans le ressort de votre Siège, Dans ce 
même bail feit en teinps de paix en France , la clause en cas de guerre 
n'y fut également pas exprimée, de sorte qu'il ne fut stipulé aucun 
rabais dans le cas où elle surviendrait , les parties n'ayant pas prévu 
cet événement. 

'Malgré les profits immenses que cette ferme , à un prix au&i modi- 
que , a dû procurer aux fermiers, néanmoins ils se sont refusés à payer 
le prix du bail; ils ont même prétendu que la guerre s'étant déclarée 
pendant son cours , il leur étoit dà une diminution du prix qu'ils 
fixoient au quart , attendu qu'ils traitoient la guerre d'un cas fortuit qui 
leur devenoit onéreux , et rendoit le bail désavantageux pour eux. Quel- 
que illusoire que fut cette exception , elle a néanmoins été adoptée par 
Je Sénéchal de Guienne, qui peu instruit de l'usage et de la jurispru- 
dence constante de la Colonie , a accordé aux fermiers un quart de rabais 
sur le prix du bail , occasionné par l'événement de la guerre. 

Les Supplians blessés par une disposition aussi contraire à l'équité , 
ont interjette appel du chef de cette sentence sn Parlement de Guienne, 
où la cause est actuellement pendante , au rapport de M. de Rausan , 
Conseiller audit Parlement, et afin d'établir avec plus d'évidence les 
jptefe qu'ils en souffrent, ils supplient le Siège de vouloir leur accorder 
acte de notoritésur les faits résultants ci-dessus, à l'effet d'établir quelle 
est la jurisprudence constante de la Colonie, et l'attester à MM. du 
Parlement de Guienne où la cause est actuellement pendante. 

Vu la Requête ci-dessus, ensemble les conclusions de M c Amboide, 
Substitut pour le Procureur du Roi , nous déclarons i°. qu'il est depuis 
long-temps d'usage, et que cet usage s'étoit introduit avant 171 1 , de 
stipuler dans tous les beaux à ferme la clause contre le fermier , qu'il 
répondroit de la mortalité naturelle ou accidentelle et même du maron- 
nage des Nègres , et que cet usage s'est perpétué jusqu'à pr&eot ^ ave* 
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«'autant plus de sûreté pour les mineurs, que pendant long-temps il 
a été d'usage, suivant Je Règlement du Conseil Supérieur , que les 
cartes bannies portant les^conditions des adjudications dévoient être 
visées du Procureur du Roi , qui n'auroit pas manqué de relever l'ob- 
mission de cette clause si les tuteurs ou les Procureurs l'avoient oubliée ; 
mais cet usage constant ne peut détruire la décision de la Déclaration 
de 171 1 ci-dessus mentionnée , qui porte expressément que lorsqu'on 
n'aura pas inséré dans la carte bannie la clause contre le fermier, de 
répondre de la mortalité naturelle accidentelle et du maronnage des Nè- 
gres, on suivra exactement l'Article LIV de PEdit de i(58y ; la seule 
question qu'on pourroit faire naître alors , seroit relaiive au tuteur qui 
auroit négligé de la stipuler : il en est de même des animaux et du dépé- 
rissement des batimens. 

2 . Sur la seconde question , nous disons qu'il est certain que lorsque 
cette clause n'est pas insérée dans les baux, il est évident qu'ils doivent 
tugmenter de prix ; mais depuis dix ans nous n'en avons pas encore m 
où ladite clause n'ait été insérée. 

3°, A l'égard des troisième et quatrième objets de demande , nous 
•ertifions qu'il est dans ce Siège de jurisprudence certaine, que la 
guerre ou la paix qui surviennent depuis le bail , ne sont point une 
raison pour décider d'une augmentation ou diminution sur son prix : cet 
événement est dans ce pays d'une classe si ordinaire et si naturellement 
prévu, qu'il est sensé que celui au détriment duquel, ou au profit duquel 
il arrive, en a voulu courir les risques. DéLiBéRé au Cap, le 8 Février 
1768. Signé Esteve. 



*È*Éft 



AiLRÈt du Conseil du Cap y concernant les Chiens enragés. 

Du p Février 1768, 

V u par la Cour la remontrance du Procureur-Général du Roi , conte- 
nant que la rage canine , cette cruelle maladie connue depuis six ans ou 
environ dans cette Colonie commençoit à faire de nouveaux progrès; 
que la Cour seroit déjà informée par plusieurs de ses Membres de ceux 
qu'elle auroit causés au Quartier de Limonade sur plusieurs Habitations, 
et particulièrement sur celle de la dame veuve Conégut , où un de ses 
chiens enragés ayant mordu deux de ses Esclaves, l'un d'eux seroit mort 
enxzgé le trentième jour , et l'autre seroit dans un danger évident d'e- 

Vij 
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prouver le même sort- que le jour d'hier dans cette Ville , un Officier 
des Troupes du Roi se seroit vu forcé de tuer un chien attaque de cette 
maladie ; qu'il seroit d'amant plus important de prendre toutes les pré- 
cautions dont on a déjà usé en pareil cas , que le nombre des chiens étant 
excessivement multiplié dans les campagnes et même dans les villes , 
les effets en seroient d'autant plus funestes. A ces causes requéroit le 
remontrant , etc. ; oui le rapport de M. Davi Conseiller , et tout con- 
sidéré : la Cour ayant égard à ladite remontrance , i°. a ordonné et 
ordonne à tous les habitans des villes et des campagnes qui auront des 
chiens, de les contenir et de neles laisser vaguer ni de jour ni de nuit dans 
les grands chemins , ni dans les rues, et de les faire détruire au premier 
syptôme de maladie 5 et ce sous peine de 1,000 liv. d'amende envers le 
Roi , et en outre de répondre de tous les dommages que lesdits chiens 
pourront occasionner. 

2°. A permis et permet à toutes personnes qui rencontreront des 
chiens dans les rues de les assommer, ou dans les grands chemins de les 
tuer , enjoint aux Officiers de Maréchaussée et de Police de veiller 
exactement à la sûreté desdits grands chemins et rues , et de tuer ou 
assommerions les chiens qu'ils y trouveront vaguant. 

3°. Enjoint à tous les habitans de faire brûler soigneusement les corps 
des animaux qu'ils soupçonneront être morts de ladite maladie , et aux 
Médecins et Chirurgiens de dresser des procès-verbaux des personnes 
attaquées par ladite maladie, dans lesquels ils auront attention de décrire 
les commencemens du mal , ses progrès , et les remèdes qu'ils auront 
employés, lesquels procès-verbaux ils seront tenus de remettre au Greffe 
de la Juridiction Royale dans laquelle ils exercent leur art. 

4°. Ordonne que le présent Arrêt sera imprimé , lu et affiché par-tout 
où besoin sera, que copies collationnées d'icelui seront envoyées es 
Juridiction du ressort > pour y être enregistrées , lues, publiées et affi- 
chées dans les lieux et carrefours accoutumés, tant des villes que des 
campagnes , à la diligence desdits Substituts dudit Procureur du Roi 
desdits Sièges , etc. 
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Lettres-Patentes y portant évocation au Parlement de Paris > 
de toutes les Affaires généralement quelconques concernant les Jésuites > 
et qui en interdisent la connoissance à toutes les autres Cours et 
Juges. 

Du 14 Février 1758. 

R. au Conseil du Cap , le z8 Juin suivant. 



Ordonnance du Juge de Police du Cap y qui défend aux Esclaves 
de courir les rues en masque y notamment en Carnaval. 

Du i; Février 1768. 

V v par. nous Jean-Baptiste Esteve , Conseiller du Roi , etc. 

• Nous, vu l'Arrêt du Conseil Supérieur du Cap , du 7 Avril 17^8 ; 
feisons défenses à tous Mulâtres et Nègres Esclaves , de s'attrouper dans 
la ville et de courir les rues en habit déguisé et sous le masque, notam- 
ment dans les jours du Carnaval , à peine contre les Nègres qui se 
trouveront ainsi attroupés y et qui courreront dans les rues çn habic 
déguisé et sous le masque , d'être punis de prison et de 2 f coups de 
fouet , même d'être poursuivis extraordinairement si le cas y échoit, et 
sera la Présente lue , publiée à son de tambour dans tous les carrefours 
et lieux accoutumés de cette ville. Mandons aux Inspecteurs et Sergens 
de Police , de tenir la main à l'exécution de la présente Ordon- 
nance , etc. 



Ordon n ANC E du Juge de Police du Cap y touchant les droits et 
fonctions de VEtalonneur-J augeur. 

Du iy Février 1768. 

Jur ce nui nous à été remontré par M c Amboîde , Substitut pour le 
Procureur du Roi audit Siégé, q'ie par l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi , 
du 1 Afars 1744 > enregistre au Conseil Supérieur de cette Ville, le 3 
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Février 174$, Sa Majesté auroit réglé les poids , mesures et aunage qui 
dévoient êtresuivis dans la Colonie, et auroit créé un Etalonneur juré dans 
chaque Juridiction delà Colonie , que cet Arrêt ne contenant point de dis* 
positions assez étendues, MM. deCônftans et Maillait rendirent une Ordon- 
nance le 13 Juillet 175*0, enregistrée au Conseil Supérieur du Cap, le 12 
Août suivant, par laquelle ils ordonneient l'exécution de l'Arrêt du Conseil 
d'Etat du Roi de 1744 , et augmentèrent quelques dispositions concer- 
nant les droits et l'état de l'Etalonneur-Jaugeur, et qu'enfin MM. Bory et 
Clugny , Général et Intendant , auroient rendu une autre Ordonnance le 
14 Juillet 1762 > par laqueHe ils auroient réglé que PEtatonneur juré se 
conformerait pour le poids , jauge et mesure des denrées , liqueurs et 
marchandises provenant du Royaume , suivant l'Arrêt du Conseil d'Etat 
dit Roi , du 1 Mars 1744, et pour les denrées, liqueurs et marchandises 
qui se vendent dans la Ville et Juridiction du Cap , qu'il devoit suivre 
les poids , jauges et mesures qui avoientlieu dans la ville de Paris; que 
depuis cette Ordonnance il avoit été établi un Etalonneur juré, mais dont 
l'exercice de ses fonctions auroit été suspendu par le défaut d'arche- 
tipe de poids et mesures j que le sieur Poschet , Etalonneur-Jaugeur , 
âyarit fait venir de Paris des matrices et archetipès de différera poids et 
mesures et jauges, dont on doit se servir dans la Juridiction du Cap con- 
formément à l'Ordonnance de 1762 , il en auroit requis le dépôt au 
Greffe du Siège , ce qui auroit été exécuté ainsi qu'il étoit constaté par 
notre procès-verbal du 4 Novembre dernier ; qu'il convenoit pour la 
bonne- foi et la sûreté du commerce de rétablir l'Etalonneur-Jaugeur dans 
&s fonctions ; sur quoi , nous , Conseiller du Roi , Sénéchal , Juge civil 
et criminel et de Police au Siège Royal du Cap , faisant droit sur la re- 
montrance du Substitut du Procureur du Roi , avons ordonné et ordon- 
nons que l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 1 Mars 1744 , et les 
Ordonnances des 13 Juillet 175*0 et 14 Juillet 1762 , seront exécutés 
selon leur forme et teneur ; en conséquence : 

Art. I er . Ordonnons à tous Négocians, Marchands en détail , Regra- 
tiers , Capitaines , Magasiniers , Habitans ou autres , ayant des poids et 
mesures chez eux de quelque nature qu'ils soient, de les porter ou faire 
porter dans deux mois , à compter du jour de la publication de la pré- 
sente Ordonnance , chez l'Etalonneur-Jaugeur , pour être lesdits poids 
€t mesures étalonnés et ensuite marqués du poinçon public de l'année 
courante, à peine contre les défaillais de 5*0 liv. d'amende, et de plus 
grande en cas de récidive, et efreore à peine contre les contrevenans d'être 
ordonné un transport de l'Etalonneur chez eux à leurs dépens j et sera le 
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présent article exécuté par les Marchands qui vendront des poids et 
mesures , lesquels ne pourront être exposés en vente qu'après avoir été 
étalonnés. 

Art. II. Il sera libre aux Habitans, Négocians et autres, qui ne vou- 
dront et ne pourront fairre transporter leurs poids et mesures chez l'E- 
ttlonneur , de requérir le transport dudit Etalonneur, en lui payant 3 liv. 
par lieue pour voyage et retour, sans préjudice du droit d'étalonnage; 
niais ledit Etalonneur ne ppurra se transporter chez les.dits Marchands , 
Négocians ou Habitans pour y faire des visites , si elles n'ont été 
ordonnées. 

A*t. IIL Daps Içs deux derniers mois de chaque année à Payenir et 
a commencer de l'année 1769 , tous les I^égocians , Marchands , Regra^ 
tiers, Garde-Magasins, Habitans, et même les Capitaines qui feront lori 
leur vente , et tous autres ayant par état des poids et mesures chez eux c 
seront tenus de les porter chez l'Etalonneur-Jaugeur pour y être vérifié* 
de nouveau et marqués du pc%içon public , le tout sous les mêmes pjeines 
de PArticIe I ci-dessus , et sans préjudice de ce qui est ordonné pour 
l'année courante. 

Art. IV. Pour parvenir à vérifier à l'avenir conformément à l'Arrêt 
(du Conseil d'Etat du 1 Mars 1744, les barillages et poids de divecf 
objets qui sont apportés de France dans cette Colonie , PEtalonneur* 
Jaugeur sera tenu si fait n'a été dans un an , et plutôt si faire se peut , de 
faire venir des matrices et archetipes des poids , mesures et jauges de 
différentes Provinces du Royaume , dont l'on tire les liqueurs et denrées 
et barils , et seront lesditçs matrices et archetipes déposées au Greffe df 
cette Juridiction. 

Art. V. L'Etalonneur tiendra un registre particulier , coté et paraphé 
par nous par première et dernière page, dans lequel il insérera jour par 
jour le nom de ceux dont il aura vérifié les poids et mesures , ensemble 
les sommes qu'il aura reçues pour les vérifications et marques, sera en outre 
tenu d'inscrire sur ledit registre le jour que les poids et mesures lui au- 
ront été remis , et de donner un certificat de l'apport , même quittance 
de ce qui lui aura été payé pour les vérifications et marques , lequel registre 
il sera tenu de clôrre le premier jour non férié de chaque année , et 
d'inscrire dans l'acte de clôture les noms , qualités et demeure? de ceux 
qui n'auront pas fait étalonner leurs poids et .mesures , et faire yiser et 
arrêter le même jour par un des Officiers de la Juridiction. 

Ak t. VI. L'Et^lopneur-Jîuigeur sera spus nos ordres , et sous eeux du 
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Procureur du Roi , auquel il rendra compte des contraventions commises 

dans les poids et mesures. , 

Art. VII. Il sera payé à PEtalonneur , savoir pour vérification de 

chaque poids et marque 10 sols* 

Pour affinement et ajustement de chaque poids et balance. . 30 
Pour droit de rechange de chaque poids. ..... 1 y 

Et le plomb à raison de 10 sols la livre, si mieux n'aime l'Habitant 
le fournir. 

Art. VIII. Le surplus de ce qui est prescrit par les Ordonnances de 
1750 et 1762 y sera exécuté à l'exception des objets portés en celle de 
17JO , auxquels il est dérogé par celle de 1762. 

Art. IX. Et sera notre présente Ordonnance lue , publiée et affichée 
par-tout où besoin sera , et notamment à l'issue des Messes paroissiales 
des Eglises du ressort de notre Juridiction , à ce que personne n'en pré* 
tende cause d'ignorance. Fait au Cap y le iy Février 1768. > 

Signé Estevb. 



t ArrÛt du Conseil du Port-au-Prince y touchant les exoines et la 
plainte d'un Conseiller en la Cour , sur un billet à lui écrit, contenant 
cartel et défi* 

Du ip Février 1768. 

JLfOUis, ect. Vu au procès criminel extraordinairement fait et instruit 
au Siège Royal de Petit-Goave , à la requête de M e P. D. notre Con- 
seiller audit Conseil , demandeur et plaignant ; et le Substitut du Substi- 
tut dç notre Procureur-Général i joint et appellant de sentence rendue 
audit Siège le 18 Décembre dernier, et notre Procureur-Général, pre- 
nant fait et cause du Substitut de son Substitut , d'une part. Contre certain 
quidam ou quidams et complices , défenseurs et accusés , d'autre part. 
Notre Conseil a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant, 
çmandant , et par jugement nouveau déclare nulle l'Ordonnance du 
Juge dont est appel du p Septembre dernier , contenant l'admission de 
la prétendue ejçoine de B. , sa femme et de leurs Esclaves , ensemble les 
dépositions et recollement desdits témoins faits sur leur Habitation, les 1 J 
et 1 6 dudit mois de Septembre , et tout ce qui s'en est suivi ; ordonne 
que l'Ordonnance dudit Juge dont est appel du 3 1 Août dernier, portant 

condamnation 
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condamnation en 10 liv. d'amende contre lesdits B et sa femme et leur* 
Esclaves sera exécutée; ordonne qu'il sera procédé de nouveau à l'audi- 
tion desdits témoins , et de suite à l'instruction et jugement du procès en 
notre Conseil y attendu le titre de l'accusation et l'empêchement des 
Officiers du Siège dont est appel * , etc. fait défenses audit Juge dont 
est appel, et à tous autres de recevoir les exoines des témoins, lorsqu'el- 
les ne seront point présentées par les Procureurs fondés de leur pouvoir 
spécial, et lorsque les certificats ne contiendront pas la qualité et l'état de 
la maladie sur laquelle leurexoine sera fondée; à l'effet de quoi ordonne 
que copies coliationnées de la dernière disposition du présent Arrêt seront 
envoyées dans tous les Sièges du ressort , etc, 

* La Semence du 18 Décembre fjGj , dont étolt appela ordonnoit 
que le billet anonyme seroit vu et vérifié sur pièces authentiques par 
experts* 

V. les Aruéts des 18 Décembre ij68 y zj Avril et 19 Juillet ij8%. 



ARRÊT du Conseil du Cap 9 qui maintient les Huissiers de la bourse 
commune dans le droit de faire les significations de Procureur à 

Procureur. 

Du 22 Février 1758. 

Louis , etc. Entre les Directeurs de la bourse commune des Hui:-* 
siers du Cap , défendeurs, d'une part. Et le sieur Delelo, Audicncier de 
la même ville du Cap , demandeur en tierce opposition , d'autre part. 

Vu , etc. la Cour maintient et garde les Huissiers de la bourse com- 
mune du Cap , dans le droit de faire les significations de Procureur à 
Procureur , fauf à l'Audieneier à amender d'une part dans le produit , ea 
se conformant à l'Arrêt de règlement du 26 Février 1761 , et autres 
subséquens sur le fait de ladite bourse commune , et remplaçant quand 
à ce le service prescrit àuxdits Huissiers , à raison desdites significations 
sous le nom de.Procureur à Procureur; Delelo condamné en l'amendç 
de sa tierce opposition , et dépens compensés. 

<$ft2f 

Tome V. X 
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Arrêt du Conseil du Cap y qui déclare nulle une Saisie de Nègres 
nouveaux destinés à la culture. 

Du 22 Février 176P. 

HiNTRE le sieur Carrere, Habitant à Ouanaminte, appellant de Sentence 
de l'Amirauté du Fort Dauphin, d'une part. Et le sieur Fourneau, chargé 
du recouvrement de la cargaison du Navire la Reine d'Angole de Nan- 
tes, d'autre part. Après queTremolet de Mercei, Avocat de l' Appellant , 
et Monceaux , Avocat de l'intimé , ont été ouïs , et tout considéré : la 
Cour a mis et met l'appellation et Sentence dont est appel au néant , en 
ce que par iceile la saisie exécution faite des Nègres nouveaux destinés 
pour la place, auroit été déclarée bonne et valable, émandant quant à ce 
déclare définitive la main-levée provisoire accordée desdits Nègres , par 
Arrêt du 10 du présent, la Sentence au résidu sortissant effet, condamne 
la partie de Tremolet au quart des dépens, et celle de Monceaux aux 
trois quarts desdits dépens , pour tous dommages et intérêts , etc. 



Arrêt du Conseil d'Etat 9 qui commet M. le Duc DR Prasljn , 
pour traiter avec les Syndics- Généraux des Créanciers des Jésuites , 
. des biens à eux appartenant à Saint-Domingue* 

Du 3 Mars 1768. 

JLe Roi étant informé que les Syndics-Généraux des Créanciers de la 
Société et Compagnie des Jésuites y étoient sur le point de vendre le% 
biens meubles et immeubles qui avoient appartenus à ladite Société dans 
la Colonie de Saint-Domingue , et Sa Maiesté ayant reconnu par le 
compte qui lui a été rendu de l'état desdits biens , qu'une portion con- 
sidérable d'iceux seroit utile à son service dans ladite Colonie , elle auroit 
jugé plus convenable à l'intérêt desdits Créanciers de faire , suivant la 
faculté qu'elle s'en est réservée par lesdites Lettres-patentes, l'acquisition 
de la totalité desdits biens ; à quoi voulant pourvoir , ouï le rapport et 
tout considéré : le Roi étant en son Conseil , a commis et commet le 
Duc de Praslin , Pair de France , Ministre et Secrétaire d'Etat , ayant le 
Département de la Marine , pour conclure et passer devant M c Trutat , 
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Notaire au Châtelet de Paris , qu'elle a nommé à cet effet , au nom et 
profit de Sa Majesté , avec les Syndics-Généraux de la Compagnie et 
Société des Jésuites , le contrat d'acquisition de tous lesdits biens mobi- 
liers et immobiliers , ayant appartenus à ladite Société dans ladite Colo- 
nie et Isle de Saint-Domingue , et ce à tels prix , charges et conditions 
qu'il avisera bon être , sans toutefois que ledit prix puisse excéder la 
somme de 1,100,000 lïv. argent de la Colonie j savoir, 300,000- liv» 
pour la valeur de la Maison et des deux Halles que ladite Société pos- 
sedoit au Cap , 800,000 liv. pour le surplus des biens de ladite Société , 
et sans que ladite somme de 300,000 liv. puisse être payée avant le 
jugement des contestations évoquées et renvoyées au Parlement de Paris, 
par Lettres-patentes du 14 Février dernier; jusqu'auquel jugement les 
intérêts au denier vingt-cinq en seront payés auxdits Syndics et Directeurs 
par chacun an, par le Trésorier de la Marine, aux termes accoutumés : 
a pereillement autorisé et autorise ledit sieur Duc de Praslin , à conclure 
et passer devant ledit Trutat Notaire , au nom de Sa Majesté , et en pré- 
sence des Syndics desdits Créanciers , le contrat de vente des deux Ha- 
bitations, des Terriers rouges et du Port de Paix , faisant partie de ladke 
acquisition , soit au sieur de Rouvray , soit à tel autre qu'il appartien- 
dra , à tels prix , charges et conditions qu'il avisera , et notamment que 
Sa Majesté demeurera déchargée de toute garantie pour raison de ladite 
vente envers lesdits Créanciers , sans toutefois que ledit prix puisse être 
au-dessous de 800,000 liv. lequel prix sera remis es mains du Notaire 
séquestre de l'union desditt Créanciers , aux termes qui seront convenus 
dans ledit contrat , sans qu'il puisse se dessaisir du prix des immeubles 
vendus, jusqu'au jugement des contestations évoquées par Sa Majesté et 
renvoyées en la Grand'Chambre du Parlement de Paris, par lesdites Let- 
tres-patentes du 14 Février dernier , et seront les effets de ladite acqui- 
sition qui resteront à Sa Majesté, dépendans à perpétuité du Départe- 
ment de la Marine , pour être régis et administrés sous les ordres de Sa 
Majesté , par le Secrétaire d'Etat en ayant le département , et employés 
à tels usages qu'elle jugera convenables à son service. Fait, etc. 




Xij 
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Arrêt du Conseil d'Etat , qui permet d'entreposer dans les Ports du 
Royaume 9 pour être transportés à l'Etranger dans l'année de l'entre- 
pôt y en exemption de tous droits , excepté de celui du Domaine d'Occi- 
dent y les syrops et les tafftas , provenans des retours ou transports et 
ventes dans les Is les et Colonies Franc ois es y des morues sèches de la 
pèche nationale. 

Du 14. Mars 1768. 

Arrêt du Conseil du Cap y touchant la succession d'un Espagnol* 

Du 21 Mars 1768. 

JtiNTKE Alexandre et Pierre Faxardo Espagnols, oncle et frère de 
Faxardo , décède ab intestat > appellans , d'une part ; et M c Blancan , 
Receveur des Aubaines et confiscations du Siège Royal de cette Ville , 
intimé , d'autre part. Apres que Tremolet de Mercey , Avocat des appel- 
lans , et Sainte-Marie , Avocat de l'intimé , ont été ouïs pendant les Au- 
diences du 14 du présent mois et de ce jour, ensemble Ruotte, Substitut 
pour le Procureur-Général du Roi en ses conclusions , et tout considéré : 
la Cour a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant, éman- 
dant, corrigeant et réformant, décharge les parties de Tremolet des con* 
damnations contr'elles prononcées , déclare les appellans seuls habiles à 
se dire et porter héritiers dudit feu Jean Faxardo, en conséquence con- 
damne la partie de Sainte-Marie à faire remise aux appellans de ladite 
succession, sans aucune retenue des droits qui peuvent lui être attribués, 
ordonne que l'amende consignée par l'appellant leur sera remise, et 
condamne ladite partie de Sainte-Marie , en sa qualité de Receveur des 
Aubaines, aux dépens des causes principales et d'appel , lesquels dépens 
lui seront alloués dans son compte. 

Le motif de cet Arrêt , inséré dans les Affiches Américaines de 
Saint-Domingue , fut le Pacte de Famille d'entre la France et 
VEspagne. 

V. Us Lettres du Aïinistre, des /f Janvier fJJJ y et %5 Juillet IJJ9* 
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Arrêt du Conseil du Cap > qui juge que les Habitans sont non-rece* 
râbles à présenter des Requêtes en corps* 

Du 21 Mars 1768. 

V u par leConseîl laRequête signéede 1 ff Habitans du Quartier du Trou , 
contenant que par l'Arrêté des deux Conseil de cette Colonie , en date du 
p Mars 1764, il auroit été ordonné que tous les droits d'octroi ci- devant 
perçus dans la Colonie, à titre d'ancienne ou de nouvelle. imposition , 
seroient et deuieureroient supprimés. Qu'au préjudice d'une décision aussi 
précise, on les tourmente journellement par des garnisons de Maréchaus- 
sée , que ces sortes d'exactions contraires à la culture et au commerce f 
sont d'autant plus à craindre , qu'elles attaquent l'Arrêt des deux Cours 
Souveraines, et que les droits qu'oïl exige se perçoivent sans aucun ordre 
supérieur ou du moins sans en justifier. Les supplians ne s'auroient trop 
se hâter de dénoncer à Justice un abus aussi criant , et croient être fondés 
à requérir le Ministère de M. le Procureur-Général ; conclusions de M. 
le Procureur-Général du Roi, ouï le rapport de M. Davy Conseiller, et 
tout considéré : la Cour a déclaré et déclare les supplians non-recevable« 
et sans qualité à l'effet de présenter semblable requête. 



Arrêt du Conseil du Cap , qui ordonne que le nommé Hercule , 
Nègre libre y sera vendu au profit du Roi , pour avoir recelé des 
Esclaves , et que V Arrêt ensemble V Ordonnance de Sa Majesté du t 
Juin ijo5 y seront imprimes , publics et affichés. 







Du 23 Mars 1768. 




Digitized by 



Google 



i66 Loix et Consu des Colonies Françoise* 

ORDONNANCE du Roi, concernant des Milices de Saint-Domingue* 

Du i cr Avril 1758, 

De par le Roi. 

^ a Majesté estimant nécessaire de rétablir les Milices dans sa Colo- 
nie de Saint-Domingue, et de leur donner une forme stable , elle a jugé 
qu'il convenoit en même temps de régler leur service dans ladite Colo- 
nie ; en conséquence elle a ordonne et ordonne ce qui suit, 

Art.I cf . Il sera établi à Saint-Domingue des Compagnies de Milices, 
lesquelles seront composées des Habitans de ladite Colonie , depuis 
l'âge de iy ans jusqu'à y y ans. 

Art. II. Chaque Compagnie d'Infanterie sera commandée par un 
Capitaine , un Lieutenant et un Sous-Lieutenant, et composée de 2 Ser- 
gens , 8 Caporaux et 40 Fusiliers , et d'un Tambour Nègre ou Mulâtre, 
lequel sera aux frais du Capitaine. 

Art. III. Les Compagnies pourront être plus fortes en nombre , mais 
jamais moindre , à moins qu'une Paroisse ne pût fournir le nombre suf- 
fisant pour former une Compagnie ; et dans ce dernier cas , les Habitans 
de la Paroisse seront formés en une Compagnie, commandée par un Ca- 
pitaine en second , un Lieutenant et un Sous-Lieutenant, et cette division 
sera aux ordres du Commandant du Quartier. 

Art. IV. Tous les Officiers desdites Compagnies seront nommés et 
pourvus de Commissions par le seul Gouverneur-Lieutenant-Général de 
ladite Colonie, pour, par lesdits Officiers , exercer leurs emplois, jusqu'à 
ce que Sa Majesté leur ait fait expédier les Commissions ou Brevets né- 
cessaires , sur la liste qui en sera envoyée tous les six mois par le Gou- 
verneur-Général au Secrétaire d'Etat, ayant le département de la Marine, 
et il en sera usé de même pour les emplois vacans par décès , abandon- 
Bement des Officiers , ou autres causes valables. 

Art. V. Ceux qui seront pourvus de Commissions de Capitaines de 
Milices , et qui auront ci- devant "servi en France ou dans les Compagnies 
détachées de la Marine , marcheront les premiers , et prendront rang 
entr'eux , selon la date de leurs anciennes Commissions ; ensuite vien - 
dront ceux qui auront déjà servi en qualité d'Officiers de Milices dans la 
Colonie , lesquels prendront aussi rang entr'eux , selon la date de leurs 
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anciennes Commissions , et il en sera de même des Lieutenans et Sous- 
Lieutenans. 

Art. VI. Dans le cas où après la nomination de tous les Officiers 
nécessaires dans les Compagnies de Milices de ladite Colonie, il se trou- 
veroit des Habitans au-dessous de l'âge de 50 ans , ayant servi ci-devant 
dans lesdites Milices , et qui ne pourroient pas être employés dans la 
nouvelle formation , ils serviront à la suite des Compagnies de leur Quar- 
tier , dont ils feront choix , en qualités d'Officiers réformes , et ils y 
auront le grade qui leur a été ci-devant accordé, en attendant qu-ils puis- 
sent y être employés en pied , mais ils n'auront sur ladite Compagnie 
aucun commandement : ils seront obligés d'être armés et d'assister aux 
levues. 

Art. VII. La Colonie de Saint-Domingue sera divisée en douze par-» 
ties de la manière suivante. 

Pour la Partie du Nord. 

Le Cap, la Petite- Ance, la Plaine-du-Nord et l'Acul , formeront le 
Quartier du Cap. 

Limonade , Morin , la Grande-Rivière et le Dondon , formeront le 
Quartier de Limonade. 

Le Limbe, le Port-Margot, Plaisance et le Borgne, formeront le 
Quartier du Limbe. 

Le Fort-Dauphin , Ouanaminte , Maribaroux , le Terrier-Rouge et le 
Trou , formeront le Quartier Dauphin. 

Le Port-de-Paix, Saint-Louis, Jean-Rabel et le Gros-Morae, forme- 
ront le Quartier du Port-de-Paix. 

Pour la Partie de VOuest. 

Le Port-au-Prince , la Croix-des-Bouquets , le Mirebalais, le Boucas- 
sin et l'Arcahaye , formeront le Quartier du Port-au-Prince. 

Saint-Marc , les Gonaïves , l'Artibonite , les Verettes et la Petite- 
Rivière , formeront le Quartier de Saint-Marc. 

Léogane , le Petit-Goave, le Grand-Goave et le Fond-des-Negres, 
formeront le Quartier de Léogane. 

La Grande-Ance , Jérémie , l'Ance-à-Veau , le Petit-Trou et le Cap- 
Dame-Marie , formeront le Quartier de la Grande-Ance. 
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Pour la Partie du Sud. 

Jacmel , les Cayes-de-Jacmel et le Baynet , formeront le Quartier de 
Jacmel. 

Les Cayes-du-Fond , Torbeck > PAbacou , les Coteaux et le Cap Ti- 
buron , formeront le Quartier des Cayes. 

Saint-Louis , Cavaillon et Acquin , formeront le Quartier de Saint- 
Louis. 

Art. VIII. Il sera établi dans chaque Quartier un Capitaine-Com- 
mandant , lequel sera choisi parmi les Capitaines , tant d'Infanterie que 
de Dragons; et à cet effet, lesdits Capitaines de chaque Quartier présen- 
teront au Gouverneur-Lieutenant-Général de ladite Colonie trois Sujets, 
pour en être choisi un , et il en sera usé de même toutes les fois que la 
place de Commandant des Quartiers viendra à vaquer. 

Art. IX. Ledit Capitaine-Commandant de Quartier n'aura pas de 
Troupes, çt il commandera tous les Capitaines d'Infanterie et de Dragons 
d$ son Quartier, 

Art. X. Il y aura en outre dans chaque Quartier un Major et un 
Aide-Mafjor ; le Major sera pris parmi tous les Officiers du Quartier , il 
commandera en second tous les Capitaines dudit Quartier , et remplacera 
Je Commandant du Quartier en son absence; l'Aide-Major sera choisi 
parmi les Lieutenans et les Sous-Lieutenans , et il aura rang de Capitaine 
d'Irtfantçrie , et sera le dernier Capitaine du Quartier. 

Art. XL Le Commandant qui s'absentera , donnera avis de son ab- 
sence à celui qui , par son rang , devra commander le Quartier , et en 
préviendra chaque Commandant de Paroisse , afin que ceux-ci sachent à 
qui s'adresser. 

Art. XIL Les Commandans de Quartier, et ceux qui se trouveront 
commander dans leurs Paroisses, feront exécuter ponctuellement les dif- 
ferens ordres qu'ils recevront, mais ne pourront , sans aucuns prétextes , 
^'arroger les droits de connoître d'aucune affaire civile, qu'ils seront tenus 
de renvoyer par-devant les Juges des lieux , à moin§ qu'ils ne soient 
choisis pour arbitres par les parties. 

Art. XIIL Le plus ancien Capitaine de chaque Paroisse ^n sera le 
Commandant; donnera tous lçs ordres provisoires , et en rendra compte 
»u Commandant des Quartiers , et en son absence au Major, qui recevra 
Jçs ordres immédiatement du Gouverneur-Lientenant-Généràl. 

Art, XIV. Il sçra formé dans les Paroisses de ladite Colonie, suivant 
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la quantité des Habita es aisés , des Compagnies de Dragons , comman- 
dées par un Capitaine > un Lieutenant, un Sotfs^Lâeutenant, 2 Maréchaux- 
de-Logis , S Brigadiers -et 40 Dragons , avec un Taaibour Nègre om 
Mulâtre ; les Dragons seront choisis entre les principaux Habitans qui 
ufauront pas été Officiers , et qui seront en état d'entretenir un cheval, 
. Art. XVVLe Gouverneur-Lieutenanfr^ïéiiéral de Saint-Domingue sera 
Capitaine d'une Compagnie de Dragoni au Poteau-Prince * et il aura 
sous lui dn Capkaine-Lieutenaot ; auCap J( et à Saint-Louis, lesCpp&man- 
dansen second auront chacun uae Compagnie d'Infanterie, et sous eux 
va Capitaine- Lieutenant. > ■ 

.Art.. XVI. Les Connaissions de Capitaine Commandant de Quartier,. 
4e Major et d' Aide-Major , et de Capitaine-lieutenant , Sous-Lieuteaan* 
d'Infanterie et de Dragons , .ne lew donfieront de pouyon? et de <x>m*% 
mandement militaire' que wur les Milices, sans aucune extension sur les 
Troupes réglées , et réciproquement lesdkes Compagnies dos Milices 
seront distinctes et indépendantes , pour le service , desdites Troupe» 
réglées, et ne recevront des ordres que du <rouYerofeur-Lieute^nt-Gé- 
néral , du Commandant en second et An Comuiandaitt des AfiHcçs, chacua 
dans son Quartier. ',..«• ' ,;;.•■ « 

Art. XVII. En temps de guerre^ et dans le cas 06 les Milices se 
trouveraient en service avec les Troupes réglées, elles ne pourront être 
commandées que par un Colonel ou" Lieutenant-Colonel : et dans le cas 
de Détachement , le Capitaine des Troupes commandera tous les Capi- 
taines des Milices ; les Lieutenant àes Troupes commanderont tous les 
Xieutenans des Milices , il en! sera ainsi des Sdw-Lieuttnans et Bas- 
Officiers. 

Art. XVIII. Les Capitaines cKInfanterie et de Dragons auront la 
police et discipline de leur Compagnie ; mais lorsqu'il y aura lieu de 
Êiire punir quelque Milicien pour des faits' resultans de Ces deux cas, ils 
, en informeront lte Commandant de Quartier, qui , sw le compte qui lut 
en seta rendu , pourra ordonner la prison , pourvu qjiele temps auquel 
il y sera condamné n'excède pas les 24 heures ; et s'il se présente des 
cas où il soit question d'une plus forte peine, k Commandant du Quar- 
tier en fera part au Gouverneur-Géacral , lequel donnera les ordres néces* 
saires pour augmenter sa punition * sut les plaintes qui seront portées par 
le Commandant dudir Quartier. 

Art. XIX. Les Bas-Officiers des Compagnies d'Infentfcrie et de Dra- 
gons , seront choisis et nommés par le Commandant de-Quaçtier , sur la 
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proposition des Capitaines , et ceux qui auront été nommés seront recon- 
nus à la tête des Compagnies , sans autres Commissions. 

Art. XX. Tout Habitant destiné à servir dans les Milices , sera pourvu, 
en tout temps et à ses dépens, savoir, le Fantassin d'un fusil et baïon- 
nette , de deux livres de proudre et de six livres de balles , le Dragon 
aura toujours un cheval, son équipage, son sabre, son fusil, sa bayonnette, 
six livres de poudre et dix-huît livres de balles. 

Art. XXI. Les Milices de la Colonie ne pourront être assemblées, ni 
conduites hors de hurs Quartiers , sans un ordre exprès du Gouverneur- 
Général , les Commandans des Quartiers pourront cependant , sur la 
demande des Habitans , commander des Détachemens pour la chasse des 
Nègres marons, et ils en rendront compte au Gouverneur, ainsi que du 
retour et de la capture de ces Détachemens. 

Art. XXII. Ne seront pas assujettis à servir dans les Milices , les 
Conseillers c\es Conseils Supérieurs , Procureurs-Généraux , les Substi- 
tuts , les Greffiers en chefs, et leurs Commis-Greffiers; les Membres des 
Chambres d'Agriculture, les Juges des Juridictions ordinaires et de l'A- 
mirauté les Procureurs de S. M. et leurs Substituts, les Greffiers et les 
Commis-Greffiers desdits Sièges, les Officiers ayant servi dans les Troupes 
de France , ou dans les Compagnies détachées de la Marine ayant Com- 
mission de Sa Majesté , et qui ont obtenu une pension de retraite, et les 
Chevaliers de l'Ordre Royal et Militaire de S. Louis , les Gradués ayant 
lettres d'Avocats et qui exercent, tous Dépositaires publics, Receveurs , 
Notaires , Arpenteurs, Curateurs aux successions vacantes , Procureurs , 
Officiers d'Administration , Commis employés au service de Sa Majesté, 
les Médecins, Chirurgiens brevetés, Officiers des Navires Marchands, 
ou autres employés dans lesdits Navires en expédition sur les lieux, mèom 
les Flibustiers. 

Art. XIII. Les Commandans de Quartier feront en temps de paix 
deux revues générales chaque année, l'une au mois de Janvier et l'autre 
au mois de Juillet; chaque Capitaine dressera une liste des hommes qui 
composeront sa Compagnie, recevra leurs déclarations sur l'état de leurs 
armes et de leurs munitions , et en véritïera l'exactitude , il réformera 
celles qu'il aura trouvées défectueuses , et il en rendra compte au Com* 
mandant. Les Commandans des Quartiers feront mettre en prison ceux 
qui manqueront à ces revues, à moins qu'ils ne instillent de raisons vala- 
bles, comme de maladies, etc. qui les en auront empêchés; mais le temps 
de la prison ne pourra excéder 24, heures , à moins de cause extraordi-* 
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mire, et lesdits Commandans en informeront le Gouverneur-Lieutenant- 
Général. 

Art. XXIV. Immédiatement après les deux revues générales de Jan- 
vier et de Juillet , et le même jour s'il est possible , il en sera fait une 
dans chaque Quartier, par le Gouverneur-Lieutenant-Général; et dans 
le cas où il ne pourroit pas s'y transporter , elles seront faites par celui 
des Commandans en second, dans le Commandement duquel ledit 
Quartier se trouvera siiué. 

Art. XXV. Le Fantassin ne se présentera aux revues générales o* 
aux exercices , quand ils auront été ordonnés , qu'avec son fusil, sa bayon- 
nctte et douze coups à tirer ; et le Dragon avec son cheval , son équi- 
page , son sabre, ses pistolets , son fusil, sa bayonnette et vingt coups à 
tirer. 

Art, XXVI. Tous les Exempts des Milices seront tenus d'avoir chez 
eux deux bons fusils en bon état , quatre livres de poudre et douze livres 
<Je balles , et ils seront sujets à cet égard à l'inspection des Commandans 
et Majors du Quartier , qui seront obligés de vérifier ou' faire vérifier par 
un Officier s'ils sont eu règle , et ils en rendront compte au Gouverneur. 

Art. XXVII. Tous les Habitans , même les privilégiés , sans excep- 
tion , enverront aux Commandans de Quartier , dans le temps des revues , 
leurs déclarations contenant leurs âges , leurs noms et leurs qualités ; les 
Matelots et Flibustiers seront seulement tenus de donner leurs noms et 
le lieu le plus ordinaire de leurs demeures au Major , qui en remetu* 
l'état au Commandant de Quartier, pour le tout être adressé au Gou- 
verneur. 

Art. XXVIII. Il sera fait toua les trois mois par chaque Capitaine* 
Commandant de Paroisse une revue particulière des Compagnies de sa 
Paroisse ; le Commandant du Quartier et le Major pourront y assister , 
s'ils le jugent à propos , et on prendra un Dimanche pour ces revues , il 
n'en sera pas fait d'autres , à moins que le Gouverneur ne le jugeât in- 
dispensable pour des causes extraordinaires , et il rendra compte à Sa 
Majesté des motifs qui l'y auront déterminé. 

Akt. XXIX. Les Troupes de chaque Quartier seront distribuées de 
manière qu'une partie puisse toujours être réservée pour la defense du 
Quartier , lorsque le service exigera un déplacement d'une panîe de ces 
Troupes hors du Quartier; et dans ce cas le Commandant et le Major se 
sépareront de manière que celui des deux qui n'aura pas marché comman- 
dera toujours les Troupes qui resteront dans le Quartier. 

Art. XXX. Tout Fantassin ou Dragon pourra faire monter sa garde 
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par des Blancs qu'ils présenteront à leur place j mais si celui qui devra 
les remplacer manque à son poste , ou s'il n'obéit pas à l'Officier qui y 
coaimandeaa , il sera puni j et ceux desdits Fantassins et Dragons qui 
n'ayaju présente personne pour les remplacer manqueront leurs gardes, 
seront condamrçés à tenir prison dans le Fort , ou, dans la prison militaire, 
Autant 4 ds temps que leur garde devroit durer, et de payer en outre 12 L 
argent, des Isles , à celui qui aura monté la garde à leur place , sauf à 
infliger une plus grande peine en cas de récidive, et il y sera pourvu 
comme il a été dit à l'Article XVIII. 

' Art. XXXI. Les rôles des gardes seront affichés aux portes des 
Eglises , atïn que chacun soit prévenu à l'avance de son tour de service* 

A^t. XXXII. Ne pourront être compris en même temps dans les rôles 
des gardes , les Propriétaires d'Habitations et leurs Economes ; l'intervale 
des gardes' sera déterminé de manière que les Esclaves ne restent pas sans 
Inspecteurs. 

-, Art. XXXIH, Voulant traiter avec distinction les Milices de la Co- 
lonie de Saint-Dominguç, Sa Majesté se réserve à elle seule de destituer 
de leurs emplois les Officiers qui se seroient mai conduits, autorisant 
seulement les Gouverneurs à interdire ceux qui leur paraîtront le mériter, 
et à ne nommer que provisoirement aux emplois vacans , par mort , 
abandonnement , ou interdiction. 

Art. XXXI V. Les Officiers de Milices j oui ronf des exemptions stû- 
Tantes; savoir , les Commandans de Quartier et les Majors , de la capi- 
tatiôn de 12 Nègres ; les Capitaines de celle de 10 Nègres; les Lieute- 
nans de 6, et les SoHs-Lîeutenans de 4. ; les Commandans de Quartier et 
•les Capitaines qui commanderont dans les Paroisses jouiront des honneurs 
du Banc et du Pain-Béni , ainsi que de la marche dans Les Cérémonies de 
, l'Eglise , comme ci-devant. 

» , A*t. XXXV. Les Gens de couleur * libres ou «affranchis, depuis V&gc 
de ly ans jusqu'à 60 , seront pareillement établis dans chaque Quartier 
par Compagnie de yo hommes ; elles seront composées de même que 
les Compagnies des Blancs , et elles seront soin? les ordres de? Comman- 
dans et Majors des Quartiers où elles seront étab^es. ..».•; 

Art. XXXVI- Veut Sa Majesté qu'il en soit usé pow la police, et disci- 
pline des Compagnies des Gens de couleur, de même et ainsi -qu'il est 
prévufpar les Articles XIX , XX , XXV, XXX et £XXI , concernant les 
Compagnies des Blancs, et qu'elles soient assujetties aux mêmes revues 
générales et particulières, auK même* armement et aux mêmes ins- 
pections. . ; ;. , m 



Google 



Digitized by y 



de F Amérique ^ofis l? Vmt. ijj 

Akt* XXXVII. Leur composition eu Officiers , qui sçyout BUncs , 
sera la même que celle des Compagnies des Blancs , et il y aura de plus 
en temps de guerre un Capitaine en second ; ils auront des commissions 
de Sa Majesté , et ces Officiers rouleront suivant leurs grades avec ceux 
des Compagnies des Blancs. 

Art. XXXVIII. Les Capitaines présenteront aux Commandais de 
Quartier , les Bas- Officiers dont ils auront fait choix, et ces Bas- Officiers 
seront pris parmi les Gens de couleur afin de leur donner plus d'ému- 
lation. 

Art. XXXIX. Les Commandans de Quartier sç serviront des Cotn*- 
pagnies des Gens de couleurs pour la chasse des Nègres marons, des 
déserteurs et pour la police du Quartier. 

Art. XL. Sa Majesté laisse aux Officiers des Milices de chaque Co- 
lonie la liberté de choisir les uniformes qui leur plairont le plus , en 
mettant des différences pour chaque Quartier , et en désignant les grades 
des Officiers par la différence des épaulettes. 

Art. XLÏ. Les Milices ne seront assujetties à aucunes évolutions ni 
exercices , et seront seulement obligées en temps de guerre de tirer au 
blanc les jours de revues. 

Art. XLIL Chaque Habitant ayant 80 Nègres et au-dessus , sent 
obligé d'avoir chez lui deux Blancs , soit Econome , ect. lui compris , 
s'il est en état de servir , et trois lui compris , s'il n'est pas en état jie 
servir ; Sa Majesté dérogeant , qwant à ce, i ses Ordonnances précédentes 
qui exigent un Blanc par 20 Nègres; mais lesHabkans qui , suivam les 
cas exposés ci-dessus , n'auront pas ces deux ou trois Blancs , .payeront 
1000 liv. d'amende ; chaque Commandant de Quartier sera icgu d'y 
veiller , et sur le compte qu'il en reodra au Gouverneur-Général , lequel 
sera signé du JJdjor, cette anjendesera payée entre les mains du'Receveur 
des amendes, sans mitre fomtalké q«\m simple oidrè du Gomnenieu*- 
£énéHd. 

Mande et ordonne Sa Majesté au* Ge*veraeiii-LieutenaKt- Général et 

Intendant des Isles de Sairtt-Doroingue, et à tous autres .Officiers qu'il 

appartiendra , de «tente k ifcain à Peftfccœiqn .de Jâ présente Ordonnance, 

-et aux Officiers des Can«*Sl$&*pér Jours de ladite Colonie de procéder à 

Fenàegistremem d*ieelte. Fa**" à Versailles '] etc. 

R. au Conseil du Cap , le z.o Juillet 1 j£8. 

Et à celui du Port-au-PriacM) le iq Octobre suivant* 
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Ordonnance du Roi 9 contenant la Numération des Grâces de 

Sa Majesté auxquelles les Ojficiejs de Milices auront droit et pourront 

prétendre. 

Du I er Avril 1768. 

DE PAR LE Roi. 

^ a Majesté ayant rétabli par son Ordonnance de ce jour les Milices 
de Saint-Domingue , elle a juge à propos pour exciter leur zèle et leur 
émulation de leur accorder des grâces particulières; en conséquence elle 
a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art, I er . Les Officiers de Milices seront dans le cas d'être décorés 
de la Croix de l'Ordre Royal Militaire de Saint-Louis : savoir ; 

Les Commandans de quartiers après 24 ans de commission d'Officier. 

Les Capitaines après a 8 ans de commission d'Officier. 

Et les Iieutenans , Sous-Lieutenans, après 36 ans de commission 
d'Officier. 

Art. IL Les Capitaines qui l'auront été 30 ans auront la commission 
de Major. 

Les Lieutenans et Sous-Lieutenans qui l'auront été 3 6 ans auroftt la 
commission de Capitaine. ^ 

Art. III. Les années de guerre pour Pobtension de ces grâces seront 
comptées pour deux ans. 

Art. jy. Les Officiers desdites Milices jouiront , ainsi que toutes les 
Troupes entretenues , de la Noblesse militaire , et l'obtiendront lorsqu'ils 
se trouveront dans les cas portés par les Ordonnances. 

Art.V. Se réserve Sa Majesté de récompenser par des grades, pensions 
et décorations suivant les circonstances, ceux qui les auront mérités par 
des actions pendant la guerre, ou qui auront été blessés, et même de 
récompenser dans les personnes des veuves et des enfans, ceux qui per- 
droient la vie pour la défense de la Colonie. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneur , Lieutenant-Général 
et Intendant de Saint-Domingue , et à tous autres Officiers qu'il appar- 
tiendra, de tenir la main à l'exécution delà présente Ordonnance, et aux 
Officiers des Conseils Supérieurs de ladite Colonie de procéder à l'enre- 
gistrement d'icelle. Fait à Versailles, etc. 

R. au Conseil du Cap y le 20 Juillet 176*8. 

Et à alui du Port-au-Prince, le iq Octobre suivant. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , sur remploi et la destination 
de la Maison et des Halles qui appartenaient aux Jésuites. 

Du £ Avril 1768. 

La maison du Cap avivant le plan qui m'eira été remis esc très-vaste ; 
l'intention de Sa Majesté est que vous y fassiez pratiquer des salles où le 
Conseil Supérieur , la Juridiction ordinaire et l'Amirauté puissent tenir 
leurs séances , que les difFérens Greffes y soient établis pour la sûreté 
des papiers publics , et qu'il y soit réservé un logement pour le Gou- 
verneur dans les differens voyages qu'il est obligé de foire au Cap ; je 
pense qu'il y auroit aussi assez d'espace pour y placer les Bureaux d'ad- 
ministration , et y loger les Officiers supérieurs , ce qui formeroit un 
grand objet d'économie; au surplus, c'est à vous d'examiner, etc. 

Quant aux halles situées au bord de la mer , «lies sont destinées prin- 
cipalement à servir de magasins pour les Arsenaux de la Marine ; vous- 
y ferez ferez faire le plutôt possible tous les travaux nécessaires pour 
remplir cette destination. 



XrSTTRS du Roi à M. le Chevalier Prince de Rohan > pçur rétablir 

les Milices. 



M, 



î)u 17 Avril 1768. 



.on Cousin, j'avois écrit à Mons le Comte d'Estaing au mois de 
Janvier 1764., qu'étant nécessaire d'entretenir toujours armés les Habi- 
tans de Saint-Domingue ; mon intention étoit qu'à son arrivée dans la 
Colonie, il cnt à les former en compagnies; mais la forme qu'il a voulu 
donner aux Milices de cette Is!e sous le nom de Légion ; et le genre de 
service auquel elles auroient été assujetties ne m'ont pas paru convenables 
2 Ja nature et à la destination de ces mêmes Milices ; j'ai cru, et l'ex- 
périence qui en a été faite depuis 1766 aux Isles du Vent confirme que 
la forme la plus avantageuse qu'on puisse leur donner est celle qui 
avoit été réglée dans les premiers temps de leur établissement ; je vous 
fais donc cette lettre pour vous dire que vous ayez à notifier à tous les 
Habitans de ma Colonie de Saint-Domingue , qui étoieot avant le 
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Réglemen provisoire du 24 Mars 1763 , Commandans de Quartiers M 
Majors, Capitaines, Lieutenans et Sous-Lieutenans , qu'ils aient à re- 
prendre leurs fonctions sous peine de désobéissance; et dans le cas où 
il s'en trouverait parmi eux quelqu'un de mort ou absent, je vous auto- 
rise à commettre à leur place provisoirement pour les exe.cer , en atten- 
dant que, sur le tableau général rque y©us m'adresserez de tous les Offi- 
ciers, je vous fasse passer les commissions et lettres de service qui leuç 
seront nécessaires } lorsque ledits Officiers auront repris» leur qualité > 
vous ferea assembler tous tes Habiums de chaqw Quariier/et vous ie^ 
ferca diviser par compagnie de y 6 bommes , cOJiformémcnt i POtdon- 
ûtfwe qtirye joins ici concernant le rétablissement desdites Milices ç 
vert»; autre 39m «ian$ œne composition de diitiJiguer> desdîti Habitant 
juivsttt )e;rang Qu'ils tfcrinem dirôs la Colonie, et vcu* itepee "d'aUieurs 
téut ceqm «ratai bien de mon service pour Pe*ëcutioir<le fedpteOr^ 
donnaace ; et la Présente , etc. 

■■ g gg eg ^ gggagg agagsggaa , uiHm fin /ji mu 1 gea \ 

ARRÊT du Conseil du Cap y portant enregistrement des .Provisions de 

(greffier du Fort Dauphin accordées à M. de LA BoEXVEfUÇ 9 Anciuf 

Procureur du Roi au Port-au-Prince , et qui lui donne acte de la 

* frêsenzaitGn quHïfâit pour gérer ledit Greffe du sieur CARREAU > 

- kguel jera refv en la Cour en la forme ordin&re comme +*wffitrxi^ 

gisseur* 

Du 20 Avril 1768, 



ÂA&ÉT du Conseil du Cap , touchant la mention des Reproches fournis 
contre les Témoins dans les Jugemens en matière criminelle* 

Du a8 Avril 1758. 

JLw a Cour procédant à la visite, examen et jugement de ladite procé- 
c&Hfe criminelle , a déclaré et déclare ladite Sentence nulle et de nul effet, 
ordonne qu'il sera procédé de nouveau au jugement dudit Procès criminel 
par les Officiers dudit Siège Royal du Cap, autres néanmoins que ceux 
qui ont rendu ladite Sentence - 9 lesquels seront tenus de juger préalable- 
ment les reproches fournis par les accusés contre aucuns des témoins , 

et 
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et d'en faîre mention dans le jugement qu'ils rendront, sauf l'appel en 
la Cour ; enjoint aux Gradues et Praticiens postulans dans ladite Juri- 
diction du Cap de se conformer aux Ordonnances et Déclarations , Arrêts 
et Réglemens, lorsqu'ils seront appelles par suite de leur ancienneté pour 
procéder aux jugemens civils et criminels. 



Lettres -Patent es , qui accordent à Vlsle de Cayenne et à la 
Guyane Françoise , la liberté de commercer avec toutes les Nations 
pendant 1 z ans. 

Du l tt Mai 1758. 

JLtfOtrrs, etc. Entre les différens objets dont nous nous sommes occu- 
pés , pour porter les Isles et Colonies Françoises au degré de prospérité 
dont elles sont susceptibles , et étendre par leur culture le commerce de 
notre Royaume , Nous avons recherché les causes du peu de progrès de 
la Colonie de la Guyane depuis l'établissement , quoiqu'on dut mieux 
espérer de la fertilité du sol de cette partie de l'Amérique méridionale; 
nous avons reconnu que cette Colonie délaissée par le commerce du 
Royaume , qui s'est porté tout entier vers nos Isles du vent et sous le 
vent de l'Amérique, et cependant toujours assujettie , comme ces Isles, 
aux loix prohibitives du Commerce étranger dans nos Colonies , n'avoit 
pu dans cet état recevoir d'aucune part les secours nécessaires au progrès 
de ses cultures; en conséquence nous avons jugé qu'il étoit nécessaire de 
lui accorder , pour un temps limité , la liberté entière et absolue de Com- 
merce avec toutes les Nations, A ces causes , etc. voulons et nous plaît 
ce qui suit. 

Art. I er . Les Navires étrangers auront pendant 12 ans la liberté d'aller 
en l'isle de Cayenne , au seul Port de ladite Isle , y décharger et com- 
mercer leurs cargaisons, de quelque nature qu'elles soient, en faire 
l'échange , tant avec les denrées du crû de ladite Isle de Cayenne et de 
la Guyane Françoise, qu'avec toutes denrées et marchandises d'Europe, 
en payant seulement un pour cent de la valeur , soit des marchandises 
importées , soit de celles qu'ils exporteront de la Colonie. 

Art, IL Les Navires François qui partiront de Ports de France pour 
aller en ladite Isle de Cayenne , pourront y porter toutes marchandises 
quelconques , en payant également le droit d'un pour cent. 

Art. III. Les Navires François qui du Port de ladite Isle de Cayenne, 

Tome V. Z 
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feront directement leur retour dans les Ports de France où il est permis 
d'armer pour les Folonies Françoises , pourront charger toutes sortes de 
denrées et marchandises du crû des Colonies , sans payer des droits de 
sortie; mais afin d'assurer leur arrivée dans un des Ports permis pour 
le Commerce des Isles et Colonies Françoises , ils seront expédiés par 
acquit-à-caution , lequel contiendra toutes les marchandises du charge- 
ment, pour en être, les droits du Domaine d'Occident, payés à leur arri- 
vée en France , en la manière accoutumée. 

Akr. IV. Ledit acquït-à-caution sera déchargé en la manière accou- 
tumée, lors de l'arrivée desdits Navires dans les Ports de France, et fauté 
de rapporter ledit acquit-à-caution déchargé , dans les délais portés par 
icelui , la caution sera poursuivie solidairement avec l'Armateur du Na- 
vire , et les marchandises de son chargement seront saisies, avec amende 
de 300 liv. argent de France , sauf le recours contre le Capitaine. 

Art. V. Les Navires François qui voudront aller des Isles et Colonies 
Françoises en ladite Isle de Cayenne , ne pourront partir que d'un des 
Ports desdites Isles et Colonies où il y aura Bureau de notre Domaine ; 
de même les Navires François qui auront chargé des marchandises dans 
ladite Isle, ne pourront arriver aux Isles et Colonies Françoises , que dans 
les Ports où il y aura également Bureau de notre Domaine. 

Art. VI. Les Navires François qui partiront des Isles et Colonies 
Françoises pour se rendre en ladite Isle de Cayenne > ne pourront char- ' 
ger que des sirops et tafias , et des marchandises apportées de France; et 
si lors de la visite faite avant , pendant ou après le chargement ou le dé- 
chargement , il se trouvoit sur lesdits Navires d'autres marchandises que 
celles désignées par le présent article, veut Sa Majesté qu'il soit procédé 
à la saisie des Navires et des ma r chandises de leur chargement , par les 
Officiers de l'Amirauté , et que la confiscation du tout soit prononcée , 
avec avec amende de 300 liv. argent de France. 

Art. VIL Les Navires François qui partiront de ladite Isle de Cayenne, 
pour se rendre aux Isles et Colonies Françoises , ne pourront , sous les 
mêmes peines , charger que des denrées et marchandises du cru de ladite 
Isle et de la Guyane Françoise , des bois de toute espèce , même de 
teinture , des animaux et bestiaux vivans de toute nature , des cuirs verts 
en poil ou tannés , des pelleteries , des raisinés et goudron y du riz. , du 
maïs , des légumes > du café , du coton , du sucre et du cacao , soit que 
ces denrées et marchandises soient étrangères ou non. 

Art. VIII. Si l'objet des marchandises prohibées ne montoit qu'au 
dixième de la valeur de celles qui composeront le chargement entier du 
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Navire, il ne sera pas procédé à la saisie dudit Navire et *de son char- 
gement , mais seulement à celles desdites marchandises prohibées , dorti 
la confiscation sera prononcée, avecamende de 300 liv, argent de France j 
et il n'y aura lieu à la saisie et confiscation du Navire et de la totalité dfc 
son chargement, qu'autant que la valeur des marchandises en fraude excé- 
dera le dixième du prix de la totalité du chargement. 

Art. IX* Les Capitaines des Navires François qui viendront des Isles 
et Colonies Françoise* en ladite Isle de Cayenrte, seront ternis, avant 
que d'arriver dans le Port , d'arborer une flamme ou marque distinctive i 
telle qu'çlle sera indiquée par les Officiers de l'Amirauté , afin qu'au 
IWWttUdf J'flipn a tt i rfnnrtitn Mnwn i j Hr<f K** *>«x r* envoyé -à-bord des 
Commis par le ^Bureau du Domaine j et les Navires François qui iront 
de Cayéniië aux" Isles er Colonies Françoises , seront également tenus \ 
avant que d'arriver dans le Port de leur destination et à trois lieues au 
large, d'arborer une flammr on marque , dirtinctive , telle qu'elle sera 
indiquée par les Officiers de l'Amirauté, afin qu'au moment de l'arrivé^ 
desdits Naviises, il puisse être envoyé * bord des Cobimis pair le Bureau 
du Domaine. * i • V , t': 

Art. X. Les Capitaines desdits Navire* François venant des I s lès et 
Colonies Françoises en ladite Isle de Cayenne, seront tenus sous peine 
de confiscation des Navires et de leurs cargaisons ,' et de 500 liv. 
d'amende, argent de Fiance ,t de faire au Bureau du Domaine, dans 
les 24, heures de leur arrivée , une déclaration exacte par qualité et quan- 
tité des marchandises. det leur ohargement y et de représenter leurs con«* 
Boissemens et charte» parties ; les Commis, qui auront été envoyés à bord 
y resteront, soit pour en faire la visite , soit pour empêcher qu'il n'éa 
soit rien déchargé seas un congé ou permis par écrit dudit Bureau ; 
comme aussi les Navires François qui partiront de ladite Isle, ne pour-» 
ront faire aucun chargement sans une pareille déclaration , sans un sem- 
blable permis, et sans la présence au moins de deux Commis qui signe- 
ront lesdits permis, soit pour charger soit pour décharger, afin dé cer- 
tifier de l'embarquement ou du débarquement ; sans préjudice de ce qui 
est prescrit par l'article 4. du Titré 10 .de l'Ordonnance delà Marine, 
de 1681. 

Art. XL Les marchandises, chargées aux Isles et Colonies Françoises 
pour aller en l'Isle de Cayenne, et celles chargées à Cayenne pour les 
Isles et Colonies Françoises seront expédiées par acquit-à-caution ; à 
défaut de rapport dudit acquit déchargé dans le Port de la destination , 

*Zïi 
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la caution sera poursuivie et condamnée à une amende de 3,000 lir» 
argent de France. 

Art- XII. Toutes les amendes et confiscations seront à notre profit, 
gt le produit en sera versé dans la caisse de la Colonie où elles auront 
été prononcées, pour être employé aux dépenses de la Colonie. Si don- 
nous en mandement à notre très-cher et trcs-amé Cousin le Duc de Pen- 
thievre, Amiral de France, et aux Gouverneurs et Intendans de nos 
Colonies , de tenir \<t main à l'exécution des Présentes. Mandons pareil- 
lement aux Officiers de nos Conseils Supérieurs des Golonies , qtfe ces 
Présentes il aient à faire lire, etc. 

jiRRÊT du Conseil du Cap qui défend d'envoyer en la Cour les Pro- 
çédures criminelles en original* 

Du 3 Mai 1768, 

V u par la Cour la remontrance du Procureur-Général ; ouï le rapport 
de M. Parmentier Conseiller, et tout considéré : la Cour faisant droit 
sur ladite remontrance , a ordonné et ordonne que les Déclarations du Roi 
des iy Juillet et 3 Décembre 1681 , et son Arrêt du 8 Janvier 1767, 
seront exécutés dans tous les Tribunaux de son ressort ; en conséquence 
fait défenses à tous Greffier^ des Sièges Royaux ou d'Amirauté , ressor- 
tissant en icelle dans tous les cas où il échera.... d'envoyer en minutes, et 
sauf à la Cçau à ordonner le déplacement des minutes desdites pièces 
$eçrçtes , lorsqu'elles seront arguées de faux , ou que les Officiers qui les 
auront faites seront accusés de prévarication; ordonne que le présent Arrêt 
sera envoyé aux Sièges Royaux et d'Amirauté de son ressort, pour y être 
Ju, publié çt enregistré, etc. 

Nous avons ponctué ce qui étoit pris mot à mot dç V Arrêt du 8 JaB-+ 
vitr 1 76V. 
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ARRÊT du Conseil du Cap > qui ordonne que la qualité de Conseiller 
en la Cour donnée au sieur L... Négociant sera rayée > et fait défenses 
de remployer à V avenir* 

Du 3 Mai 1768. 

Le sieur £... n*avoit été nommé en Mars ij6q> que par une simple 
Commission provisoire du Gouverneur- Général qui ne fut pas 
confirmée. 



ARRÊT du Conseil du Cap , qui ordonne sur la Caisse municipale le 
paiement de V armement de la Police. 

Du 11 Mai ij6S. 



ARRÊT. du Conseil du Port-au-Prince , qui défend C envoi des Procé- 
dures criminelles au Greffe de la Cour en minutes. 

Du 18 Mai 1768. 

JT a isa NT droit sur les plus amples conclusions dudit Procureur-Géné- 
ral du Roi , fait défenses à tous Greffiers des Sièges du ressort de ladite 
Cour , d'envoyer au Greffe d'icelle les minutes des Procédures criminel- 
les, soit contre les Blancs , soit contre les Nègres et Mulâtres, libres ou 
Esclaves , à moins que l'apport ou l'envoi desdites minutes n'ait été 
ordonné par Arrêt de ladite Cour ; ordonne que cette partie du présent 
Arrêt sera envoyée par expédition çollationnée , dans tous lesdits Sièges 
du ressort pour y être enregistrée , etc. 



*r 
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M ■ i ■ ! l ■*-- 

Ordonnance du Juge de Police du Cap y qui dé/end à ceux qui 
tiennent boucherie de Mouton et de Cochon, î 9 . d'en laisser manquer 
leurs étaux ; z°, de vendre le Mouton plus de çlo sols y et le Cochon 
plus de t% sols la livre y cçnformément à la carte bannie du q Juillet 
tjG^iy à peine de i5o liv, d r amende ; avec permission toutefois de 
vendre à la pièce la tête y les pieds , la. langue y le coeur et les tombées j 
fit j°. de. vendre autrement qu'au poids y et de débiter If s Agneaux au 
marché y sauf à les vendre ailleurs à prix convenu , 

Du 20 Mai 1768. 



l^ETT RE S- Pa t ente s y données en interprétation de celles du mois 
4" Octobre ij%j y concernant le Commerce Etranger. 

Pu 22 Mai 1768. 

JLouïs , etç Salut. L'attention particulière que nous donnons A tout 
ce qui intéresse la navigation et le Commerce de notre Royaume , nous 
ayant déterminé à interdire , par les Lettres-patentes du mois d'Octobre 
1727, l'entrée des Batimens étrangers dans les Colonies Françoises de 
l'Amérique , et à prononcer par ces mêmes Lettres-patentes des peines 
sévères contre ceux qui seraient pris en contravention , nous aurions 
reconnu par tout ce qui s'est passé depuis la promulgation de cette loi, 
que la plupart des peines étoient trop rigoureuses , et sur-tout celle des 
galères contre ceux de nos Sujets convaincus de Commerce Etranger; il 
En est résulté en effet que les Habitans des Colonies se sont constamment 
refusés à dénoncer les coupables et à, servir de témoins , et qu'on n'est 
parvenu que très-rarement et avec bien des difficultés à acquérir les preu- 
ves nécessaires pour en faire des exemples ; il nous aurait donc paru 
convenable à tous égards de modérer les dispositions relatives à ces 
pbjets , et d'y substituer des peines pécuniaires, h ces causes voulons 
£t nous plaît, 

Aj*Tj> I er » Tous Batimens François qui introduiront dans les Colonies 
JfhWÇoispï aucuns ç$et$ et marchandises prohibés > seront confisqués , 
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et te Capitaine qui commandera ledit Bâtiment , sera en outre condamné 
en 3,000 liv. d'amende pour la première fols , et en cas de récidive, 
il sera déclaré incapable de commander , et il sera condamné en la mémo 
amende de 3,000 liv.; le tout argent de France. 

Art. II. Voulons que les Arrêts et Jugemens qui interviendront* 
•soient publiés et affichés dans Ici Ports de France où lesdits Batimens 
auront été armés , et que pour cet effet il en soit remis des expéditions 
en bonne forme aux Intendant et Ordonnateurs desdites Isles > pour être 
envoyées et enregistrées aux Bureaux des Classes. 

Art. III. Les amendes de 3,000 liv. et la peine des galères pronon-* 
cées par nos Lettres-patentes du mois d'Octobre 1727 , n'auront plus 
lieu , à compter du jour de l'enregistrement des présentes , voulant en 
conséquence que dans les cas portés par les Articles I et II du Titre 1; 
par l'Article I du Titre II ; par l'Article I du Titre III , et par les Arti- 
cles I et V du Titre V desdites Lettres-patentes , ceux qui seront con- 
vaincus de fraudes , soient condamnés en 3,000 liv. argent de France $ 
dérogeant pour ce regard seulement auxdits Articles. . 

Art. IV. Ceux chez lesquels il se trouvera des effets , Nègres, den- 
rées et marchandises , provenant des Navires François faisant le Conw 
merce Etranger, et cfcs Navires Etrangers, seront condamnés en 3,000 
liv. d'amende , et les effets , Nègres et marchandises seront confisqués 5 
dérogeant à cet égard à l'Article III du Titre III desdites Lettres- 
patentes. 

Art* V. L ? amende de 1,000 liv. prononcée par tes Article III , XV 
et XVI du Titre I , et l'Article II des Titres II et III des Lettres-pa- 
tentes de 1727 , contre les Capitaines* des Vaisseaux et autres Batimens 
Etrangers pris en contravention , ne sera plus que de 1 00 liv. contre te 
Capitaine , qui y sera condamné en son propre et privé nom. 

Art. VI. Les confiscations , peines et amendes prononcées par l'Ar- 
ticle III du Titre II, et celles cfe l'Article III du Titre V des Lettres- 
patentes du mois d'Octobre 1727, seront jugées par les Officiers de 
l'Amirauté , sauf l'appel aux Conseils Supérieurs ; et toutes les autres 
peines et confiscations prononcées par les autres dispositions desdite9 
Lettres-patentes , seront jugées par les Juges ordinaires , sauf l'appel 
auxdits Conseils Supérieurs ; et seront exécutées au surplus les disposi- 
tions des Lettres-patentes du mois d'Octobre 1727 , en ce qui n'y est 
pas dérogé par ces Présentes. Si donnons en mandement, etc. 

R. au Conseil du Cap , le z8 Janvier ijji* 

Et à celui du Port-au-Prince ,le t Février suivant • 
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Ordonnance des Administrateurs , qui attendu le risque couru par 
les Batimens de la rade des Cayes > défend à tous Capitaines ou Pro- 
priétaires de Navires mouillés dans les differens Ports et Rades de la 
Colonie > de chauffer à leur bord aucune espèce de matière com- 
bustible y à peine de 5oo liv. d 'amende y en de plus forte peine en 
cas de récidive. 

Du 24 Mai 1758. 

R. au Greffe de l'Intendance y le même jour. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > touchant les demandes incidentes. 

Pu 26 Mai 1768. 

JLL ntre Lion» Armateur de la Goélette l'Entreprise» etc. et faisant 
droit sur les conclusions du Procureur-Général du Roi : le Conseil or- 
donne que quand il y aura Procureur constitué de la part du défendeur , 
toutes les demandes incidentes qu'il écherra de former, ne pourront 
Têtre que par une Requête répondue d'une Ordonnance de Viennent , et 
signifiée de Procureur à Procureur , sans autre procédure pour l'intro- 
duction desdites demandes incidentes» à peine de radiation desdites pro- 
cédures dans la taxe des dépens, 

1 ■ " ! ' ■ - ' 

AjlR ET du Conseil du Port-au-Prince » touchant la Noblesse. 

Du 28 Mai 1768. 

Centre P. Chirurgien f etc. le Conseil faisant droit sur les conclu- 
sions du Procureur-Général du Roi , ordonne que les Edits, Déclarations 
du Roi ? et Réglemens concernant les titres et qualités de Noblesse, dans 
l'étenduç de cette Colonie seront exécutés selon leur forme et teneur; en 
conséquence fait défenses à tous Juges , même aux Curés , Vicaires et 
Peçsçrvans » ensemble aux Avocats » Procureurs , Notaires et Huissiers , 

de 
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cîe donner ou laisser prendre à aucunes personnes là qualité d*Ecuyer 3 
Chevalier , Baron , Comte ou Marquis , s'il ne leur est justifié de titres 
enregistres au Conseil; ordonne à cet effet qu'expédition collationnée de 
la présente Disposition sera envoyée dans tous les Sièges du ressort , pour 
y être lue , etc, 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince, en faveur de P Huissier- Audien* 

fier de la Cour* 

Du 31 Mai 1768, 

V u la Requête et pièces y jointes : le Conseil, vu les conclusions du 
Procureur- Général du Roi , en date du 18 du présent mois , tendantes à 
ce que les Arrêts de Règlement des 17 Juillet 1738 , et 18 Septembre 
ijài , et l'Arrêt sur Requête du 29 Septembre 1761 , soient exécutés 
selon leur forme et teneur; et ouï M c Maignol, Conseiller-Assesseur , en 
son rapport , a ordonné et ordonne provisoirement que sous le bénéfice 
du désistement que fait le Suppliant du droit de copie , il fera privative- 
ment à tous autres Huissiers Jes significations des Avenirs, Arrêts et Actes 
de la procédure d'Avocats à Avocats , sans que ceux-ci puissent tenir 
les dits Actes pour signifier, à peine de ij liv# d'amende contre eux , 
applicables au profit du Suppliant; ordonne en outre que le présent 
Arrêt sera signifié auxdits Avocats en la personne du Doyen d'iceux f 
et aux Huissiers de la Cour ; renvoie , quant à présent, le Suppliant du 
surplus de ses autres fins et conclusions. 



ArrÂt du Conseil du Cap y qui déboute un Avocat de sa demande afin 
d* obtenir que le Procureur-Général prenne connoissance des dispositions 
de ses anciens Confrères à son égard. 

Du 6 Juin 1768, 

Vu par le Conseil la Requête de B. Avocat en Parlement et en la 
Cour , contenant que M, le Président ayant bien voulu rendre compte à 
la Cour, des démarches et sollicitations du Suppliant pour être rappelle 
à ses fonctions a il auroit été rendu un Arrêt verbal } qui renvoie le Sup- 
Terne V. Aa 
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pliant au suffrage et à l'agrément de ses Confrères; que le Suppliant \ 

informé par M, le Président de cet Arrêt , auroit Vu ses Confrères , que ^ 

sur le compte que le Suppliant auroit rendu à chacun d'eux de sa con- 
duite , relativement aux faits qui lui avoieut été imputés , chacun de ses^ 
dits Confrères lui auroit déclaré n'avoir aucun reproche à lui faire, mais 
que dans la position où étoient.lcs choses , il ne leur convenoit pas de 
faire aucune démarche pour le rappel du Suppliant , qui en auroit fait 
son rapport à niondit sieur le Président \ qu'aujourd'hui le Suppliant 
ayant exécuté l'Arrêt de la Cour pour ce qui le concerne, oseroit lui 
représenter que si la Cour regarde comme insuffisant le témoignage du 
Suppliant des dispositions de ses Confrères , sur le rapport qu'il en a 
fait à M. le Président , il conviendroit que le M, Procureur-Général fui 
chargé de recueillir lui-même les suffrages des Confrères du Suppliant, 
pour sur le compte qu'il en rendroit à la Cour, être statué par elle ce 
qu'il appartiendrait , suivant et dans la même forme que la Cour elle- 
même a établie par son Arrêt du i Décembre dernier, qui ordonne que 
par M, le Piocureur-Gcncral il seroit pris connoissance des faits dénoncés 
contre le Suppliant , pour sur le compte verbal qu'il en rendroit à la Cour , 
être par forme de discipline statué ce qu'il appartiendrait : à ces causes 
requérait le Suppliant qu'il plût à la Cour ordonner que par M. le 
Procureur-Général de la Cour , il sera pris connoissance de la volonté des 
Confrères du Suppliant, et leurs suffrages par lui recueillis, pour sur le 
compte qu'il en rendra à la Cour , être par elle statué ce qu'il appar-, 
tiendra; ladite Requête signée B. et de Sainte-Marie Avocat; Conclusions 
de M. Lohyer de Ja Charmeraye , Substitut pour le Procureur-Général 
du Roi , ouï le rapport de M. Parmentier Conseiller, et tout considéré : 
la Cour a débouté et déboute le Suppliant de sa demande. 
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Ordojv na nc £ des Administrateurs , sur V indemnité demandée par la 
Fabrique de la Paroisse du Port-au-Prince y pour le terrein delà Vili* 
appartenant à ladite Paroisse dans V angine. 

Du 18 Juin 1768. \ 

V^HARLEs-CoNSTANTrN , Prince de Roîian , etc. ' 

Alexandre-Jacques de Bongars , etc. 

Vu l'exposé en la Requête et le Mémoire à nous présenté le 4 Octo- 
bre 1756, ensemble les pièces au soutien depuis 11V1 -jusqu'à n°. S 
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hiplusiv,ement , ls tout mûrement considéré , y ayant aucunement -égard , . 
et après que l'examen des droits, prétendus parla Fabriqua du Poi : t-au- 
Prince sur le tçrrein et , bâti mens dont il s'agit, -et des droits de Sa/ 
Majesté au contraire, nous a mis en état d'en décider, nous avons 
reconnu que s'il est incontestable que ladite Fabrique a acquis la pro- 
priété du terrein en question, il ne -l'est pas moins qu'elle en a été 
dépouillée de fait et de droit par la main-mise de Sa Majesté , qui le 
possède depuis ip ans , ayant été pris alors pour son service, auquel il 
est demeuré affecté sans dis continuation jusqu'à ce jour. Et attendu qu'à, 
cette possession non-interrompue se joignent d'autres titres , tels que les 
Ordonnances de nos prédécesseurs ; les aveux résultans des diverses déli- 
bérations prises par les paroissiens /autorisées et rendfees authentiques 
par des enregistremens au Conseil; vu aussi les dépense* considérables 
qui ont été faites aux batioiens dont s'agit des deniers du Roi, à la con- 
noissance de Sa Majesté , sur son approbation et par ses ordres ; consi- 
dérant enfin le besoin toujours existant qui rendroit l'acquisition dudit 
terrein indispensable aujourd'hui pour le service du Roi _, quand même ^ 
la rcalie prise de possession et autres motifs ci-dessus ne l'auroient pas 
décidée irrévocablement depuis long-tems; a ces causes, nous décla- 
rons le terrein acquis par la Fabrique de cette Ville, suivant les actes 
joints à la Requête, appartenir à Sa Majesté comme s 9 en étant mise en 
possession, et pour l'utilité de son service en ayant joui à ce titVe depuis 
près de 19 ans; en conséquence les Sup£>lians mal fondés dans leur 
demande , concernant les loyers des maisons qui ont servi de Presby- 
tère, et pareillement en ce qui toiîche le droit d'unécu par pied dç face 
sur les emplacemcns , attendu qu'ils ont été concédés purement et sim- 
plement au nom de Sa Majesté, comme les autres terreins de ce:te Co- 
lonie répiités faire partie de son Domaine. Ordonnons au surplus que 
pour être fait raison à îa Fabriqué Sur son remboursement en capital* et 
intérêts, elle se retitèra par devers M. l'Intendant qui y pourvoira cotisé- 
qnemment à ses pouvoirs , et conformément à ce qui se pratique p*wr 
les affaires du Roi en pareil cas ; autorisons les Paroissiens à s'assembler 
et à nommer à cet effet tel ou tels Commissaires qu'ils aviseront , pour 
traiter et terminer avec M. l'Intendant, à la charge par elle de lui remettre 
tous les titres de sa propriété en bonne forme , notamment le contrat «au 
rapport de M c Desmortiers non daté, mentionné en la -pièce, produite 
sous le n°- 4, et de justifier en outre du paiement fait au sieur Morel ou 
autre pour lui des 5 5 ooo liv. qui jointes avec les 40,000 liv. portees 
en la quittance produite sous le n°. 6, doivent faire la solde de ladite 
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acquisition montant à 42,000 liv.; permettons aux Supplians de se pour* 
voir pour l'enregistrement de la présente au Conseil Supérieur de cette 
iVille. Mandons, etc. Donné au Port-au-Prince, le 18 Juin 1768. 

Signé. Le Prince de Rohan et Bongabs» 

V. la Lettre du Ministre , du z/f Avril îj6g* 



Ordonnance des Administrateurs , qui accorde au sieur Bertrand , 
père, Habitant à ï Artibonite , V exemption viagère des droits d" Octroi 
de %/}. Nègres > attendu que par son industrie il a procuré de Veau à 
son Habitation* 

Du 22 Juin 1758» 



R. au Greffe de VItendance , le même jour» 



\ArrÉT du Conseil du Cap , confirmatif a" une Sentence du Juge criminel 
de la même Ville y qui i°. condamne deux Usuriers à faire amende 
honorable , audience tenante , avec écriteau portant ces mots : Usuriers 
publics , à être bannis pour j ans du ressort de la Juridiction , et en 
$)0 00 liv d'amen le envers le Roi , dont ils seront tenus solidairement , 
pour avoir fait journellement aux Nègres et Mulâtres Libres , des prêts 
de sommes de deniers à des intérêts excessifs , et avoir déguisé lesdits 
prêts par des ventes à faculté de rachat de quelques Esclaves , qu'ils 
affermaient aussitôt aux vendeurs , avec stipulation que les événemens 
relatifs à l'existence desdits Esclaves seroient pour le compte des 
vendeurs ; 2, . prononce la nullité desdits actes , et ordonne la remise 
desdits Esclaves ; j°. ordonne la restitution des sommes payées à titre 
d'intérêts ou de fermages , ou leur imputation sur celles réellement 
prêtées par lesdits Usuriers , d'après l'affirmation qui sera faite par 
les Emprunteurs* 

Du 2 Juillet 1768, 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , portant que Vadmistra*. 
tion des Maréchaussées ^appartient pas aux Conseils , et que le maw* 
dément n'est pas nécessaire dans les Arrêts de cassation* 

Du $ Juillet 1768. 

J'ai reçu votre Lettre du 20 Février dernier, en réponse à ma Dépê- 
che du 21 Novembre précédent, concernant les Maréchaussées. Les 
détails dans lesquels vous êtes entrés pour justifier à ce sujet votre tolé- 
rance en faveur des Conseils , m'obligent de vous rappeller les principes 
d'une manière pies précise que je ne Pavois fait dans ma première 
Dépêche. 

L'Arrêt du Conseil du Port-au-Prince n'étoit , dites-vous , que pro- 
visoire , rendu en votre présence , et même à votre sollicitation. Il n'est 
permis aux Conseils de statuer , ni provisoirement , ni définitivement 9 
sur les objets relatifs à l'Administration , et les Maréchaussées en font 
partie. Vous n'auriez donc pas dû consentir à l'Arrêt du Conseil du Port- 
au-Prince ; vous deviez encore moins le provoquer. Il vous a été étroi- 
tement recommandé de contenir les Conseils Supérieurs dans les bornes 
.de leurs fonction*. 

La distinction de l'augmentation d'avec la création , ne change rien à 
l'observation que je vous avois faite. Les Conseils n'ont pas plus le droit 
d'augmenter que de créer; ils n'ont que la voie de* représentation en .tout 
ce qui tient au Gouvernement. 

La nécessité du concours du Conseil pour augmenter le droit des 
Nègres justiciés , n'étoit point un motif suffisant pour vous dépouiller de 
votre autorité relativement aux Maréchaussées ; vous deviez ordonner 
seuls l'augmentation de ces Maréchaussées. 

Le défaut de mandement de l'Arrêt de cassation ne deroit donner lieu 
à aucune difficulté : le Conseil Supérieur ne doit pas ignorer que les 
Arrêts de cassation ne portent jamais de mandement, mais seulement ime 
simple injonction. C'est ainsi qu'on en a toujours usé envers les Conseils 
Supérieurs des Colonies. Celui du Port-au-Prince en peut trouver uno 
infinité d'exemples dans ses Registres; et c'est également ce qui se prati- 
que dans le Royaume envers les Parlemens. Tds sont les principes que 
j'ai cru devoir vous rappeller , afin que vous n'ayez plus de doutes sur 
cette matière. 
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ARRÊT du Conseil d^Etat 9 qui casse ce! ni du Conseil du Cap , du,z8 
Janvier ij68 y sur les ajfranckisscmens. 

Du 10 Juillet 1768, 

-Le Roi s'étant fait représenter l'Arrêt rendu le 28 Janvier dernier, 
par le Conseil Supérieur du Cap, Isle S.ûnt-Domingue , concernant* 
l'affranchissement des Esclaves, lequel Arrêt ordonneront l'exécution de 
l'Ordonnance de Sa Majesté du ly Juin 17^6, et contiendroit quelques 

ositions qui n'étoient point comprises dans ladite Ordonnance , Si 
Majesté auroit reconnu que cet Arrêt seroit contraire' aux Art. XXXIX 
et XXXXI de l'Ordonnance du 1 Février ij66 > concernant le Gou- 
vernement des Isles sous le Vent, soit en ce que ce qui concerne les 
alTVanchissemeiis appartient exclusivement h tous autres aux Gouverneurs 
et Iutcndans desdites Isles , soit en ce que Sa Majesté ayant statué. sur 

e partie par son Ordonnance du 1 y Juin 1736 , elle seule pouvoit y 
apporter des changemens ou des modifications, en conséquence Sa Majesté 
auroit jugé convenable de ne pas laisser subsister un acte aussi contraire 
à son autorité : à quoi voulant pourvoir , ouï le rapport, le Roi étant en" 
son Conseil , a cassé et casse ledit Arrêt du Conseil Supérieur du Cap, 
du 28 Janvier dernier, fait ddfjnses audit Conseil Supérieur d'en rendre 
des semblables à l'avenir , et ordonne que le présent Arrêt sera fcraris 
sur ses Registres , etc. 

R. au Conseil du Cap , le z5 Mai ijji* 

Ordonnance du Roi } sur la forme, des a'ffranchissemens des Esclaves* 

Du 10 Juillet 1763. 

DE PAR le Roi. 

O a Majesté étant informée qu'il s'est introduit aux Isles sous le vent 
des abus dans l'affranchissement des Esclaves; que malgré les diJFcrci.$ 
IVgleinens qui ont été laits sur cette partie, nombre d'Esclaves se croient 
libres et vivent comme tels , en vertu d'un simple billet de leurs Maîtres^ 
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quécesmcoiesMajtres ou leurs Héritiers se scevent quelquefois contre eux 
des vices de leur affranchissement , et les font rentrer dans l'esclavage après 
les avoir laissés jouir pendant plusieurs années des avantages de lalibertc; 
qu'enfin ceux qui ont été affranchis ; avec toutes les formalités prescrites s 
n'ont cependant acquis qu'un état très-incertain, en ce que leurs affran- 
chissemens sont déclarés nuls dans* la suite , comme ayant été faits en 
fraude des Créanciers ; Sa Majesté a résolu de faire cessçr des abus aussi 
conti aires à l'ordre public , et de pourvoir en même temps , autant qu'il 
est possible , à la sûreté des Affranchis , en conséquence elle a ordonné 
et ordonne ce qui suit, 

Art. I er . Veut Sa Majesjé que son Ordonnance du iy Juin 1736* 
et l'Article XXVIII du Règlement du 1 Février 1766, concernant le 
Gouvernement des Isles sous le vent, soient exécutés suivant leur forme 
et teneur ; et afin que personne n'en prétende cause d'ignorance , ladite 
Ordonnance et l'Article XXVHI dudit Règlement , seront , à la diligence 
des Procureurs-Généraux de Sa Majesté, lus , publiés et affichés aux por- 
tes des Egfisfes et Auditoires , et en tous autres lieux accoutumes. , 
Art. IL Défend Sa Majesté à tout Maître, de quelque qualité et 
condition qu^il sôit , d'affranchir aucun de sçs Esclaves, même en vertu 
de la permission par écrit qu'il en auroit obtenue des Gouverneur-Lieu- 
tenant et Intendant , sans avoir préalablement fait publier ladite permis- 
sion h la Barre dii Siège Royal dans le ressort duquel il fait sa demeure , 
pendant trois Audiences consécutives, sauf en cas d'opposition , à y être 
pourvu conformément aux dispositions de l'Article XXVIII du Règle- 
ment concernant le Gouvernement civil; le tout à peine de 300 Hv/ 
d'amendé contre le Maître, de nullité de l'affranchissement, et de confis- 
cation des Esclaves au profit de Sa Majesté. 

Art. III. Seront sôus* les mômes peines portées dans l'Article précè- 
dent, tous les actes ^affranchissement farts au Greffe dudit Siège , ou 
passés par-devant Notaire j dans ce dernier cas , l'expédition de l'acte de 
liberté sera déposée au Greffe , et soit qwe ledit acte ait été fait devant 
Notaire ou au Greffe du Siège , il y sera fait mention si les formalités 
prescrites par la présente Ordonnance , et celles qui l'ont précédée , ont 
été observées. - ■ ' '. * , . , 

Art. IV. Les Greffiers de* Sièges Royaux inscriront sur un registre 
pir'cilier, le nom de tous 'les Esclaves qui seront affranchis^, et en 
enverront tous les mois un état certifié au Procureur- Général. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneur-Lieutenant- Général et 
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Intendant , et aux Conseils Supérieurs des Isles sous le vent, de tenir la- 
main à l'exécution de la présente Ordonnance, laquelle sera enregistrée, 
lue , publiée et affichée par-tout où besoin sera. Fait à Versailles , etc. 

R. au Conseil du Cap , U %5 Mai 177** 

Arrêt du Conseil d'Etat , qui annulle la concession d'un terrein 
destiné à la ville du Port-au-Prince} et Ordonnance dçs Administra* 
teurs en conséquence. 

Des 10 Juillet et 17 Octobre I7<f8# 

JUeRoi s'étant fait représenter Pacte de concession, expédié le 28 
Novembre 17$/ , en faveur du sieur Prat-Dépré, Commissaire des 
Guerres, par les sieurs d'Estsaing et Magon, alors Gouverneur et Inten» 
dant des Isles sous le vent, d'un tçrrein de 700 pas en quarré, situé en 
la ville du Port<-au-rPrince , près l'enclos de l'Intendance , Sa Majesté 
auroit reconnu que ce terrein faisant partie de celui acheté anciennement, 
pour fprmçr ladite ville du Port-au-Prince , la concession qui en auroit 
.été ftite seroit nulle , par le défaut de pouvoir de te part des sieur$ 
d'Estaing et Magon , qui n'y avoient pas été autorisés , en conséquence 
Sa Majesté auroit jugé convenable de casser ledit acte de concession , et 
de reprendre le terrein y compris, pour être employé * tçl u$age qui sera 
estimé nécessaire pour le bien de son service ; à quoi youlant pourvoir , 
f>uï le rapport , le Roi étant en son Conseil , a ça$sé et casse ledit acte 
de concession, expédié le 38 Novembre 176$ » en faveur du sieur 
Prat-Dépré , et ordonne que le terrein y compris sera réuni sous sa 
main , pour être employé de la manière et ainsi qu'il sera jugé convena- 
ble pour le bien du service de Sa Majesté. Fait au Conseil d'Etat, etc, 
Vu l'Arrêt rendu au Conseil d'Etat du Roi, le 10 Juillet dernier , par 
lequel , etc, ordonnons que ledit Arrêt sera transcrit sur les Registres du 
Çjreffe de l'Intendance , en marge de l'enregistrement de ladite conces- 
sion î ordonnons en outre au sieur Dépré , ses Acquéreurs ou Conces- 
jionaires , de rapporter audit Greffe , dans 24 heures , l'original de la 
concession pour être supprimé , sauf auxdits Acquéreurs ou Concessio- 
nairç$, de se pourvoir contre ledit sieur Dépré, ainsi et de comme ils 
aviseront bon être, et à l'égard des bâtimens, défrichemens et améliora-* 
tipns qui auroient pu être faits sur le terrein concédé , renvoyons les 
parties intéressées par-devant M f l'Intçndant , pour être par lui fait droit 
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sur leur indemnité s'il y a lieu ; ordonnons que copie collationnée , tant 
de l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi- que de la présente Ordonnance, sera 
par un Huissier de l'Intendance signifiée aux détenteurs actuels dudit 
terrein concédé. Donné au Port-au-Prince , etc. 
R. au Greffe de V Intendance. 

Arrêt du Conseil d'Etat , qui annuité la vente faite par un Intendant 
d'un terrein y et le réunit au Domaine du Roi y sauf à indemniser 
V acquéreur ; et Ordonnance de M. l'Intendant en conséquence. 

Du i© Juillet et 17 Octobre 1768. 

JLrfE Roi s'étant fait représenter l'acte de vente fait le 8 Août 176/ » 
en vertu des ordres du sieur Magon , alors Intendant des Isles sous le 
veut, par Jcs sieurs Berne, Subdélégué principal de la partie de l'Ouest 
de Saint-Domingue , et Casamajor , Commissaire de la Marine , faisant 
en cette partie les fonctions de Contrôleur , d'un terrein de 10 à 12 car- 
reaux en savanne et halliers , attenant à la ville du Petit-Goave , duquel 
terrein le sieur Arnaux se seroit rendu adjudicataire pour la somme de 
tf,ooo liv. ; Sa Majesté auroit reconnu que ce terrein faisant partie de 
celui marqué anciennement pour former le glacis du Fort de la ville du 
Petit-Goave , la vente qui en- auroit été faite seroit nulle , par le défaut 
de pouvoirs de la part du sieur Magon , qui n'y avoit pas été autorisé , en 
conséquence Sa Majesté auroit jugé convenable de casser ledit acte de 
vente > et de reprendre le terrein y compris , pour être employé à tel 
usage qui sera estimé nécessaire pour le bien de son service; à quoi vou- 
lant pourvoir , ouï le rapport , le Roi étant en son Conseil , a cassé et 
casse ledit acte de vente fait le 8 Août 1765* , en faveur du sieur Arnaud, 
et ordonne que le terrein y compris sera remis squs sa main pour être 
employé ainsi qu'il sera avisé bon être , en remboursant audit sieur 
Arnaud le prix que ledit terrein lui aura coûté. Fait au Conseil 
d'Etat, etc. 

V Ordonnance, de M. l'Intendant porte seulement que le sieur Arnaud 
se retirera par devers lui, pour être incessamment fait droit sur son 
remboursement. 

R. au Greffe de l'Intendance. 

Tome T. T*b 
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r ARRÉT du Conseil du Port-au-Prince , concernant les Curateurs aux 
successions vacantes , et qui fait défenses aux Juges de donner des 
rémises dans Us causes , sans motif légitime. 

Du 13 Juillet 1768. 

JKemontre le Procureur-Général du Roi, qu'il est instruit qu'il s'est 
glissé dans tous les Sièges du Ressort, principalement dans celui du Port- 
au-Prince, un abus, par lequel toutes les successions vacantes sont acca- 
blées de frais. Il ne se tient presque pas une Audience , qu'il ne soit 
demandé et ordonné pour la même succession , la communication de 
brefs-états contre le Curateur aux successions vacantes. Cette communi- 
cation qui se répète pour chaque Créancier , forme un préjudice d'autant 
plus considérable à une succession , que chaque communication donne 
lieu, i\ à une Requête pour la demander , 2 . à la signification de ladite 
Requête et de l'Ordonnance mise au bas ,3°. souvent à un défaut pre- 
mier, 4 . à une communication, 5*°. à la Sentence qui ordonne la com- 
munication, 6°. à une autre communication, et à une seconde Sentence 
par la remise du bref-état communiqué , sans compter les avenirs , 
appels de causes et autres accessoires de ces instances. Ces objets sont si 
considérables , que la majeure partie des déconfitures viennent de-là. 

De cet abus il en résulte un autre. Tandis que le Curateur aux succes- 
sions vacantes a donné son bref-état en communication à un Créancier, 
les autres Créanciers en sont privés , ce qui suspend et retarde le juge- 
ment des diverses instances : dc-là tant de Sentences qui renvoient 
à huitaine ou à quinzaine , et qui sont tellement multipliées que le nom- 
bre en est effrayant. Les Procureurs trouvent si grand avantage dans cet 
abus de Sentence de renvoi à huitaine ou à quinzaine , que ce n'est pas 
seulement contre le Curateur aux successions vacantes qu'ils en obtien- 
nent , mais presque dans toutes les affaires. Pour remédier à de si grands 
abus , le Rémontrant croit devoir requérir que , etc. 

Vu la remontrance ci-dessus , le Conseil, ouï M. Jauvin, Conseil- 
ler- Assesseur, en son rapport, a ordonné et ordone que les Curateurs 
aux successions vacantes seront tenus, trois mois après avoir été mis en 
possession d'une succession, de remettre au Greffe du S ; ege dans le 
Ressort duquel chacun d'eux est établi , un tableau général et dct.illc de 
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ladite succession, duquel.tablcau il sera permis aux Procureurs des divers 
Créanciers dé ladite succession , de prendre communication sans déplacer 
et sans frais , et de s'en faire délivrer des extraits moyennant salaire ; or- 
donne en outre que ledit tableau sera renouvelle tous les trois mois par 
lesdits Curateurs aux successions vacantes , pour justifier de la recette et 
des paiemens qu'ils auront faits pendant lesdits trois mois , sans préjudice 
auxdits Créanciers de pouvoir vérifier ledit tableau sur les livres desdits 
Curateurs aux successions vacantes , qui , conformément à l'Arrêt de rè- 
glement du 4 Août 1764, seront tenus de les représenter et communi- 
quer à la premier réquisition ; le tout sans déplacer et sans frais ; fait 
défenses à tous Juges de renvoyer à huitaine ou quinzaine le jugement 
des causes , s'il n'y a cause légitime , laquelle sera exprimée dans la 
Sentence de renvoi; ordonne aussi que le pirésent Arrêt sera lu et publiée 
et que copies collationnées d'icelui seront envoyées dans tous les Sièges 
du ressort , pour y être également lues , publiées et enregistrées > etc. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , pour rendre la Mission de 
la Partie du Nord aux Capucins. 

Du $ Août 176%. 

Sur le rapport qui a été fait au Roi de l'état où se trouve la Mission 
du Cap , Sa Majesté s'est déterminée à en confier la desserte aux Ca- 
pucins, et elle a ordonné , en attendant qu'on puisse complctter le nombre 
de sujets nécessaires pour desservir cette Mission , l'embarquement de 
12 Religieux de cet ordre qui doivent partir à la fin de ce mois; le Père 
Colomban de Sarlouis , l'un d'entr'eux a été nommé Supérieur de la 
Mission , et il a été demandé pour lui à la Cour de Rome un Bref de 
Préfet Apostolique ; l'intention de Sa Majesté est qu'il soit mis des son 
arrivée en possession de la Cour du Cap, et que le Préfet Apostolique 
actuel lui donne les pouvoirs de Vice-Préfet , afin qu'il puisse remplir 
tout de suite les fonctions qui lui sontdestinées ; j'écris en conséquence 
au sieur Abbé de la Roque , qui pourra repasser en France aussi-tôt que 
ces opérations auront été terminées; les 11 Religieux restans , excepte 
cependant ceux que le Supérieur estimera devoir garder auprès de lui 
en qualité de Vicaires , seront d'abord nommés aux différentes Cures de 
Ja Colonie qui sont desservies aujourd'hui par d'autres Prêtres que ceux 
qui ont été envoyés de France, et ensuite à celles que desservent les 
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Missionnaires de moindre mérite ; le Père Colomban aura besoin pour 
ces difîcrens objets de vos Conseils , peut-être même de votre autorité; 
je vous prie de lui accorder l'un et l'autre', s r il y a lieu. 

A l'égard du traitement des 12 Capucins , Sa Majesté a bien voulu 
leur accorder joo liv. de pension à chacun, en attendant que la Mission 
soit complette ; alors cette pension sera conservée aux seuls Curés, ainsi 
que cela se pratiquoit à l'égard des Jésuites ; M. de Eongars fera payer à 
ces 1 2 Religieux à leur arrivée dans la Colonie six mois d'avance de leurs 
pensions , et fera également payer au Préfet Apostolique les appointemens 
qui lui sont attribués jusqu'au jour de son départ. 

Ce dernier alinéa registre au Contrôle > le zg Décembre tj6$< 

* ■ SB 

Or DON N AN CE du Juge de Police du Cap , qui autorise VEtalonnier 

à entrer che% tous les Négocians , Marchands y Habitans y etc. pour 

vérifier les Poids et Mesures y et à se faire assister en Ville de deux 

Serge ns de Police y et à la Campagne de deux Archers de Maréchaussé. 

Du j Août 1768. 



Ordonnance des Administrateurs y qui sur la requête de zo Pro- 
priétaires des Maisons de la rue du Conseil au Cap y expositive qu'au 
moyen de la clôture ordonnée par le Commandant d'Artillerie de la 
place de Saint-Louis devant le Magasin du Roi y pour former un Parc 
d* Artilleriie y la calle étant à V extrémité de cette rue se trouve interdite 
aux Chaloupes et Canots y ce qui nuit à la location des Maisons de 
ladite rue qui ne peuvent plus être propres à former des magasins pour les 
Navires ; ordonne que ladite calle sera rendue publique 9 à la charge de 
la nettoyer à leurs frais y et de ne la laisser encombrer par aucun objet. 

[Du 12 Août 1758* 

I K. au Greffe de l'Intendance , le %5. 

* 
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Brevet de Concession de VJsle de la Gonave en faveur de M. le Marquis 

DE ClIOISEUL. 

Du 2f Août 1768. 

Aujourd'hui 2Ç Août 1768, le Roi étant à Compiegne, sur les re- 
présentations qui ont été faites à Sa Majesté de l'état actuel de l'Isle de la 
Gonave, située à l'Ouest de la Côte Françoise de l'Isle de Saint-Do- 
mingue , qui jusqu'à présent a été inculte et inhabitée; et sur la demande 
qui a été faite à Sa Majesté par Je Marquis de Choiseul de la concession de 
cette Isle où il se propose de faire des établissemens pour la mettre dans 
la plus grande valeur possible , Sa Majesté a accordé , concéda et fait 
don à perpétuité au sieur Charles- Antoine-Etienne , Marquis de Choiseul , 
Brigadier d'Infanterie, de l'Isle de la Gonave, située à environ quatre 
lieues de la partie de l'Ouest de l'Isle de Saint-Domingue, pour par lui, 
ses héritiers et ayant cause , jouir , user et disposer de ladite Is!e , et de 
ses dépendances , à courir du jour de l'enregistrement du présent Brevet, 
comme de chose à lui appartenante , et sans que pour raison de ladite 
concession il soit tenu de payer à Sa Majesté, ni aux Rois ses successeurs* 
aucunes finances ni indemnités desquelles , à quelque somme qu'elles 
puissent monter, Sa Majesté lui fait don et remise; elle se réserve seu^ 
lement les droits de Souveraineté et de Justice , et tous les bois de gayac, 
comme nécessaires au service de sa Marine; défend Sa Majesté au Marquis 
de Choiseul , ses hoirs ou ayans cause , de couper aucuns bois de cette 
espèce ; défend encore Sa Majesté : i°. de former dans l'étendue de ladite 
concession aucun Bourg ou Hameau .... ou repeuplement des bois ; voulant 
Sa Majesté que le présent Brevet de concession et de don sorte son plein 
et entier effet, nonobstant tous Réglemens qui pourroient y être contrai- 
res , auxquels elle a dérogé et déroge, en tant que besoin seroit , pour ce 
regard seulement ; et que sans qu'il soit nécessaire d'expédier aucune Lettre 
ni Brevet nouveau , ledit Marquis de Choiseul entre en jouissance de 
ladite Isle de la Gonave, à compter du jour de l'enregistrement du pré- 
sent Brevet , et pour témoignage de sa volonté , ect. 

Pour ce qui est ponctué , voye^ le Brevet de concession de Vîsle de la 
Tortue , du z6 Août 1 7 Sj. 
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• f i " ■ ■■"■ \ ; , i ■ , ! ■ i 

Lettre du Ministre a M. l'Intendant , qui fixe le prix des F assagis 
des Colonies çn France au compte du Roi à jjoo liv. pour chaque 
Passager à la table ; %5o liv. pour ceux à la ration et demie > et iqq l. 
pour ceux à la ration simple* 

Pu 30 Septembre 1768, 

Jî. au Contrôle y le 6 Février lj6g 9 

..... ■ ■ . - T- ! ' 

j4rrÉt du Consçil du Cap y .touchant la remise des Pièces tirées des 
Dépôts public^ pour Piçces de comparaison eq matière de faux;. 

Du 2Q Octobre 1768, 

V u par la Cour le Procès criminel extraordinairement fait contre 
le nommé Charles la Motte , etc. 

Et faisant droit sur les plus apiples conclusions du Procureur-Général 
du Roi , ordonne que les Pièces tirées de l'étude dç Bordiçr , Notaire 
Royal au Cap , pour servir de pièces de comparaison, seront distraites de 
la procédure , et par le Greffier de la Cour remises audit Bordier pour 
les réintégrer au nombre de ses minutes ; enjoint au* Officiers du Siège 
Royal du Fort Dauphin de se conformer à l'avenir dans leurs jugemens 
en crimç de faux , aux dispositions de l'Article LXIII de l'Ordonnance 
du mois de Juillet 1737, sur la remise des pièces tirées des dépôts 
public; , et condamne le Greffier du même Siège en l'amende de 100 1. 
pour la contravention par lui faite à son Arrêt du Règlement du mois de 
Mai dernier , et 4ujç Edits , Déclarations çt Cputumç$ suivies dans le 
Rpyauwe* 
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ARRÊT du Conseil du Cap > qui refuse à VE talonneur la faculté dz s* 

faire substituer dans ses fonctions y et ordonne qu'il y vaquera en 

personne. 

Du 10 Octobre J768. 



Arrêt du Conseil du Cap , qui déboute le sieur Laurent y Lieutenant 
des Maréchaux de France au département de Viviers y de sa demande y 
afin d'enregistrement de ses provisions de ladite Charge , afin de jouir 
des privilèges y attachés. 

Du 2 6 Octobre 17 6$ • 



Arrêt du Conseil du Cap , qui nomme des Conseillers-Commissaires 
pour lasvisite des Prisons de son ressort. 

Du 27 Octobre 1758. 

V u par la Cour la Remontrance du Procureur- Général du Roi , conte- 
nant que les fériés de la Toussaint étant une des époques où les prisonniers 
sont visités par les Conseillers à ce commis , tant pour examiner s'il* 
sont traités dans les prisons, conformément aux dispositions du Titre XIII 
de l'Ordonnance de 1 670 , que pour leur procurer les soulagement dont 
ils pourroient avoir besoin , et même leur élargissement , s'ils y étoient 
détenus illégalement : A ces causes, requéroit le Remontrant qu'il plût 
à la Cour commettre deux de MM, pour chacune des Villes du Cap , du 
Port de Paix et du Fort Dauphin , lesquels se transportèrent dans les 
prisons civiles et criminelles desdites Villes en compagnie d'un de ses 
Substituts , d'un des Commis Greffier de la Cour , ou de telles autres 
personnes qu'ils auroient droit de commettre à cet effet, et suivis d'Huis- 
siers en nombre suffisant pour procéder à la visite, et dresser procès- 
verbal desdites prisons , entendre les prisonniers sur le sujet de leur dé- 
tention , et le traitement qu'ils auront reçu dans lesdites prisons , leur 
procurer les soulagemcns qu'ils estimeroient convenables, et mtme 



Digitized by 



Google 



aoo Loix et Cçnst. des Colonies Françaises 

ordonner l'élargissement de ceux qui pourraient être détenus illégale- 
ment; ladite remontrance signée le Gras: Et tout considéré , la Cour 
faisant droit sur le remontrance du Procureur- Général du Roi , a commis 
çt commet M. Dalcourt de Bcîsun , Conseiller, et M. Lohyer de la 
Saudrayc , Conseiller Assesseur, pour la Ville du Fort Dauphin; MM. 
Davy et Chastenet de la Çrunetierç, Çpnseillers pour la Ville du Port- 
de-Paix ; et MM- Parmtfntier et Troulliet , Conseillers pour la Ville du 
Cap , Commissaires aux tins dçsdiics visites, et procès-verbaux dont 
s'agit, 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince y touchant la publicité de son 
Arrêté du z<j. du même mois y sur le rétablissement des Milicçs. 

Du 31 Octobre 1768, 

v^e jour, le Conseil étant sur assemblé en la manière accoutumée , Jes 
Gens du Roi sont entres , M. Léger portant la parole , ont dit : 

Qu'étant cejourd'hui aile voir M. le Président de Bongars, Intendant; 
M. le Chevalier Prince de Rohan , Gouverneur-Lieutenant Général , y 
arriva , et dans le cours de la conversation dit audit M. Léger , que le 
peu de succès qu'il venoit d'éprouver ce jour-là même pour le rétablis- 
sement des Milices dans la Paroisse de la Croix des Bnuquets y étoit l'effet 
de la publicité de l'arrêté de la Cour à la suite de l'enregistrement des 
Ordonnances concernant ledit rétablissement des Milices , duquel arrêté 
copie lui avoit été adressée ; scir quoi ledit M. Léger lui répondit qu'il 
le prioit en ce cas de lui remettre la copie dudit arrêté à lui envoyée, et 
de lui nommer celui qui la lui avoit fait parvenir, afin qu'il put par la 
voie de l'information découvrir l'auteur de la publicité dudit arrêté , et 
le faire punir suivant l'exigence du cas ; que M. le Général lui dit qu'il 
ne pouvoit lui remettre ladite copie , l'ayant envoyée à M. le Duc de 
Praslin , ni nommer celui qui la lui avoit adressée ; comme il est inté- 
ressant de découvrir par quelle voie un arrêté destiné à demeurer secret 
a pu devenir Public, ils requérent qu'il plaise à la Cour leur donner 
acte de la présente Déclaration, et leur permettre de faire informer du 
contenu en icelle , circonstances et dépendances y pardevant tel de MM. 
qu'il plaira à la Cour de commettre à cet effet ; eux retirés, la maiiere 
jrnse en délibération , le Conseil a déclaré que la publicité de son 
Arrêt du i^du mois, loin de pouvoir servir de prétexte aux Habitans 

pour 
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pour refuser d'obéir aux ordres du Gouverneur-Lieutenant-Général au 
sujet du rétablissement des Milices; leur fait au contraire connoître le* 
motifs qui doivent les porter à se soumettre ; que l'exemple de la Cour 
qui a jugé que les circonstances mentionnées en son arrêté * exigeoierit 
qu'elle enregistrât les Ordonnances concernant Içs Milices , doit servir 
de règle aux Habitans dans leur conduite sous les espérances mentionnées 
audit arrêté ; que ce seroit manquer de confiance , en la bonté , en là 
justice du Roi , de douter que ledit Seigneur Roi ne réponde favora- 
blement les représentations qui lui seront incessamment faites ; et néan- 
moins , attendu que le susdit arrêté de sa nature devoit être secret , et 
que sa publicité peut provenir de l'infidélité de gens qui ont fait serment 
xie garder le secret des délibérations de la Cour , ordonne qu'il sera in- 
formé à la requête du Procureur-Général du Roi contre les auteurs de 
ladite publicité pardevant Al. Gressier , que la Cour a commis à cet effet; 
ordonne que le présent Arrêt sera imprimé , lu , publié et affiché par- 
tout où besoin sera, et que copies collationnées d'icelui seront envoyées 
dans tous les Sièges du ressort , etc. 
» 
* L'enregistrement au Conseil du Cap> et la formation des Milices déjà 
faite dans U Quartier des Gondives et de daint-Marc. 

V. V Arrêt du Conseil d'Etat , du i j Mars zyffg. 



j4hr et du Conseil d'Etat du Roi, qui supprime le Bureau de Législa- 
tion des Colonies. 

Du il Novembre 17^8. 

A-iE Roi s'étant fait représenter l'Arrêt rendu en son Conseil des Dépê* 
ches , le 19 Novembre 1761 , portant établissement d'une Commission 
pour la Législation des Colonies Françoises, par lequel, etc. Sa Majesté 
auroit reconnu que les vues qu'elle s'étoit proposées eu établissant ladite 
Commission n'auroient pu être remplies , et qu'il étoit du bien de- son 
service de prendre d'autres mesures, pour procurer auxdites Colonies 
les avantages qu'elles^ ont lieu d'attendre de sa justice et de sa bonté ; à 
quoi voulant pourvoir , ouï le rapport 9 et tout considéré , le Roi étant en 
son Conseil , a supprimé çt supprime la Commission établie pour la Légis- 
lation des Colonies Françoises , par son Arrêt dudit jour ip Décembre 
Tome V. C« 



**> 
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ijôi y se réservant Sa Majesté de pourvoir à ladite Commission comme 
et ainsi qu'elle avisera; ce faisant, a ordonné et ordonné qu'£ compter 
de cejoyr les Requêtes en cassation, en contrariété ou revision des Arrêts 
émanés des Conseils Supérieurs établis dans les Colonies 9 les instances 
d'évocation,. de Réglemens de Juges , et d'appels des Ordonnances reâ- 
dues par les Gouverneurs et Intendans , et de toutes autres affaires con- 
tentieuses qui concerneront lesdits Hàbitans desdites Colonies , ou les 
biens qui y sont situés , seront distribués par M. le Chancelier à tous les 
Maîtres des Requêtes sans distinction , suivant l'ordre de leur service et 
confqnnéraent au Règlement du Conseil^ pour après en avoir communique 
aux Commissaires des Bureau* qui y sont établis , suivant l'espèce et fa 
nature des affaires , y être fait droit au Conseil d'Etat ftivé ainsi qu*ïl 
appartiendra; voulant Sa Majesté que les Requêtes et instances ci-devant 
distibuées en conséquence dudit Arrêt dudit jour ip Décembre 1761 > 
non encore communiquées au Bureau établi ppur icelui , soiçnt portées 
pour la communication aux Commissaires des Bureaux ci-cjessus délé- 
gués, ainsi et delà même manière que les autres affaires étant de fa com- 
pétence de son Conseil d'Etat Privé ; et à l'égard des appels des Ordon- 
nances desdits Gouverneuis et Intendans qui concerneront les dons, con- 
cessions et réunions des terreins dans lesdites Colonies , ou des autrçs 
contestations qui seroient de- nature à être portées devant Sa Majesté en 
son Conseil des Dépêches , comme pouvant intéresser l'administration 
desdites Colonies , ordonne qu'elles y seront portées par le Secrétaire 
d'Etat , ayant le Département de la Marine , s'il n'en est autrement 
ordonné > pour à son rapport y être statué par Sa Majesté ce qu'il appar- 
tiendra. Fait au Conseil d'Etat , etc. 



AARÉT du Conseil du Port-au-Prince y touchant les Boucheries. 

Du 12 Novembre 17^8. 

jL!#ntke Jean Angebalt , etc. Et faisant droit sur les plus amples xon- 
dusions dudit Procureur-Général du Roi , enjoint à Perdereaii , Substitut 
du Substitut du Procureur-Général , et à tous autres du Ressort de la Cour, 
de veiller exactement à ce que les Boucheries dudit Ressort soient pour- 
vus de viandes , conformément à la Carte bannie concernant les Bouche- 
ries , et de dresser des Procès-verbaux contre ceux des Fermier et Sous- 
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Fermiers qui contreviendront aux clauses ^et conditions de ladite Carte- 
bannie ; ordonne que le Présent sera envoyé par copies collationnées dans 
tous les Sièges du Ressort de la Cour, pour, à la diligence desdits Subs- 
tituts du Procureur-Général du Roi , y être publié, enregistré , etc. 



ARRÊT du Conseil du Cap , concernant h Receveur- Général des droits 

Municipaux. 

Du 28 Novembre 1768. 

àuR la remontrance du Procureur-Général du Roi , concernant , etc. 
la Cour faisant droit sur ladite remontrance , a ordonné et ordonne au 
Receveur- dçs droits Municipaux , de fournir le premier de chaque mois 
un, bordereau de ladite Caisse, certifié et signé de lui au Procureur-Gé- 
néral du Roi et au Conseiller-Commissaire en cette partie , lesquels feront 
la Vérification de ladite Caisse toutes fois et quantes ils le jugeront à 
propos , mais au moins une fois chaque mois , de laquelle vérification ils 
rendront compte à la Cour. 



Lett RêS-Patentes confirmatives de celtes accordées au mois de 
Mai tj5/f y à M. le Maréchal Duc DE Montclard , M. le Bue 
d'Ayen y son Fils y et M. le Marquis de No ailles > son petit- 
Fils y et portant concession de VIslet de Massacre y situé dans la Rivière 
du même nom. 

Du mois de Novembre 1768. 

Les Lettres-Patentes de 1 j5q , accordent VIslet de Massacre à M. le 
Maréchal de Nouilles à perpétuité sams aucune redevance y à la charge 
i*. de mettre le ter rein en vaùmr doits les délais fixés par les Loix 
faites à cet égard pour la Colonie'; %°.de nenpouvoir retenir que de 
quoi former une indigoterie ou une sucrerie y et de disposer du surplus 
faveur de particuliers qui rétabliront 3 auquel effet sera par les 
ordres des Gouverneur-Général et Intendant dressé un plan de V éten- 
due dudit Islety et par eux fait un procès-verbal contenant désigna* 

Ce ij 
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tion de la portion retenue et de celle à disposer ; j°. qu après le décès 
de M* le Maréchal de Noailles 3 la concession tournera au profit de 
M, le Duc d y Ayen son fils aîné f et après lui à M. le Marquis de 
Monclard y fils- cadet de ce dernier ; q*°. que si M. le Duc d'Ayen 
et son fils prédécedent M. le Maréchal ^ il pourra disposer à son gré 
de ladite concession y faculté qu* aurait aussi M. le Duc d* Ayen 
prédécedant M. le Marquis de Mo ne lard ; 5°* que dans aucun cas 
ladite concession y n*y partie d'icelle y ne pourra entrer en commu~ 
nauté y être sujette à rapport dans la succession de M, le Duc de 
Noailles et de M, le Duc d^Ayen, être imputée sur la légitime du sieur 
Marquis de Mo ne lard 5 ni augmenter la légitime des autres enfans % 
tant de M. le Maréchal de Noailles que de M. le Duc d\ f ^en } ni 
être sujette aux dettes et charges desdites successions. 

Les Lettres-Patentes du mois de Novembre ij6B en confirmant les 
précédentes en faveur de M. le Due d'Aj/en et de Jk4%* le Marquis de 
Monda rd y portent que c y est sans avoir égard à aucunes concessions 
particulières > qui pourraient avoir été faites avant ou depuis i jS/f., 
par les Gouverneurs- Généraux et Intendans de portions du terrein 
dudit Islet de Massacre , et qui Sauront pas été établies dans les 
délais prescrits par les Ordonnances et Réglemens concernant les 
concessions des terres auxdites Isles sous le vent , lesquelles conces- 
sions sont en tant que de besoin déclarées nulles. 

R. au Conseil du Cap , le g Novembre IJJQ* 

V. les Lettres -Patentes du mois de Mars ljj8 > et un Arrêt du Con- 
seil du Cap y du %i Juillet ijiïq,* 
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Ordonnance du Roi y portant établissement de deux Compagnies de 
Canoniers-Bombardiers aux Isles sous le Vent. 

Du i CI Décembre 1768. 

ua Majesté considérant que les Canoniers-Bombardiers attachés aux 
Compagnies de la Légion de sa Colonie des Isles sous le Vent, et desti- 
nés spécialement au service de l'Artillerie accordée à chaque Compagnie 
de ladite Légion ,' ne sont pas sufiisans pour le service des Places , et 
voulant y pourvoir , elle auroit jugé convenable de créer deux Com- 
pagnies de Cafioniers-Bdmbardfersde 10} hommes chacune non com- 
pris les Officiers ; en conséquence elle a ordonné et ordonne ce qui 
suit. * 

Art. I ci . Il sera entretenu' à Pavenir aux Isles sous le Vent de PAmé- 
que Méridionale, deux Compagnies' dfe Canoniers-Bombardiers , compo- 
sées chacune d'un Capitaihe ,' d'iîn Capitaine en second , d'un Lieutenant 
en premier, d*un Lieutertanf en' second, et d'un Sous-Lieutenant , d'un 
Fourrier, <^e 8 Sergerts , dont 4 'premiers, de 8 Caporaux, 8 Appointés, 
8 Artificiers, 32 Canoniers-Bombardiers de la première classe', 32 Ca- 
noniers-Bombardiers de la secoride classe /et de 3 Tambours. 

Art. II. Lesdhes deux Compagnie} seront subordonnées à un Com- 
mandant en Chef, qui sera établi à cet effet, et servira sous Pautorité du 
Gouverneur-Lieutenam-Général ou de celui qui le représentera. 

Art. III. Le Commandant en chef sera chargé de l'inspection desdites 
deux Compagnies , il se fera remettre à la fin de chaque mois par les 
Capitaines des états des situations et des mouvemens journaliers de cha- 
que Compagnie , et il en rendra compte au Gouverneur-Lieutenant- 
Général , auquel il en remettra des -copies détaillées , indépendamment 
de celles qu'il enverra au Secrétaire d'Etat, ayant le Département de la 
Marine et des Colonies. 

Art. IV. En cas de mort ou d'absence du Commandant en chef, le 
Capitaine de la première Compagnie, et à son défaut celui de la seconde, 
aura le commandement et l'inspection par intérim desdites deux Com- 
pagnies , et à défaut des deux Capitaines , le plus ancien Officiçr desdites 
deux Compagnies en sera chargé. 

Art. V. Lesdites deux Compagnies seront formées tant des Bas-Offi- 
ciers tirés du Corps-Royal en France , que des anciens Canoniers-Bom- 
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bardiers provenant du même Corps-Royal , incorporé dans la Légion de 
la Colonie , et aussi de ceux qui servent dans ladite Légion , qui four- 
nira à l'avenir les Recrues nécessaires au complet desdites deux Com- 
pagnies. 

Art. VL Les appointemens et supplément d'appointemens des Offi- 
ciers , ainsi que la solde des Fourriers, Sergens, Caporaux, Appointes, 
Artiiiers , Canoniers-Bonibardiers et Tambours, leur seront payés en tout 
temps argent de France, sur ie pied ci-après; savoir par an. 

Au Commandant en chef, pour appointement et supplément d'appoin- 

temenc , pour tenir lieu de ration , io,ooo liv. 

A chaque Capitaine x avec supplémemcnt d'appointment , pour tenir 

lieu de ration , 4,700 

A chaque Capitaine en second, etc. ....... 3,300 

A chaque Lieutenant en premier , etc. ..... 2,280 

A chaque Lieutenant en second , etc 2,000 

A chaque Sous-Lieutenant, etc 1,5)80 

A chaque Fourrier , 1,000 

A chaque premier Sergent , . . $>oo 

A chaque autre Sergent , 600 

A chaque Caporal , 4.05* 

A chaque Appointe , 324 

A chaque Artificier , . . f 300 

A chaque premier Canonier-Bombardier , 270 

A chaquç Canonier-Bombardier de la seconde classe , . 21 6 

A chaque Tambour , 216 

Art. VIL Veut Sa Majesté que les Officiers , Fourriers , Sergcns 9 
Caporaux, Appointés et Artificiers, qui seront tirés des Régimens du 
Corps-Royal , soient payés des appointemens et solde ci-dessus réglés , 
à compter du jour qu'ils auront cessés d'être payés dans lesdits Régi- 
mens , et que Iç Commissaire de la Marine qui en aura la police à l'Isle 
de Ré , les emploie pour le temps que lesdits appointemens et solde leur 
seront dûs; à l'égard des autres Officiers, Bas-Officiers, Artificiers , Cano- 
niers-Bombardiers et Tambours , ils seront payés à compter du jour de 
leur arrivée à ITsle de Ré. 

Art. VIII. Lesdites deux Compagnies seront instruites et exercées 
dans tout ce qui concerne l'Artillerie, et uniquement destinées à ce service. 

Aut.-IX. La discipline desdites deux Compagnies ne sera attribuée 
*ju*atu:jç Officiers d1çeUe« 
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Art. X'. Les Officiers desdites deux Compagnies routeront entraîne 
du jour de leur Commission. 

Art. XI. L'uniforme desdites deux Compagnies sera composé d'un 
juste-au-corps de drap bleu, doublé de serge rouge, parement et collet 
rouge ,• veste et culotte de coutil blanc , boutons jaunes timbrés d'une 
ancre , chapeau bordé galon de fil jaune , etc. 

Le Commandant portera deux épauletes en tresse d'or > garnies de 
clinquant et d'une frange avec jasmin sans noeuds de cordelières. 

Le Capitaine une sans noeuds de -cordelières ni jasmin. 

ILe Lieutenant portera une épaulete à fond de tresse d'or, et mosaïque 
de soie ronge , garnie d'une frange de d'or et de soie assortie; et le 
Sous- Lieutenant à fond de soie rouge avec une mosaïque en or, et frange 
mêlée de filets d'or et de soie dans la proportion de l'épaulete. 

Le chapeau uniforme sera bordé d'un galon d'or , large de 16 lignes , 
sans lames ni clinquant ; les Officiers ne pourront sous aucun prétexte 
porter de plumets à leur chapeau uniforme. 

Art. XII jusques et -compris le XX. Ils concernent V habillement y 
V 'armement , la ration et la retenue. 

Art. XXI. Veut Sa Majesté que son Ordonnance du 1 Avril ij66 9 
portant création de la Légion de Saint-Domingue , soit exécutée selon sa 
forme et teneur, et qu'en coseéquence lesdits Bas-Officiers , Soldats et 
Tambours desdûes deux Compagnies , jouissent des mêmes avantages que 
e«U détaillés dans les Articles XY , XVI , XVII et XVIII de sadite 
Ordonnance > en faveur des Soldats de la Légion. 

Art. XXII. Lesdites deux Compagnies seront au surplus soumises 
aux Ordonnances et Réglemens de Sa Majesté pour le Régiment du Corps- 
Royal de l'Artillerie , en tout ce qui n'est pas expliqué ou prévu par la 
présente Ordonnance. Mande et ordonne Sa Majesté aux Officiers-Géné- 
raux ayant commandement sur ses Troupes , aux Gouverneurs et Lieute- 
nans-Généraux dans ses Provinces , au Gouverneur et Lieutenant-Général 
à Saint-Domingue, etc. qu'il appartiendra , de tenir la main à l'exécution 
de la présente Ordonnance. Fait à Versailles, le 1 Décembre 1768. 

R. au Contrôle y le 1 Août ty€$. 
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Lettre du Ministre aux Admis traceurs , pour que les Conseillers 
Titulaires des Conseils prenent rang entr'eux de la date de leur récep- 
tion en cejte qualité , et non du jour de la Commission d y Assesseurs, 

Du 2 Décembre 17 58. 

J'ai été informé , MM. , que les Assesseurs du Conseil Supérieur du 
Cap ont prétendu, lorsqu'ils sont devenus titulaires, prendre séance parmi 
les Conseillers , à compter du jour de leurs Commissions d'Assesseurs , 
au préjudice de ceux qui avoient obtenu dans l'intervale des Provisions 
du Roi, et que le Conseil Supérieur, lorsque l'occasion s'en est présentée, 
a constamment favorisé cette prétention y notamment par les Arrêts des 
. 3 Janvier 1746 , et 1 1 Février 1761 , Arrêts auxquels on a contraint 
les Conseillers envoyés en ij66 de donner leur adhésion. Ces actes sont 
vicieux , en ce qu'ils réunissent deux états dont l'office et la consistance 
ne peuvent être mis en parité. Sur le compte que j'en ai rendu au Roi , 
Sa Majesté m'a ordonné de vous demander des expéditions des Arrêts qui 
ont pu être rendus dans cette espèce , et en attendant qu'elle ait statué à 
cet égard , son intention est que la séance des Conseillers aux Conseils 
Supérieurs soit déterminée par la date de leur réception , en vertu des 
Provisions du Roi , conformément aux Réglemens faits sur cette matière; 
Réglemens que le Conseil Supérieur du Cap n'auroit pas du méconnoître. 



Arrêt de Règlement du Conseil du Cap , portant que les Jugemens de 
Règlement à V extraordinaire seront rendus par un seul Juge* 

Du 10 Décembre 1765. 

V u par la Cour la remontrance du Procureur-Général du Roi , conte- 
nant que l'instruction des matières criminelles étant un des objets qui 
intércssent.le plus essentiellement la fortune, la vie et l'honneur du citoyen, 
et celui sur lequel la Cour est toujours disposée à multiplier ses soins, 
il estime devoir profiter de la séance extraordinaire qu'elle accorde ce 
jour, pour mettre sous ses yeux une difficulté qui s'est élevée au Siège 
Royal du Cap , sur la question de savoir , si le jugement qui ordonne 

que 
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que les témoins ouïs dans une information seront recolcs ou confrontés 
si besoin est , doit à peine de nullité être rendu par trois Juges , et dans 
la Chambre criminelle. Dans l'espèce, et le 2 5 Novembre dernier, suç 
le déport des Officiers du Siège Royal du Cap , trois anciens Gradués 
s'étant assemblés en la Chambre criminelle , à l'effet de procéder à la 
visite et jugement d'une Procédure instruite sur la plainte du sieur Vande, 
accusateur et demandeur, son Substitut audit Siège joint; contre Poirier, 
Concierge des Prisons , accusé et défendeur; et ayant vu que le Jugement 
qui avoit réglé la Procédure à l'extraordinaire avoit été rendu par le 
Gradué , qui avoit fait l'instruction sans le concours des deux autres, ils 
auroient été arrêtés par cette difficulté , et auroient renvoyé la séance à 
un autre jour ; que comme il est également nécessaire de faire prompte- 
ment cesser cette indçaision, et dérégler cet objet sans diminuer la sûreté 
dans l'administration de la Justice criminelle, le remontrant croit devoir 
exposer ici sommairement les autorités sur lesquelles ces Gradués ont 
fondé Jeur opinion. 

Celui qui a soutenu que ce Jugement devoit être rendu par trois Juges, 
prétend que rien n'est plus intéressant ; que ce Jugement qui détermine 
l'état de l'accusé est des plus favorables , puisque le procès peut être civi- 
lisé dans ce moment, qu'il est donc absolument nécessaire qu'il soit l'ou- 
vrage de plusieurs Juges , dont les connoissances réunies annoncent un 
Jugement plus sûr et conforme aux principes, que c'est d'ailleurs le vœu 
de l'Ordonnance de 1670 , qui dans plusieurs Articles impose la néces- 
sité d'appeller des Juges; que l'Aride XXIV du Titre II porte , qu'au- 
cune Sentence Prévotale préparatoire , interlocutoire ou définitive ne 
pourra être rendue qu'au nombre au moins de sept Officiers gradués , etc. 
et l'Article XIII du Titre XVII , en parlant des défauts et contumaces , 
dit r que si la procéduf e est valablement faite , les Juge* ordonneront que 
les témoins soient récolés en leurs dépositions , et que le Règlement 
vaudra confrontation , etc. que l'Article XI du Titre XXV porte , quç 
les Jugemens en dernier ressort seront rendus par sept Juges au moins , 
et qu'à défaut on appellera des Gradués , etc» on a avancé l'Article XII 
du même Titre comme plus précis encore , et faisant voir qu'il doit être 
entendu des Jugemens d'instruction Comme des Jugemens définitifs, puisr 
qu'il y est dit qu'ils passeront également à l'avis le plus doux , d'où orç 
doit nécessairement conclure qu'il y a nécessité d'un n9111bre.de Juge? 
pour régler un procès à l'extraordinaire , ainsi que pour le juger défini-* 
riment ; que c'est aussi le vœu de la Déclaration du Roi du y Février 
*73 * * q l » dit Article XXVIII , que les Jugemens préparatoires , inter T 

Tome V. Dd 
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locutoires ou définitifs , ne pourront être rendus qu'au/ nombre dé cinq 
Juges au moins ; on a aussi invoqué le suffrage d'un des nouveaux Com- 
mentateurs de l'Ordonnance de 1 670 , qui dit que le Jugement qui règle 
la procédure à l'extraordinaire , doit être rendu à la Chambre comme un 
Jugement au fond , et par trois Juges si le Jugement est à la charge de 
l'appel , et par sept s'il est en dernier ressort. Ce Commentateur étaye 
son opinion d'un Arrêt du Grand Conseil , en date du 12 Août 16$ 3 , 
et d'une Déclaration du Roi , du 3 Octobre 1 694. 

On dit au soutien de l'opinion contraire , qu'en matière criminelle il 
ne faut jamais argumenter d'une espèce à une autre > et que particulière- 
ment en fait de jugement, il n'y a nulle comparaison à faire des Jugemens 
préparatoires et interlocutoires aux Jugemens définitifs , que si on se région 
sur ce qui intéresse le plus l'accusé , il faudroit dire que les décrets , et 
particulièrement les décrets de prise de corps , ne devroient être rendus 
que par plusieurs Juges , que cependant ils le sont tous par le seul Juge 
d'instruction, le Législateur n'ayant exigé autre chose que les conclusions 
du ministère public ; que ce n'est point dans les Titres cités de l'Ordon- 
nance de 1 670 , qu'il faut aller chercher les raisons de décider la ques* 
tion , si le Jugement qui règle une procédure à l'extraordiuaire », doit être 
Tendu par un Juge ou par plusieurs, mais bien dans le Titre XV des récol- 
lemens et confrontations , qui est le véritable siège de la matière ; que 
l'Article I s'explique en ces termes: si l'accusation mérite d'être instruite, 
le Jugement ordonnera que les témoins ouïs et informations et autres qui 
pourront être ouïs de nouveau , seront récolés en leurs dépositions , et si 
besoin est , confronté à l'accusé, etc. qu'après une loi aussi formelle, s'il 
ctoit possible encore d'avoir des doutes sur la validité d'un tel Jugement 
rendu par le Juge de l'instruction seul, il est bien étonnant qu'une Juris- 
prudence constante et conforme dans tous les Tribunaux de Justice de la 
Colonie , depuis leur établissement jusqu'à ce jour , n'ait pu les faire 
entièrement cesser , que les autorités citées ne peuvent et ne doivent 
s'appliquer qu'aux Tribunaux qui jugent en dernier ressort ; que quelque 
sérieux que soit le Jugement qui règle une procédure à l'extraordinaire, 
il ne faut pas cependant le comparer au définitif , pour lequel le Légis- 
lateur exige absolument au moins trois Juges ; qu'en effet le Jugement 
qui n'est que préparatoire , est souvent un Jugement forcé par la nature 
du crime, quoique les dépositions des témoins ne soient pas concluantes; 
que dans les crimes moins graves il dépend beaucoup du plus ou du moins 
de force et de gravité que le ministère public et le Juge attribuent aux 
dépositions des témoins > au rapport des Médecins et Chirurgiens, à toutes 
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les circonstances du délit, et aux connoissances relatives à l'intérêt public; 
que s'il étoit vrai que le Lieutenant-Criminel ne peut seul régler la pro- 
cédure à l'extraordinaire , il ne lui appartiendroit pas non plus de décider 
des cas, où la matière seroit ou ne seroit pas disposée à ce Règlement , 
ce qui seroit multiplier les embarras à l'infini ; car il y a des circonstances 
où dans des matières qui paroissent légères on peut régler à l'extraordi- 
naire, et dcs-lors il faudroit dire que dans aucuns cas le Juge ne pourroit 
prendre sur lui de juger définitivement , ou de renvoyer les parties à fins 
civiles, avant qu'il eût été statué si la matière se trouve disposée ou non; 
Ct dans le cas où les trois Juges assemblés trouveraient que la matière 
n'est pas disposée quel Jugement rendront-ils ? jugeront-ils définitivement? 
renverront-ils à fin civile ? mais alors que restera-t-il de fonctions au 
Lieutenant-Criminel ? % 

Apres avoir rendu compte à la Cour des motifs de ces deux opinions, 
le remontrant croit devoir la certiorer , qu'ayant fait une recherche exacte 
dans les Greffes criminels de la Cour du Siège Royal du Cap, il a trouvé 
que dans tous les temps et sans une seule exception , le Jugement qui 
règle une procédure à l'extraordinaire a été rendu par le Juge d'intruction 
seul, et sans qu'il soit fait mention dans le Jugement qu'il étoit rendu à 
la Chambre ou ailleurs j il ajoute que si les loix citées au soutien de 
l'opinion nouvelle n'étoient pas seulement relatives aux Bailliages et Pré- 
sidiaux , et qu'elles eussent dû s'appliquer à tous les Tribunaux de 
Justice quelconques, elles auroient été absolument impraticables dans la 
Colonie depuis l'année 1685" jusqu'en l'année 1738 , époque de la créa- 
tion des Procureurs , parce que chaque Siège Royal n'étoit, comme il est 
encore composé , qne d'un Sénéchal, un Lieutenant , un Procureur du Roi 
et un Greffier , qu'il n'y avoit ni Gradués , ni Procureurs attachés auxdits 
Sièges , où les parties venoient elles-mêmes plaider leurs causes , et qu'il 
n'étoit pas proposablc de leur confier le secret des informations ; que même 
depuis la création des Procureurs , et jusqu'à des temps peu reculés de 
celui-ci, peut-être même encore aujourd'hui dans les petites Juridictions, 
une pareille Jurisprudence ne seroit pas sans danger pour un secret si 
nécessaire et si recommandé , et seroit dans tous les Sièges , tant que le 
nombre d'Officiers n'en sera pas augmenté, sujette à de grands inconvé- 
niens; qu'en approfondissant l'institution de ces Sièges Royaux, et l'esprit 
ayant peine à se prêter à l'institution d'un Tribunal de Justice composé 
de deux Juges, dont la diversité d'opinions seroit destructive de tout Juge- 
ment , on est tenté de les regarder comme n'étant composés que d'un seul 
Ju^e , le Lieutenant semblant n'être destiné qu'à remplacer le Sénéchal, 

Ddij 
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au cas de mort, absence, déport ou empêchement légitime, ce qui arrive 
fréquemment par les mutations multipliées , la qualité et la quantité des 
intérêts divers , que dans ce point de vue ce seroit détruire entièrement 
l'autorité confiée par le Roi au Lieutenant-Criminel , pour la départir toute 
entière aux Gradués , aux Praticiens de son Siège , qui faisant toujours 
deux voix contre une,rendroient la sienne absolument inutile: à ces causes 
requéroit , etc. ouï le rapport de M. Parmentier Conseiller , et tout con- 
sidéré : la Cour ayant égard à ladite remontrance , a enjoint aiixdits Gra- 
dués de s'assembler incessamment , et de procc'der sans plus de retarde- 
ment au jugement de la Procédure criminelle , suivant et conformément 
aux dispositions de l'Article I du Titre XV de l'Ordonnance de 1670, 
et à -la Jurisprudence conforme et constament suivie dans ledit Siège Royal 
du Cap depuis sa création; ordonne que le présent Arrêt sera signifié au 
plus ancien Gradué , au Doyen des Procureurs dudit Siège, et envoyé 
es Juridictions de son Rassort pour y être lu , publié et enregistré, etc. 



A R RÊ T du Conseil du Cap y touchant le taux de V Intérêt. 

Du 10 Décembre 1768; 

Juntre demoiselle le Breton d'une part ; et le sieur Jacques le Sage 
d'autre part; faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur- 
Général du Roi , la Cour fait défenses à Moreau, Notaire au Siège Royal 
du Cap, et à tous autres Notaires du Ressort de Ja Cour, de plus à l'avenir 
employer, ni souffrir employer dans les actes des intérêts au-dessus de 
cinq pour cent , sous les peines de droit, 

1 ■ 1 

ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince > touchant des Billets séditieux. 

Du 12 Décembre 1768. 

V u e la remontrance du Procureur-Général du Roi de ce jour expositïve , 
eu% deux Billets y joints , l'un adressé à Merceron et autres , demeurant 
sur l'Habitation de la dame de Motmans , et l'autre à du Kairouart et 
autres, demeurant sur l'Habitation Coutard, signé Sans-Quartier; Chef 
des Partisans de la Liberté. Le Gonsiel faisant droit sur ladite remon-* 
trance > donne acte audit Procureur-Général du Roi de sa plainte contre 
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les auteurs des billets ci-dessus mentionnés, leurs , porteurs , fauteurs , 
adhcrans et complices , lui permet d'informer sur iceHe circonstance? et 
dépendances , par-devant M. Marcel Conseiller ; , que la Cour a commis à 
cet effet ; fan défenses aux ïlabi tans des Villes et Bourgs , et générale- 
ment de tous les Quartiers du Ressort de ladite Cour ,* de" s'assembler 
armés et même saus armes , au nombre de quatre, à peine d'être poursui- 
vis extraordinairement; ordonne que le présent Arrêt sera imprimé, lu^ 
publié et affiché es lieux accoutumés ,' éfpar^tout où besoin sera* et que 
copies collaitionnéès d'icelui seront envoyées dans tous les Sièges du Res- 
sort y pour y' être lues , registrées , publiées et affichées , etc. 



Ordonnance de M. V Intendant, qui défend de vendre à qui que ce 
soit y jusqu'à nouvel ordre y de la poudre et des balles , à peine de 5oo 
liv. d y amende. 

Du 17 Décembre 1768. 



R. au Greffe de l'Intendance y le même jour. 



ARRÊT du Conseil du Port-au- Prince ^ touchant un Billet contenant 
Cartel et défi , écrit à un Conseiller de la Cour. 

Du 18 Décembre 1768. 

Il condamne F. contumace y comme auteur du Billet y à être banni pour 
g ans du Ressort du Conseil. 

V. les Arrêts des.zj Avril et ig Juillet, ij8z. 
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ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince , touchant les Troubles de la 

Colonie*. 

Du 24, Novembre 1768. 

V>e jour le Conseil étant assemblé en la manière accoutumée, M. le 
Gouverneur-Lieutenant-Général, AL l'Intendant et les Gens du Roi étant 
entrés , M. le Prince de Rohrn a dît* 

Que pendant le voyage qu'il vient de faire dans la partie du Sud, pour 
procéder au rétablissement des Milices , en exécution des ordres de Sa 
Majesté, des. gens mal intentionnés et perturbateurs du repos public, 
auroient répandus des Billets séditieux, pour engager les Blancs , Nègres 
et Mulâtres de s'assembler avec des armes , et par leur propos auroient 
fait entendre que les uns et les autres y étoient autorisés par les arrêtés du 
Conseil, des 14 et 31 Octobre dernier; que les gens de couleur avoient 
une raison de plus par l'esclavage dans lequel on cher choit à les faire 
retomber; qu'en vertu de ces billets, et sur de pareils propos, les Blancs, 
Nègres et Mulâtres libres des Quartiers du Cul-de-Sac et de Mtrebalais, 
se seroient effectivement assemblés tumultuairement en tres-grand nombre 
avec des armes , se sproient élus un Chef , et auroient couru la plaine 
pendant trois jours; quç M. de Reynaud Major- Général, auroit été obligé 
de faire marcher un détachement des Troupes du Roi , pour empêcher 
.le désordre qu'auroient pu commettre ces gens ainsi attroupés , et qu'il 
seroit enfin parvenu à les dissiper et à les renvoyer chez eux; M. le Gou- 
verneur-Général a ajouté que s'il n'écoutoit que la voix de la sévérité que 
lui dictoient les devoirs de sa place, il feroit arrêter et punir les pluç cou- 
pables , mais que son attachement pour les Habitans de cette Colonie , 
Tengageoit à fermer les yeux sur ce premier écart dç leur part, et à pren- 
dre le parti de l'indulgence et de la modération; que cependant il invite 
le Conseil à sç joindre à lui., pour faire sentir à ces Habitans l'énormiié 
(le la démarche qu'ils ont faite, çt de les avertir qu'ils seront punis sui- 
vant l'exigence du cas et la grandeur du crime s'ils récidivent , et s'ils ne 
portent la plus grande soumission aux ordres du Roi, pour 4e rétablisse* 
ment des Milices qui leur ont été notifiées par M. le Gôuverneur-Géncral; 
que les bruits qu'on a semés parmi les gens de couleur pour leur faire 
craindre la perte de leur liberté , sont d'autant plus faux et mal-fondés , 
<juç $4 Jtyajçsté n'a jamais dérogé à aucunes de ses Ordonnances en faveur 
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des Affranchis , qui sont toujours sous la protection des loix, et que par 
son Ordonnance concernant le rétablissement des Milices , les. gens de 
couleur sont traités comme tous les autres sujets de Sa Majesté dans cette 
Colonie , et qu'il est et sera toujours disposé à contenir les Officiers de 
Milice dans les bornes des pouvoirs réglés par l'Ordonnance, sans souffrir 
ni permettre que jamais ils s'en écartent. 

M. le Gouverneur-Général ayant cessé de parler , les Gens du Roi , 
M. Léger Substitut, faisant fonctions de Procureur-Général du Roi, por- 
tant la parole , ont requis qu'en délibérant sur ce que vient de dire M. le 
Gouverneur-Général , qu'il plaise à la Cour , etc. Les Gens du Roi reti- 
rés , et la matière mise en délibération : le Consiel a de nouveau et en 
temps que besoin seroit , déclaré et déclare que son Arrêté du 14 Octo- 
bre dernier, et son Arrêt du 31 du même mois , n'ont eu d'autre but 
que de porter les Habitans à se conformer aux Ordonnances du Roi , con- 
cernant le rétablissement des Milices , suivant les ordres qui leur ont été 
et leur seront donnés par le Gouverneur-Lieutenant-Général > lesquelles 
Ordonnances registrées en la Cour doivent être exécutées à peine de 
désobéissance ; fait au surplus nouvelles inhibitions et défenses à toutes 
personnes y de quelque qualité et condition qu'elles soient , de s'assem- 
bler ni attrouper au-dessus du nombre de quatre avec armes ou sans armes, 
sous quelque prétexte et sous quelles causes que ce puisse être , à peine 
d'être poursuivies extraordinairement j déclare en outre que le Roi n'ayant 
dérogé à aucunes de ses Ordonnances en faveur des Affranchis , les Mu- 
lâtres et Nègres libres , et tous autres gens de couleur, sont toujours sous 
la protection des ldix , et qu'ils peuvent les réclamer dans tous les temps 
lorsqu'on voudra donner atteinte à leur liberté j ordonne que le présent 
Arrêt sera imprimé , lu , publié et affiché par-tout où besoin sera f et que 
copies collationnces d'icelui seront envoyées dans tous les Sièges du Res- 
sort de la Cour , pour à h diligence du Substitut du Procureur-Général 
du Roi, y être pareillement enregistrées., lues , publiées et affichées, etc. 
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AfiR êï É du Conseil du Port-au-Prince y touchant les cas où le Cou- 
: ' ' verncur-Lieutenant- Général peut être représenté. 

Du 28 Décembre 1768. 

C^/ffjôiir un des Messieurs a rendu compte à la Cour > que ceux des 
Officiers des Troupes du Roi qui se sont trouvés plus anciens en grade 
dahs la Ville pendant le voyage que M. le Gouverneur-Lieutcnant-Gé- 
tîéral vient de faire dans la Partie du Sud , ont publiquement déclaré , 
même en présence de qpelques-uns de Messieurs , qu'ils ont le droit de 
Venir pr'efîdté séance en la Cour , non-seulement dans le cas d'absence 
"de Fa' Ville de M. le Génqral , mais même pendant qu'il est en cette ViUe 
lorsqu'il ne se trouve pas au Conseil , et qu'il est de la sagesse de la Cour 
: d'exaimner cette prétention , qui , si elle n'est pas fondée, pourroit appor- 
ter du trouble dans ses séances. ; 
' * L^s Gens du Roi mandés , ouïs en leurs conclusions verbales et retirés, 
là matière irfise en délibération : le Conseil â déclaré et déclare que le 
droit d'entrer en le Cour, d'y prendre séance à côté de la place destinée 
"au Gouverneur-Lieutenant-Général , et d'y avoir voix délibérative , men- 
tionné en l'Article LIV de l'Ordonnance du Gouvernement civil , du . 1 
Février 1766 , registrée en la Cour, ne peut et 'ne 'doit appartenir aux 
termes de' l'Article VI de la même' Ordonnance , qu'au plus anci.en Offi- 
tîcf 'en "gradé de ceux qui se trouvent dans la Colonie, lequel audft çaç 
justifiera ! de son grade ou commission zyant de se présenter à la Cour 
pour y prendre séance, si ce n'est que le Roi n'y ait autrement pourvu 
par des Lettres particulières de .service duement enregistrées, et que ledjf 
droit 'de 'Wcrne que Içs 'autres attribués audit Gouvernëur-Lieutenant- 
Gcnèraî , 1rte peuvent être exercés par ledit Officier plus ancien en grade 
et pourvu de Lettres particulières de service , que dans le cas de décès 
dudit Gouverneur- Lieutenant-Général , de son absence de la Colonie , 
ou de son empêchement , tel que le commandement général de la Colo- 
nie doive passer en d'autres mains , le tout conformément audit Article 
VI ; ordonne qu'expédition du présent Arrêt sera remise à M. le Général , 
lequel sera invité de le faire connoîtreaux Officiers des Troupes du Roi; 
ordonne en outre que pareille expédition sera envoyée par M. Grenier, 

Doycu 
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Doyen de la Cour, au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Ma- 
rine , pour être mise sous mise sous les yeux du Roi , et qu'il en sert 
remise une autre à MM. les Général et Intendant, qui en donneront leur 
récépissé. , - . ■•» 



ARRÊT du Conseil du Cap , concernant des Billets séditieux. 
Du p Janvier 17 6$. 

\*jv jour la Cour assemblée , les Gens du Roi sont entrés , et M. le 
Gras , Procureur-Général du Roi portant la parole , ont dit : Messieurs * 
nous avons appris que depuis quelques jours on a répandu dais cette 
Ville pendant la nuit, et par des voies indirectes , differens Billets 4 , éga*» 
lement attentoires à l'autorité du Roi et de la Cour, et injurieux à la pçrr 
.sonne de M. le Gouverneur*Général. 

Le rétablissement des Milices en est le sujet; quelques soulevemens ex* 
tés dans la Partie de l'Ouest, et grossis par l'eloignement des lieux , ont 
servi de prétexte à la témérité qui les publie ; nous en ignorons les auteurs 
que Pon trouveroit sans doute parmi des gens sans nom et sans aveu 9 
qui n'ayant rien à perdre , croient > à Pabri de leur misère et de leur 
obscurité , pouvoir tout entreprendre , peut-être même , et cç. feit qu'on 
nous a donné pour certain n'est pas sans vraisemblance , peut-être quel- 
ques émissaires des séditieux dont nous avons parlé ont-ils essayé de 
souffler parmi nous le feu qu'ils ont témérairement allumé dans leur propre 
foyer , et qu'ils voient aujourd'hui sur le point de s'éteindre. 

Mais, MM. , quelques que soient les auteurs de ces écries séditieux, 
quelques méprisables qu'il nous paroissent , quoique la fidélité constante 
et inébranlable des Peuples de ce ressort , leur soumission aux loi* de 
l'Etat , leur attachement à la personne sacrée du Roi , le zèle avec, lequel 
ils ont concouru en dernier lieu à l'exécution de sçs volontés , liqus rassu J 
rent pleinement contre les suites d'une; témérité i dont: le motif est chi* 
mérique , et dont l'issue ne sauroit être que fatale à ses auteurs ; le but 
qu'elle se propose n'en est ni moins criminel , ni moins punissable j c'est 
on outrage à la Majesté du Trône-, à l'autoriré de vos Arrêt* ; c'est une 
entreprise contre le maintien de l'ordre et delà tranquillité publique , È 
dont l'exemple serott pernicieux , s'il étoit possible qu'elle demeurât im- 
punie; c'esit un projet formé avçc autant de ,roajignitéjqre jmj de vrai- 
semblance , de répandre l'aUarmc d*m les jé$prite , de f diviser lç Chef et 

Tome V. £e 
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les Membres , de briser les liens de respect , d'estime et dé confiants 

çui doivent unir le Sujet qui obéit à l'autorité qui le gouverne. 

Dès les premières nouvelles de l'émeute excitée à la Croix-des- Bou- 
quets , l'application et la vigilance qu'exige notre ministère , bien plus 
que des soupçons injujurieux à la fidélité des Habitans , nous ont porté à 
prendre les mesures les plus propres à empêcher que le poison ne se 
glissât dans ce ressort; c'est dans ce dessein que le 20 Décembre dernier 
nous écrivîmes à nos Substituts la lettre dont nous présentons à la Cour 
copie certifiée de nous , avec le$ réponses en original que nous en avons 
reçues. 

Si nos précautions n'ont pu faire échouer totalement les projets des 
séditieux , elles nous ont mis du moins à portée de les connoitre dans 
l'origine , et de vous en instruire ; c'est à vous , MM. , de les réprimer 
efficacement, d'employer toute la sévérité dés loix pour empêcher le mai de 
gagner et de's'étendîQyde montrer au Peuple ces mêmes Magistrats qu'il 
a vu défendre ses droits et porter la vérité au pied du Trône , armés au-; 
jourd'hui du glaive de la Justice pour venger l'autorité du Souverain , 
feire exécuter ses volontés et respecter un établissement que vos Arrêts 
ént confirmé. Vous, remplirez l'attente des gens sages et éclairés , et vous 
ferez avorte* les desseins pernicieux des mal-intentionnés j tel est, MM., 
l # objec>d4> la plainte que nous laissons sur le bureau de la Cour , avec 
Jes pieees y attachées. 

- LesXîens / du Roi retirés, vu par la Cour la remontrance en plainte 
du Procureur-Général du Roi , tendante , eta Vu pareillement les deux 
WUets attachés à ladite plainte , le premier contenant six lignes et un mot 
écrits en caractères imitans les moulés ou imprimés , commençant par 
ces taots : Recouvrons > il est temps 9 et finissant par celui-ci , retraite ; et 
le Second contenant huit lignes écrites en mêmes caractères , commençant 
par ces mots : Vous voilà donc y et finissant par ceux-ci, vous aurieç 
JAievx ïéussi ; vu aussi copie certifiée dudit Procureur-Général de la 
lettre par lui écrite le 20 Décembre dernier à ses Substituts aux différens 
Sièges du ressort ; et en original, les réponses desdits^Substituts ; ouï le 
rapport dé M. Davy , Conseiller , et tout considéré , vk Cour donne 
acte au Procureurs-Général du Roi de sa plainte contre les auteurs et fa- 
bricateurs desdits billets, leurs porteurs, distributeurs , adhérans et 
complices/, lui permet d'informes feu icelle* et pardevant le Conseiller- 
Rapporteu* , du contenu en ladite plainte circonstances etdçpendances, 
ordonne? que les deux billeis dom s'agit , seront et demeureront déposés 
au Greffe d'icelle, apïès avpir été paraphés nevarientur par le Président* 



Digitized by 



Google 



de F Amérique 78Bi h Vint- i t$ 

pour servir & l'instruction de la procédure ; enjoint a toutes personnes * 
de quelque qualité et condition qu'elles soient , chez lesquelles auroîent 
&é ou seraient par la suite portés de semblables billets , ou autres ten- 
dans à sédition, de les apporter au Greffe de la Cour dans trois jours , 
à compter de celui de la publication du présent Arrêt , ou du jour auquel 
lesdits billets leur parviendraient t à peine d'être procédé extraordinaire- 
menr contreux comme fauteurs desdits billets ; feit défenses à tous Ha-»- 
bilans des Villes et Campagnes de donner retraite chez eux à aucun 
Etranger , ni même à aucun Voyageur François inconnu , s'il n'est muni 
d'une permission en bonne forme du Commandant ou des Officiers pré- 
posés à la police du lieu dont il sera parti 9 et ce sous les peines de 
droit ; enjoint à-tous Cabaretiers , Aubergistes et Hôteliers des Villes er 
Bourgs de faire dans le jour de la publication du présent Arrêt leur dé- 
claration aux Commandant , Procureur du Roi , où autre Officier de 
police du lieu de leur résidence du nombre des personnes qui logent 
chez eux, depuis quel temps elles y sont, quels sont leurs noms, surnoms, 
âges, qualités* professions et habitudes, aux peines portées par les Or- 
donnances", et même d'être extraordinairement procédé 1 contre eux s'il y 
échoit ; ordonne que le présent Arrêt sera imprimé , lu, publié et affiché 
dans tous les lieux et carrefours accoutumés de cette Ville, et que copies 
collarionnées d'icelui seront envoyées dans tous les Sièges Royaux rès** 
*ortissans en la Cour , etc. 



ORDONNANCE des Administrateurs y touchant la Police du Cap pendant 

la nuit. 

Du 12 Janvier 176$. 

JLouis Constantin, Prince de Rohan, etc. 

Alexandre-Jacques de Bongars, etc. 

Sur les représentations qui nous ont été faites qu'il n'y a aucun Rè- 
glement qui détermine l'ordre à observer dans la Ville du Cap , pour le 
maintien de la police pendant la nuit , nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

1*. Les Patrouilles militaires , celles de la Maréchaussée ou des Archets 
de la police , seront continuées régulièrement toutes les nuits. 

2*. Tous Bourgeois , Soldats , Matelots , et gens de couleur surprii 
en jke ou faisant tapage après l'heure de la retraite , seront arrêtés et 
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conduits au Corps-de-garde de la place, où ils passeront la nuit, et<6ur 
le compte rendu à M. le Commandant à la Garde montante , seront ren- 
voyés , savoir, le Bourgeois et Phomme de couleur au Juge de Police , 
le Soldat au Commandant de son Corps , le Matelot marchand ou de la 
Côte au Commissaire des classes, et le Matelot des Vaisseaux du Roi , 
si aucuns étoient dans le Port , au Capitaine ou au Commandant de 
PEscadre ; ne» voulant que sous aucun prétexte lesdits Bourgeois , Soldats, 
Matelots et gens cte couleur soient mis en prison , sans l'ordre exprès de 
ceux à qui, suivant la disposition du présent Article, nous ordonnons 
qu'ils soient conduits ou renvoyés. 

3°. Défendons que jamais l'on n'ouvre les prisons pendant la nuit , si 
ce n'est pour y mettre les voleurs, assassins et autres malfaiteurs pris en 
flagrant délit dans la Ville ou dans la Banlieue , et les criminels qui 
geroieht amenés des autres Juridictions. 

4°. Il sera payé pour la prise de chaque homme, excepté les Soldats, 
une piastre à celle des patrouilles de Maréchaussée ou de Police qui l'aura 
arrêté; mais dans le cas seulement où ce paiement seroit respectivement 
ordonné, soit par le Commandant , soit par ceux à qui conformément à 
l'Article II , les gens pris auroient été renvoyés. 

Sera la Présente enregistrement au Oonseil Supérieur du Cap. Donné au 
Port-au Prince, etc. le 12 Janvier 1769. Signé le Prince de Rohan 
et Bongars. 

Sursis à V enregistrement par Arrêt du Conseil du Cap y du 18 Janvier 
z 7&9 > attendu le mandement ; sera la présente y ect. 

V. V Arrêt qui suit. 



Arrêtés du Conseil du Cap , touchant la forme dans laquelle V adresse 
faite à la Cour , par MM. les Général et Intendant > de leurs Ordon- 
nances y doit être énoncée. 

Des 18 , 23 , 30 Janvier , et 14 Février 176p. 

Du 18 Janvier. 

v^ e jour, la Cour délibérant sur le Règlement de MM. les Gouverneur- 
Géjiéfâl et; intendant, concernant la Police, en date du 12 du présent 
i!Wfe»A#rçss£.^ a Çpur^ans une forme inusités et contraire à celle jus- 
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qu'à présent observée en pareil cas par MM. les Général et Intendant de 
la Colonie , a arrêté qu'avant de passer à l'enregistrement d'icelui , MM. 
les Gouverneur-Général et Intendant scroient invites à se conformer audit 
usage dans l'adresse de ladite Ordonnance au Conseil , et à lui en envoyer 
en conséquence .une autre expédition adressée dans la forme ordinaire et 
jusqu'à présent observée en pareil cas, pour procéder ensuite à l'enregis- 
trement d'icelie ainsi que de droit. 

Du z$. 

Ce jour M. Collet Président de la Séance , a donné lecture à la Cour 
de la Lettre qu'il a écrite à MM. les Général et Intendant , en vertu de 
son Arrêté du 18 de ce mois. 

» MM. j'ai l'honneur de vous envoyer l'Arrêté de la Cour , la forme 
portée pour l'enregistrement est une nouveauté contraire à l'usage prati- 
qué jusqu'ici par vos prédécesseurs, éloignée également des égards qu'ils 
ont toujours eus^pour la Cour ; forme usitée seulement pour les enregis- 
tremens dans les Tribunaux inférieurs. 

Cette Ordonnance présente MM. l'expression générique de gens de 
couleur ; une désignation plus particulière de libres y préviendroit des dif- 
ficultés qui pourroient s'élever à cet égard. 

La taxe de 6 liv. paroît également trop forte ; 1 liv. 10 sols ne suffi- 
roit-:elle pas pour les Esclaves? si un Maître soigneux et vigilant ne peut 
pas souvent arrêter les courses nocturnes, doit-il être traité p©ur ces Escla- 
ves avec la même rigueur que les libres, qui disposant à leur gré de leurs 
personnes , doivent s'imputer une peine plus étendue et plus sévère. 

Une dernière réflexion me porte MM. à vous prier de fixer les droits 
de la Compagnie; l'Ordonnance a été adressé à M. Malouet , cette voie 
nous est étrangère par le défaut de qualités ; vous avez consacré un usage 
étranger en M. Kerdisien , par Phonneur qu'il avoit de présider : je réunis 
aujourd'hui cet avantage honorable; la distinction me seroit humiliante, 
si je pouvois me persuader que ce fussent-là vos vues. 

Je suis avec respect , etc. 

Du 50. 

Ce jour M. Collet Président', a donné lecture à la Cour de la Lettre 
de MM. les Général et Intendans, en date du 26 de ce mois , en réponse 
9 celle de mondit -sieur Collet du 23 , sur quoi la matière mise en dçli- 
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bération , et tout considéré ; la Cou» « arrêté qu'il leroit écrit à MM. les 
Général et Intendant, que f'il eit deux formule* portée! ^ian» leuri Ordon- 
nances , il en est une troisième conçus en ces mon : prions, etc, qu C cette 
formule étant soutenue par les titre* différent qui feront détaille* dans la 
Lettre qui leur sera écrite par M. Collet , le Conseil est persuadé que 
MM. les Général et Intendant se porreront à l'invitation qui leur sera faite 
à cet égard. 

Suitia teneur de la Lettre : 

Au Port-au-Prince y le z6 Janvier ijSg* 

Nous avons reçu M. avec la Lettre que vous nous avez fait l'honneur 
de nous écrire , l'Arrêt que le conseil vous avoit chargé de nous envoyer. 

Notre intention n'est point de nous écarter des formes anciennes, c'est 
une écorce qui conserve la sève. A remonter , M. depuis MM. de Larnage 
et Maillard jusqu'aux premiers Administrateurs de cette Colonie , nous 
avons trouvé deux formules par eux usitées pour parvenir à l'enregistre- 
ment , l'une conçue en ces termes : ordonnons que la présente soit enre^ 
gistrée aux Conseils Supérieurs f etc. l'autre en ces mots : sera la présente 
enregistrée , etc. Nous avons préféré la forme employée par MM. de Lar- 
nage et Maillard , et avec d'autant plus de raison , qu'outre le mérite per- 
sonnel de ces deux Chefs > c'est pendant leur administration, c'est sur 
Jeurs avis qu'ont été réglés en cette Colonie les honneurs et les rangs. 

Cependant MM. comme nous n'avons sous les yeux que les Ordon- 
nances enregistrées au Conseil de cette Ville , et que nous ne pouvons 
d'après votre Arrêt douter un moment qu'il n'y eût eu une autre forme 
pour le Conseil du Cap , dès que cette forme nous sera connue, nous nous 
ferons un plaisir çt un devoir de nous y conformer. 

Votre Arrêt M. mérite de notre part quelques observations. Si le Con- 
seil a sa délicatesse , il ne peut touver mauvais que nous avons aussi la 
nôtre i le reproche d'avoir fait notre adresse dans une forme inusitée , et 
ce reproche qui est très-grave, consigné dans un Arrêt, nous .doit affecter 
à raison du cas infini que nous faisons de votre Compagnie. 

Notre erreur après tout ne seroit qu'une errçur de fait , et même une 
erreur de politesse; nous avons pensé M. que ce qui s'étoit pratiqué pen- 
dant 60 ans pour ce Conseil ci , avoit été également usité pour le Con^ 
feil du Cap :'nous nous sommes trompés, et à h vue dç votre Arrêt, 
ppus ne rougissons pas d'en faire l'aveu. 

Pan? le cours 4e la société, lçs égard* ne peuvent se potter trop loin, 
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l'excès y est toujours sans conséquence ; mais dans les affaires publiques , 
les titres, les expressions, ne sauroient être trop pesés, trop mesurés, ce 
sont de véritables dettes , et en fait de dettes d'honneur comme en fait 
de dettes d'argent , c'est insulte/ que de payer volontairement plus qu'il 
n'est dû. 

La forme que le Conseil a prise , ne permet plus M. qu'on vous ren- 
voie notre Ordonnance que nous ne pouvions changer ; elle doit rester 
au Greffe pour servir de base à l'Arrêt que vous ne pouvez pas réformer. 
Il devient donc nécessaire aujourd'hui que par un autre Arrêté , la Com- 
pagnie daigne nous faire connoître qu'elle est cette, forme usitée dont nous 
aurions dû nous servir , et sur le champ nous nous en servirons. 

Au lieu de prendre la forme d'un Arrêt , si le Conseil M. nous avoit 
fait tout uniment les observations sur la forme , comme il nous les a faites 
sur le fond , nous aurions répondu à celle-là comme nous allons répon- 
dre à celle-ci. 

L'expression générique gens de couleur > restreinte par l'additon libre y 
semblerait annoncer que les Esclaves se battant ou faisant du bruit , ne 
seroient pas dans le cas d'être arrêtés. 

La taxe de 6 liv. mise à toutes les captures indistinctement n'est pas 
de nous , elle est puisée dans l'Ordonnance du Roi sur les Maréchaussées. 
Quand il a plu au Roi de régler quelque chose , tout raisonnement est 
interdit , on peut seulement se permettre d'examiner la raison du Rè- 
glement. 

Plus un délit est commun et facile à commettre , plus la peine en doit 
être sévère , le moindre vol domestique est puni de mort. Or , comme 
il y a plus d'Esclaves que de Libres , les loix contre les premiers doivent 
être plus rigoureuses; il importe plus à l'ordre public que les Esclaves 
soient contenus par leur Maîtres , qu'il n'importe que les libres se con- 
tiennent eux-mêmes. Un Esclave par cela seul qu'il court les rues ou la 
plaine pendant la nuit doit être arrêté, un libre ne le doit être que quand 
il fait tapage. 

Vous nous donnez M. ce que nous nous garderons bierf d'accepter, le 
privilège d& fixe* les droits de vot^e Compagnie ; il he nous appartient 
pas , il n'appartient qu'au Roi ou à son Ministre de le faire. 

Les vues d'humilier un Magistrat tel qtie vous, ne furent jamais les 
nôtres ; IVnvoi de l'Ordonnance à M. Malouet, n'a rien M. que de fort 
simple et de fort naturel ; il nous avoit envoyé le projet d'Ordonnance, 
concerté avec quelques Membres de la Compagnie* , nous lui avons ren- 
voyé l'Ordonnance toute faite. Ce n'est point M. 2t titre de premier Cou- 
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sciiïe:' que nous faisions à M. de Kerdisien l'envoi de nos Ordonnances f 
c'etoit comme à l'un de nos représentais, que nous choisissions par pré- 
férence parce qu'il avoit entrée au Conseil. 

Dans le droit à qui devons-nous envoyer ce qui doit être enregistré? 
Nous ne connoissons rien en France qui puisse nous fournir une raison 
bien précise de décider ; ni les Gouverneurs , ni les Intendans n'ont le 
di'oit de faire des Ordonnances susceptibles d'enregistrenîent. Les loix 
qu 3 il plaît au Souverain de donner , ne s'envoient point aux Chefs des 
Compagnies , mais aux Procureurs-Généraux , et cela parce que les Pro- 
cureurs-Généraux sont les hommçs du Roi» 

C'est M. par respect pour le Roi , c'est pour meure entre les loix de 
Sa Majesté et Içs Ordonnances qu'elle nous a donné , le pouvoir de 
rendre, la différence convenable, c'est pour nous rapprocher de l'usage 
rie France , que nous croyons devoir envoyer nos Ordonnances non au 
Magistrat qui se trouve présider la Compagnie, non à celui qui est charge 
du Ministère public , mais à nos représentais. Nous avons l'honneur 
d'être , etc. Signés le Prince de Rohan et Bongars. 

Pu îzl février. 

Ce jour M. Collet Président de la Séance, a donné lecture à la Cour 
"de la Lettre qu'il a écrite à MM. les Général çt Intendant, en vertu de 
son Arrêté du 30 Janvier dernier, 

MM. les recherches que j'ai dû faire, ne m'ont pas permis de répoiv* 
dre plutôt à la Lettre dpnt vous m'avez honoré ; l'interruption des séan- 
ces par l'indisposition de quelqu'un des Messieurs > en a encore été 
l'obstacle. 

Si avant de passer MM, à l'enregistrement de votre Ordonnance , il a 
été observé une omission dans la formule par l'expression , prions , etc. 
Je Conseil a eu moins en vue d'affecter votre délicatesse, que de récla- 
mer un titre soutenu depuis long-temps , et de prévenir toute difficulté à 
l'avenir ; la prétention du Conseil est justifiée MM. par l'Ordonnance du 
27 Mars 1721 , de MM, deSorel et Duclos, concernant l'établissement 
d'une Maréchaussée à Saint-Domingue; par celle du a Avril 1743 , de 
MM, Larnage et Maillard , au sujet de ce que doivent faire les Capitai- 
nes de Navires dans les Colonies , tant pour le sac de leurs lettres que 
pour leur déclaration; par celles du 1 1 Octobre 1745 , des mêmes Admi- 
nistrateurs t au sujet du Baptême qui dpi t être administré aux enfans; et 
du xp Octobre de la même année , pour contraindre les Propriétaires et 
Pétentçuxs d'çmplacemens de la ville du Cap 3 de Iqs faire entourer d'une 

manière 
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manière solide , à £eine de réunion au Domaine ; par celle du 6 Mai 
174T ^des mëme^Âdminisirateurs; tonoO^kni 8R petSBîîfi^^ 1 ^^^^!? 
<lan*la Colonie j par le Règlement du ij Mars 17^0, de MM. de Cou- 
flans et Maillard, concernant les poids et mesures; par l'Ordonnancé dii 
10 Novembre 17^ i , de MM. le Comte Dubois de la Motte et Lapone- 
Lalanne , qui permet aux Arpenteurs d'opérer dans tous le ressort de la 
Juridiction où ils font leur résidence; par celle du 20 Janvier 17J1 , des 
iricmes Administrateurs, portant défenses de chasser aux ramiers, etc. par 
celle du 14 Juillet 1762, deMM.Bory et Clugny, portant établissement 
de deux Inspecteurs de Police ; par la vôtre MM. du 18 Janvier 1768 , 
pour faire transférer le marché sur la place de Clugny. 

Je crois avoir satisfait MM. à votre demande, en justifiant la préten- 
tion ^du Conseil ; si des expressions quelquefois contraires pouvoient y 
avoir donné atteinte, les égards dûs à la Cour Souveraine la prescriroient 
essentiellement. Vous en reconnaissez vous mêmes MM. la nécessité , par 
ia différence que vous établissez entre vos ordonnances et celles qui émanent 
de Sa Majesté, la formule ne doit-elle pas également en comporter une. 

Je n'insisterai point MM. sur l'extension que vous donnez à l'expres- 
sion des gens de couleur litres , seroient-ils plus exempts de la peine 
prononcée contre cette espèce en général ? Je bornerai aussi mes réflexions 
sur l'amende, celle de 6 liv. fixée par Sa Majesté pour les captures faites 
par la Maréchaussée, ne peut-elle pas souffrir quelque modération pour 
la Police dont la taxe n'a point été réglée par vos prédécesseurs f 

S'il importe à Tordre public que les Esclaves soient contenus , est-il 
moins dans la justice que les peines soient proportionnées ? Un Maître 
quelque précaution qu'il apporte ne peut presque jamais réussir à main- 
tenir la bonne discipline parmi ses Nègres , doit il supporter une charge 
d'autant plus onéreuse, que sa vigilance sembloit devoir l'en mettre à 
couvert? L'équité réclame au moins pour une moindre peine. 

En vous priant MM. de fixer les droits delà Compagnie, je n'ai point 
cherché à vous en attribuer qui n'appartiennent qu'au Roi seul , j'ai voulu 
réclamer ceux qu'elle doit avoir nécessairement dans la personne de son 
Chef, ou plus souvent dans son Procureur-Général. Si Sa Majesté en use 
ainsi , comment vos Ordonnances MM. qui doivent être enregistrées k 
la Cour Souveraine , peuvent-elles y être adressées dans une forme toute 
opposée , et par la voie d'un hommequi n'a et ne peut avoir aucun rapport 
avec des Magistrats ? Vous la reconnoissez vous même MM. dans l'appli- 
cation que vous en faites à M. de Rerdisien , qui a l'honneur de siéger 
au Conseil. Je suis avec respect , etc. 

Tomt V. Ff 
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Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , touchant un Placard séditieux. 

Du ïo Janvier ii6q. 

<V u par la Cour ia remontrance dû Procureur-Général du Roi, exposi- 
rive , qu'il lui seroit parven* un Placard commençât par ces mots : Viv* 
ïa liberté i Arrêt de la Colonie ; et finissant par ceux-ci, collât ionrté 9 la 
Liberté; lequel a été trouvé affiche Dimanche dernier i; de ce mois , à 
la porte du Palais; 

Que Fauteur de cet écrit séditieux porte l'audace et la témérité non- 
seulement jusqu'à ordonner , sous peine de mort , à M. le Générai , de 
cesser > des le même instant ,- de prendre les mesures qui lui paraissent 
convenables pour assurer la tranquillité publique ; à enjoindre , sous la 
même peine, à M. -l'Intendant d'assenibler stes Commis (c'est ainsi que 1er 
Magistrats qui composent le Conseil sont qualifiés dahs cet écrit ,) pour 
Srvoïr à relaxer les prisonniers qui ont été décrétés d$ prise de corps, à 
Pôccasion de l'attroupement du r t Octobre dernier, mais même à mettre 
à prix les têtes de M. le Général , de M. l'Intendant, et d'autres per- 
sonnes en place. 

Que ce seroit rendre peu de justice aux vrais seraimens des Habitant, 
de la Colonie , à leur fidélité envers le Roi , et au respect qu'ils portent a 
ceux qui sont revêtus de son autorité, de leur imputer un écrit dont l'auteur 
ne peut être qu'un scélérat absurde qui se fait un jeu de répandre la 
discorde et la terreur , de faire naître la mésintelligence, et de rendre les 
Habitans suspects. 

Que le bien du service du Roi , le repos public auxquels ils ont 
cherché à donner atteinte, exigent de son ministère de découvrir et faire 
punir , suivant toute la rigueur des loix, l'auteur ou les auteurs de pareils 
placards , afin d'intimider quiconque oseroit ou limiter ou devenir son 
complice; pourquoi requiert ledit Procureur-Général du Ror, etc. 

Le Conseil a donné et donne acte au Procureur-Général cte Roi de 
sa plainte contre les auteurs, fauteurs, adhérans et complices dudk pla- • 
card qui demeurera joint à ladite remontrance , lui permet d'informer 
contre eux pardevant M. le Tort, Conseiller, que la Cour comnUèt à cet 
effet ; ordonne que tous autres semblables placards seront rapportés aa 
Greffe de la Cour, par ceux qui s'en trouvent saisis, pour être lesdit* 
placards brûlés au pied de l'escalier du Palais par l'Exécuteur de la 
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Hante- Justice ; fait défenses à toutes personnes > de quelque qualité et 
condition qu'elles soient , de faire porter , distribuer f afficher de pareils 
écrits , à peine d'être poursuivies eltraordinairement , et punies suivant 
la rigueur des Ordonnances j ordonne à tous Officiers et Archers de Ma- 
réchaussée et de Police, et tous autres, d'arrêter, conduire dans les. 
prisons, et de dénoncer quiconque fera , portera, distribuera ou affichera 
de pareils écrits; ordonne que le présent Arrêt sera imprimé, lu, publie 
et affiché par-tout où besoin sera , et que copies collationnées d'iceluî 
seront envoyées dans tous les Sièges , etc. 



Arrêtés du Consul du Cap f portant quil sera tenu Registre des 
Lettres écrites par la Cottr et par le Procureur- Général* 

Des 23 et iy Janvier 176$. 

Lt& Cour a ordonné et ordonne qu'il sera tenu registre de ladite 
lettre ; comme aussi ordonne qu'à l'avenir il sera également tenu registre 
de toutes les lettres qui seront adressées à MM. les Général et Intendant 
au nom de la Compagnie par un de MM . commis à cet effet, même par 
le Président, ensemble des réponses qui y seront faites. 

Du 25. 

La Cour a ordonné et ordonne qu'à l'avenir il sera tenu registre 
des lettres écrites de son ordre , tant par le Procureur-Général du Roi , 
que par ses Substituts en la Cour , aux Officiers subalternes des Sièges' 
Royaux de son ressort à 4'occasion de la discipline et du maintien du 
bon ordre , ensemble des réponses qui y seront faites. 

- i g 1 1 in n 1 J ■■■ ■ 1 1 g 1 ni 1 mmmmmmm 

TrocÈS-verval dressé par le Conseil du Cap , du Cérémonial observé 

au Service de la Reine* 

Du 24 Janvier 1769. 

v-#b jour M. le Gras ponant la parole , a dit , MM., nous avons fait savoir 
aux Curés et Marguillers de la Paroisse Notre-Dame de l'Assompdon de 
cette Ville, que le 16 de ce mois, la Cour auroit pris arrêté portant 

Ffij 
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que ce jour il seroit fait un Service et chanté une Messe de Requiem dans 
leur Eglise pour le repos de l'ame de la Reine , ou assisteroient la Cour 
et les Corps de Justice du Cap ; et nous les avons fait prévenir qu'en 

se conformant d'abord au cérémonial ordinaire , ils eussent néanmoins 
pour cette fois-ci seulement, et sans que cela puisse tirer à conséquence 
pour l'avenir, a faire placer dans le Chœur de leur Eglise un siège pour 
M. le Vicomte de la Ferronnaye, Brigadier des Armées du Roi, Com- 
mandant dans le ressort de la Cour, lequel après le Clergé iroit Je pre- 
mier à l'Offrande , etc. etc. 

Et. le 22 de ce mois, vers les dix heures du matin lesdits Curé 
et Marguillers sont venus en notre hôtel pour nous assurer qu'ils 
se conformeroient à l'ancien cérémonial, et qu'ils observeroient de 
même celui- que nous leur avons fait prescrire de la part de la.Cour en 
ce qui concerne M. le Commandant pour le Roi, etc. Apres avoir rendu 
compte , MM., des intentions du Curé et des Marguilliers de Notre- 
Dame de l'Assomption de cetie Ville , nous estimons devoir requérir 
qu'il plaise à la Cour ordonner que selon ce qui s'est pratiqué ancienne- 
ment, et ce qui est contenu en son arrêté du 2 Juin 1762 , lesdits 
Députés du Clergé seront reçus , etc. 

Sur quoi la matière mise en délibération, LA Cour a ordonné qu'il 
seroit fait , ainsi qu'il est requis, et à commis M. Dorsin , Conseiller, a 
l'effet de reconduire les députés du Clergé , ainsi qu'il est dit ci-dessus* 

L'Audience ayant été ouverte , a été appellée et plaidée la cause 
d'entre le sieur Viard , d'une part ; et le sieur Lapoterie , d'autre part y et 
comme la pendule sonnoit 8 heures et demie, les Huissiers ayant annoncé 
les députés du Clergé , qui parvenus au bas du grand escalier , y avoient 
été reçus par deux Huissiers de la Cour, accompagnés et conduits par eux 
jusqu'à la porte des Avocats, M. le Président a suspendu la plaidoirie, 
et ordonné de faire entrer lesdits députés, les battans de la galerie des 
Avocats ouverts , deux Ecclésiastiques en surplis ont été introduits par 
les Audienciers, ( le Suisse aux livrées du Roi restant sur le seuil de la 
porte) et ont été par eux conduits jusqu'à la barre, où étant leR.F. Joseph^ 
Capucin, Premier Vicaire de ladite Paroisse, portant la parole , ont dit : 

» Nosseigneurs , Députés vers la Cour par les Curé , Vicaires et Mar- 
guilliers de la Paroisse Notre-Dame l'Assomption de cette Ville, à l'effet 
de hii annoncer que tout est préparé pour le service de notre auguste 
Reine; nous avons été chargé de lui demander l'heure où elle jugera à 
propos de se rendre à PEglise » les Députés ayant cessé de parler > les 
Gens du Roi se sont levés , et ont dit ; 
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MAL , Si daps ces jours marqués par la tristesse le sancpiaicc de h 
Justice est encore ouvert à ceux que des intérêts divisés fQrçei\t d'y venir 
recueillir vos oracles, suspendez-en le cours pqur ne vous occuper que 
des regrets dus à la mémoire d'une Reine , qu'une mort trop prompte 
nous a enlevée ; nous requérons que l'Audience soit renvoyée à demain, 
et ordonné par la Cour qu'elle se mettra en marche. 

Second Conseiller du Comeil , et Président de la Cour, a dit : Nous 
suspendons ici les fonctions de la Justice pour les perpétuer dans le 
sanctuaire de la Religion ; après quoi ayant prononcé , le renvoi de 
l'Audience, et la continuation de la cause à demain ; M. Dorsih , Con- 
seiller , précédé de M, Baudu , Premier Audiencier , s'est rendu à la 
barre, et a reconduit les Députés du Clergé jusqu'à la première marche 
du grand escalier, où deux Huissiers de la Cour se sont trouvés, et ont 
àcdin^a^^esclïts Députés jusqu'à PEglise, et M. Dorsin et Af. Baudu 
ayaor.repris leur place > la Cour s'est mise en marche, (MM. les Président f 
Conseillers, Greftier en Chef, et Gens du Roi, vêtus de veîoirsnoir, 
et ayant des crêpes à leurs épées,) précédé^ de ses Huissiers, le Premier 
Audiencier à la tête et entre les deux filés , ayant sa baguette à la main., 
marchant la Compagnie de Maréchaussée du Gap sur les deux ailes j 
étant la Cour parvenue à l'angle de la place Notre-Dame , bout Est , coté 
Nord , le? cloches de la Paroisse Notre-Dame ont commence à soutier à 
plein vol et à carillonner jusqu'au moment où laCpur étant parvenue 
au pied du perron- de la grande porto de ladite Eglise ; les. sieurs Cochon 
et Papillon , Marguilliers , se seroient, avancés pour recevoir la Cour , et 
l'auroient accompagnée jusqu'à sojï banc , après quoi s'étant retirés et 
pris leur place dans le banc de l'CBuvre ; l'Office a commencé , et s'est 
M. le Vicomte de la Ferronays , Brigadier des Armées du Roi , Com- 
mandant pour Sa Majesté en ce ressort, asiis sur un siège placé dans le 
Choeur de ladite Eglise du côté de l'Epkre , et faisant face à la Cour , 
lequel après le Clergé auroit été le premier à l'Offrande, ensuite la Cour , 
la Juridiction Royale du Cap > les Marguilliers, Syndics et Trésorier de 
ladite Paroisse , et personne de plus; auroit été observe le même ordre 
pour l'Aspersion après le Libéra; M. le Vicomte de la Ferronnaye ayant 
reçu le Goupillon de la main du Prctre officiant a jette de PEau-Bénite 
sur le Mosolée de la Reine, remis le Goupillon à M. le Président de la 
Cour, et a défilé par la grande porte sans aucune autre cérémonie; ce 
qui a été exécuté de même par MM. les Président, conseillers, Greffier 
en Chef et Gens du Roi , et de suite par les Officiers du Siège Royal 
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du Cap , les Margnilliers , Syndic et Trésorier de ladite Paroisse de 
l'Assomption du Cap ; de tout quoi auroit été dressé le présent Procès- 
verbal par moi Greffier en Chef de la Cour, en exécution de son. 
arrêté en date de ce jour au Cap au Greffe de la Cour, le 24 Janvier 



ARRET du Conseil du Cap 9 confirmatif (Tune Sentence du Juge de 

Police de la même Ville qui condamne le Capitaine d'un Navire de 

Bordeaux en 5o liv* d y amende , pour Savoir pas fait étalonner ses 

poids» 

Du 30 Janvier 176$. 






e 



Arrêt du Conseil du Cap } concernant les Instances en Compte. 






Du 1^ Février 1769* 

il» NT re le sieur Sicard, etc. d'une part; Et faisant droit sur les plus 
amples conclusions du Procureur-Général du Roi , ordonne l'exécution 
de l'Article XIII du Titre XXIX de l'Ordonnance de l66j 9 en con- 
séquence que dans toutes les Instances de Compte où il se trouvera trois 
Articles et au-dessus contestes, il soit pris au Greffe appointement de 
fournir débats ou consentemens , et soutenemens , écrire , produire et 
contredire dans les délais fixés par ladite Ordonnance ; ordonne néan- 
moins que dans toutes les Instances de Compte avoués , et non contestés 
entre les Parties , même dans celles où les absens et les mineurs auront 
intérêt, ou dans lesquelles il n'y aura que deux articles débattus, les jiW 
gemens soient prononcés à l'Audience sur les conclusions du Ministère 
public dans le cas où il est nécessaire; ordonne que le présent Aïfèt de 
Règlement sera lu , publié et affiché , etc. 
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'Arrêt du Conseil du Cap > portant qu'il n'y a lieu de délibérer sur 
la Demahde de* Substituts du Procureur-Général f afin d'Indemnité 
pour leur service. 

Du t6 Février tj6$ ê 



Arrêt du Conseil du Cap > qui déboute les Inspecteurs et Sergens 1$. 
Police de leur demande , afin d'augmentation d" Appointements 

Du 27 Février 1769. 



Ordonnance du Roi , portant rétablissement des Etats-Majors à 

. Saint-Domingue. 

Du 1 j Mars 1769. 

ua Majesté estimant nécessaire de rétablir les Etats-Majors en llsle 
Saint-Domingue , elle a ordonné et ordonne qu'il soit employé à l'arenif 
dans les différens Quartiers de ladite Isle, des Officiers militaires avec 
le titre , et dans l'ordre ci-après ; savoir , dans la Partie de l'Ouest au 
Port-au-Prince , indépendamment du Gouverneur- Lieutenant-Général f 
et du Commandant en second; le Major de la Légion qui aura rang et 
fera fondions de Lieutenant de Roi , un Major Particulier , un Aide» 
Major; à Léogane, un Lieutenant de Roi , un Aide-Major; au Petit* 
Goave , un Major , et un Aide-Major ; à Saint-Marc , un Lieutenant dé 
Roi , un Aide-Major; au Mirebalais , un Major; dans la Partie du Nord 
au Cap , un Commandant en second , le Major de U Légion faisant 
fonctions de Lieutenant de Roi , un Major Particulier, un Aide-Major ; 
au Fort Dauphin , un Lieutenant de Roi , un Major , un Aide-Major j 
au Port de Paix , un Major ; au Môle Saint-Nicolas 5 un Major , un 
Aide-Major ; dans la Partie du Sud à Saint-Louis , un Commandant ea 
second , le Major de la Légion faisant fonctions de Lieutenant de Roi , 
un Major Particulier , un Aide-Major ; aux Cayes , un Major , ua Aide» 
Major ; à Jacquemel , un Aide-Major ; aax Aasçs * un AiderMajor ; ao 
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Cap Tiburon , un Major; lesquels Officiers feront les mêms fonctions 
que rcmplissoient les Etats-Majors anciennement établis dans ladite iHe 
de Saint-Domingue , en ce qui n'est pas contraire aux Edits , Déclara- 
tions , Ordonnances et Réglemens qui peuvent avoir été rendus depuis 
pour ladite Isle. Mande et ordonne Sa Majesté , etc. 



ARRÊT du Consei l d u Cap -, qui condamne un Fabricaieut de fausses 
Pistoles et demi- Pistoles d'or d'Espagne à être pendu. 



Arrêt du Conseil d'état, qui casse les Arrêts et Arrêtés du Conseil 
Supérieur du P or t-au-P rince > des iqet 31 Oclobre ij68 } x5 Janvier 
», ^ et y. Février* tjffs* : , -\ . » 

Du 17 Mars xj6$* 

JLe Roi s'étant fait représenter l'Arrêté du Conseil Supérieur du 
Port-au-Prince, du 14 Octobre dernier , portant qu'il seroit fait de$ 
représentations à Sa Majesté , sur l'Ordonnance qu'elle aurait tendue 
pour le rétablissement des Milices , par lequel arrêté ledit Conseil Su- 
périeur auroit osé avancer que l'intention du Roi n'étoit pas de rétablit 
les Milices ; que les Habitans voyoient ce rétablissement avec peine , et 
/e porteraient à y résister;, s'ingérer de discuter et improuver les dispo- 
sitions d'unç Ordonnance purement militaire , et énoncer, entre les 
^noàfo cpai en ont déterniiné l'enregistrement , l'espérance qu'elle seroit 
iérvoquéej Arrêté qui , rendu public, a provoqué les Peuples à la déso- 
béissance et excité tous les troubles qui agitent la Colonie : l'Arrêt du 
§1 du même mois d'Octobre, par lequel en ordonnant qu'il seroit in» 
forma contre les auteurs de la publicité de l'Arrêté précédent , ledit 
ponstfl auroit affecté de ne proposer aux Peuples , pour motif d'une 
pbéis&nce seulement provisoire , que la confiance qu'ils dévoient avoir 
dan? k réponse favorable de Sa Majesté aux représentations qui seroieni 
Iwtcs ; l'Arrêté du %$ Janvier dernier, concernant un Nègre esclave 
tféteàu es prisons, par ordre du Gouverneur -Lieutenant -Général t 
eomàne suspect d'avoir colporté des billets séditieux ; ledit Arrêté conter 
WWli co^wwci cfeosçs t qi^eicdit Gouverneur auroit voulu contraiiwfrc 

cet 
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«et esclave à dénoncer le nommé Lamarque, son maître; qu'il auroit été 
du devoir dudit Conseil d'ordonner l'élargissement de ce nègre , mais 
que le même but seroit rempli en invitant ledit Gouverneur à l'ordonner , 
à défaut de quoi , ledit Conseil seroit obligé d'y pourvoir , et que Sa 
Majesté seroit suppliée de défendre expressément à son Gouverneur- 
Lieutenant-Général , de commettre h l'avenir de pareils excès : autre 
Arrêté du même jour, contenant l'énonciation des reproches et menaces, 
prétendus faits par ledit Gouverneur, à Léger, Substitut du Procureur- 
Général , et que ce Substitut a rapportés audit Conseil , qui les a regardés 
comme avérés et pouvant faire la matière d'une délibération : l'Arrêt du 
4. Février dernier, par lequel ledit Conseil a supposé , contre toute vérité, 
que le nègre esclave, dénommé dans l'un desdits Arrêtés du aj Janvier 
précédent , n'étoit détenu par ordre du Gouverneur-Lieutenant-Général 
que jusqu'à ce que ledit Conseil y eût pourvu , et a ordonné en consé- 
quence que ledit nègre seroit mis hors des prisons ; Sa Majesté auroit 
jugé qu'il étoit nécessaire de ne laisser subsister aucune trace de ces 
actes. A quoi voulant poutvoir : oui le rapport ; le Roi étant en son 
Conseil , a cassé et casse lesdits Arrêts et Arrêtés du Conseil Supérieur 
du Port-au-Prince ^ des 14 et 31 Octobre , 2j Janvier et 4 Février 
derniers; feit très-expresses défenses audit Conseil Supérieur d'en rendre 
de semblables à J'a venir, et ordonne que lesdits Arrêts et Arrêtés seront 
biffes sur les registres , et que le présent Arrêt sera transcrit en marge 
cFiceux. Fait au Conseil d'Etat , ect. 

R. au Conseil du Port au Prince, le z8 Juillet 176g. 



Edit de cassation du Conseil Supérieur du P or t-du^P rince. 

Du mois de Mars 1769. 

J-iOuis , ect. Salut. Toujours disposé à juger favorablement des 
sentimens des Officiers de notre Conseil Supérieur du Port-au-Prince , 
Nous n'aurions vu, dans les écarts qu'ils se sont permis depuis plusieurs 
années, que les effets d'un zeîfc mal dirigé qui les trompoh sur leurs 
véritables devoirs et leur cachoit les conséquences de leurs démarches , 
Nous nous serions contentés , par ce principe , de casser dans les diffé- 
rentes occasions , ceux de leurs Arrêts et- Arrêtés qui pou voient troubler 
Pordre public et altérer la confiance et le respect dus à Notre autorité. 
Tome /^t G g 



Digitized by 



Google 



%$4l Loix ef Canst des Calonks Francises 

Nous nous étions promis que ces Officiers , profitant de notre indulgence , 
s'empresseroient de réparer leurs torts et d'effacer dans l'esprit de nos 
Peuples , l'impression du mauvais exemple qu'ils leur avoient plusieurs 
fois donné; mais notre patience trompée par leurs entreprises continuelles 
sur l'autorité du Gouvernement et les excès dont ils se sont rendus cou- 
pables en dernier lieu , par les Arrêts et Arrêtés des 14 et 3 1 Octobre f 
2.5 Janvier et 4 Février derniers que Nous avons cassés par Arrêt de notre 
Conseil, du 17 du présent mois , ne nous laissant plus que les voies de 
yigueur : A ces causes , cte. Nous avons cassé et cassons par ces Pré- 
sentes, Iq Conseil Supérieur établi au Petit-Goave par Edit du mois 
d'Août i68j, transféré ensuite par différens ordres , tant à Xéogane 
qu'au Port-au-Prince où il tient actuellement ses séances, ensemble tous- 
les Offices de Conseillers, d'Assesseurs, de Procureur-Général , de ses 
Substituts, de Grçffier et d'Huissier Audiencier ; Défendons à ceux qui 
étoient pourvus de ces Offices de faire , chacun en ce qui le regarde , 
aucunes des fonctions qui y étoient attachées , à peine d'être poursuivis 
pour crime de faux , de tous dommages, intérêts et dépens des Parties , 
et déplus grandes peines s'il y échoit. Défendons pareillement à chacun 
4e ces; Officiers de prendre le titre de leurs Offices ou Commissions ; 
^Voulons , qu'ils ne jouissent d'aucuns des honneurs , prérogatives et 
privilèges y attachés, Nous réservant de pourvoir à la distribution de la 
Justice envers nos Sujets dans le Ressort dudit Conseil Supérieur ci-dessus 
cassé; Si donnons en Mandement aux Gouverneur notre lieutenant- 
Général , et Intendant des Isles sous le Vent , de faire enregistrer , lire, 
publier et afficher le* présent Edit , tant es partes des Eglises Paroissiales 
les premiers jours fériés, qu'es portes des Auditoires des Juridictions , 
les jours d'audience et dans les lieux les plus fréquentés. Car tel est notre 
plaisir; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons 
fait mettre notre Scel à cesdites Présentes. Donné à Versailles, etc. 

R* au Conseil du Port-au-Prince > k z8 Juillet tySg. 



Ordonnance du Juge de Police du Cap , qui défend d* avoir à 
V avenir des Baraques Tables et Etaux sur la place Notre-Dame , à 
peint de confiscation et de zoo liv. d'amende. 



Du 31 Mars 1769. 
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S dit y portant création de quatre Huissiers dans chaque Siège d'Ami* 

rauté de Saint-Domingue. 

Pu I er Avril 17Ç9. 

JL* ouïs, etc. Salut. Nous aurions par nos Lettres-Patentes du 11 
Janvier 17 17 , portant établissement de Sièges d'Amirauté aux Isles et 
Colonies Françoises de l'Amérique , ordonné qu'il y auroit dans chaque 
Siège un ou deux Huissiers suivant le besoin , et étant informé que ce 
nombre seroit devenu depuis insuffisant dans notre Colonie de Saint- 
Domingue, et que les Juges des différens Sièges Pauroient augmenté suc- 
cessivement de leur propre autorité, il nous a paru nécessaire de remédier 
à un pareil abus, et de pourvoir en même temps à l'insuffisance du nom- 
bre des Huissiers en le portant à quatre dans chaque Siège. A ces cau- 
ses y etc. voulons et nous plaît qu'il y ait à l'avenir dans chaque Siège 
d'Amirauté de notre Colonie de Saint-Domingue quatre Huissiers , les- 
quels seront à la nomination de notre très- cher et très-amé Cousin le 
Duc de Penthievre , Amiral de France , et ne pourront cependant exer- 
cer leurs fonctions qu'après avoir pris nos Lettres sur ce nécessaires , 
dérogeant en tant que de besoin à nos Lettres-Patentes çiu 12 Janvier 
1717. Si donnons en mandement à notre très-cher et très-amé Cousin lé 
Duc de Penthievre , Amiral de France , que ces Présentes il ait à faire 
exécuter dans notredite Colonie; mandons pareillement aux Gouverneur 
notre Lieutenant-Général , et Intendant des Isles sous le Vent , dé tenir 
la main à leur exécution , et aux Conseils Supérieurs de les faire enre* 
gistrer , etc. 

K. au Conseil du Cap y le ij Octobre ly G&. 

Et à celui du Port-au-Prince > le 13 Novembre suivant. 




Ggij 
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Orjdonw AN CE du Roi y touchant quelques ckangtmtns à faire dans 
la Légion de Saint-Domingue. 

Du I er Avril 17^. 

OaMajhsté s'étant fait représenter l'Ordonnance qu'elle a rendue le 
I Avril 1765, ponant création d'une Légion à Saint-Domingue, elle 
âuroit jugé convenable , pour le bien de son service, d'y faire quelques 
changemens , et de donner une nouvelle forme à cette Légion; en con- 
séquence elle a ordonne et ordonne ce qui suit. 

Art, I er . La Légion sera composée de 30 Compagnies, dont 3 de 
Grenadiers de 60 hommes chacune, 3 de Canoniers de 102 hommes 
aussi chacune , et 24, de Fusiliers de 104. hommes chacune. 
~- Art. II. Chacune des 30 Compagnies sera commandée en tout temps 
par un Capitaine , un, Lieutenant et un Sous-Lieutenant; et composée , 
savoir chaque Compagnie de Grenadiers , d'un Fourrier, de 2 Sergens , 
4 Caporaux , 4 Appointés, 48 Grenadiers et d'un Tambour; chacune 
de celles de Canoniers d'un Fourrier , 4 Sergens , 8 Caporaux , 8 Ap- 
pointés* 80 Canoniers et .d'un Tambour; et chacune des Compagnies 
des Fusiliers d'un Fourrier, 4 Sergens, 8 Caporaux > 8 Appointés, 80 
Fusiliers, 2 Tambours et d'un Frater-Chirurgien. 

Art. IV. L'Etat-Major de cette Légion sera composé d'un Major- 
Général ,,de 3 Majors-Particuliers , et 3 Aides Majors, de 3 Quartiers- 
Mitres, , et d r un Chirurgien-Major. 

Art. V. Il sera affecté à cette Légion 1 8 canons à la Rostaing , d'une 
livre de balles , dont 6 pièces pour chaque division ; ces canons seront 
servis par les Canoniers de la Légion. 

Art. VI. Cette Légion n'aura point de Drapeaux. 

Art. VIL Le Major-Général commandera la Légion sous l'autorité 
du Gouverneur- Général. 

Art. XV. Il sera accordé des concessions dans I'Isle à ceux qui , après 
avoir obtenu leurs congés absolus, désireront s'y établir, pourvu qu'ils 
aient les moyens suffisans de les mettre en valeur. 

Art. XVI. L'intention de Sa Majesté est que les appointemens et 
soldes soient payés en tout temps à Saint-Domingue, sur le pied ci-aprcs, 
argent de Jtrançe , par an. 
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Compagnies de Grenadiers et Canoniers. 

À chaque Capitaine de Grenadiers, avec supplément d'ap- 

pointement pour tenir lien de ration , ...... 4000 liv. 

A chaque Capitaine de Canoniers, avec supplément, etc. 3 joo 
A chaque Lieutenant de Grenadiers et de Canoniers , 

avec supplément , etc 1 700 

A chaque Sous-Lieutenant de Grenadiers et Canoniers , 

avec supplément , etc 1380 

A chaque Fourrier de Grenadiers et de Canoniers, . . 360 

A chaque Sergent , 333 

A chaque Caporal , 234. 

A chaque Appointé, 207 

A chaque Grenadier et Canonier, ...... 180 

A chaque Tambour de Grenadiers et Canoniers , . . 180 

Compagnies des Fusiliers. 

A chaque Capitaine de Fusiliers , avec supplément d'ap- 
pointement pour tenir lieu de ration , ......2910 liv» 

A chaque Lieutenant , avec supplément , . . . . 1380 

A chaque Sous-Lieutenant , avec supplément , . . . 1 320 

A chaque Fourrier , ......... . 333 

A chaque Sergent , . . 306 

A chaque Caporal , 207 

A chaque Appointé , 180 

A chaque Fusilier et Tambour , . 15*3 

A chaque Frater-Chirurgien , . 270 , 

Etat-Major. 

Au Major-Général , .......... 1 0000 liv. 

A chaque Major-Particulier, avec supplément d'appoin- 

tement pour tenir lieu de ration , 5*4.00 

A chaque Aide- Major ayant Commission de' Capitaine , 

avec supplément , . . . . .... ... . 2910 ; 

A chaque Aide-Major non Capitaine , avec supplément ,1830 

A chaque Sous- Aide-Major , avec supplément , 1 440 

A chaque Quartier-Maître , avec supplément , . • . 1520 

Au Chirurgien-Major, avec supplément , ♦ 1200 
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Art. XXVI. L'uniforme de la Légion sera, etc. V% V Article XXX 

de V Ordonnance du i Avril 276*6*. 

Art. XXVII. Ladite Légion sera soumise , quant au service , et en 
tout ce qui n'est pas expliqué dans la présente Ordonnance , aux Ordon- 
nances et Réglemens de Sa Majesté sur l'Infanterie Françoise. 

Art. XXVIII. Le Major-Général ne devant être distrait des fonctions 
de sa place , qui consiste dans la police , la discipline , la tenue et les 
exercices , il sera établi pour ce détail un Officier , qui sera prépose par 
le Major-Général au Secrétaire d'Etat, ayant le département de la Marine 
et des Colonies , et cet Officier jouira de 600 liv. en sus de ses appoin* 
temens. 

Mande Sa Majesté au Gouverneur, etc. de tenir la main à l'exécution 
de la présente Ordonnance. Fait à Versailles , le 1 Avril 176,9, etc. 

R. au Contrôle , le 1 Août ijGg. 

V. la note mise après V Ordonnance du t Avril Ij66* 



Arrêt du Conseil du Cap , touchant une Partie qui vouloit plaider 

elle-même* 

Du 11 Avril 176p. 

il NT re M. le Procureur-Général du Roi , appellant à minimal d'une 
part| et M. Pierre-Louis Moreau, Procureur, accusé, d'autre part; après 
que Behagnon , Avocat pour Piquais , a demandé à la Cour qu'il fut per- 
mis à sa Partie de se justifier des faits taxatifs et injurieux plaides contre 
elle à l'Audience des 3 et 4. de ce mois , et cotés en sa requête d'inter- 
vention , et qu'il auroit supplié la Cour d'entendre la justification desdites 
imputations par la bouche de sa Partie ; que Sainte-Marie Avocat de 
Moreau s'y est formellement opposé ; et que Bourgeois , en sa qualité 
de Doyen des Avocats , a représenté qu'il n'a jamais été d'usage en Cour 
Souveraine, de laisser porter la parole à quiconque n'étoit gradué; ouï 
sur ce les conclusions de Ruotte , Substitut pour le Procureur-Général , 
et tout considéré : la Cour ayant égard à la représentation de Bourgeois , 
a permis et permet à Piquais de se justifier par la bouche de son Avocat, 
des faits cotés en sa requête du jour d'hier, apres quoi Sainte-Marie a 
continué sa plaidoirie , etc. 
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Arrêt du Conseil du Cap, qui renouvelle V exercice d'un Curateur aux^ 

Vacances* 

Du 20 Avril 175p. 

Vu par la Cour la Requête présentée par M. Bernard Prieur, Curateur 
aux successions vacantes de la Juridiction Royale du Cap , tendante à ce 
qu'il plaise à la Cour nommer par nomination nouvelle le suppliant audit 
Office de Curateur aux biens vacans du Siège Royal de cette Ville, pour en 
exercer les fonctions aux droits et prérogatives y attachés , à commencer 
du p Octobre prochain , époque de l'expiration de l'exercice actuel ; vu 
aussi les Requêtes des sieurs D. et L. tendantes aux mêmes fins que celle 
ci-dessus, ensemble celle des Négociansde cette Ville, contenante suppli- 
cation à la Cour pour la continuation dudit M, Prieur audit Office j con- 
clusions par écrit du Procureur-Général du Roi , ouï le rapport de M. 
Dorsin Conseiller , et tout considéré : la Cour joignant Jesdites Requê- 
tes , et faisant droit sur le tout , sans avoir égard aux Requêtes des sieurs 
D. et L* dont elle les a déboutés , et sans s'arrêter à celle présentée par 
lesdits Négocians du Cap , dans laquelle ils sont déclares non-recevables 
et sans qualités , pour de justes et pressantes considérations , sans tirer à 
conséquence pour l'avenir , et sous le bon plaisir du Roi , a commis et 
commet ledit M. Prieur à l'Office de Curateur des successions vacantes 
du ressort du Siège Royal du Cap , pour en exercer les fonctions aux 
droits y émolumens et prérogatives attachés auxdit Office x à .commencer 
du $ Octobre prochain y jour de l'expiration de l'exercice actuel, et finir 
le dernier de Tannée 1774, à la charge avant d'être admis à prêter en 
la Cour le serment en tel cas requis , de fournir bonne et suffisante cau- 
tion et certificateur solidaires , autres que ceux qui répondent de son 
exercice actuel , la solvabilité desquels nouveaux caution et certificateur 
sera discutée par le Procureur-Général du Roi , et leur cautionnement 
fait et reçu au Greffe de la Cour par-devant le Conseiller Rapporteur , 
et à la charge encore de verser dans la caisse de la Colonie , au premier 
ordre qui lui en sera donné par qui de droit , la somme de 44,780 liv. 
I j sols 8 den. pour le débet des successions remises au Bureau de véri- 
fication , suivant et conformément aux divers états joints à ladite Requête, 
lesquels seront et demeureront déposés au Greffe de la Cour, après avoir 
été paraphés ne varientur , par M. Collet Président de la Séance. 

Cette nomination nouvelle fut approuvée par Lettre du Ministre, du 3 
Octobre suivant. V. cette Lettre* 
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Lettre du Ministre à M. de Bongars , ^touchant une Maison 
appartenante à la Paroisse du Port-au-Prince 9 et prise pour le 
Roi. 

Du 24 Avril 176p. 

JLe Roi a approuvé l'Ordonnance que vous avez rendue le 18 Juin 
dernier en commun avec M. le Chevalier Prince de Rohan , par laquelle 
Ja maison Randot et les biens en dépendans ont été déclarés appartenir à 
Sa Majesté, sauf à en rembourser le prix d'achat à la Fabrique de la 
Paroisse du Port-au-Prince ; il n'étojt plus possible en efFet.de terminer 
cette affaire que par 1$ voie que vous avez prise exactement conforme à 
ce qui se pratique dans le Royaume en pareil cas ; vous avez également 
bienfait de n'avoir point ordonné la compensation des intérêts avec les 
loyers , puisque c'eût été une indemnité , et que vous n'avez pas le 
pouvoir d'en accorder; cependant la Fabrique ayant été obligée par 
Texpoliation de spn bien de payer le logement du Curé, il a paru équi- 
table de l'indemniser de la différence qui se trouve entre l'intérêt de son 
capital, et les loyçrs qu'elle 9 payés ; Sa Majesté vous autorise à cet ar- 
rangement, 



JiRRÈT du Conseil du Cap , concernant les Assemblées des Procureurs % 
çt rétablissement des Huissiers du Fort Dauphin en bourse çomm\inç* 

Du 16 Avril 1769* 

JUouis, etc. entre le Procureur-Général du Roi en la Cour, d'une 
part; et MM. Moreau et Piquais, Procureurs es Sièges du Fort Dauphin , 
d'autre part ; faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur- 
Général du Roi , a ordonné et ordonne que l'Article VII du Titre III du 
Règlement des deux Conseils du 26 Mars 1764, concernant les Pro- 
cureurs sera exécuté selon sa forme et teneur ; ce faisant fait défenses auy 
Procureurs du Siège Royal du Fort Dauphin , de plus à l'avenir s'as- 
sembler ni de prendre de délibérations qu'au Parquet , en présence et de 
l'avis du Substitut du Procureur-Général du Roi , et ce à peine d'inter- 
diction $ Qrfonjiç parçillçpiem que Us Huissiers audit Siège du Fort 

..-."-. Dauphin 
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Dauphin seront incessamment et sans délai établis et formés enfe^yrse 
commune, conformément à l'Arrêt de Règlement de la bourse des IJu^$ier$ 
du Cap du 26 Février 1761 ; enjoint auxdits Huissiers de s'y confor- 
mer , chacun en droit soi , sous telles peines qu'il appartiendra, etc. 

Conformément à cet Arrêt le Sénéchal du Fort Dauphin fit un Rtf- 
glement le premier Juin suivant pçur établir les Huissiers de son 
Siège en bourse commune. • 



Edit de Création du Conseil Supérieur du Port-au-Prince.] 

Du. mois d'Avril 1769. ; 

Ajo u is , etc. La résistance que le Conseil Supérieur du Port-au-Prince 
a affecté d'apporter depuis plusieurs années à nos ordres , et les excès 
dont il s'est rendu coupable en dernier lieu à l'occasion de notre Or- 
donnance pour le rétablissement des Milices, nous ont déterminé à le 
casser par notre Edit du mois de Mars dernier; mais après avoir satisfait 
à ce qu'exigeoit de nous le maintien de nojre autorité , nous nous l}£ton* 
de prévenir les dommages qui pourroient résulter pour nos Sujets, de 
la suspension de la Justice dans l'étendue du ressort dudit Conseil Supé~ 
rieur: À ces causes, etc. Voulons et nous plaît ce qui suit : 

Art. I er . Nous avons créé, érige et établi, créons, érigeons et, éta- 
blissons par le présent Edit un Conseil Supérieur en la Ville du Port- 
au-Prince pour y rendre journellement et habituellement la Justice , tant 
civile que criminelle , à ceux de nos Sujets établis dans les Quartiers de 
l'Ouest , et du Sud de notre Colonie de Saint-Domingue j l'étendue du 
jressort dudit Conseil Supérieur devant être la même que celle du ressort 
du Conseil , tenant ci-devant ses séances en ,1a Ville du Port-au-Prince* 

Art, II. Le. Conseil Supérieur sera composé' du Gouverneur notre 
Lieutenant-Général, de l'Intendant, lequel remplira les mêmes fonc- 
tions , et jouira des mêmes prééminences et prérogatives que les Premiers 
Présidens de nos Cours Supérieures du Royaume , des Commandans en 
second du Port-au-Prince^t de Saint-Loui$, d'un Président, du Copa- 
missaire-Généraï de la Marine , dp plus ancien des. Commissaires de la 
Marine^. de douze. Conseillers le Président compris, de quatre Assesseurs, 
conformément à nos lettres-Patentes, en forme d'Edit du mois d'Août 
1742 , d'un Procureur-Général , de trois Substituts du Procureur-Général 
et d'un GrefÇer. >. , , ». . A ; 

Tême r. Hh 
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Art. III; Les douze Conseillers auxquels nous avons fait expédier 
ïk>s lettres de provisions sur ce nécessaires , seront reçus suivant la date 
desdites provisions après lecture de notre présent Edit , sans autre for- 
malité que la prestation du serment es mains de notre Gouverneur-Lieu- 
tenant-Général , les ayant dispensés , comme nous les dispensons > d'en- 
quête de vie et mœurs, et d'examen; le Président, après sa réception en 
qualité de Conseiller , prendra, en vertu de la commission particulière 
que nous lui aurons fait expédier, la séance à lui attribuée par l'Article X 
de notre présent Fdit. 

Art* IV. Le Président sera spécialement chargé de la discipline du 
Corps , et aura les mêmes rang , séance , fonctions et autorités attribuées 
par notre Edit du mois de Janvier 1766 à l'Office de second Conseiller; 
il sera toujours pris dans le nombre des Conseillers Titulaires ; à Peflfet 
de quoi nous ferons expédier à l'un desdits Conseillers , à notre choix , 
nos lettres de commission, qui seront révocables à notre volonté, et 
en vertu desquelles , sans qu'il soit besoin de nouveau serment ni d'autres 
formalités que relie de l'enregistrement au Conseil , le Conseiller y 
dénommé prendra séance en ladite qualité de Président , et exercera les 
fonctions y attachées , jusqu'à la révocation de sa commission , par des 
lettres que nous ferons pareillement adresser audit Conseil ; et aussi-tôt 
après l'enregistrement d'icelles , auquel il sera procédé sans délai , ledit 
Conseiller reprendra le rang qu'il avoit précédemment. 

Art, V. Donnons pouvoir audit Conseil Supérieur de juger souve- 
rainement et en dernier ressort tous les procès mus et à mouvoir entre 
nos Sujets desdits Quartiers sur les appellations des Sentences ', tant de 
nos Juges Royaux , que d'Amirauté ; et il rendra la justice sans épices 
ni frais. 

Art. VI. Le Conseil Supérieur se conformera dans ses jugemens , et 
tiendra la main à ce que les Juges de son ressort se conforment à la 
Coutume de Paris , aux Loix particulières faites , soit pour les Colonies 
en général , soit pour la Colonie de Saint-Domingue seule , et à toutes 
autres que suivoit Pancien Conseil établi audit lieu du Port-au-Prince- . 

Art. VII. Attribuons audit Conseil Supérieur la connoissance et le 
jugement des affaires ci-devant pendantes devant le Conseil Supérieur 
cassé par notre Edit du mois de Mars dernier. 

Art. VIII. Les Jugemens et Arrêts dudit Conseil Supérieur seront 
intitulés de notre nom 5 et expédiés dans la même forme que celle ci- 
devant établie. 

Art. IX, Lorsque l'Intendant sera dans le ressort dudit Conseil 



Digitized-by 



Google 



de r Amérique sous, le Vent . 24 3 

Supérieur et absent du Conseil , le Président recueillera les voix et pro- 
noncera les Arrêts ; si l'Intendant est hors du ressort, et le Commissaire 
général de la Marine présent , celui-ci prendra la place dudit Inten- 
dant , en remplira les fonctions et présidera; en cas d'absence de l'Inten- 
dant et du Commissaire général de la Marine hors du ressort , le plus 
ancien des Commissaires de la Marine , auquel il aura été expédié un 
ordre de remplir la place de Commissaire général, fera les fonctions de 
l'Intendant au Conseil Supérieur', autrement le Président recueillera les 
voix et prononcera les Arrêts , dérogeant en tant que de besoin à tou* 
Edits , Déclarations , Rcglemens et Ordonnances à ce contraires. 

Art. X. Le Gouverneur-Lieutenant-Général aura la place d'honneur, 
et siégera dans un fauteuil, lequel en son absence demeurera vacant; 
ensuite siégeront à la droite du Gouverneur-Lieutenant- Général , l'In- 
tendant; à la gauche l'un des Commandans en second suivant son grade, 
ou à grade égal > suivant son ancienneté ; à la droite de l'Intendant , 
l'autre Commandant en second; à la gauche du Commandant en second, 
sera le Président ; à la droite du second Commandant en second , sera le 
Commissaire général de la Marine ; à la gauche du Président , sera le 
Commissaire ordinaire de la Marine ; à la droite du Commissaire général 
de la Marine sera le Doyen des Conseiller; et successivement à droite et 
à gauche , tous les Conseillers suivant l'ordre de leur réception, et il en 
sera de même pour les Assesseurs. 

Art, XI. Ledit Conseil Supérieur jouira au surplus de tous les droits, 
privilèges, franchises, immunités, exemptions et prérogatives attribués 
à l'ancien Conseil Supérieur supprimé. Si donnons en Mandement, à nos 
amés et féaux les Gouverneur notre Lieutenant-Général et Intendant des 
Isles sous le Vent, et aux Officiers que nous avons nommés pour composer 
notre Conseil Supérieur du Port-au-Prince , de faire lire , publier et en- 
registrer notre présent , etc. 

V. le Procès-verbal <T Installation du zg Juillet lj(>9* 



ArrÉT du Conseil d? Etat > touchant les Troubles de la Colonie. 
Du 28 Avril 17^. 

JL>E Roi étant informe que quelques particuliers de l'Isle Saint-Domin- 
gue auroient excité dans les esprits %% à l'occasion du rétablissement des 
Milices , une fermentation qui a été suivie de plusieurs attroupemens de 

Hh ij 
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gens du peuple , de Nègres et Mulâtres litfres , avec armes ; que le Con 
seii Supérieur du Pon>au-Prince auroit commencé , à la réquisition du 
Procureur-Général , l'instruction d'une procédure contre les nommés D. 
M* V. et C. accusés d'y avoir participé, et d'avoir colporté des billets, 
séditieux , laquelle instruction auroit été suspendue par Arrêt dudit Con- 
seil du Eôrt-au- Prince , du 7 Janvier dernier. Sa Majesté auroit jugé 
nécessaire d'ordonner, que ladite procédure sera continuée par les Offi- 
ciers du Copseil Supérieur , que Sa Majesté a établi audit lieu du Port- 
au-Prince , par Edit du présent mois d'Avril, et qu'il sera en outré informé 
par lesdits iQfficiers, à la Requête du Procureur-Général, contre tous ceux 
qui se seront montrés rebelles à l'autorité de Sa Majesté, ou auront participé 
à la révolte; à quoi voulant pourvoir : ouï le rapport; le Roi étant en son 
Conseil , a ordonné et ordonne que la procédure commencée par le 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince, contre lesdits L. M. V. et C. sera 
continuée par les Officiers du nouveau Conseil Supérieur, établi au Port- 
au-Prince, par l'Edit du présent mois d'Avril , et qu'il sera en outre 
inforrpé par lesdits Officiers, à la Requête du Procureur-Général, contre 
tous auteurs , colporteurs et souscripteurs de la Requête d'opposition au 
rétablissement des Milices , et tous autres qui auront fomenté et excité la 
révolte qui s 9 en est ensuivie > et que le procès leur sera fait et parfait par 
ledit Conseil Supérieur, jusqu'à jugement délinitif ; veut a\i surplus Sa/ 
Majesté que son Ordonnance du % Avril 1768 > concernant le rétablis- 
sement des Milices , ait sa pleine et entière exécution. Fait au Conseil. 
d'Etat , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince y le zg Juillet ij6g. 

Lettre du Ministre à M. le Chevalier Prince DE RoHAN , portant 

2°. quon ne peut accorder un Brevet de don d'un Office de Procureurs 

*tu Roi j et sl°< que cet Office est incompatible avec les fonctions de 

Secrétaire du Gouvçrnemeuï-GénéraL 

Du 2 Mai ij6p. 

J'ai reçu votre lettre du 27 Janvier dernier , par laquelle en me ren^ 
d^nt compte (lu prçjet du Conseil du Port-au-Prince., d'in juicter le sieur 
Barcy .vojre Secrétaire, .vqus» demandez pour lui uu Brevet de don à vie P 
de la place dp Procureur du koi cïont il est déjà pourvu. Quelque désir 
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que j'aie de me prêter à ce qui peut vous être agréable , il n'est pas pos- 
sible de procurer au sieur Bercy cette grâce , qui n'a aucun rapport. a\ ce 
celle accordée au sieur Dufau que vous citez pour exemple. Les Grcfl'es 
sont des objets domaniaux dont le Roi peut disposer , et dont il permet 1 
que Pexercice soit affermé en France , parce qu'il exige peu de connois- 
sances. Il n'en sauroit être de même d'un Office de Procureur du Roi ; 
totalement différent par sa nature , et dont les fonctions sont d'ailleurs 
trèsi-délicates. 

A l'égard de la réunion des deux places de Procureur du Rot et de 
Secrétaire , entré lesquelles le Conseil se propose d'obliger lé sieui< 
Bercy d'ëpter, il faut convenir qu'en effet la place de Procureur du 
Roi n ? est guère compatible avec celle de Secrétaire du Gouverneur- 
Général , sôit par la nature de ces places , soit par l'assiduité et la con- 
tinuité de travail qu'elles exigent l'uire et l'autre. Les Substituts par lés- 
quels- le sieur Bercy croit acquitter le du de sa charge , n'ont poiftf 
été établis pour représenter en tout temps 1 le Titulaire, mais séuleiiienf 
pour le suppléer. Il est donc convenable que le sieur Bercy opte entre? 
lés deux places, et s'il préfère de rester auprès de vous , il lui sera expé J 
dié de nouvelles provisions lors de votre retour en France. 

I ■ , , | ,1 , ! l ,| ; ■ 1 1 ,,,11,11' 'I ! Ml m '.II..,! ! ,Hl 3BBg- 

PROCÈS-Ï^EKjBAL'du Cérémonial , observé par le Conseil Supérieur 
du Cap y à la Procession et à V Office du jour de la Féu-Dîeu. 

Du 2 y Mai 176p. 

JL* à Cour assemblée dans la Chambre des Audiences et dés- Séanèes 
sur les Hauts Bancs , les 'Gens du Roi sont entrés y et M* le Gra* Procu- 
reur-Général portatft la pafole, ont dit : ■> ■.* '* 

» MM. nous fîmes prévenir hier les Cures et 'Marguilliers de la Paroisse 
Notre-Dame de l'Assomption de cette Ville, que la Cour avoit pris un 
arrêté, portant q.i'elle se transporteroit ce matin à l'Eglise pour assister 
à la Procession et autres Offices de ce jour; et le même soir les Curé et 
Marguilliers de ladite Pàrbisse vinrent en notre 'Hôtel, nous assurer qu'ils 
étoient dans la ferme résolution de se conformer au Cérémonial ordi- 
naire, .... 

Apres vous avoir rendu compte MM. des dispositions des Curé et 
Marguilliers de la Paroisse de l'Assomption , nous n'avons plus qu'à 
lejuérir, ,„. Et à l'instant que la pendule sonnoit y heures, les Huissiers 
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ayant annonce les Députes du Clergé , .... les sieurs Cochon et Papil- 
lon , Marguilliers en exercice , et plusieurs autres anciens Marguilliers , 
qui ont conduit la Cour jusqu'à son banc , et ont ensuite été se placer, 
dans celui de l'Œuvre : les Prêtres officians s'étant incontinent rendus à. 
l'Autel , la Procession s'est mise en marche j la Cour suivant immédiate- > 
ment le S. Sacrement porté par le R. F. Colomban, Préfet Apostolique 
et Curé 9 assisté de deux Vicaires ; et étoit le Dais porté le côté droit par 
deux Grenadiers de la Légion de Saint-Domingue , et le côté gauche par 
deux Grenadiers des Milices de cette Ville , les cordons d'i celui tenus 
par les deux Marguilliers en exercice , et les deux qui sont sortis de 
charge l'année dernière ; la Compagnie çle Grenadiers de ladite Légion, 
les Officiers à la tête , formant une haie à la droite , et la Compagnie des 
Grenadiers des Milices une haie à gauche du Dais , en dedans de laquelle 
çtoient les Huissiers du Conseil marchant sur deux files en avant de la 
Cour, et au milieu d'eux le premier Huissier sa baguette à la main ; à la 
suite du Conseil marchoit en même ordre le Siège Royal du Cap, pareil- 
lement entre deux haies de Soldats , prolongées en arrière par la Com- 
pagnie de Maréchaussée du Cap , et fermée par la Troupe de Police ; 
marchoient en avant du S. Sacrement toutes les Troupes et Milices de la 
Ville sur deux haies , dans l'ordre suivant , la Légion de Saint-Domin- 
gue, les Gendarmes, les Carabiniers, les Dragons à pied, et les Gom- ? 
pagnies des sieurs Papillon , Crebassa , Charpentier , Blancan , Collot $ 
Rimbert, Cochon, Basseville, du Petit-Houars , Mesnier , Gallibert , 
Frère, et la Compagnie de Dragons à cheval, celle des Canoniers s*étant 
trouvée aux batteries ; la Procession rentrée à l'Eglise , a été chantée la 
Grahd'Messe , et MM. ont été à l'Offertoire immédiatement après Iç 
Clergé , et après eux les Officiers du Siège Royal du Cap , et après cçs 
Officiers les Marguilliers de la Paroisse ; la Messe finie , a cessé le Céré- 
monial du jour mentionné au présent Procès- Verbal , dressé par moi 
Çreffier en chef de la Cour , en exécution de son arrêté pris conformè- 
rent au réquisitoire des Gens du Roi. Au Çap , au Greffe delà Cour , le 
3 y Mai 1769, 

JN'ous avons ponctué ce qui est mot à mot dans le Cérémonial du zf 
fçriviçr précédent ait service de l# Rtinç* 
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'ArmlÈÏ du Conseil d'Etat y touchant le Port- Franc du Môle Saint- 
Nicolas. 

Du 3 Juin 175p. 

Ls Roi s'étant fait représenter l'Arrêt rendu en son Conseil le 24 
Juillet 1767 , Sa Majesté a jugé nécessaire de changer et d'étendre une 
partie des dispositions , qu'il contient relativement à l'établissement d'un 
Entrepôt au Môle Saint- Nicolas en l'Isle Saint-Domingue j à quoi 
voulant pourvoir ; ouï le rapport: le Roi étant en son Conseil, a ordonné 
et ordonne ce qui suit. 

Art. I er . Il sera permis aux Navires étrangers chargés de bois de 
toute espèce > de bois de teinture , d'animaux et bestiaux vivans de toute 
nature , de cuirs verts , en poil ou tannés , de pelleteries , de raisinés ou 
goudron , de riz , de maïs , légumes, café , sucre, coton et cacao , d'aller 
dans le seul Port du Môle Saint-Nicolas à Saint-Domingue , d'y décharger 
et commercer lesdites denrées et marchandises , en payant le droit ordonné 
par l'Article II de l'Arrêt du 29 Juillet 1767. 

Art. IL Permet Sa Majesté aux Navires François qui voudront aller 
des Isles et Colonies Françoise* dans ledit Port du Môle Saint-Nicolas , 
<le partir de tous les Ports desdites Isles où il y aura Bureau du Domaine 
ou d'Octroi , quoiqu'il n'y ait point d'Amirauté j veut également Sa 
Majesté que les Navires qui auront chargé des marchandises au Môle 
-Saint-Nicolas, soient admis dans tous les Ports desv Isles où il y aura 
Bureau du Domaine ou d'Octroi ; défend Sa Majesté de partir de tout 
autre Port et d'y arriver, à peine de iq,ooo liv* d'amende, argent des 
Isles. 

Art. III. Les Navires François qui partiront du Môle Saint-Nicolas 
pour se rendre aux Isles et Colonies Françoises, ne pourront charger , 
sous les mêmes peines , que les marchandises permises par l'Article I 
du présent Arrêt. 

Art. IV. Tout Bâtiment de quelque contenance qu'il soit, sera admis 
audit Port du Môle Saint-Nicolas , et pourra faire son retour aux Isles et 
Colonies Françoises, aux clauses et conditions portées par l'Arrêt du 
29 Juillet 1767 , dérogeant Sa Majesté à ce qui est prescrit par l'Ar- 
ticle XIX dudit Arrêt , en ce qui concerne la contenance desdits Bâ- 
timens. ♦ ; 
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Art. V. Dispense Sa Majesté des formalités prescrites par 1* Article 
XIV de l'Arrêt du 25) Juillet 1767 , au sujet des tcoutilles; veut seule- 
ment qu'il soit fait une visite à bord des Bâtimens par les Employés du 
Bureau établis à cet effet. 

Art» VI. Veut Sa Majesté que l'amende de 10,000 liv. prononcée 
par l'Article XV de l'Arrêt du 25) Juillet 1767 pour les cas y portes, soit 
modérée à 3,000 liv. argent des Isles, sauf, ainsi qu'il est dit par ledit 
Anicle y la peine de confiscation du Navire et de sa cargaison , et de 30a 
liv. d'amende en cas de fraude prouvée. 

Art. VIL Les Capitaines des Navires étrangers qui iront au Mole 
Saint-Nicolas , seront tenus de se conformer aux dispositions de l'Article 
VI de l'Arrêt du 29 Juillet 1767 , à l'exception de la représention des 
connoissemens et chartes -parties , dont ils seront dispensés; veut seulement 
Sa Majesté que lesdits Capitaines fassent à leur arrivée audit Port du Mole 
Saint-Nicolas , une déclaration de tous les articles qui composeront les 
chargemens de leurs Bâtimens 3 dont la vérilication sera faite par les Em- 
ployés du Bureau. 

Mande Sa Majesté à M. le Duc de Penthievre, Amiral de France , et 
aux Gouvcrneur-Lieutenant-Gcncral et Intendant des Isles sous le Vent, 
de tenir la main à l'exécution du présent Arrêt, et aux Officiers des Con- 
seils Supérieurs de Saint-Domingue, de procéder à l'enregistrement d'ice- 
Jui, pour être ensuite lu , publié et affiché par-tout où besoin sera. Fait 
au Conseil d'Etat , etc. 



l^ETTRES- Pa TENTES y portant confirmation de rétablissement 
d^une Maison de Providence au Cap f 

Du ï" Juillet 1768. 

JLouis , etc. Salut. Nous sommes informés que par les soins et les 
libéralités du sieur Turc de Castelveyre , et de plusieurs autres Habitans 
de l'Isle Saint-Domingue, il a été fait un fonds pour l'établissement , dans 
la ville du Cap , d'un Hôpital , pour recevoir les enfans pauvres de la 
Ville, les personnes atteintes de maladies incurables, et particulièrement 
les personnes des deux sexes qui arrivent de France sans aucune res- 
source , pour y être nourries et entretenues jusqu'à ce qu'elles aient 
jrpuvé à se placer f lequel fonds consiste en un terrein situé à Textrê* 
HHtç dç h ville du Çap , sux lç chemin dç la Bande- du-Nord ; contenant 

environ 
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environ <foo pas de long sur joo de large, sur lequel sont les batimcns 
qui servent à loger les pauvres et hospitaliers; en un autre maison servant 
d'Hôpital pour les femmes; et un emplacement de 120 pieds de long 
sur 60 de large, sur lequel il y a une maison et un jardin ; et une con- 
cession d'environ 1 600 pas quarrés , située au Quartier de Plaisance , 
fit en différentes créances sur des particuliers , le tout pouvant valoir 
400,000 liv. argent de France; et les Habitans dô Saint-Domingue nous 
ayant très-humblement fait supplier d'autoriser cet établissement , et de 
leur permettre , pour en en assurer le succès , de recevoir les legs , 
donations entrevifs et par testamens , et toutes autres donations et dota- 
tions qui pourront être faites ; après avoir pris l'avis du Gouverneur 
notre Lieutenant-Général , et de l'Intendant des Isles sous le Vent , sur 
les avantages ou les inconvéniens de l'établissement projeté * nous nous 
sommes déterminés d'autant plus volontiers à accorder aux Habitans de 
Saint-Domingue nos Lettres sur ce nécessaires , que cet établissement , 
dont nous sentons toute l'utilité, ne peut faire des progrès , ni même sub- 
sister sans notre autorisation, A ces causes ordonnons ce qui suit. 

Art. I er . Nous avons autorisé et autorisons l'établissement que les 
Habitans de l'Isle Saint-Domingue ont fait dans la ville du Cap d'un 
Hôpital, sous le titre de Maison de la Providence , pour recevoir les 
enfans pauvres de la Ville , les malades atteints de maladies incurables , 
et particulièrement les personnes des deux sexes qui arriveront de France 
sans aucune ressource , pour y être nourries et entretenues jusqu'à ce 
qu'elles aient trouvé à se placer. 

Art. II. Nous avons autorisé , approuvé et ratifié, autorisons, approu- 
vons et ratifions, en tant que de besoin est ou seroit , tous les dons, legs, 
donations, dotations et acquisitions qui ont pu être faits jusqu'à présent 
en faveur dudit établissement , de quelque nature qu'ils puissent être. 

Art. III. Ledit établissement sera civil , et demeurera à la charge de 
la Colonie , sans que dans aucun cas il puisse nous être demandé aucun 
secours de quelque nature que ce soit. 

Art. IV- Il sera formé un Bureau , composé du Gouverneur notre 
Lieutenant-Général et de l'Intendant des Isles sous le Vent , ou de ceux 
qui les représenteront , de deux Conseillers , et du Procureur-Général 
de notre Conseil Supérieur , de deux Membres de la Chambre d'Agri- 
culture du Cap , de quatre Notables que les Habitans du Cap choisiront 
entr'eux , et du Préfet Apostolique de la Partie du Nord de Saint-Do- 
mingue , pour faire et rédiger les Statuts et Réglemens nécessaires à cet 
établissement , lesquels Réglcraen* nous sçront envoyés par le Gouver^ 
Tome V. Ii 
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neur notre Lieutenant-Général et l'Intendant pour être par nous approtr* 
vés ; le même Bureau subsistera pour veiller à l'exécution des Règlement 
qui auront été faits , et décider à la pluralité des voix de tout ce qu'il 
conviendra de faire pour l'avantage dudit établissement. 

Art. V. L'élection des deux Conseillers et des deux Membres de la 
Chambre d'Agriculture, pour assisterai! Bureau d'administration dudit 
Hôpital sera faite, savoir celle des deux Conseillers par le Conseil Supé- 
rieur, et celle des deux Membres de la Chambre d'Agriculture par la 
Chambre elle-même ; l'élection des quatre Notables sera faite dans une 
assemblée de Paroisse, indiquée en conséquence des ordres du Gouver- 
neur notre Lieutenant-Général et de l'Intendant , au Prône de la Messe 
Paroissiale du Cap , par trois Dimanches ou Fêtes consécutifs. 

Art. VI. Permettons audit établissement de recevoir tous les legs , 
donations entrevifs et par testament, et toutes autres donations et dotations 
qui pourront lui être faits, soit en argent, rentes , Habitations , Esclaves, 
ou en toute autre manière, sans qu'il soit besoin d'autre permission que 
celle portée par les Présentes , jusqu'à concurrence de 1,200,000 liv. 
argent de France , y compris le montant du fonds acquis lors de l'enre- 
gistrement des Présentes ; dérogeant à cet effet à nos Lettres- Patentes du 
25* Novembre 1743 , concernant les Ordres Religieux et gens de main- 
morte dans nos Colonies; et ladite somme de 1*200^000 liv. une fois 
remplie , ledit établissement rentrera dans la prohibition portée par les- 
dites Lettres-Patentes. Lesdites donations et dotations seront acceptées par 
le Bureau d'administration établi par l'Article IV, et il sera remis un dou- 
ble de tous les actes au Grefle de notre Conseil Supérieur. Si donnons 
en mandement , etc. 

iî. au Conseil du Cap , le iy Octobre ijffg* 



Ordonnance du Juge de Police du Cap , qui permet de nouveau 
aux Pacotilkurs > d y étaler et vendre des marchandises sèches sur la 
place Notre-Dame 9 et de se servir même de telles portatives y sans 
pratiquer aucune baraque > ni vendre aucun comestible y à peine de con* 
jtscation et de 30 liv. d y amende. 



Du 4 Juillet 17^ 
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Arrêt du Conseil du Cap , touchant les Criminels morts en Prison. > 

Du 6 Juillet ij6$. 

& u n la remontrance du Procureur-Général du Roi en la Cour , conte- 
nant, etc. la Cour enjoint i°. aux Geôliers de la Conciergerie du 
Palais et des Prisons Royales de son ressort , arrivant le décès d'un Pri- 
sonnier prévenu de crime, de faire avertir sans retardement, et par un dé 
ses Guichetiers, le Chirurgien-Major de la Place, et ce sous peine de 
destitution ; 2°. ordonne qu'à l'avenir les corps des Prisonniers décédés 
seront vus et visités par le Chirurgien-Major de la Place , lequel certi- 
fiera sur le registre et en marge de l'écrou dudit Prisonnier ledit décès; 
et supposé qu'il y eût lieu de croire qu'il eût été occasionné par des 
causes non-naturelles , il en fera mention dans ladite certification qu'il 
datera et signera, laquelle sera également signée par le Geôlier ; 3 . en- 
joint aux Geôliers de porter à l'instant une expédition dudit acte de décès 
aux Juges criminels et Procureurs du Roi , qui y mettront leurs ordon- 
nances ainsi que les cas ou les circonstances l'exigeront , auxquelles or- 
donnances lesdits GeoKers seront tenus d'obéir; 4, . ordonne que tant 
lesdits actes de décès que les ordonnances étant ensuite, seront et demeu- 
reront déposés au Greffe Royal du lieu sur la demande verbale du Geô- 
lier et sans frais, et ce pour recours, sans préjudice des actes de sépulture 
aux termes des Ordonnances Royaux , etc, 

PROCÈS-VERBAL , de ce qui s'est passé à la Séance du Conseil 
Supérieur du Port-au-Prince* 

Du 2p Juillet I7<>£. 

Aujourd'hui ap Juillet i*j6$ , M. le Chevalier Prince de Rohan f 
Gouverneur et Lieutenant-Général des Isles sous le Vent , ayant invité , 
par ordre du Ror, MM, de Tailfumyer de Fresnel, Bourdon, Golliaud, 
Gabeure de Vernot , Berner , Fougeron , Fauché , Baroy de Bligny f 
Barret et de Lamardalle f à se rendre au Conseil ; tous , en conséquence 
Jes ordres du Roi à eux adressés , se sont rendus à l'invitation. * 
La Salle de PAudience du Conseil étoit disposée de cette manière* 

«r • • • 
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Dans le fond , en face de l'endroit où se tient le Public , se trouve un 
banc élevé, où l'on monte à droite et à gauche par quelques gradins : ce 
banc a trois côtés ; le premier est en face , et les deux autres en retour ; 
il forme ainsi une enceinte terminée par une balustrade. 

Dans le milieu du banc de face, et au-dessons d'un Crucifix, est pra- 
tiqué un fauteuil , où s'est assis M. le Chevalier Prince de Rohan , Gou- 
verneur et Lieutenant-Général des Isles sous lé Vent , représentant en 
cette qualité la personne du Roi. 

Les autres places ont été fixées dans l'ordre qui suit , conformémeut a 
l'Edit de Sa Majesté, du mois d'Avril 176$. 

A la droite de M. le Gouverneur-hitutenant-GénéraL 

M. de Bongars, Intendant, et Premier Président du Conseil. 
M. le Vicomte de la Ferronnays , Commandant en second au Port-au- 
Prince , absent. 

N.... , Commissaire-Général de la Marine* 

A la gauche de M. le Gouverneur-Lieutenant- Général* 

M. d'Argont , Commandant en second à Saint-Louis , comme plus 
ancien en grade des deux Commandons en second, absent* 

M. de Tailfumyer de Fresnel , second Président du Conseil. 

M. de Kerdisien-Tremais , le plus ancien des Commissaires de la 
Marine , faisant fonction de Commissaire-Général dans la Colonie t 
absent. 

CONSEILLERS. 

A droite. A gauche. 

M. Bourdon, Doyen. M. Golliaud. 

M. Gabeure de Vernot. v M. Berrier. 

M. Fougeron. M. Fauché. 

M. Baroy de Bligny. M. Barret. 

Au-devant et au-dessous du banc , où sont marquées toutes les places 
ci-dessus, sont trois autres bancs : le premier en face est destiné au Geas 
du Roi. 
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Procureur-Général du Roi. 
M. de LamaTdelle. 

Le second banc à la droite de celui des Gens du Roi et en retour, ètt 
destiné au Greffier en Chef, et aux Greffiers-Commis. 

Grcffiers-Commh. 
M. Arnaud, 
M. Prieur. 

Le troisième banc à gauche de celui des Gens du Roi et en retour » 
demeure libre pour être occupé par ceux des Officiers des Sénéchaussées* 
à qui le Conseil juge à propos de déférer cet honneur. 

A la présente Séance étoient sur le banc. 

Ç de Fontenelle, Sénéchal, p 

MM. s Miot de la Noue , Lieutenant. > du Port-au-Prince. 
C de Bercy , Procureur du Rui. } 

Au bout , et un peu en arrière de ce banc , est un siège joignant la 
balustrade , pour l'Huissier- Audiencier. 

N. Huissier- Audiencier. 

Apres la balustrade qui termine l'enceinte est le Barreau, 

Les Séances ayant été ainsi arrêtées , M. le Gouverneur-Général a 
donné ordre d'ouvrir les portes dé la Salle d'Audience , pour en laisser 
la iibre entrée au Public ; après quoi il s'est expliqué ainsi. 

» MM. la juste sévérité que Sa Majesté vient d'exercer contre une Com- 
pagnie , qui avoit éprouvé tant de fois ses bontés et les effets de sa clé- 
mence, est un de ces coups dont je partage la douleur, par les sentimens 
d'attachement que j'avois voues à cette Compagnie : préposé, par les 
prérogatives de ma place, à siéger avec elle, et à participer à ses travaux, 
je me faisois un plaisir d'être le témoin de son zèle et d'en rendre compte 
h Sa Majesté : un moment est venu , où ce zèle mal dirigé lui a attiré 
l'indignation du Souverain : le récit MM. en est trop amer pour m'y 
arrêter. 

Il m'est bien plus agréable MM.' de m'oçcuper de l'installation des 
nouveaux Magistrats , dont il a plu à Sa Majesté de composer ce Tribu- 
nal, et dont le choix prouve le discernement du Monarque, et fait l'éloge 
du mérite de ceux qui en sont l'objet. Pénétrés de la confiance que vous 
donne Sa Majesté , je ne doute pas que vous ne cherchiez à la justifier, 
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par la fidélité au serment que je vais recevoir en son nom , par l'exacte 
tude aux devoirs de votre état, et, par l'obéissance aux ordres et aux 
volontés du Roi. 

Aussi juste que Souverain dans ses décisions , il ne vous demande 
qu'une soumission toujours compatible avec la délicatesse de vos fono 
lions , et toujours conforme aux loix dont il vous rend les dépositaires* 
Vous me verrez MM. vous donner l'exemple de cette soumission , et ne 
faire exécuter ses ordres qu'en y obéissant le premier. Qu'il vous sera , 
glorieux , MM* de voir que le premier pas que vous allez faire dans la 
carrière de la Justice , dont la dispensation vous est confiée , n'aura pour 
.objet que de concourir avec moi à faire respecter l'autorité du Roi , à 
tteindre à jamais les troubles qui ont affligé cette Colonie , et à y réta- 
blir une tranquillité après laquelle les vrais Colons soupirent depuis 
long-temps ». 

M. le Général ayant cessé de parler, M. l'Intendant a ordonné de lire 
l'Edit de création du nouveau Conseil Supérieur du Port-au-Prince ; cette 
lecture faite , lç Procureur-Général s'est levé et a dit, 

» MM. Dans la formation de ce Conseil, vous voyez clairement l'inten- 
tion de Sa Majesté ; elle veut réunir dans un même corps les premiers 
Ordres de la Colonies Militaires , Administrateurs , Magistrats , tous 
n'auront dorénavant qu'un même esprit: le biçn public est le but où vont 
tendre tous les vœux; c'est un point de ralliement pour les âmes bien 
nçes , qui les subjugue et les entraîne. 

Puisse l'union la plus pure rendre le calme à cette Colonie ! puissions- 
nous lui faire sentir que l'anarchie est de toute société l'ennemi le plus 
redoutable ; que le Roi est le Père de ses Sujets , et que leur intérêt se 
confond avec les siens ! puisse-t-elle çn un mot être pleinement convain- 
cue que sous la domination française , il n'y a de sûreté pour le Peuple 
que dans la puissance d'un Monarque, qui, gouvernant suivant les loix, 
dont il est le premier Ministre , est le centre d'où part cette bienfaisance 
générale qui anime toutes les branches de l'Administration , cette cause 
toujours agissante , qui règle les mouvemens du corp politique , suivant 
la disposition de ses ressorts et de l'activité de ses forces ; qui produit 
çîes milliers d'effets qui correspondent les uns aux autres; qui veille per* 
pétuçllement à leur accord; qui, par des secours enfin proportionnés aux 
besoins , et dispensés avec sagesse, maintient, dans l'état civil , l'équili- 
bre parfait , ce soutien de l'univers > par qui tout existe dans l'ordre , et 
sans lequel tout se confond , tout se détrutit ! C'est ainsi que sous l'em- 
pire de la raison s'est formé en France , cet ensemble Uarmoniçu* <jui 
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donne une consistance à la Société, rend dcs-lors chaque individu maîtra 
absolu de sa fortune , et l'en fait jouir avec tranquillité à l'ombré de l'au- 
torité souveraine. 

Ces principes, MM. sont non-seulement gravés dans vos coeurs, mai* 
ils le sont encore ^ians celui de tous les François, dont je ne suis dans ce 
moment que l'organe. M'arrêter plus long temps sur ces maximes fonda- 
mentales , qui tiennent à la constitution du Gouvernement François ,, ce 
seroit douter de vos connoissances , et faire injure à vos sentimens : hâtons 
nous donc d'entrer dans les pénibles, mais glorieuses fonctions qui nous 
sont confiées : renouvelions au Roi le serment de fidélité que nous lui 
avons prêté en naissant ; et par cet acte que les loix , que la Religion , 
que notre attachement pour l'Etat exigent , inspirons à la Colonie une 
juste confiance dans ses Magistrats ». 

Apres ce discours , M. l'Intendant a ordonné de lire les Provisions de 
tous les Officiers du Conseil présens à la séance. 

Cette lecture faite, et tous les Membres du Conseil s'étant levés et dé- 
couverts , M. le Général leur a dit. 

» Promettez- vous, MM. d'être fidèles au Roi , et de vous conformera 
la Coutume de Paris, aux Loix particulières faites soii pour les Colonies 
en général, soit pour la Colonie de Saint-Domingue seule , et à toutes 
autres que suivoit l'ancien Conseil f 

Tous ayant prêté le serment, et s'étant assis, le Procureur-Général $>*e$t 
levé et a dit. 

» Je requiers que les deux Greffiers Commis, présens à la séance, soient 
tenus de prêter serment de remplir fidèlement leurs fonctions. Ce sermenf 
ayant été prêté par Arnaud et Prieur , Greffiers-Commis, le Procureur* 
Général s'est levé et a dit. 

» Je requiers qu'il me soit donné acte des prestations des sermens pré* 
sentement faits , ainsi que de la lecture , publication et enregistrement 
des Provisions accordées par Sa Majesté aux Officiers de ce Conseil ; 
je requiers en outre que PEdit de création du Conseil Supérieur du 
Port-au-Prince , du mois d'Avril 1769 ,soit publié, registre et dépose 
au Greffe, et que copies collsiioiinces, d-icelui , en soient çnvoyées 
<ians les Sénéchaussées du-fgwort, pour qu'il y, soit pareillement lu, 
publié et registre. ( 

M. Pïmendam, en sa qualité de premier Président, ayant alors pri$ 
Pavis de la Compagnie * a prononcé. 

La Couk Honnêteté du serment prêté , et par les Officiers <PiccHe , 
et par les deux GrcffietsrCQnuuis ï&m& 2*f*dW&$ï&*ct§ de U lecture 
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<\çs Provisions accordées par Sa Majesté auxdits Officiers qui la compOM 
sent , à ordonné et ordonne que l'Edit , portant création d'un Conseil 
Supérieur du Port-au-Prince, sera registre , lu, publié, pour être exécuté 
selon sa forme et teneur ; qu'à la diligence du Procureur-Général du 
Roi , copies collationnées , tant dudit Edif> que de l'Arrêt du Conseil 
d'Etat , portant cassation d'aucuns Arrêts et Arrêtés , rendus et faits par 
^ancien Conseil, et de l'Edit de cassation dudit Conseil, seront envoyées 
aux Juridictions du ressort , pour y être lues , publiées , registrées et 
affichées par-tout où besoin sera ; ordonne que l'affiche des deux Edits f 
l'un portant cassation de l'ancien Conseil , l'autre création du nouveau , 
tiendra lieu de notification à qui il appartiendra; enjoint aux Substituts 
du Procureur-Général du Roi dç tenir la main à l'exécution du présent 
Arrêt , et d'en certifier la Cour au mois. 

Après la prononciation de cet Arrêt , M. le Général a dit, 
» Les troubles qui se sont élevés dans cette Colonies , ont déterminé le 
Roi à ordonner que le procès fut fait aux auteurs dé ces troubles. Vous 
allez connoître l'intention de Sa Majesté par la lecture d'un Arrêt , que 
la sûreté de ses Peuples et l'intérêt dç sa Justice souveraine , lui ont fait 
rendre dans son Conseil d'Etat ». 

Alors le Greffier a fait la lecture d'un Arrêt du Conseil d'Etat du Roi 
du 28 Avril dernier, qui ordonne que le procès sera fait à plusieurs 
particuliers y dénommés , et à tous ceux qui se seront montrés rebelles à 
l'autorité de Sa Majesté , ou auront participé à la révolte. 

Après l?i lecture de cet Arrêt , le Procureur- Général s'est levé et a 
dit. 

» MM. les premiers instans qui nous rassemblent nous offrent de triste* 
devoirs à remplir. Une Cour Supérieure cassée, après avoir eu le mal- 
heur de déplaire au Roi; des Vaisseaux de guerre qui bordent nos côtes; 
des Troupes qui se cantonnent dans tous nos Quartiers; des punitions 
exemplaires accordées à l'autorité méconnue , à la nécessité du moment; le 
glaive de la Justice enfin suspendu de nouveau sur des têtes coupables et 
prêt à les frapper ; tout annonce lç courroux d'un Souverain offensé. Au 
milieu de ces images lugubres qui saisissent l'ame et la plongent dans ia 
douleur , sera-t-il donc impossible de rencontrer des motifs de consola- 
tion ? PJon sans doute : j'en trouve dans les sentimens des Habitans de 
cette Colonie ; c'est dans leur cœur que je vais lire , et que je puiserai 
ces mouvemens de tendresse et d'amour qui les attachent à jamais au Roi 
et à PEtat. 

Ouvrons un moment les faste* 4c l'Univers ; parcourons ces vastes 

monumens 
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monumens de vérités et d'erreurs; ces recueils immenses, où l'œil s'égare 
sur un amas confus de faits marqués , tour-à-tour par la force et la foi- 
blesse, l'élévation et Ja bassesse; où les passions des hommes dévelop- 
pées par une infinité de causes , amènent cette chaîne d'événemens qui 
font la destinée des Peuples; où l'on voit les Empires se former, s'accroî- 
tre, se heurter les u«?s contre les autres , se dissoudre et se reproduire 
ensuite sous des formes nouvelles , pour s'ensevelir à la fin dans la nuit 
des temps. Au travers de ces chocs perpétuels d'Etats qui naissent , s'a- 
baissent et se relèvent sans cesse , bu le génie des Peuples se décide et 
forme le caractère des Nations, distinguons cette belle partie de l'Europe, 
où la nature prodigue de ses dons , rend notre heureuse Patrie si digne 
de fixer nos vœux. 

Vous le savez , MM. la Nation Françoise est toute militaire : c'est par 
les armes qu'elle secoua le joug des Romains , qui , en maîtres super- 
bes , avoiem distribué des fers dans toutes les parties du monde connu : 
c'est par les armes qu'elle fonda cet Empire, qui fait du Monarque Fran- 
çois le plus puissant Prince de l'Europe : c'est par les armes enfin, qu'à 
l'abri du Trône où elle trouve sa sûreté , elle se soutient avec force contre 
les orages qui l'assiègent sans cesse. Dans le nombre des siècles qui se 
sont écoulés depuis Ja naissance de la Monarchie , le François ne fut 
jamais sans armes : né dans Je sein.de la liberté , il en eut toujours le 
caractère rlistiuctif : l'épée qu'il porte, fut dans tous les temps le sauve- 
garde de son honneur ; et nos Rois glorieux de commander à des hom- 
mes libres , regardèrent ce droit précieux comme le plus beau fleuron de 
leur Couronne. 

Si tel est le génie de la France, de quel étonnement ne doit-on pas 
être frappé à la vue des troubles qui se sont élevés dans cette Colonie ? 
Quoi ! lorsque dans toutes les Villes du Royaume, une Bourgeoisie armée 
réclame avec transport , comme le plus beau de ses privilèges , le droit 
de se défendre elle-même ; quand , par des motifs encore plus puissans , 
le Gouvernement essentiel et constitutif des Colonies exige pour leur 
conservation , une défense inférieure qui soit active et perpétuelle; quand 
de toutes parts enfin j'apperçois cette élévation d'ame qui met de la 
dignité dans toutes les actions d'un François , et le distingue si particu- 
lièrement de la plupart des Peuples qui l'environnent ; c'est dans ce 
moment qu'une Colonie Françoise se dégrade et s'avilit , en dédaignait 
les armes que le Monarque lui met en main ! Non , MM.. je ne recon- 
nois point ici le caractère de la Nation : l'honneur est un bien qui lui et 
propre ; et quelques soient les nuages qui dans ce moment obscurcissent 

Tome r. Kk 
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nos yeux, ce sentiment délicat est inné dans la Colonie : ses Habitant 
braves à l'excès, sont jaloux de la gloire; ils connoissent leurs obligations 
et l'étendue de leur serment : ils sont François , c'est tout dire. 

Déjà toute la Partie du Nord reçoit avec soumission une Ordonnance 
militaire, qui , remettant en ses mains sa propre défense et la sûreté com- 
mune, honore ses Habitans, et les traite comme des hommes précieux à 
l'Etat. Si quelques étincelles de fermentation ont paru dans cette partie; 
éteintes dans leur naissance par la sagesse d'une Gour Supérieure , qui 
nous donne dans ce moment l'exemple , elles n'ont servi , en quelque 
sorte , qu'à mettre au jour les plus grands témoignages de zèle et de 
fidélité. 

Que ne puis-je, MM. vous peindre avec autant de sactisfaction les 
rftouvemens qui se sont élevés dans le ressort de ce Conseil ? Mais le 
ministère que j'ai l'honneur de remplir, n'a malheureusement ici que de 
tristes vérités à annoncer : l'image odieuse du crime se présente de toutes 
parts : la Majesté du Trône est offensée; et la poursuite d'une vengeance 
éclatante devient un devoir impérieux, dont j'ai la douleur de ne pou- 
voir adoucir l'amertume. 

A peine l'Ordonnance des Milices eut-elle paru dans la Colonie, que 
quelques esprits inquiets répandirent de tous côtés le poison dangereux 
de la révolte. On vit un inconnu , homme vil et méprisable , le visage 
couvert d'un masque ( le crime ne marche point autrement ) y on vit , 
dis-je , cet inconnu paroître dans différens Quartiers , et tenter la fidélité 
des Habitans par les démarches les plus criminelles. A l'esprit de paix 
qui régnait dans la Colonie , et qui sous la protection du Gouvernement 
et l'empire des loix , mettoit en sûreté l'honneur des Colons , leur for- 
tune et leur vie , succéda tout-à-coup l'anarchie , ce monstre hideux, qui 
faisant méconnohre les obligations les plus sacrées , rompit avec effort 
tous les liens de la Société , ébranla les Colonnes de l'ordre public , et 
par des secousses violentes, plongea la Colonie dans une de ces maladies 
de fangueur , dont les Peuples sont toujours les victimes. Les Habitans 
menacés d'ctre incendiés, furent arraches de leur domicile et traînés dans 
des assemblées tumultueuses , animées par un esprit d'aveuglement et de 
vertige: des billets anonimes , vile ressource des âmes basses -et crimi- 
nelles , soufflèrent de toutes parts le feu de la sédition : dès-lors la con- 
servation dos propriétés devint incertaine : personne ne se crut en sûreté 
chez soi : quelques-uns cherchèrent leur salut dans la fuite : tout le monde 
trembla nour ce qu'il avoit de plus cher et de plus précieux. Le croirez- 
vous, MM. le crime fut poussé à cet excès d'audace , qu'après avoir mis 
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à prix les premières têtes de la* Colonies , les séditieux coururent le fet 
à la main de Quartiers en Quartiers , et forçant quelques Habitans de 
les suivre, , . osèrent pavoitre en armes et faire feu sur les Troupe* 
du Roi, 

Tels sont , MM. les faits que mon ministère vous dénonce ; mais plus 
ils sont graves , plus votre religion doit porter de scrupule dans l'examen 
des circonstances qui les accompagnent. Si par état vous devez faire res- 
pecter l'autorité du JRoi ; si vous êtes tenus de maintenir les droits de sa 
Couronne; vous ne l'êtes pas moins de défendre l'honneur d'une Colo- 
nie , dont les intérêts vous sont confiés , dont la gloire vous est person- 
nelle , et qui dans ce moment réclame auprès du Trône l'appui de ses 
Magistrats. Si l'Europe , qui voit les objets de trop loin pour les bien 
juger , soupçonne sa fidélité; c'est un outrage pour des François, direz- 
vous , MM. à Sa Majesté, lorsque vous aurez l'honneur de lui adresser 
des représentations dictées par l'amour et lç respect; lorsqu'interpretes 
des semimens de s«s Sujets, vous aurez la douceur de faire dans son 
sein ces épanchemens de cœur , si permis à des enfans qui provoquent 
la sensibilité d'un père tendrement aimé. Non , Sire, ajouterez-vous avec 
indignation , le crime de quelques particuliers n'est point celui de tout 
un peuple : soumise à ses Souverains , la Colonie de Saint-Domingue ne 
se démentit jamais, et le sang François qui coule dans ses veines, est 
pour toujours le garant de son amour et de sa fidélité. 

Les auteurs de tous les troubles sont donc , MM. non-seulement cou- 
pables envers le Roi et l'Etat , mais ils le sont encore envers la Colonie 
entière : les violences auxquelles ils se sont livrés , portent l'empreinte 
d'un double attentat. 

C'est par le feu d'une procédure extraordinaire, que les senti mens des 
Habitant de Saint-Domingue doivent être épurés : leur honneur et les 
circonstances exigent. que leur zèle passe par le creuset , pour ne repa- 
roître ensuite qu'avec plus l'éclat. Cet hommage que je rends à la Colo- 
nie est un tribut que je lui dois , et que mon ame attendrie s'empresse 
de lui payer; mais malheur à ceux qui foulant aux pieds des devoirs 
sacrés , ont répandu des semences de révolte dans des coeurs soumis et 
fidèles ; qui sans respect pour le Souverain , ont osé violer le serment 
qu'ils lui doivent , et commettre un crime contre l'Etat ; qui , par les 
excès les plus coupables , ont jeté le trouble et la désolation dans l'inté- 
rieur des familles , en attentant à main armée au droit des propriétés confié 
à la foi publique , et maintenu par les loix qui en sont la sauve-garde ; 
qui n'ont pas craint d'ébranler une possession françoise jusques dans sçs 
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fondemens , par l'exemple dangereux d'une insubordination caractérisée, 
capable de jeter dans le sein de ses Habitans les alarmés les plus vives , 
et de produire des maux que mon pinceau , quelque hardi qu'il puisse 
être, se refuse de tracer; qui sans égards enfin pour la Nation dont ils 
sont indignes de porter le nom , lui ont fait l'outrage le plus cruel et le 
plussanglant , en rendant un Peuple François suspect à son Roh 

Puissions-nous, MM. par les recherches les plus exactes , découvrir 
les vrais coupables; et par une punition éclatante, faire cesser à jamais 
des bruits injurieux qui affligent des Colons, dont le cœur sensible fut dans 
tous les temps tout entier à leur Souverain ! 

D'après ces motifs , je requiers pour le Roi , que l'Arrêt du Conseil 
d'Etat du 28 Avril dernier, soit registre; en conséquence qu'il me soit 
donné acte de la reprise que je fais de la procédure extraordinaire com- 
mencée par le Conseil Supérieur du Port-au-Prince , contre les auteurs 
des mouvemens séditieux élevés dans cette Colonie : déclarant en outre 
que rends plainte incidemment contre un quidam, chef de tous les trou- 
blée, ses adhérans et complices; I e . en ce que le visage couvert d'un 
masque , il a porté dans plusieurs Habitations des billets signés , Sans- 
Quartier y avec injonction aux Habitans, sous peine d'être incendiés, de 
s'assembler en armes à la Savanne du Blond; 2°. en ce que lui et seà 
complices ont arraché plusieurs Habitans de leur domicile , et en les 
menaçant de les tuer , les ont traînés , malgré eux , au rendez- vous fixé 
pour être le théâtre de la révolte; 3*. en ce qu'ils ont r pandu dans toute la 
Colonie des billets anonimes et séditieux, dans lesquels ils ont osé mettre 
à prix la tête des personnes respectables , qui ont l'honneur de représen- 
ter Sa Majesté et de commander en son nom; 4. . en ce qu'ils ont fait battre 
la caisse dans un Quartier de la Colonie pour faire attroupement, ont 
paru dans plusieurs endroits par pelotons armés , et ont eu la criminelle 
audace de faire feu sur les Troupes du Roi ; j°. en ce qu'ils se sont 
enfin rendus coupables envers la Nation, en donnant lieu par toutes sor- 
tes d'excès et de violences , aux soupçons les plus injurieux à la fidélité 
d'une Colonie Françoise , inviolablement attachée aux Roi et à l'Etat; 
Desquels faits , circonstances et dépendances , je requiers qu'il me soit 
permis de faire informer à ma Requête , et qu'à cet effet commission me 
soit délivrée pour faire assigner les témoins nécessaires, ' • 

Requérant au surplus qu'il soit fait défenses à toutes personnes , de 
quelque qualité et condition qu'elles soient , de distribuer dans la Colo- 
?i;e aucuns billets qui puissent tendre directement ou indirectement à 
•soulever les Habitans , et à les faire écarter de l'obéissance et de la fidé*- 
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lité quHls doivent au Roi ; comme aussi de faire aucunes assemblées et 
de parohre en troupe armés , sans y être expressément autorisés par le 
Gouvernement , à peine d'être poursuivis extraordinairement comme cri- 
minels de Lêse-Majesté, et punis suivant la rigueur des Ordonnances; et 
afin que personne n'en ignore , que l'Arrêt qui interviendra soit im- 
primé , lu , publié à l'issue des Messes Paroissiales, et affiché aux portes 
des Eglises, ainsi que dans tous les autres endroits publics et accoutumés; 
afin que ledit Arrêt soit envoyés dans toutes les Sénéchaussées du ressort, 
pour y être pareillement lu , publié , registre et affiché , avec injonction 
à mes Substituts d'y tenir la main, et de certifier incessamment la Cour 
de leurs diligences. Signé > Delamardelle. 

Le Procureur-Général ayant remis ce Réquisitoire sur le Bureau , M» 
l'Intendant a pris l'avis de la Compagnie et a prononcé. 

La Cour a ordonné et ordonne que l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, 
dn 28 Avril dernier, sera registre au Greffe d'icelle, pour être exécuté 
selon sa forme et teneur ; en conséquence donne acte au Procureur-Gé- 
néral du Roi , de ce qu'il reprend la poursuite de la procédure extraor- 
dinairement commencée par l'ancien Conseil , contre les auteurs des 
mouvemens séditieux élevés dans cette Colonie : lui donne pareillement 
acte de la plainte incidente qu'il rend contre un quidam , auteur de tous 
les troubles , ses adhérens , fauteurs et complices de tous les faits con- 
tenus en ladite plainte ; ordonne qu'à sa requête il en sera informé par- 
devant M. Golliaud , Conseiller, que la Cour a commis à cet effet; faisant 
droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi , fait 
expresses inhibitions et défenses à toutes personnes , de quelque qualité 
et condition qu'elles soient , de faire et de distribuer dans la Colonie 
aucuns billets qui pourroient tendre directement ou indirectement , à 
soulever les Habitans , et à les écarter de l'obéissance et de la fidélité 
qu'ils doivent au Roi ; défend en outre toutes assemblées , soit avec 
armes ou autrement , sans y être expressément autorisé par le Gouver- 
nement , à peine d'être poursuivi comme criminel de lése-Majesté , et 
comme tel, puni suivant la rigueur des Ordonnances; et afin que 
personne n'en ignore , ordonne que le présent Arrêt sera imprimé , lu , 
publié à l'issue des Messes paroissiales , et affiché aux portes des Eglises , 
ainsi qu'aux autres lieux accoutumés ; enfin que copies collationnées du 
présent Arrêt , seront envoyées aux Juridictions du ressort pour y être 
lues , publiées et registrées ; enjoint aux Substituts du Procureur-Général 
du Roi , d'y tenir la main et de certifier incessamment la Cour de leurs 
diligences. Signé-BoxGARS, 
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Apres la prononciation de -cet Arrêt , le Procureur - Génétal s'est 
levé et a dit : 

» MM, Les affaires publiques ont dû nécessairement attirer vos pre- 
miers regards; nuis actuellement que ce devoir est rempli; permettez-» 
moi de vous peindre la situation de la Colonie, relativement aux intérêts 
particuliers ; la suspension de service d'une Cour Supérieure , pendant 
plusieurs mois, a dû faire unç plaie dont il est essentiel d'arrêter les 
progrès j des procès sans nombre indécis depuis long-temps , font souffrir 
une infinité d'Habitans ; delà cette incertitude dans les fortunes qui jette 
un mal-aise dans les opérations des Colons ; delà cette multitude de diffi- 
cultés , ces dcplacemens ruineux et sans fin qui partagent les soins au lieu 
de les réunir sur un seul objet , qui affbiblissent les ressources au lieu 
de les étendre , qui éteignent l'activité , -diminuent les cultures , font 
languir le commerce , et attaquent ainsi jusqu'au vif le nerf principal , 
qui donne au:: Colonies le mouvement et la vie; si la mauvaise foi 
sourit du malheur public , la Justice doit en gémir; dans cette position 
proiiterez-vous , MM., de l'interruption de travail, que l'Edit du mois 
de Janvier ij 66 vous accorde aujourd'hui comme un délassement né- 
cessaire à de pénibles fonctions , remplies pendant le cours d'une année 
entière? c'est à votre cœur que je m'adresse dans ce moment pour peser 
les circonstances actuelles; c'est lui seul q.ie vous devez consulter. 

Un autre point, MM., qui mérite singulièrement votre attention , a 
pour objet la tenue de vos Audiences , et le Règlement qu'il convient de 
faire à ce sujet; le Conseil étant sédentaire, se doit à un service jour- 
nalier; vous en êtes responsables au Roi , à la Colonie, à vous-même ; 
quelle satisfaction pour des Magistrats dç voir dans l'accomplissement de 
leurs obligations , leur bonheur se confondre avec la félicité des Peuples ! 
je ne fais ici , comme vous voyez , que pressentir vos vœux , en mettant 
au jour des sentimen* qui vous sont personnels, et que je me fais gloire 
de partager avec vous. 

Telles sont, MM., les réflexions que j'ai l'honneur de vous présenter; 
c'est à votre zèle à examiner si les deux objets que j'ai mis sous vos 
yeux, et sur lesquels je requiers qu'il soit délibéré, sont susceptibles 
d'un arrêté qui puisse vous concilier l'estime et la confiance publique ». 

La matière mise en délibération , M. l'Intendant a annoncé l'Audience 
du Conseil pour lundi prochain 3 1 du présent mois , 8 heures du matin, 
et a prononcé ensuite sur le surplus du réquisitoire du Procureur-Gé- 
néral qu'il en seroit délibéré. 

liî séance a été tçrminéç par M# le Génécal qui a dit qu'il rendroit 
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compte au Roi des dispositions où se trou voit le Conseil de remplir, à 
la satisfaction de Sa Majesté et à l'avantage de ses peuples , les fonctions 
honorables qu'elle lui avoit confiées ; ensuite il a levé la séance dont le 
Procès-verbal a été rédigé , ainsi que dessus par moi Arnaud , Greffier- 
Commis, ledit jour 2$> Juillet 17 69. Signé le Prince de Rohan , Bongars, 
de Taiifumyer de Fresnel , Bourdon , Golliaud , Gabcure de Verno: , 
Berrier, Fougeron , Fauché, Baroy de Bligny, Barret de Renty , et 
Detamardelle. Et plus bas , signé J. B. Arnaud, Greffier-Commis. 



Or DON N AN CE des Administrateurs , concernant les Cabaretiers. 

Du 4, Août 176$. 

.Louis Constantin, Prince de Rohan, etc» 

Alexandre-Jacques de Bongars , etc. 

Instruits des abus multipliés qu'occasionne dans les Villes la vente au 
détail du Vin et du Taffia , et voulant remédier à un mal aussi préjudiciable 
à l'ordre public , qu'à la conservation des hommes , nous défendons aux 
Cabaretiers , et à tous autres, de donner à boire ou de vendre aux Soldats 
ni Vin ni Taffia , à peine de y 00 liv. d'amende au profit de Sa Majesté, 
et de confiscation au profit des Inspecteurs, Exempts ou Archers de 
Police; défendons également, et sous la même peine, aux Cabaretiers, 
ou à tous autres , de vendre ni Vin ni Taffia aux Esclaves , à moins qu'ils 
ne soient munis d'un billet de leur Maître où soit spécifié la quantité 
et qualité de la liqueur demandée ; sera la Présente enregistrée au Greffe 
de l'Intendance , lue , publiée et affichée par-tout où besoin sera ; prions 
MM. les Officiers des Conseils Supérieurs du Port-au-Prince et du Cap, 
de faire enregistrer la présente Ordonnance ; et mandons aux Procureurs 
du Roi du ressort desdits Conseils de veiller à son exécution, et de pour- 
suivre les délinquans pardevant le Juge des lieux. Donné au Port-au- 
Prince, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince, le tz Septembre i?(>9* 
Et à celui du Cap > le 4. Octobre suivant* 
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ORDONNANCE des Administrateurs , concernant les limites des Parois* 
ses des Verretes et de VArçahayç. 

Pu 4, Août 176?. 

JLouis Constantin , Prince de Rohan , etc. 
Alexandre- Jacques de Bongars, etc. 

Nous étant fait représenter la Requête présentée par les sieurs Mirautt , 
le Comte de Montroche et autres intéressés , Tcpondue de notre Ordon- 
nance du 21 Janvier dernier , le Procès-verbal fait en conséquence par 
les Arpenteurs à ce commis , ledit Procès-verbal clos lç 27 Février sui- 
vant : vu aussi la Requête des sieurs Devancelle et Penoyé , au pied de 
laquelle est notre appointement , du 8 Juillet aussi dernier , portant 
homologation dudit Procès-verbal. Nous , Général et Intendant , avons 
de nouveau , et en tant que de besoin seroit , homologué et homologuons 
ledit Procès-verbal , et comme la fixation des limites des Paroisses importe 
également à l'ordre public et à l'intérêt des particuliers , nous avons cru 
devoir par une Ordonnance régler définitivement les points de séparation 
des deux Paroisses des Verrettes et l'Arcahaye , afin que chacun ait , en 
ce qui le concerne, à s'y conformer par la suite; en conséquence d'après 
Je Procès-verbal et plans faits par les Arpenteurs à ce commis , lesquels 
plans et Procès-verbal demeureront, comme ils le sont, déposés en notre 
Greffe , le plan ayant de nous été paraphé ne varietur ; nous ordonnons 
que les Paroisses de Saint-Marc et des Verrettes seront séparées de la 
Paroisse de l'Arcahaye, i°. par la Rivière de Montrouis , depuis son 
çmbouchure jusqu'au point A; 2 . par la Crête des Mornes , qui règne 
depuis A jusqu'à B; 3 . par une ligne dirigée du point B au Nord- Est, 
et conduite jusqu'au sommet de la Montagne entre les Verrettes et l'Ar-i 
cahayej 4*. enfin par le sommet de cettç Montagne, en chassant jusqu'aux 
limites du Mirebalais , le tout conformément au plan et Procès-verbal y 
mentionné. Approuvons les bornes provisionnelles posées aux deux 
points AB , et les déclarons définitives j confirmons dans la jouissance 
Jes Habitans qui par des arpentages régulièrement faits , ont pris posses- 
sion des terreins concédés dans quelques Paroisses où ils se trouvent 
situés , d'après les limites réglées par la Présente; et à l'égard des terreins 
qui ne sont point arpentés , et dont conséquemment personne n'a encore 
j>q$ possession , si les dispositions dç la Présente changoient la Paroisse 

dan* 
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'dans laquelle les plaçait leur concession ; amorisans les concessionnaires 
originaires , ou ceux à qui après en avoir obtenu la permission , ils auroient 
vendu ou cédé leurs concessions , à se retirer par-devant nous pour obte- 
nir concession nouvelle où la Paroisse se trouvera désignée ,< conformé- 
ment aux limites que nous venons de régler; sera la Présente enregistrée 
en notre Greffe j prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du 
Port-au-Prince de faire enregistrer la présente Ordonnance, Donnée av 
Port-au-Prince , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le q. Septembre ij6q* 



Ordonnance des Administrateurs y portant permision d'introduire 
[au Mole Saint-Nicolas des farines , salaisons et légumes e'trahgers* 

Du 16 Août 17^. 

Louis-Constantin, Prince de Kohan, etc., 

Alexandre-Jacques pe Bongars , etc. h 

La triste situation de plusieurs Quartiers de cette Colonie, où la rigueur, 
et la durée du sec ont totalement détruit les vivres destinés à la nourritute 
des Esclaves; les représentations quLnous viennent de tout côté de la 
part des Habitans , dont le même fléau diminue considérablement les. 
revenus pour cette année , et à qui il fait craindre encore pour l'année 
prochaine une plus grande diminution . la rareté et la cherté des farines 
et autres commestibles, ressource unique dont à défaut de vivres de terre 
les Habitans puissent se servir pour alimenter leurs Esclaves j tout cela 
nous force de croire que nous sommes venus au cruel moment où l'im- 
périeuse nécessité ne connoît plus de loi. Plus nous ayons donné jusqu'ici 
d'attention à ce que les défenses de tout,Commerce étranger fussent ponc- 
tuellement observées , plus nous croyons être obligés de venir au secours 
des Habitans, pour concourir avec eux à la conservation d'un mobilier ,, 
qui fait en même temps la richesse du Colon et celle de la Colonie; 
mais pleins de soumission , nous-mêmes , pour des loix prohibitives 
que nous devons feij^e exécuter * si par les circonstance nous sommes 
contraints de nous écarter de la lettre de leurs dispositions , nous devons 
nous rapprocher autant qu'il se peut t de l'intention connue du Légis- 
lateur. 

Sa Majesté ayant jugé à propos d'ouvrir le Port d» Môle aux Navires, 
Tome #% 14 
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Etrangers , en réglant toutefois la qualité des objets dont leur cargaison 
pouvoit être composée % nous avons estimé fievoir profiter de cette ouver- 
ture pour permettre l'introduction des comestibles , que l'excessive 
sécheresse rend aujourd'hui de première nécessité pour faire vivre les 
Esclaves* A ces causes * et par ces censîdéffttio&s » vom Général et Inten- 
dant y en vertu des p^iwoi» à «ous donnés pa* Sa Majesté, avons par 
«s Pfiésent& pereais, l'ifrtcpc&GBfcn de t**¥g* fef in** étKuigçres , des salai- 
sons en viande et poisson , des riz , maïs , fayots et autres légumes , au* 
conditions et pour le temps ci-après marqués. 

Art. I er . Les Navires Etrangers , chargés en tout ou en partie de fari- 
nes et atttçes comestibles ci-dessus détaillés , seront reçus au Môle pen- 
dant le reste de cette année 1769 , et pendant le mois de Janvier 1770 
i&chisivemenfc 

A» t. XL (ifs farines et autres comestibles y seront vendus su prix 
convenu entre les Capitaines et les Acheteurs. — 

Art. III. Les farines eÊ autres çojî\e$tîfrlçs seront par les seuls Bâti* 
timens François transportés du Môle , à fret ou pour compte des Capi- 
taines , dans les différens Ports de la Colonie et non ailleurs , sous peine 
de confiscation des comestibles, et de 100 fcv. dfamende contre les 
Capitaines. 

Art. IV. Seront tenus les Capitaines le prendre un certificat du Di- 
recteur de l'Entrepôt au Mole > dans lequel certificat, qui se» visé par. le 
Commandant et par te ^uratrasaircs sera rait mention des quantité et prix} 
des comestibles achetés, ainsi que des noms des acheteurs et chargeurs* 
et du Port pour lequel ils seroroê destinés* . 

Art. V. Tiendra le Directeur d* l'Entrepôt au Môle un registre séparé, 
où il enregistrera date par date les certificats qu'il délivrera ; sera, cette 
double opération faite gratis par le Directeur» 

Art. VI. A ^arrivée des Batimens dans le* différent Ports de 1a Colo- 
nie, les Capitaines représenteront et donneront les certificats a*ix Officiers 
des Bureaux des Classes s^l y en a, sinon aux J^gos c*t Substituts résidera. 
dans tesdies Ports; lesquels Officiels ou Juges rous enverront sur le champ 
«es certificats et à mesure qu'ils leur seront remis» 

Art. VII. En place du certificat , sera donné paa foedit* Officiers ou 
Juges un permis de débarquer > ou dfc vendre h quahtké de faunes ou 
autres comestibles éno^és dans ce! cêrtifitatL • 

Art. VIH. Si par les €>ertificafô que : , pour yrévenl* I*es-feau4qs , net» 
sommes dans le eas d'ordonner , il se trouvoit à bord plus ou moins dd 
Arines ou autres couaestibJeS'^ju^l^osupQK^aiii <g#çâ««o b tqsaKté du 
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chargement en comestibles sera confisquée au profit du £oi , et les Ca- 
pitaines condamnés en ioo liv. d'amende. 

Sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance; prions MM. les 
Officiers du Conseil Supérieur du Cap et du Port-au-Prince de faire enre- 
gistrer la présente Ordonnance , qui sera lue , publiée et affichée par-tout 
où besoin sera dans le ressort dudit Conseil. Donh£e au PQrt-ai*-Princç # 
ici 6 Août 176p. tyi 

R. au Conseil du Cap , le q. Octobre tj6g. 

Et à celui du Port-au-Prince, le 6 Décembre suivant. 



Règle m en T de M. l 'Intendant , concernant Ut Nêgru amenés en 

France. 

Du 29 Août 176,9. 

A LEXANDRI DE BoNGARS , CtC 

En conséquence des ordres du Roi qui nous ont été adressés par U 
Dépêche du Ministre , datée de Versailles le 13 Mars dernier, nous avons 
xéglé et statué ce qui suit. 

Art. I er . Il ne sera plus porté augin Esclave sur le rôle des Navires 
allant en France, à moins qu'il n'ait été justifié de la consignation entre 
les mains du Trésorier d'une somme de 4,yoç> liv. argent de la Colo^- 
Jiie, pour chaque tête d'Esclave, sous la condition expresse de faire reve- 
nir ledit Esclave dans le délai de 8 mois , sans quoi la somme consignée 
demeurera acquise au profit de Sa Majesté. 

Art. II. L'Officier d'administration chargé des Classes dans chaque 
Quartier , veillera à ce que le Trésorier ait un Registre séparé , où seront 
portés par ordre de date et de numéro toutes lès consignations par lui 
reçues , suivant les récépissés qu'il en aura donnés. 

Art. III. L'Officier des Classes tiendra aussi de son cote un Registre 
particulier , qui servira de contrôle à celui du Trésorier , où il portera 
également par ordre de date et de numéro , tous les récépissés qui lui 
serom représentés , il visera chaque récépissé , y fera mention de l'enre- 
gistrement qu'il en aura fait f et le rendra au porteur qui sn signera ttUii- 
pliation, dont il sera fait mention sur le Registre. 

Art. IV. L'Officier des Classes enverra exactement cette ampliation 
Jtti Contrôleur de la Marine , et nous en rendra en même temps cbmpte 

tl ij 
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afin que nous puissions exécuter les ordres du Ministre, qui nous prescrit 

de l'instruire du départ de chaque Esclave. 

Art. V. Quant le terme de 8 mois prescrit sera expiré , sans qu'on 
ait justifié du retour des Esclaves , alors la somme consignée devant être 
cdnfisfcpice au profit de Sa Majesté , l'Officier d'administration en donnera 
avis au Contrôleur, pour que sur sa remontrance, nous soyons en état de 
donner au Trésorier une ordonnar.ee de recette du montant de ce:te con< 
signation acquise. 

Art, VI. Afin que tout se fasse uniformément dans la Colonie , nous 
av^ns fait joindre au présent Règlement un modelé du récépissé à donner 
pir le Trésorier , avec les formalités qui concernent l'Officier d'adminis- 
tration. 

Art, VII. Pour retirer les 4,5*00 liv. consignées au Trésorier, il 
fiudra- que le porteur du récépissé justifie du retour de l'Esclave dans 
la Colonie sous le délai prescrit , par un certificat de débarquement qui 
sera donné par l'Officier des Classes du lieu où Cet Esclave aura été 
débarqué , au moyen de quoi l'Officier d'Administration se conformera 
à. l'énoncé du modèle , dans l'un ou l'autre des deux cas qui y sont 
prévus. 

ARr: VIII. L'Officier d'administration de chaque Quartier , nous in- 
struira , ainsi que !e . Contrôleur j de l'opération qu'il aura faite, celui-ci 
pour qu'il renvoie l'ampliation poOT'être rendue au porteur du récépissé-, 
et nous pour en rendre compte au Ministre. g 

Art. IX. Ëi] rendant l'ampliation , l'Officier des Classes en fera note 
sur son Registre , ainsi que le Trésorier sur Je sien en remboursant l'ar- 
gent au porteur de son récépissé. Sera le présent Règlement enregistré 
au Contrôle de la Marine. Fait au Port-au-Prince , etc. 

Signé > DE BONGARS, 
R. au Contrôle , le 1 Septembre suivant* 



Trov I S I ONS du Gouverneur-Lieutenant-Général des Isles sous le 

Vent y jour Af. le Comte DE NotiroS. 
■ 

Du I er Septembre 1768. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le 10 Février IJJO. 
Et à celui du Cap , le 31 Juillet ijji. 

Ces Provisions sont semblables à celles de M* t U Prince de Rokan « 
du i$ Janvier ij66. 
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Ordonnance des Administrateurs , qui défend de bâtir sur les quais 

de la Ville des Cayes. 

Du I er Septembre 1760. 

Ji-iours-CoNSTAKTTN, Chevalier Prince de Rohan, etc. 

Alexandre- Jacques de Bongars , etc. 

Sur Içs représentations qui nous ont été faites que les bâtimens et les 
matériaux dont on se sert pour bâtir sur les quais de la ville des Cayes , 
abîment et comblent le Port de cette dite Ville, nous, en vertu des pou- 
voirs à nous donnés par Sa Majesté, ordonnons que les maisons qui se 
trouvent actuellement bâties sur lesdits quais seront jettées par terre; 
accordons cependant aux Propriétaires desdites maisons 3 mois , à compter 
du jour de la signification des Présentes , et si à l'expiration dudit délai 
elles n'étoient pas abattues, et lès quais nettoyés, nous ordonnons qu'elle» 
le soient aux frais et dépens desdits Propriétaires ; défendons en outre à 
toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de bâtir, 
sur lesdits quais sous peine de 5*00 \\v. d'amende au profit de Sa Majesté; 
prions M. d'Argout, Brigadier des Armées du Roi , et Commandant ei* 
second de la Partie du Sud de cette (^lonie, de tenir la main à PexéaP 
tion de ladite Ordonnance , laquelle sera enregistrée au Greffe de l'In- 
tendance. Mandons, etc. Donnée au rwi-au- Grince, etc. 

J?. au Greffe de l'Intendance le lendemain. 

Ordonnance de MM. dé Cboiseul et de Tremais , Com- 
mandant et Ordonnateur au Cap y qui défend de donner à boire aux 
Troupes y à peine de 5 00 l. d'amende , desquelles izo L seront pour le 
Détachement en pat rouille, dont le Bas-Officier aura constaté une contra- 
vention par un procès-verbal signé de la partie saisie, pourvu qu'au bas 
dudit procès-verbalVamendcait été déclarée encourue par une Ordonnance 
desdits Commandant et Ordonnateur , où de leurs représentais en cas 

d'absence. 

Du 16 Sepambre 1769* 

R. à la Subdilégation. 
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-Ordo F nancm du Roi y concernant V ordre et la forme à observer 2 
V avenir dans les Impositions nécessaires aux dépenses de la Colonie, 

Du 20 Septembre I7<fp. 

& A Majesté estimant nécessaire de déterminer par une loi précise^, 
Tordre et la forme dans lesquels il sera procédé à l'avenir en l'Isle de 
Saint-Domingue , aux établissemens , renouvellemens , augmentations , 
assiettes et perceptions des impositions nécessaires aux dépenses de k 
Colonie , et qui se paient par la Caisse de Sa Majesté , elle a ordonné et 
ordonne ce qui suit. 

Art» I pr . Lorsqu'il s'agira d'établir , rwaouveller , augmenter, assoir et 
percevoir les impositions , la demande en sera faite par les Gouverneur-» 
Lieutenant- Général et Intendant au nom de Sa Majesté, et en vertu d'un 
méraoke signé d'elle , contresigné par le Secrétaire d'Etat ayant le dépar* 
tement de la Mariné , et adressé au Conseil Supérieur* • < 

, Art. H. Les Gouvèrneur-Lieutenanti-Général çt Intendant aussitôt 
après la réception dudit mémoire , convoqueront, «oit au Port-au-Prince, 
soit au Cap , à leur choix , u e assemblce , qui sera composée des deu* 
Conseils Supérieurs, des Otfjciei<f Militaires et d'Administration qui se 
trouveront y avoir séance, et des Commandans des Milices des difterens 
Quartiers de la^GoIonie* par aes lettres qu îlsiécrifont en commun , tant 
aux Procureurs- Généraux qui en requéreront la transcription sur les 
registres et lç dépôt au Greffe , qu'à chacun desdits Commandans de 
Milice. 

Art. III. Les lettres de convocation indiqueront les motifs, le joy* 
et le lieu de l'assemblée - 

Art. IV. Le Conseil Supérieur qui devra se transporter hors de son 
ressort , délibérera sur le champ pour nommer les Députés qu'il jugera 
à propos d'envoyer à l'assemblée, ou pour arrêter que tous les Membres 
y assisteront , s'il l'estime plus convenable. 

Art» V. L'assemblée une fois formée ce fçra qu'un seul et même * 
corps , les Officiers Militaires et d'Administration' ayant entrée auxdits 
Conseils Supérieurs , les Conseillers titulaires et les Assesseurs , et après 
ceux-ci les Commandans des Milices des différens Quartiers j auront tous 
séancç avec voix dcMibérative , suivant leurs titres et les dates d'iceux > 
içs Procurçurs^Qénéraux çt leurs Substituts se placeront au parquet , le 
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ylns ancien des deux Procureurs-Généraux conclura , après avoir pris 
l'avis du parquet , sans cependant qu'il soit obligé jde s'y conformer ; 
on ira ensuite aux opinions > et la délibération passera à la pluralité 
des voix. 

Art. VI. I^es délibérations régleront le» objets mn lesquels* l'irripasi- 
tion ëevrc* être assise, et la quantité suc chaque article. EmeiutSa .JtfttjcstiS 
que dans ces. objets d'impositions ne soient point compris les- droits do-* 
marneux > teAs qjie ceux d'aubaine,, déshérence, bâtardise , épaves», 
amendas et confiscations , les. bacs suB-lfes Rivières* Us, paesagesr des bras 
de mer > les fermes des Boucheries à adjuger sous condition de payer; 
quelques sommes, en argent v et même de fournir comme ci-devant* la 
viande pour % à 30100 hommes au plus, à ua prix; moindre que celui fixé 
à l'égard dçs Habitant, les fçnnçs dfcsCabarets* des Poste» et des Caffés* 
le droit de deux pour çeni qui se perçoit sur liei adjudications faites à la 
Barre de l'Audience ; le tout. quoi Sa Majesté veut être distinct et séparé 
des Octrois , dont il n'a, jamais pu ni dû faire partie; entend aussi Sa. 
Majesté que les imposition* qui, se fent dans le rçssoct de chaque Con- 
seil , pour le paiement des gages des Maréchaussées , dés. pension* de» 
Gurés , de la- valeur de& Nègres suppliciés , et dfaucrest objets. qui ont été 
de tout temps à U charge des Caisses des deniers. publics^,. 011 des Parois- 
ses en particulier y de même que les corvées extraordinaires des Nègre* 
et des Voitures % qije des cas d'hostilité forceraient les Gouverneur et 
L^ndmt d'e&geftde la Colonie, soient et demcurentûndtipmdans des 
impositions, à établi* <fens les assemblées des GonseU& Supérieurs 

Art. VII* ladites délibérations seront exé<mté«* pa* provision , si 
lps Gouverneur et Lieutenant- Général et Intendant ^ordonnent- qpisi en* 
attendant les ordres de Sa Majesté ; elles seront envoyjées: par eu» au* 
Secrétaire d'Etat ayant le département de la Marinç > et Sa Majesté x> sur 
lecompte qui lui en sera rendue les confirmera ou y fera tels changement 
qu'elle jugera à propos , par un second mémoire adressé aux Conseil* 
Supérieurs, qui seront tenus de l'enregistrée et &if«e&écDtër en ce* qui 
peut les concerner , sauf les représentations qu'ils auraient lieu de faire , 
et auxquelles Sa Majesté aura égard s'il y échet. 

Art. VIII. Les Receveurs 4es impositions continueront d'être nom- 
més par les Conseils Supérieurs^ chacun dans son ressort. 

Art. IX. Les comptes particuliers de la recette des Octrois , et de 
leurs versemens à la Caisse de la Colonie , continueront d'être rendus à 
la fin de chaque année par les Receveurs dans le ressort de chaque Con- 
seil Supérieur, devant l'Intendant en présence de deux Conseillers qu'il 
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appellera à cet effet ; lesdits comptes seront arrêtés , doublés par ledit 
Intendant et lesdits deux Conseillers, il en sera remis une expédition au 
Greffe du Conseil Supérieur , et il en sera donné acte gratis à chaque 
Receveur par le Greffier, 

Art. X. Il sera au bas de chaque arrêté des comptes, ordonné aux 
Receveurs de remettre à la Caisse générale les sommes dont ils se trou- 
veront débiteurs. Le Commis principal s^en chargera en recette sur l'or- 
donnance que l'Intendant expédiera à cet effet , et sur cette ordonnance 
seront rapportées les ampliations des quittances données au Receveur par 
le Trésorier. 

Art. XL II sera arrêté également à la fin de chaque année, et immé- 
diatement après l'arrêté des comptes perticuliers , un compte général 
devant l'Intendant , ledit arrêté sera fait triple , l'un sera déposé au con- 
trôle de la Marine dans la Colonie , avec les pièces justificatives ; le 
second à l'Intendance , et le troisième sera remis au comptable pour sa 
décharge , cette dernière expédition sera vérifiée par le Contrôleur de la 
Marine, qui certifiera que l'original a été déposé dans son Bureau avec les 
pièces justificatives. 

Veut et ordonne Sa Majesté que la présente Ordonnance soit exécutée 
nonobstant tous Edits , Déclarations , Ordonnances et Réglemens au 
contraire , auxquels Sa Majesté a dérogé par la Présente , et notamment 
aux Articles XVII, XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIII, XXIV 
et XXV de l'Ordonnance concernant le Gouvernement civil du premier 
Février 1766. Mande et ordonne Sa Majesté au Gouverneur-Lieutenant- 
Général et à l'Intendant des Isles sous le Vent, et aux Officiers des Conseils 
Supérieurs de faire engistrer sa présente Ordonnance, et détenir la main 
m son exécution, chacun en ce qui les concerne. Fait à Versailles, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le z Octobre fJJO > lors de VA$r% 

^emblée nationale. 

J£f à celui du Cap , le lendemain. 




Ef>J ^ 
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E dit portant composition du Conseil Supérieur du Cap. 
Du mois de Septembre 1769* 

JLouis, etc. Le Roi notre très-honoré Bisaïeul ayant crée p3f Edit du 
taois de Juin 1701 , un Conseil Supérieur au Cap, Isle Saint-Domingije f 
composé de 1 y Officiers , dont le nombre auroit été successivement 
augmenté avec les progrès de la Colonie, nous aurions par nos Lettres- 
patentes du 12 Février 1726, accordé aux Commissaires et Contrôleurs 
ée la Marine , séance et voix délibérative audit Conseil Supérieur , airçsi 
qu'en jouissoient quelques Officiera Majors* et la même prérogative 
auroit été attribuée par autres Lettres-patentes du p Mars 1734 à lous 
les Officiers Majors servant dans le ressort ; depuis ce temps il auroit été 
ordonné que les Officiers Majors et les Commissaires-Contrôleurs dç la 
Marine ne seroient plus admis audit Conseil.; mais l'expérience ayant 
fait connoître que s'il n'est pas convenable d'accorder \ tous les Officiers 
Majors et Commissaires de la Marine l'entrée et séance au Conseil , il 
est cependant essentiel que plusieurs d'entr'eux jouissent de cette préro- 
gative, non-seulement pour la dignité des places qui leur sont confiées , 
naais encore pour assurer en tout temps la distribution de la Justice par 
un plus grand nombre de Juges : A ces causes , ect. disons , statuons et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . Le Conseil Supérieur du Cap sera composé à l'avenir du 
Gouverneur notre Lieutenant- Général, de l'Intendant, du Commandant 
en Second au Cap, d'un Président, lequel sera toujours pris dans le 
nombre des Conseillers, et sera amovible; du Commissaire-Général de 
la Mariné, <lu Lieutenant de-Roi audit lieu du Cap, du plus ancien des 
Commissaires de là Marine,, de douze Conseillers , le Président compris;: 
d'un Procureur-Général , de trois Substituts du Procureur-Général et; 
d'un Greffier , dérogeant en tant que de besoin à tous Edits , Déclara- 
tions , Ordonnances et Rcglemens à ce contraires. 

Art, IL Lorsque l'Intendant sera dans le ressort du Conseil Supérieur 
du Cap , et absent du Conseil , le Président recueillera les voix , et pro- 
noncera les Arrêts; si l'Intendant est hôrsfdu ressort, et le Commissaire- 
Général de la Marine présent, celui-ci prendra la place de l'Intendant f 
Cti remplira les fonctions , et présidera $ en cas d'absence de l'Intendant 

Tome K. Mtp 
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et du Commissaire-Général de la Marjine hors du ressort , le plus ancien 
des Commissaires de la Marine auquel il aura été expédié un ordre de 
remplir la place de Commissaire- Général , fera les fonctions de l'Inten- 
dant , et présidera au Conseil Supérieur ; autrement le Président recueillera 
les voix et prononcera les Arrêts. 

Art. III. Le Gouverneur-Lieutenant-Général aura la place dTion-% 
ifëfir, et tfégeira *fans. un fauteuil, lequel en son absence demeurera va^ 
oartt ; ensuite siégeront à la droite du Géra vcrnojnvLieutenant Général 
l'Intendant j à la gauche le Commandant en second; à la drohe de 
Plïrtendam le Lieutenant de Roi du Cap; à la gauche du Commandant 
en second sera le Président ; à la droite da Lieutenant de Roi sera le 
Commissaire-Général de la Marine; à la gauche du Président sera le 
Commissaire ordinaire de la Marine ; à la droite du Commissaire-Général 
de la Marine sera le Doyen des Conseillers ; et successivement à droite 
et à gauche tous les Conseillers , suivant Tordre de leur réception , et il 
eri ëèfa de même pour les Assesseurs. Si donnons en mandement à nos 
ahiés et féaux les Gouverneur notre Lieutenant-Général et Intendant des 
Isles sous le Vent> et aux Officiers du Conseil Supérieur du Cap , de faire 
enregistrer le présent Edit , etc. 

R. au Conseil du Oap y le iq. Mars tjjo» 



Edit qui supprime la Place de Premier Conseiller et r Office de Second 

Conseiller au Conseil Supérieur du Cap , et établit un Président en ladite 

Cour. 

Du mois de Septembre 176$ . 

JL ouïs, etc. Nous aurions jugé nécessaire pour le J>ien dç \% Justice 
de créer par notre Edit du mois de Janvier 1766* en narre Conseil Supé- 
rieur du Cap , Isle Saint-Domingue, un Office t}e Second Conseiller t 
lequel auroit été particulièrement chargé de la Police intérieure de la 
Compagnie; il nous a panique Pobjet que nous nous étions proposé dans 
tet établissement seroit mieux rempli en commettant *m Résident à la 
place d'un Second Conseiller :. A <:ès causes , cet, supprimons la plfcçe* 
de Premier Conseiller établie, pw Commission particulière tie Jiqu$ * cfc 
l'Office de Second Conseiller créé par notre Edit du mois de Janvier 
ij66 en notre Conseil Supérieur du 'Cap > établissons Qt< coiiuneuo&% 
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audit Conseil Supérieur un Président , lequel aura les rang , séance $ 
fonctions et autorités qui lui sont attribués par notre Edit du présent 
mois, portant composition dudit Conseil Supérieur, Si donnons en man- 
dement a nos amés et féaux les Gouverneur notre Lieutenant-Général et 
Intendant des Isles sous le Vent , et aux Officiers du Conseil Supérieur 
du Cap de faire enregistrer notre présent Edit , etc. 

R. au Conseil du Cap } /n| Mars i Jjo* 

Lettre du Ministre aux Administrateurs > sur la prolongation & 
Vexer cict de M. Prieur , Curateur aux Successions vacantes* 

Du 3 Octobre 17 6$. 

JV1. le Chevalier Prince, de Rohan m'a marque que le Conseil Supérieur 
du Cap sur la demande que lui en a été faite par tous les Habitans ,-a 
continué dans ses fonctions de Curateur aux Successions vacantes le sieur 
Prieur un des plus fidèles et des meilleurs comptables de la Colonie > et 
il demande la confirmation de ce qui a été fait à ce sujet. 

Xe terme des commissions accordées aux personnes chargées dç$ 
deniers publics dans les Colonies , n'a été restraint à cinq ans qu'afin de 
leur ôter les prétextes qu'ils trou voient dans la perpétuité de leur exer- 
cice pour retarder la reddition de leurs comptes j le même motif doit 
engager à continuer ceux qui les auront remplis avec exactitude et pro- 
bité, et qui se seront mis en règle avant l'expiration de leurs commis- 
sions; Sa Majesté approuve en conséquence le renouvellement delà 
commission du sieur Piéur ; les Conseils Supérieurs de Saint-Domingue 
pourront en user de même avec tous les Comptables de leur dépendance 
dont ils seront contens , et qui rapporteront des récépissés de la remise 
i la caisse générale du montant net t de 'Leurs recettes. 



LETTRE du Ministre aux Administrateurs, pour entretenir trois 

Bateaux Garde- Côtes a Saint-Domingue. 

r - . * . jv.-; 

Du 3 Octobre 176^ } 

L'intention du Roi est qu'il soit en tout temps entretenu à Saint- 
Domingue trois bateaux Garde-cotes , dont un poux la Partie du Noi"4 > 

Mm ij 
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le deuxième pour la Partie de l'Ouest, et le troisième pour laPartie du Sud; 
ces Bateaux nécessaires à la sûreté de notre commerce contre les Interlopes, 
peuvent encore servir dans l'occasion à des transports de troupes et 
d'effets; il convient qu'ils soient du port de 90 à 100 tonneaux; le. 
Gouverneur et l'Intendant de la Colonie nommeront en commun les 
Commandans de ces bateaux, et pourront également les destituer lors- 
qu'ils le jugeront à propos. 



Le TTRE du Ministre aux Administrateurs , portant que les Dépêches 
Ministérielles ne doivent pas être enregistrées dans les Conseils si elles 
nen contiennent pas UorçLrt exprès* 

^ : '^ - ' Du 3 Octobre 176p. r 

•Je suis in formé, JVljVI. , que vous ctes dans l'usage de faire enregistrer 
aux Conseils Supérieurs, \p% dépêches du Secrétaire d'Etat du département 
des Colonies lor^qu'elfôs; accompagnent quelques loix soun\ises à l'enre- 
gfotre^ienj; ^ ou quelles cpnjticpnent rçlatiyement à cette même loi des 
, -observations particulières aux Administrateurs ;j cet usgge contraire à 
toutes- les regles?ip£iu encore souvent entraîner des . intonvcniezis ; et 
J'inteàtion du Rpi est que vous ne fassiez .enregistrer aucunes dépêches 
■du Secrétaire d'Etat, $i ç ljes n'en portent l'ordre exprès. 



^ArrÉt du Conseil du Cap y contre des Marguilliers y Relicataires 
J aux Droits ôuppliciés et de Maréchaussée* 



du tà£>&6te¥ë îjfy* 



V 



u par le Conseil la requête "de Jëan*ArnôiiX, : aiïCÎèîi Receveur-Général 
des droits suppliciés et de marçfhau&sce dans l'étçndue du ressort de la 
Cour ; conclusions de I\l. Lohyer de l^ Chaoperaye , premier Substitue 
pour le Procureur-Général du Koï ; ouï" le rapport de M. Chastenet , 
Conseiller, et tout considéré-^ ljv. Courçi a ordonne et ordonne que L.... 
P.,. et B... seront appréhendés au Corps jusques dans, leurs maisons , ^t 
"constitués prisonnière jusqu'à ce qu'ils aient saris faits aux divers Antts 
«ïé k Cour, contre wx.re:xius à U requête du Suppliant ien sa guâli^ f 
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-et testant en principal que fr^s et mises d'exécution dans un mois > à 
compter du jour de la signification du présent Arrêt à leurs frais et dépens ; 
^ordonne en outre que les dames veuves S,., et B... seront contraintes à 
payer ce qu'elles doivent de solde de la recette particulière des droits 
suppliciés faite par leurs defums maris, ensemble tous les frais, par saisie- 
exécution , quant à présent, de tous leurs meubles c\ eflets mobiliers , 
même de leurs Nègres domestiques et de place , et ce dans un mois , 
pareillement après la signification du présent Arrêt , le tout à la requête 
et diligence du Suppliant en sa qualité, sauf en cas d'insuffisante desdites 
poursuites , à y être autrement pourvu par la Cour, s'il y a lieu. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > touchant la vente des Biens des 

Successions vacantes. 

Du 11 Octobre 17^. 

Louis, etc. Entre Belzo, Saugeon, Marin et Coûte, etc. 

Faisant droit sur le réquisitoire de notredit Procureur-Général , £t in* 
terpretant en tant que besoin seroit, l'Arrêt de Règlement du 12 Janvier 
1728 , ordonne que lorsque les immeubles tombés aux vacances , excé- 
deront la somme de 6,000 liv. et que les Créanciers voudront , pour de 
bons motifs, en poursuivre judiciairement la vente , ils ne pourront le 
faire à la Barre des Sièges du ressort de notre Cour, qu'après s'être fait 
autoriser par notredite Cour, sur Pavis des Juges des lieux ; ordonne que 
ie présent Arrêt sera In , publié et affiché , etc. 



ArrÛT du Conseil du Cap y touchant V ordre de ses Scances* 

•' Du 12 Octobre 176p. 

O u r la représentation fahe par un de Messieurs , etc* a. été arrêté par 
la Cour, sous le bon plaisir de Sa Majesté. ... -\ 

Art. I er . Qu'à commencer dû 8 du mois de Novembre prochai;] , la 
Cour tiendra ses Séances depuis le ipçrcredi d'une semaine jusqu'au mardi 
de la semaine suivante inclusivfiÉttnc * les interrompra ensuite pendant 
huitaine pour les r'ouvrir Iqs mercredi de la troisième semaine , c: cou- 
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limier ainsi jusqu'au temps des Vacances, réglées par l'Edit du mois dô 

Janvier 1766. 

Art, II. Seront les Séances ainsi divisées, savoir en quatre jours d'Au* 
dience publique, et deux jours de Chambre de Conseil. 

Art. III. Les Audiences publiques s'ouvriront les mercredi , jeudi , 
vendredi et lundi - 3 la Chambre du Conseil se tiendra les samedis et 
mardis. 

Art. IV. Les Causes portées au petit rôle , civiles et ordinaires , se 
plaideront aux Audiences de 8 heures des mercredis , vendredis et lun- 
dis ; celles portées au grand rôle ordinaire , à l'Audience de 9 heures et 
demie des mercredis seulement. 

Celles portées au petit rôle des Gens du Roi , se plaideront à l'Audience 
de 8 heures dçs jeudis ; enfin celles du grand rôle des Gens du Roi , aux 
Audiences de £ heures et demie des jeudis , vendredis et lundis. 

Art. V. Les appellations par écrit, tant au criminel qu'au civil, seront 
jugées en la Chambre les samedis et mardis. 

Art. VI. Se réserve la Cour d'augmenter le nombre desdites Audien* 
ces et Séances , et de s'assembler toutes fois et quantes selon que la naturç 
ou la qualité des affaires le requéreront , etc, ^ 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince y sur la Procédure criminelle. 

Du 13 Octobre 1769* 

H' t faisant droit sur les conclusions de notre Procureur-Général, enjoint 
aux Juges de tous les Sièges du ressort , designer et de faire signer par 
les témoins et les accusés dans les informations et confrontations, les ren- 
vois qu'ils se trouveront obligés d'y mettre , conformément à l'Article 
XIII du Titre XIV de notre Ordonnance de 1670; fait défenses au Juge 
dqnt est appel , d'interpeller les témoins dans leurs dépositions ; ordonne 
que copies coliationnées des injonctions et défenses contenues dans le 
présent Arrêt , seront envoyées dans tous nos Sièges du ressort pour y 
être enregistrées , etc. 



aJU 
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Mémoire du Roi à MM. j>e Nolivos et de Bon gars , tou^ 
chant une nouvelle Imposition. 

Du ij Octobre 176p. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le slo Octobre ijjo. 
Et à celui du Cap y le z8 Novembre suivant* 

V. cette Pièce dans le Procès-verbal de V Assemblée Coloniale, tenue 
au Port-au-Prince y les xo et $1 Octobre ijjo. 



Ar rêt du Conseil du Cap y par lequel la Cour enjoint aux Officiers du 
Siège Royal du Fort Dauphin , de se conformer à PÀrticle XXI du 
Titre XIV de l'Ordonnance de 1 670, et Déclarations rendues en inter* 
prctation dudit Article; en conséquence leur défend de plus à l'avenir 
interroger sur la sellette les Accusés , lorsque les conclusions du Substitut 
du Procureur-Général du Roi audit Srege ne porteront point condam- 
nation à peine afflicrive. 

Du 1$ Octobre 17 6$. 

ArrèT du Conseil du Cap ; touchant la Procédure criminelle y et .ceux 
qui y auront faits les fonctions du Ministère Public. 

Du a6 Octobre 176$* 

L-, a Cour ordonne qu'à l'avenir mention sera faite dans les Proccs- 
Verbaux, d'audition de témoins» que lecmre leur a été faite de la plainte; 
enjoint à Wolf et à tous autres de nç plus à l'avenir s'immiscer au juge- 
ment des Procès criminels , dans lesquels ris auront fait les fonctions du 
Ministère public; enjoint aussi au Greffier dudit Siège d'être plus exact 
à l'avenir, tant dans les dates , iranscriptioiw de pièces, que collations 
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d'icelles; et pour ne l'avoir été le condamne à 3 liv. d'amende; ordonne 
en outre que laBoexiere, Donataire des Greffes dudit Siège, présen- 
tera en la Cour /sous délai de quinzaine, à compter du jour de la signi- 
fication du présent Arrêt, un Commis-Greffier, pour y être reçu en la 
manière accoutumée. 



A R R è T du Conseil du Cap y qui condamne un Particulier au Bannisse* 
menu hors de la Colonie pendant 3 ans y pour avoir dressé des Actes et 
. Placards contre V ordre public > et V honneur de plusieurs Citoyens* 



Pu 27 Octobre 176$, 



A^rÈt du Conseil du Cap } qui qutorlsç le Curateur ayLx Successions 
vacantes 4" Cap , à prendre zz sols S den. aulieu de i5 sols par 
journées de noxifriture des Nègres desdites Successions ^ sans préjudice 
4es frais de Chirurgie^ 

Pu 30 Octobre 17 6p. 

r , ■ . ■ ■ ■ 

Or DON &A ft CE du Roi } portai création dç 3 Compagnies de Dra- 
gons de t 6q hommes chacune , non compris leurs Capitaines y Lieute-* 
nans et Sous-Lieutcnans , savoir un Fourrier , q Maréchaux de logis 9 
# Brigadiers > S Appointés , y S Dragons ? % Tambours et un Fr&tçr- 
Chirurgiçn ; lesquelles Compagnies auront le traitement fijc$ par T Or- 
donnance du 1 Avril fj6Q y pour celles de Grenadiers et de Canoniers de 
la Légion y le même uniforme que la Légion , avec un manteau de drap 
gris blanc y piqué de bleu , et un chapeau blanc comme ceux des Mate** 
lots Hollandois > des, faites et un équipement pour le cfyeval qui sera 
tTescadron* 

Du i* Novembre 17^» 

& au Contrôle > le iÇ Février %n** 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , touchant les Fusils à porter 
par Us Capitaines des ^Navires. 

Du 6 Novembre 17 6$. 

JL>hs Régi emens des 1 6 Novembre 17 16 et iy Novembre 1728, assu-« 
jettissoient , MM. tous les Navires Marchands destinés pour les Colonies, 
à y porter chacun 4 Fusils , qui doivent être déposés dans les Magasins 
d'Artillerie, jusqu'à ce, que les Capitaines des Navires eussent trouvé à 
les vendre; au retour des Navires, les Armateurs ér oient obligés , sous 
peine de $o liv. d'amende, de rapporter aux Officiers d'Amirauté un 
certificat du Garde-Magasin qui constatât ce dépôt : le besoin de Fusils 
c'tant diminué dans les Colonies , et les Capitaines des Navires trouvant 
difficilement à s 9 en défaire , ils ont obtenu des Gouverneurs la dispense 
d'en porter ; mais la loi noyant point été abrogée, et les Officiers d'Ami- 
rauté exigeant toujours les certificats , les Capitaines des Navires se sont 
adressés au Garde-Magasin , qui se font payer 30 liv. pour chaque certi-» 
ficat qu'ils délivrent. 

L'objet de ces Réglemens a été d'assurer aux Habitans des Colonies » 
les moyens de se procurer les armes qu'ils sont obligés d'avoir ; si les 
Armateurs trouvent de l'avantage à faire convertir dans un paiement en 
argent , l'obligation à laquelle ils sont assujettis par ces Réglemens , et 
si la situation actuelle de ces Colonies peut permettre de se prêter à cet 
arrangement , il convient que les sommes qui en proviendront , soient 
employées à des objets utiles à ces mêmes Colonies , tels que l'armement 
des pauvres Habitans, l'entretien des poudres ou autres objets d'Artille* 
rie , ce qui remplirait en partie l'esprit des Réglemens cités. 

D'après ces considérations, le Roi a bien voulu autoriser les Gouverneurs 
des Colonies, à dispenser les Capitaines des Navires d'apporter les ^ 
Fusils, prescrits par les Réglemens des 16 Novembre 171 6 et iy No-» 
vembre 1728 , et à leur faire délivrer des certificats pour constater qu'ils 
ont satisfaite ces Réglemens , à condition que chaque Capitaine de Navire 
continuera de payer une somme dé jo liv, argent des Isles, entre les 
mains des Gardes - Magasins d'Artillerie , qui en compteront à la fin 
de l'année par-devant l'Intendant. Vous voudrez- bien tenir la main h ce 
que les intentions 4e Sa Majesté à cet égard soient exactement remplies* 

R P au Contrôle , le %Q Mars 1770* 

Jornc y 3 - Nn 
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ARRÊTÉ du Conseil du Cap 5 concernant la Maréchaussée. 
Du îï Novembre 176p. 

V u par le Conseil la Requête présentée par le sieur Brcti^ieau Duplessis* 
Prévôt-Général de la Maréchaussée dans le ressort de la Cour , conte- 
nant, etc. la Cour a arrêté, sous, le bon plaisir-du Roi, i°. Que le plus 
puissant des ressorts qui font mouvoir les hommes étant l'intérêt, il ne 
pouvoit exister de moyen plus efficace d'engager chaque Cavalier à entre- 
tenir son cheval en bon état , que de l'en rendre Propriétaire. 2 . Que 
pour le meure en état d'acheter et d'entretenir le cheval , il lui seroit 
accordé une augmentation de solde de la somme de 300 liv. par an , 
qu'il recevroit avec la solde ordinaire à la fin de chaque mois*. 3 . Que 
d'un côté la sûreté publique faisant désirer que cet établissement se 
fasse avec toute la promptitude possible ,\ et de l'autre la situation 
actuelle de chaque Cavalier le mettant hors d'état d'y contribuer , il con- 
vient de faire audit Détachement l'avance de la somme qui sera jugée 
nécessaire , et pour l'achat des chevaux, et pour leur équipement, laquelle 
sera remise avec les précautions requises au Prévôt-Général, qui se trou- 
vera seul chargé de cette opération , pour laquelle on lui accordera un 
temps convenable. 4 . Que la Caisse municipale devant être remboursée 
de cette avance, il sera fait à chaque Cavalier, à la fin de chaque mois, la 
retenue des deux tiers de l'augmentation qui luijest accordée, l'autre tiers 
devant lui être laissé pour l'entretien de son cheval. y*. Que ce qui vient 
d'être réglé par l'article précédent , soit pour le remboursement de la 
Caisse municipale , soit pour mettre le Cavalier en état de monter son 
cheval > s'observera à l'égard de ceux des Cavaliers qui pourront par la 
suite être reçus dans la Maréchaussée , pour lesquels il ne se trouvera point 
des chevaux dans la Troupe. 6°. Que le remboursement de la somme 
donnée sur la Caisse au Prévôt-Général , soit pour la monte de la Troupe 
entière , soit pour celle des Cavaliers qui pourront êire reçus par la suite , 
et pour lesquels il ne se trouveroit point de chevaux, se trouvant effec- 
tuée , chaque Cavalier jouira de la totalité de l'augmentation qui lui est 
accordée , au moyen de quoi il se trouvera chargé et de l'entretien de 
son cheval , et de son remplacement en cas de mort ou autre événement» 
7 # . Que quoique la Conr ne doute nullement de l'exactitude avec laquelle 
Jes differens Officiers, chargés de l'inspection de la Maréchaussée tien- 
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«romîaniainâ ce que chaque Cavalier soit bien monté, le Commissaire de 

^° Ur , en C T r raeSera néanm ° inS Char ^ é de P rc » dre ™e connoissance 
parucuhere de Ja manière dont cette Troupe sera tenue, et en rendu 
co„,p te a la Cour à la fin de chaque mois. 8°. Que M. le Priident démet 
rera tnvne d'adresser à MM. le Général et Intendant copie collationace 
de la présente De hberauon , et de l,s exciter à rendre à son sujet telle 
.Ordonnance que leur amour pour le bien public pourra leur dicter. 

r ARR±r du Conseil du Port-au-Prince , ponant défenses aux Juges de 
prendre des épices dans Us Jugemens rendus en matière sommaire en. 
leur Hôtel. 

Du ij Novembre 176p. 

Entre Chalon Dayral , etc. Et faisant droit sur !e réquisitoire de 
notre Procureur-Général, ordonne que l'Article X du tZxVU de 
1 Ordonnance de 1667 , sera exécuté suivant sa forme et teneur en 
conséquence fia défenses à tous l^s Juges du ressort , de prend e' d« 
valons et éptces S «r Jugemens reudus\ur hs matières sommais e 
provtsoires a l'audience extraordinaire de leur Hôtel, à peine de 'est£ 
tuupn du quadruple ; ordonne que le présent Arrêt seA k, publ£ eta 

A*xàT du Coastil du Cap , *«i déclare un mariage abusif, attendu. 

qu'il y a Bigamie. 

Du 23 Novembre 1769. 

cL N m 7^î em °î Se, , Ie ^ l mineu ' c » mari ~ au sieur B. , Appelante 
comme dabu* de a célébration de son mariage , etc. d'une part ; et 
fjdit sieur B.appeUant , intimé et défaillant , d'autre parti après que 
Tremolet deMercei, Avocat de l'appellante , a été ouï, ensemble Ruotte, 
Substitut pour le Procureur-Général du Roi , en ses. conclusions, et tout 
considère : la Cour a déclaré et déclare qu'il y a abus dans le manager 
ce faisant, le déclare nul et non valablement contracté, en conséquence 
tm dvfens.es audit JB. de prendre la qualité de Mari de la partie de Tré^ 
molet, de la hanter ni fréquenter sous les peines de droit, donne défaut 
«ont» fedii B, et pour le profit le condamne en tous Içs dépens; ordonne 

Nn ij 
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<jue l'amende de 4^0 liv. consignée par la partie de Trémplet loi sert 
rendue ; et faisant droit sur les plus amples conclusions dudit Substitut 
dit Procureur-Général du Roi , autorise le Procureur-Général à distraire 
du dossier de la partie de Trémolet , toutes les pièces justificatives du 
Crime de bigamie dont s'agit , lesquelles après avoir été paraphées par 
M. le Président , ne varientur , resteront déposées au Greffe de la Cour, 
pour mémoire et servir de pièces de conviction dans les procédures ex- 
traordinaires qu'il entend intenter ou faire intenter par son Substitut contre 
ledit B. à raison dudit crime de bigamie , et pour la vindicte publique , 
desquelles réserves la Cour donne acte audit Procureur- Général du 
Roi. 

j g — — m^mm~ 

Xettrm du Ministre aux Administrateurs , qui approuve que le prijf 
des engagemens faits dans la Colonie y soit porté à i5o liv. argent 
des Isles au lieu de Go» * 

Du 28 Novembre 176p. 

■.' IL. au Contrôle 3 le ty Novembre 1770. ; 

. • ^ : ^ -'- ; • - : .'m 

■ 1 . a , im 

ÙtltRÀT du Conseil du Port - au- P * rince , sur le prix des Esclaves 

suppliciés. . ^ : .U 

Du 2$ Novembre 17^» 

La Cour faisant droit à la remontrance du Procureur-Général > et oui 
le rapport de M. Gabeure de Vernot Conseiller , a ordonné et ordonne 
que la valeur des Nègres suppliciés demeurera fixée pour l'avenir , et à 
compter de ce jour , à la somme de 1200 liv. au lieu de 6#o liv. eu égard 
9 ce que valoient alors les Esclaves ; les Noirs dans le commencement 
de l'établissement valant 1000 liv. et depuis la rareté des Nègres ayant fart 
porter leur prix à 2000 liv. en conséquence que les Maîtres desdits Nè- 
gres en seront remboursés par la Caisse des deniers municipaux sur le 
pied de ladite fixation ; ordonne que le présent Arrêt sera lu f pu-» 
blié, etc. , > ■ 
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'Arrêt du Conseil du Cap 9 qui juge qu'un Grevé de Substitution qui 
affranchit et épouse sa concubine ( Négresse faisant partie des objets 
substitués ) et qui légitime les bâtards qu'il a eus d y elle , n'a pas dans 
ces derniers la postérité légitime qui doit faire cesser la Substitution. 

- Du ai Décembre I7tfp« 

Hnt&e le sieur Jamet, Habitant au Port Margot, appellant, d'une 
part; et Philippe Aumouet , Tuteur des enfans mineurs Guerre, intimé, 
d'autre parç. Après que Behagnon , Avocat de l'appellant , et Trémolet 
de Mercei , Avocat de l'intimé , ont été ouïs pendant les Audiences des 
23 , 24, et 27 Novembre dernier, celles des 7 et 1 1 de ce mois, et celle 
de ce jour , ensemble Lohier de la Charmeraye, Premier Substitut pour 
le Procureur-Général du Roi , en ses conclusions ; et tout considéré : la 
Cour a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant , émandant % 
déclare la substitution ouverte au profit de la partie de Behagnon , en 
conséquence ordonne que délivrance lui sera faite dans le mois de la 
signification du présent Arrêt , des biens compris dans la substitution $ 
condamne la partie de Trémolet en sa qualité aux dépens, tant des causes 
principales que d'appel. 

Le sieur Lof argue , riche Habitant de Saint-Domingue , appella auprès 
de lui le sieur Guerre , un de ses petits neveux. Celui-ci vécut en con* 
v cubînage avec la Négresse Petite-Nanon , et en eue deux enfant. 

Le sieur Laf argue par son testament notarié du 5 Janvier 1 jjfâ , ligue 
son Habitation et dépendances au sieur Guerre , voulant qu'en cas 
que ce ce dernier meure sans enfans nés en légitime mariage , VHa~ 
bitation retourne au profit de la dame Avril et du sieur /omet , la 
leur substituant audit cas de Vun à ? autres . v 

Le 10 Avril 1 7^4* le sieur Guerre fit procéder à V inventaire des biens 
de son oncle décédé , où Von comprit Petite-Nanon et ses deux en- 
fans. En 1 j/j.9 le sieur Guerre affranchit cette Esclave et ces enfans , 
et fit ratifier cet acte dans les formes. Le x$ Décembre 1 j55 , le 
sieur Guerre épousa Petite-Nanon > et légitima cinq enfans qu'elle 
avoit alors. 

r A la mort du sieur Guerre } arrivée en ij [G4 > le sieur Jamee resté seul 
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des appelles à la substitution 3 en demanda l ouverture à son profit* 
Sentence du Siège du Port-de-Paix rejet ta ju réclamation , qui fut 
accueillie sur V appel par ï Arrêt que nous rapportons. 
Le Tuteur des Mulâtres Guerre se pourvut en cassation, en s % appuyant 
sur V Article XIX de VEdit de Mars i Ç85 , et sur V Article XXIII 
de V Ordonnance de tjq-7 > touchant les Substitutions; et par Arrêt 
du mois de Juillet * 772, » celui du Cap a été cassé* 



ARRÊT du Conseil du Cap $ qui condamne , 1°. le second Capitaine 
d'un Navire coupable de Révolte et de Sédition , et de s*étre emparé 
du commandement après avoir mis le Capitaine aux fers , à faire amende 
honorable et à être pendu sur le Quai 4 U C^P : 3°- h Lieutenant à un 
bannissement de trois ans y en S y ooo liv* de dommages-intérêts , et le 
déclare incapable d'aucun service sur Mer : 3 . le Chirurgien et le 
Maître d'Equipage , à être pendus en effigie y et à payer solidairement 
avec le second Capitaine 30,000 liv. de dommages-intérêts > et répa- 
rations civiles au Capitaine; et 4, . ordonne l'impression et l y affiche dï 
V Arrêt jusqu'à concurrence de 5o exemplaires* 

Du 27 Décembre 1765** 



Bfi 



Ordonnance des Administrateurs j qui proroge jusqu'au mois de Mai 
prochain inclusivement y la permission d'introduire au Mçle toute espec§ 
de Comestibles* 

Du 50 Décembre 1769* 

V* V Ordonnance du 16 Août précèdent* 

\ 
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ARRÊT du Conseil du Cap $ touchant les Réponses aux Actes d y Huissiers $ 
les Offres réelles et l'Etablissement des Huissiers en Bourse commune* 

Du p Janvier 1770. 

HfNTRE le sieur Garcin , Huissier , etc., la Cour déclare que les Huis- 
siers ne seront tenus de recevoir des réponses des Parties auxquelles ils 
feront des significations que dans les actes extrajudiciaires seulement qui 
ne porteront point assignation , et dans les exploits portant contrainte et 
mention que l'Huissier est porteur de pièces ; déclare pareillement que 
les offres réelles ne pourront être faites qu'à personne ou domicile effec- 
tif des Parties , ou élu par l'acte même qui donne lieu auxdi tes offres 
tcelles, et non à tout autre domicile élu; ordonne en outre que les 
Arrêts de Règlement des 26 Février et 20 Mai 17 61 , 23 Décembre 
1766, et 26 Avril ij6$ , faits pour les bourses communes du Cap et 
du Fort Dauphin , seront exécutés selon leur forme et teneur. 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince , qui , i°. proscrit les Enquêtes 
à Futur ; et 2 . évoque à soi toutes les contestations relatives aux 
personnes attaquées pour raison de leur naissance , comme entachées de 
sang mêlé. 

Du 13 Janvier 1770. 

V u les conclusions du Procureur-Général du Roi , les pièces jointes à 
la requête , notamment l'enquête faite par le Juge de Saint-Louis , le 1 8 
Novembre dernier; oui le rapport de M. de la Perrière, la Cour a dé- 
claré nulle ladite enquête , ainsi que tout ce qui la précédée et suivie , 
étant une véritable enquête à futur proscrite par l'Ordonnance de 1667 j 
faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur- Général du 
Roi , et attendu l'importance de la matière , a ordonné et ordonne que 
lorsqu'il y aura des personnes attaquées sur leur naissance de race 
blanche, et qu'on prétendra de sang mêlé, elles ne pourront se pourvoir 
qu'en la Cour ; à l'effet de quoi ordonne que copies collationnces du 
présent Arrêt , seront envoyées dans tous les Sièges du ressort pour y être 
enregistrées, etc» 
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ARRÊT du Conseil du Cap , qui enjoint au Juge Criminel de la même 
Fille : 1°. de répéter Us Huissiers en leurs Procès-verbaux par forme 
de déposition , et non de recollement : 2°. de ne plus faire le procès sous 
le nom de quidam, passé la Plainte et le Décret : 3 . de mentionner 
dans les Jugemens la nature des crimes.; défend au Procureur du Roi 
de motiver ses conclusions > et aux Huissiers de faire aucuns Procès* 
verbaux recordés à heure indue , etc. 

Du 20 Janvier 1770, 

■/V r r £ t i faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur- 
Général du Roi , qu'il sera enjoint au Juge Criminel du Siège Royal de 
cette Ville : i p , de procéder à l'avenir dans les répétitions des Huissiers 
en pareil cas par forme de déposition , et non par forme de recollement 
ni autrement ; ce faisant de se conformer aux Articles III et IV du Titre 
IV de l'Ordonnance de 1 670 ; 2 . de ne plus à l'avenir faire par con- 
tumace le procès à un accusé ( passé 'toutefois la plainte et le décret) sous 
le nom de quidam , ni encore moins le juger sous le nom de quidam sans 
savoir qui il est , le désigner par son nom , principalement lorsque les 
accusés seront connus par quelqu'acte que ce soit : 3 . dé se conformer 
dans les jugemens de contumace à l'Article XV du Titre XVII de l'Or- 
donnance de 1 670; ce faisant de déclarer la contumace bien instruite: 4*.en 
putre de faire mention et d'énoncer spécialement dans les jugemens défi- 
nitifs les crimes et faits pour lesquels les accusés sont condamnés. 

Enjoint pareillement au Substitut du Procureur-Général du Roi audit, 
5iege de se conformer à l'Article II du Titre XIV de l'Ordonnance de 
1670; ce faisant de ne plus insérer dans ses conclusions les raisons sur 
lesquelles elles seront fondées , comme aussi d'être plus exact pour se 
porter appellant des Sentences du premier Juge dans tous les cas où son 
ministère le requérera , et notamment en toutes matières et procédures, et 
espèces semblables à celles qui font l'objet du procès dont s'agit j fait 
défenses à Sauvrezis , Huissier , et à tous autres Huissiers et Records , 
de faire à l'avenir aucuns procès-verbaux , récordés et autres à heure 
indue pendant la nuit , sous peine de nullité, d'être poursuivis extraordi-> 
nairement , et de tous dépens , dommage^ et intérêts envers tous ceux 
fju'jl appartiendra $ et à ce qu'ils n'en ignorent ? ordonnç que le présent 1 
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arrêté par extrait , et pour ce qui concerne les défenses et injonctions 
auxdits Huissiers , sera porte et transcrit à la diligence du Procureur- 
Général du Roi , sur Je registre dû bureau de h bourse commune des 
Huissiers de cette Ville. 



ji R R É T du Conseil du Cap y qui par forme de Discipline y condamne 
un Huissier du Siège du Fort Dauphin à être admonesté y en 8 jours 
de prison et en un mois d'interdiction , le tout à compter du jour de sa 
détention y pour s'être opposé à rétablissement des Huissiers du même 
Siège en bourse commune ; lui enjoint de porter à l'avenir plus de 
soumission et de respect à l'exécution des Arrêts de la Cour y avec 
défenses de récidiver y à peine d 'être poursuivi extraordinairement. 

Du 22 Janvier 1770. 



Arrêt du Conseil du Cap > touchant des Monnoies altérées. 
Du 6 Février 1770. 

V u par la Cour la procédure criminelle extraordinairement faite et 
instruite au Siège Royal et Criminel du Cap , etc. ; Et faisant droit sur 
les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi , ordonne 
que les Edits et Déclarations du Roi concernant les Espèces , tant fabri- 
quées dans le Royaume qu'autres ayant cours , mêmes celles qui n'y 
auront aucuns cours , et n'y scroient même que comme matière, seront 
exécutés selon leur forme et teneur , et conformément à la Déclaration 
du j Octobre 1715"; fait défenses à tout particulier d'altérer aucunes 
Espèces, sous peine de la vie , ainsi qu'il y est enjoint; ordonne que 
le présent Arrêt sera imprihié , lu y publié et affiché par-tout où besoin 
sera , et copies collationnées d'icelui envoyées es Sièges Royaux 4u 
ressort > etc f 

Terne V. * Oo 
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d.RRÈT du Conseil du Port-au-Prince , qui confisque au profit du 
Roi un Mulâtre se disant Libre* 

Du 7 Février 1770, 

HiNTRE le nommé Paul , dit Carenan, se disant Mulâtre libre, Habi- 
tant , Appellant ; et Marie- Jeanne Delaunày, épouse dudit Carenan , tant 
pour elle que pour ses enfans ; et notre Procureur- Général prenant fait 
et cause de son Substitut au Petit-Goave ; et encore Denis de Carenan , 
Habitant , Intimé ; la Cour faisant droit sur l'appel , a mis et met l'ap- 
pellation et ce dont est appel au néant ; évoquant le principal de la cause* 
et y faisant droit, a déclaré et déclare le Mulâtre Paul , dit Carenan , 
Esclave , et confisqué à notre profit ; déclare aussi nul et de nul effet 
tous les actes qui auront été passés entre ledit Mulâtre Paul et Denis de 
Carenan; en conséquence ordonne que ce dernier restera en possession 
des biens par lui vendus audit Mulâtre Paul , prononçant sur les demandes 
en intervention > en ce qui touche celle dudit Denis Carenan, le déclare 
non-recevable en ladite intervention ; et à l'égard de celle de Marie- 
Jeanne Delaunày et ses enfans , les reçoit Parties intervenantes ; et pour 
être fait droit sur leur intervention , les renvoie à se pourvoir ainsi 
qu'ils aviseront bon être , tous les dépens pris sur la chose. 

V. V Ordonnance qui suit. 



ORDONNANCE des Administrateurs , qui affranchit provisoirement f 
jusqu'aux ordres de Sa Majesté, un Mulâtre confisqué par Arrêt du 
Conseil du Port-au-Prince. 

Du 26 Février 1770. 

OUPPLiE très- humblement Marie- Jeanne Delaunày , Quateronne libre , 
disant qu'unie depuis plus de 1 3 ans par les liens du mariage au nommé 
Paul Carenan, Mulâtre-; ce malheureux vient d'être condamné par Arrêt à 
rentrer dans l'esclavage, parce que son affranchissement .« - pas paru aux 
yeux de la Cour , revêtu de toutes les solemnités requises p r les loix. 
Uae possession publique et constante pendant <jo ans , des actes multipliés 
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de Citoyen libre , une union contractée à la face des Autels, tout en un 
mot sembloit le garantir des rigueurs de la loi, et avoir supplée à quelqu ts 
formalités; mais l'Oracle a prononcé , quelque foudroyant qu'il soit , elle 
se gardera bien de murmurer ; dès-lors que Paul Carenan est déclaré 
Enclave, il s'ensuit que l'engagement que la Suppliante a contracté avec 
lui est nul suivant les loix civiles et canoniques, comme étant le fruit de 
l'erreur; la Suppliante ne trouvera-t-elle donc d'autres soulagemens à 
ses maux que dans ses larmes ? non , non , il lui reste encore une res- 
source , elle l'a trouve , NN. SS. , dans votre clémence. Paul déclaré 
Esclave , elle est maîtresse de contracter d'autres nœuds; mais son atta- 
chement pour le malheureux Paul , son amour pour une nombreuse fa-r 
mille, l'engage à venir réclamer vos bontés à vous demander un époux; 
mais elle ne veut se réunir à lui qu'autant que vous daignerez, NN. SS*, 
le dégager des liens de la servitude : Veuillez donc le lui rendre ! six 
malheureux enfans se jettent à vos pieds avec elle pour réclamer la 
liberté de leur père; accordez-lui cette liberté; à ce bienfait précieux 
ajoutez-en un nouveau, faites remise à l'infortuné Paul des biens qui 
peuvent avoir été confisqués avec sa personne. 

Vu l'exposé en la Requête et l'Arrêt du Conseil y mentionné, touchés 
d'un côté des raisons employées par la Suppliante, et de l'autre arrêtés 
par la disposition de l'Article IX de l'Edit de i68y , et voulant, autant 
qu'il est en notre pouvoir, concilier l'obéissance que nous devons à la loi 
avec les motifs d'humanité et de religion , Nous Général et Intendant, 
avons par provision et jusqu'à ce que Sa Majestç nous ait à cet égard 
manifesté ses volontés , affranchi le nommé Paul, Mulâtre, dit Carenan , 
mari de la Suppliante; lui laissons également, par provision, la libre jouis- 
sance de son bien , sans toutefois qu'il puisse en disposer par aucun acte 
qui donne atteinte à la propriété; défendons au Receveur des confisca- 
tions de rien entreprendre ni sur la personne ni sur les biens dudit 
Paul, Mulâtre, jusqu'à nouvel ordre de notre part; sera la présente, etc. 
J)onné au Port-au-Prince , le 26 Février 1770. 

Signés NOLIVOS et BOKGARS # 

R* au Greffe de l'Intendance le lendemain. 



Oo ij 
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Ordonnance des Administrateurs > pour VEtablissement d'unBureau 

de Providence. 

Du 7 Mars 1770* 

Jlierre Gedéon y Comte de Nolivos , etc. 

Alexandre-Jacques de Bongars , etc. 

Etant nécessaire conformément aux Lettres- Patentes , portant t Confir- 
mation de la Maison de Providence au Cap, de former un Bureau qui 
puisse d'abord s'occuper de faire et de rédiger les statuts et réglemens 
nécessaires à cet établissement , et qui doive dans la suite veiller à l'exé- 
cution desdits réglemens, quand ils auront été approuvés par Sa Majesté, 
nous avons pour parvenir à sa formation réglé ce qui suit. Exhortons 
MM. les Officiers du Conseil du Cap, et mandons aux Habitans qui com- 
posent la Chambre d'Agriculture , de choisir incessamment les 2 Mem- 
bres respectifs qui doivent faire partie dudit Bureau d'administration. 
Ordonnons qu'en présence de M. le Vicomte de Choiseul , Brigadier des 
Armées du Roi , et de M. de Tremais , Commissaire-Général de la Marine 
et Ordonnateur du Cap , aux jours , lieux et heures par eux indiqués , il 
soit tenu une assemblée des Paroissiens de la Paroisse du Cap , à l'effet 
d'élire 4 notables Paroissiens pour Membres du Bureau , après toutefois 
que ladite assemblée aura été publiée par 3 Dimanches ou Fêtes consé- 
cutifs , à commencer par le jour de Dimanche ou Fête qui suivra l'enre- 
gistrement de la Présente. Sera en outre par ladite assemblée fait choix 
d'un Syndic, dont les fonctions se borneront à se retirer pardevers nous , 
3oit pour obtenir l'homologation de toutes délibérations qui auroient trait 
aux 4 Notables, soit pour en cas de retraite ou de mort de quelques-uns 
d'eux , demander une nouvelle assemblée pour en élire d'autres à leur 
*place. Prions MM. les Officiers du Conseil du Cap , etc. Donné au 
Port-au-Prince , etc. 

R. au Conseil du Cap > le iq du même mois. 
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Ordonnance des Administrateurs , qui condamne deux Particuliers 
en V entende de 5oo liv. chacun y pour avoir détourné les eaux du canal 
de la ville du Port-au-Prince > ladite amende applicable aux travaux 
des fontaines publiques* 



Du 17 Mars 1770* 
J?. au Greffe de V Intendance > le z8. 



Sentence de V Amirauté du Cap y sur le recollement dts objets 

saisis* 

Du 24. Mars 1770. 

xÎjNT re le sieur Chanchê, Capitaine du Navire V Aimable Elisabeth de 
Bordeaux, etc. Etfaisam droit sur les plus amples conclusions de M^Creton, 
faisons défenses aux Huissiers qui se présenteront pour recoller et faire 
enlever les meubles saisis de se retirer , sous prétexte que lesdits meubles 
ne sont point représentés par le Gardien j leur enjoignons au contraire 
quand il n'y aura point d'autre obstacle, de procéder de suite et par défaut 
contre le Gardien au recollement desdits meubles , et à- l'enlèvement 
d'iceux pour être vendus , en se conformant à l'Ordonnance , sous peine 
par lesdits Huissiers de répondre , tant personnellement , que la bourse 
commune en leur nom , des dommages-intérêts des parties , et de ce qui 
pourroit s'ensuivre faute dudit enlèvement ; ordonnons qu'à la diligence 
du Procureur du Roi la présente Sentence sera enregistrée sur le Registre 
de la Bourse commune des Huissiers , et affichée au Bureau de ladite 
Bourse commune* 

K. au Bureau de la Bourse commune > le % Mai 1770. 
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Lettres de Légitimation , jour le sieur T. . % 

Du i cr Avril 1770, 

R. au Conseil du Cap > le zj Avril tjji. 

Ces Lettres ont été expédiées au Département de la Marine , et 
signées en commandement par le Secrétaire d'Etat ayant ce 
Département* 



RÈGLEMENT de M. V Intendant , touchant le Logement des Officiers 
du Conseil du Port-au-Prince. 



A, 



Du 33 Avril 1770, 



.lexandre- Jacques de Bongaus , etc. 

Etant nécessaire de régler et fixer les logemens attribués à MM. le% 
Officiers du Conseil Supérieur du Port-au-Prince, relativement aux ordres 
du Ministre , nous avons réglé et ordonné ce qui suit. 

Il sera payé par Sa Majesté , des fonds de la Colonie , savoir , au 
second Président et au Procureur-Général dtidit Conseil , à chacun la 
somme de 2000 liv. par an , et celle de lyoo liv. aussi par an à chacun 
des Conseillers Titulaires , sur lesquels logemens en argent il sera retenu 
les 4. deniers par livre attribués aux Invalides de la Marine. Sera le pré* 
sent Règlement enregistré au Contrôle de la Marine. Fait çt arrêté au 
Port-rau- Prince, etc. Signé , Bongars. 

R* au Contrôle , le 1 Mai suivant. 
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Orb o&NANCJS de Af. V Intendant y sur le Logement des Officiers des 

Etats-Majors, 

Du 24. Avril 1770. 

Alexandre-Jacques de Bongars , etc. 

Etant nécessaire de régler et fixer les logemens attribués à MM. le* 
©fficiers des Etats-Majors des différens Quartiers de la Colonie , relati- 
vement aux ordres du Ministre , nous avons ordonné et arrêté ce qui 
suit. 

Il sera payé par Sa Majesté , des fonds de la Colonie , les sommes ci- 
aprcs fixées pour chaque grade j savoir, i°. à chaque Lieutenant de Roî 
la somme de 2000 liv. par an , dont seulement 380 liv* à chacun de ceux 
qui sont Majors de Division dans la Légion de Saint-Domingue , le sur* 
plus leur étant accordé dans l'état des logemens accordes à MM. les Offi- 
ciers dudit Corps; 2°. à chaque Major de Place la somme de 1 $00 liv. 
par an; 2°. à chaque Aide-Major idem celle de 1300 liv. par an. Les- 
quels logemens seront payés , savoir , à ceux des Officiers envoyés de 
France , à compter du jour de leur arrivée en cette Colonie , qui sera 
constaté par un certificat de l'Officier des Classes du Port où il auront 
débarqué, et à ceux qui étoient dans la Colonie, à compter du jour que 
leurs appoiiuemens ont commencé à courir. Il ne sera payé aucun loge- 
ment en argent , à tout Officier qui aura été ou pourra, être logé dans les 
Maisons appartenantes ou louées à Sa Majesté. Les 4 deniers pour livre 
attribués aux Invalides de la Marine , seront retenus sur tous les appoin- 
temens qui seront faits en vertu du présent Règlement , lequel sera enre- 
gistré au Contrôle de la Marine. Fait et arrêté au Port-au-Prince, etc. 
Signée Bongars. 

. JR. au Contrôle de la Marine > le 1 Mai suivant. 

1 ■ - - ■ - - ■■' " 

Ordonnance des Administrateurs , qui établit au Port-de-Paix 

une Brigade de Maréchaussée , composée de deux Brigadiers et de huit 

Archers. 

Du 1 o Mai 1 770. 

R. au Conseil du Cap > le i5. 
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Arrêt du Conseil du Cap , qui infirme une Sentence du Siège Royal 
de la même Ville > portant condamnation contre les Religieux de la 
Charité de 1161 liv. pour droits curiaux, 

Du 14. Mai 1770, 



RÈGLEMENT de M. V Intendant , qui fixe à i5oo liv. par an le prix 
du logement de MM. les Conseillers Titulaires du Conseil du Cap ± 
avec retenue des q deniers pour livre attribués aux Invalides dç la 

Marine^ 

Du 16 Mai 1770, 

R. au Contrôle y le 2,3. 

V. le Règlement du 2.3 Avril précédent. 

e ■ ! s . i . 1 j >■ 1 T 

J^ETTfrE des Administrateurs à M. vjç Reynaud , Major-Genéral 
commandant la Légion , qui porte son exemption à çl6 Nègres m 

Pu 23 Mai J770, 

i\ ous allons faire porter votre exemption à ?6 têtes de Nègres , qui 
est le milieu entre^ celles accordées aii£ Commandants en second et aux 
Lieutenants de Roi, etc. Signés Nonvos et Bongars. 



JjETTRE du Ministre aux Administrateurs , sur la forme des Lettres 

de Remission. 

Du 2 S Mai 1770, 

IL e sieur T)... m'a adressé i]n mémoire , tendant à obtenir àes Lettres 
de remission. Je joins ici le Bre et qni a été expédié à '-et effet , vous 
voudrez lien la faire çnttriner et tçnir.l? main à son exççuâon. 

J'ai 
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Tai vu dans une Lettre de MM. de Rohan et de Bongars , que le 
Conseil du Cap avoit élevé des difficultés pour l'entérinement d'un sem- 
blable Brevet, expédié en faveur du sieur T., sous prétexte qu'il n'étoit 
pas revêtu du grand Sceau conformément aux Ordonnances , et qiril 
réclamoit pour l'avenir cette forme. Il est vrai que les Ordonnances du 
Royaume, et en particulier celle de 16 jo , veulent que toutes Lettres 
de grâce soient revêtues du grand Sceau , excepté cependant celles de 
simple pardon , qui s'expédient dans les Chancelleries près les Cours. 
Mais on a pensé dès l'établissement des Colonies, que le Secrétaire d'Etat 
du Département dévoit être informé de toutes les demandes de cette 
nature, par le rapport qu'elles pouvoient avoir en certains cas avec l'Admi- 
nistration, et que par ce motif, ou pour d'autres considérations, il en devoit 
également rendre compte lui-même au Roi , ou les renvoyer à la Chan- 
cellerie , et de là est venu l'usage d'expédier , dans les circonstances où 
on l'a jugé convenable, des Brevets de grâce tels que celui qu'on a expé- 
dié au nommé T. . . , et celui que je joins ici , c'est-à-dire, revêtu seu- 
lement de la signature du Roi et du contreseing du Ministre du dépar- 
tement; ces Brevets ont toujours été entérinés sans difficulté aux Conseils 
Supérieurs des Colonies ; celui du Cap doit en trouver une infinité 
d'exemples dans ses registres ; et d'après ces explications la réclamation 
nouvelle qu'il a voulu élever est sans fondement, comme sans objet; 
l'intention d» Roi est donc que ces Brevets soient entérinés ainsi qu'ils 
l'ont été par le passé j et Sa Majesté ne verroit pas sans mécontentement 
des difficultés à cet égard» 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , qui permet la Transmis 

gration des Habit ans dç Saint - Domingue à Cayenne avec leurs 

Nègres f 

Du 2 Juin 1770. 

Quelques Habitans des Isles sous le Vent ont demandé la permise 
sion d'emmener leurs Nègres à Cayenne où ils désirent s'établir; j'en ai 
rendu compte au Roi , et Sa Majesté a jugé que cette demande favo* 
rable en elle-même par la considération due à la liberté , et à la pro- 
priété, l'étoit encore par son objet , et comme paroissant utile au progrès 
de nos plantations en Amérique ; il est raisonnable en effet d'accorder 
quelque confiance à l'entreprise de ces Colons qui ne se déplacent que 
pour étendre à Cayenne leurs cultures trop bornées sur leurs possessions 
Tome r* Pp 
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actuelles , ou pour convertir en moyens d'établissemcns sur les conces- 
sions qu'ils demandent , le prix de leurs terres > qu'ils ne peuvent ex- 
ploiter faute de Noirs , et que des Acquéreurs plus riches pourront 
mettre en valeur ; l'intention de Sa Majesté est donc que vous laissiez à 
tous les Colons qui voudront s'établir à Cayenne la liberté d'y passer 
avec leurs Esclaves ; il est vraisemblable qu'ils préféreront de vendre, 
dans la Colonie ceux qui ne leur seront pas nécessaires , puisque la liberté 
du commerce accordée pour 1 2 ans à Cayerine doit procurer à cette Co- 
lonie des Noirs à meilleur marché que ceux qui se vendent aux Isles 
sous le Vent ; elles perdront donc peu à cette permission qui cependant 
pour Cayenne peut avoir un tres-grand effet j vous aurez attention à 
ce que les Emigrans paient leurs dettes avant de quitter la Colonie ; il 
conviendra aussi que vous m'envoyez un état de leur nombre et des 
Nègres qu'ils auront emmenés avec eux. 



Arrêt du Conseil du Cap 9 qui défend aux Arbitres de se taxer par 
les Sentences arbitrales y sauf aux Parties à les payer volontai- 
rement. 

Du 11 Juin 1770* 

Xi nt re la dame Baulos , et le sieur Claude, Cameron ; la Cour 
vuidant le délibéré , etc. en ce qui touche l'appel , déclare nulle la 
taxe des honoraires des Arbitres portée par ladite Sentence à 7,200 
livres ; fait défenses auxdits Arbitres , et à tous autres choisis par les 
-Parties de se taxer aucun salaire , épices et vacations pour le paiement 
de leur travail , sauf aux Parties de payer volontairement à ceux qui auront 
été par elles employées ce qu'elles trouveront convenir , et à défaut de 
paiement suffisant aux Arbitres de se pourvoir ainsi qu'il appartiendra 5 
ordonne qu'à la diligence du Procureur-Général du Roi, copies par 
extraits seront envoyées du présent Arrêt, en ce qui concerne les dé- 
fenses générales faites aux Arbitres de se taxer aucuns salaires pour être 
lues et publiées à l'Audience > et enregistrées es Juridictions du ressort* 
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Arrêt du Conseil du Cap y touchant les Interrogatoires* 

Du 12 Juin 1770, 

Vu par la Cour la procédure criminelle, etc.; enjoint au Juge du 
Fort Dauphin de se conformer aux Déclarations du Roi des 1 2 Janvier 
t6$i et 13 Avril 1703 , en conséquence d'entendre les accusés parleur 
bouche dans la chambre du Conseil , derrière le barreau , lorsqu'il n'y 
aura pas de conclusions à peine afflictive dans tous les procès qui se 
poursuivront pardevant lui , • qui auront été réglés à l'extraordinaire , et 
instruits par recollement et confrontation. 

Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > touchant le Tremblement de 
Terre éprouvé dans la même Ville. 

Du 15 Juin 1770. 

Aujourd'hui IJ Juin 1770, le Conseil extraordinai rement assemblé 
jo us une tente dans le Quartier du Gouvernement y le Procureur-Général 
a dit : 

» MM. , le tremblement de terre arrivé le trois de ce mois à 7 heures 
et demie du soir , semble avoir plus particulièrement affligé le centre de 
cette Colonie , que tous les autres Quartiers de l'Isle ; il n'y a personne 
qui ne se rappelle avec effroi l'horreur de cette fatale journée , où dans 
un instant la Ville du Port-au-Prince a été détruite de fond en comble; 
M. le Général et M. l'Intendant ont pris des mesures si sages pour assurer 
la subsistance publique , et pour remettre dans l'ordre toutes les autres 
parties de l'administration, qu'il ne vous reste plus actuellement, MM. , 
que d'achever de tranquilliser la Colonie sur la suite de cet événement 
en reprenant vos séances , afin que la Justice puisse avoir ion cours. , 
, Vos premiers regards se porteront sans doute sur les dépôts publics , où 
se trouvent les actes les plus importans au repos des familles ; le Greffe 
du Conseil écrasé comme tous les autres édifices delà Ville, n'offre sous 
ses ruine? qu'un amas de minutes et de registres sans ordre; il en est de 
même du Greffe da la Juridiction de cette Ville; et selon toutes les ap- 
parences, ceux de quelques autres Juridictions n'auront pas éprouvé un 
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meilleur sort , les minutes des Notaires ne iont pas moins précieuses | 

et méritent de même votre attention. 

Un objet non moins intéressant pour la sûreté des propriétés daris les 
familles est de constater quels sont les hommes libres , qui ayant péri 
dans ce cruel événement , sont encore ensevelis sous des ruines ; tels 
sont les objets pour lesquels je requiers , etc. 

Vu le réquisitoire du Procureur-Général du Roi ci-dessus ; ouï le 
rapport de M. Bourdon, Conseiller , la Cour i°.à nommé et nomme 
MM. Bourdon et Fougeron , Conseillers-Commissaires , à l'effet de 
faire mettre en ordre sous leurs yeux par le Greffier de la Cour toutes 
les minutes et les registres de ladite Cour , dont ils dresseront procès- 
verbal d'inventaire dans lequel seront constatés les déficits si aucuns s'y 
trouvent : 2°. ordonne à tous les Juges du ressort de faire par eux-mêmes 
à l'égard de leurs Greffes la même opération ci-dessus prescrite pour celui 
du Conseil , et de certifier incessamment la Cour de leurs diligences ; 
3°. enjoint à tous les Notaires du ressort de mettre en ordre leurs mi* 
nutes y de vérifier leur répertoire , et d'envoyer ensuite au Greffe de la 
Cour un double de ce même répertoire avec leurs observations, pour sur 
icelles et sur le réquisitoire du Procureur Général être par la Cour statué 
ce qu'il appartiendra : 4. . enjoint pareillement à tous Curés et ,Desser-t 
vans de Paroisses de vérifier l'état de leurs registres de Baptêmes , Ma* 
nages et Sépultures , et d ? envoyer incessamment à la Cour leurs décla- 
rations à ce sujet : y , enjoint à toutes personnes y de quelque qualité et 
condition qu'elles soient , de faire au Greffe de chaque Juridiction leurs 
déclarations des Blancs ou Gens de couleur libres avec qui elles de- 
meuraient , ou de la mort desquels elles pourront avoir connoissance , 
lesquels ont disparu à l'époque de la nuit du 3 au 4 de ce mois , pour 
lesdites déclarations rapportées en la Cour , être par elle ordonné ce qu'il 
appartiendra ; ordonne finalement que le présent Arrêt sera envoyé dans 
toutes les Juridictions du ressort pour y être lu , publié et affiché , etc. 



T ^i rr ET du Conseil du Port-au-Prince y qui déclare résiliés tous les 
Baux des Maisons détruites par le Tremblement de Terre du 3 du 
mime mois* 

Du 1$ Juin 1770* 
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vArrÈt du Conseil du Cap y qui enjoint aux Huissiers d 'écarter la 
Foule de la Cour aux Processions. 

Du 20 Juin 1770. 

«Lia Cour enjoint aux Huissiers d'être à l'avenir plus attentifs à écarter 
la foule et empêcher que personne ne dérange l'ordre et la marche 
de la Cour dans les Processions , sauf auxdits Huissiers s'il leur est 
fait quelques violences à demander main-forte à la Maréchaussée , et 
ce sous peine de i,oeo liv. d'amende , applicable à la Maison de Pro- 
vidence du Cap , laquelle amende sera payée par la bourse commune 
des Huissiers , et supportée par chacun d'eux par égale portion , et même 
sous plus grandes peines si le cas y échet , etc. 



)4 R R à T du Conseil du Cap , qui sur Vlnvitation des Administrateurs 
nomme MM. Davy et Dalcourt de Belzun y Conseillers pour 
avec un des Gens du Roi y le Greffier de la Cour y en présence du Lieu** 
tenant- Général et du Procureur du Roi de V Amirauté y de deux Né" 
gocians et de deux Capitaines de Navires y vérifier quelle est la quantité 
de Farines étant au Cap dans les Magasins et che^ les Boulangers y et 
reconnaître si la subsistance des Citoyens est suffisamment assurée* 

Du 4 Juillet 1770. 

%a visite fut faite les 6 et y du même mois y les Commissaires étant 
précèdes de q Huissiers et d y un détachement de Maréchaussée. Il S0 
trouva i8zG barils et demi de Farine. 
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Ordonnance des Administrateurs 9 qui attendu le renversement des 
Casernes du Port-au-Prince arrivé le 3 Juin précédent , ainsi que 
celui de tous les autres Bâtimens du Roi , ordonne , que pour augmenter 
Vétendue desdites Casernes > les trois Emplacemens numérotés au Plan 
de la Fille z$q , z$5 et x8S , seront et demeureront affectés au 
service du Roi > et que les Propriétaires d y iceux se retireront par" 
devant M. l'Intendant pour être pourvu à leur indemnité suivant 
V estimation qui sera faite. 



Du 4 Juillet 1770. 
R. au Greffe de l'Intendance le même jour. 



ARRÊT du Conseil du Cap , touchant la Levée des Corps des Paroissien* 

de la même Ville. 

Du 6 Juillet 1770. 

V u par le Conseil la requête présentée par le R. P. Colomban , Vice-* 
Préfet Apostolique , de la Mission des RR. PP. Capucins , contenant, ecu 
la Cour a autorisé et autorise le Préfet de la Mission de la Partie du 
Nord de cette Colonie , et son Clergé en cette Ville , à ne faire la levée 
des corps que sous le hangard du Roi près l'Arsenal , pour les domiciliés 
et résidens au delà ; et à la Chapelle du cimetière bâti à la Fossette 
pour les domiciliés pareillement et résidens au delà , etc. 



Arrêt du Conseil du Cap y qui ordonne plusieurs Dépenses pour, 
procurer des Logemens à la Maréchaussée dans les différens Quartiers* 

Du 18 Juillet 1770* 
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r jijt RÉT du Conseil du Cap > portant que la Brigade d* augmentation 
du détachement de Maréchaussée du Quartier Dauphin y sera payée sur 
le même pied que les autres. 

Du 18 Juillet 1770. 

Il ! =5 

JûrrÉt du Conseil du Cap , qui alloue à chacun des Héritiers 
Bonnaujd , dont les biens sont régf par un Séquestre nommé en 
Justice , une pension annulle de j,qoo liv. argent de France. 

V Arrêt est rendu avec les Créanciers- Plaidans > MM. Sainte-Marie et 
Tremolet de Mercey. 

Du 18 Juillet 1770. 



Ordonnance des Administrateurs , concernant la Construction des 
Maisons des failles du Port-au-Prince , Léogane y Petit- Goave et 
Jacmel ^ renversées par le Tremblement de Terre. 

Du 8 Août 1770. 

Xiekre Gédéon , Comte de Nolivos , etc. 

Alexandre-Jacques BoNGARs,etc. 

Les premiers momens qui ont suivi le triste événement du 3 Juin 
dernier ont été comme ils dévoient l'être employés par les Habitans de 
cette malheureuse Ville à faire des Cases provisoires pour se mettre à 
l'abri des injures de l'air; la terre étant aujourd'hui plus tranquille, et les 
matériaux devenant plus communs , chacun va s'occuper du soin de se 
construire une maison plus convenable. Dans toute autre circonstance , 
nous aurions vu avec plaisir le Citoyen suivre dans sa construction son 
goût et ses moyens ; le tremblement dé ij y 1 n'ayant fait qu'une impres- 
sion peu durable , plus de la moitié de la Ville avoit été rebâtie en ma- 
çonnerie; malgré le tremblement que nous verço.ns d'éprouver, il seroit 
à craindre qne dans quelques années , peut-être même dans ce moment, 
il ne se trouvât des gens assez imprudens pour employer un genre de 
construction dont nous avons vu les, effets funestes ; mais si d'un côté 
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nous pensons à prévenir par de sages précautions les suites d'un nonveaw 
tremblement de terre , il faut de l'autre veiller à ce que ces précautions 
mêmes , contre un accident que nous espérons , qui sera très-rare , ne 
nous jettent pas dans un autre accident qui pourroit être plus commun : 
'A ces causes , et par ces considérations , nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. I er . Nul édifice destiné au logement de quelque personne que 
ce soit, ne pourra être rétabli en maçonnerie sous quelque prétexte que 
ce puisse être. 

Art. II. Les bâtimens en maçonnerie , s'il y en a qui aient été pré«« 
serves, ne pourront être occupés par quelque personne que ce soit, pro- 
priétaire ou locataire, libre ou esclave, qu'ils n'aient été visités par des 
Commissaires, assistés d'Experts nommés par Justice, qui en aient re- 
connu la solidité, et fait en conséquence leur rapport, sur lequel sera par 
nous donné la permission d'occuper les lieux décrits. 

Art. III. Tous propriétaires qui seront dans le cas de l'Article ci- 
içlessus , seront tenus de requérir et de faire procéder à cette visite sous 
un mois de la publication des Présentes ; faute de quoi , ceux dont les 
maisons , ledit délai expiré , se trouveront occupées sans qu'ils puissent 
exhiber la permission prescrite , seront poursuivis à la requête du Pro- 
cureur du Roi, et condamnés à 3,000 liv. d'amende, applicable aux 
Pauvres de la Paroisse ; et seront provisoirement les propriétaires , s'ils 
occupent par eux-mêmes , où les locataires , obligés de vuider les lieux 
au premier ordre, et leurs meubles jettes dehors , sous plus grosses peines 
contre les propriétaires , même dç démolition de leurs maisons , si çlles 
étoient jugées ne pouvoir être rendues solides. 

Art. IV. Faisons tres-expresses inhibitions et défenses de rétablir ou 
de construire de nouveau qu'en bois , soit poteaux en terre , soit poteaux 
sur solage dç bois , le tout solidement lié sçlon l'art de la charpen- 
terie, et revêtu de planches clouées sur les poteaux sans aucune maçon-* 
nerie ni clissage maçonné , ou bpu^illç 3 excepté çn dehors , lorsqu'il y 
Aura des planches en dedans. 

Art, V. Permettons toutefois à ceux qui , entre les poteaux , ne vou- 
dront employer qu'un simple clissage, non maçonné, ni bousillé, de se 
borner à cette fermeture , lorsqu'ils I3 jugeront suffisante , sans clouer des 
planches sur les poteaux. 

Art. VI. Aucun solage ne sera élevé en maçonnerie plus haut que 
jjeux pieds au*des$us de terre , lors même que les encoignures et poteaux 

d'ouvçrturçs 
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«Pouvertutps seront le plus solidement établis et plantes de 4 à y pieds 
en terre. 

Aut. VII. Les clôtures mitoyennes d'emplaceméns à emplacemens 
dans lit Ville et les Bourgs, seront ou de hayes vives ou d'entourages 
avec gaulcttes ou des pieux de bois dur , ou de claire-voye , supportes 
par un mur , dont la hauteur ne pourra exctder trois pieds au-dessus du 
sol; permettons toutefois les murs de clôture en maçonnerie , mais sous 
la condition expresse qu'il n'y aura aucuns bâtimens qu'à une assez grande 
distance des murs , pour que les murs , s'ils venoient à être renversés , ne 
puissent endommager les bâtïmens. 

Art. VIII. Tout propriétaire d'emplacemens dans la Ville bâtissant 
*ur la rue, et pour la première fois , ne pourra occuper par son bâtiment 
que la moitié de la face de son emplacement, la barrière non comprise ; 
il ne pourra occuper de même plus de la moitié de la profondeur dudit 
emplacement , et il y distribuera ses magasins , logemens d'esclaves , et 
-sur-tout la cuisine , de manière que chaque corps de bâtimens laisse sur 
*a ligne de façade autant d'intervale vide de part et d'autre qu'il en 
occupera lui-même , et ce pour empêcher, la communication du feu en 
cas d'accident. 

Art. IX. Les propriétaires dont les anciens bâtimens occupoient pat 
leur continuité toute la face de leur emplacement , pourront les relever 
dans la même continuité qu'ils avoient avant qu'ils eussent été renversés. 

Art. X. En cas qu'il y eût lieu a déroger en quelque chose à l'Ar- 
ticle VIII , sans manquer aux précautions qu'exige le danger du feu f 
nous nous réservons d'en prendre connoissance et d'y autoriser les parti- 
liculiers qui se pourvoiront devant nous pour obtenir notre autorisation. 

Art. XI. Tous les édifices destinés au service du Roi seront construits, 
ainsi que nous le. prescrivons pour les maisons, magasins et Cases des 
particuliers ; et pour plus de sûreté contre les accidens du feu , il sera 
dans chaque édifice conservé certain nombre de pompes , à l'aide des- 
quelles l'incendie puisse être promptement éteint. 

Art. XII. Nous exhortons les propriétaires et locataires , leur in- 
térêt étant presque égal , à s'occuper des moyens de placer dans différens 
endroits de la Ville , et de distance en distance , des pompes dont on 
puisse se servir au besoin j à l'effet de quoi sera convoqué en la forme 
ordinaire , dans les premiers jours du mois prochain une assemblée des 
Hubitans de la Ville seulement , pour délibérer sur la manière dont le 
projet des pompes pourroit être exécuté. 

Les dispositions de la présente Ordonnance auront lieu pour les Villes 
Tome V. " Qq 
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dé Léogane $ du Petit-Goave et de Jacmel , ainsi que pour % Ville du 
Port-au-Prince j sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance ; 
prions MM. les Officiers du Conseil du Supérieur du Port-au-Prince de 
la faire également enregistrer au Greffe dudit Conseil, pour être lue , 
publiée et affichée où besoin sera , afin que personne n y en puisse pré- 
tendre cause d'ignorance. Donné au Port-au-Prince, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le iq du mime mois. 



*MÉ m o i re du Roi y contenant Règlement sur ce qui doit être observé 

dans les Ports et Rades des Colonies par les Officiers commandant ses 

Bâtimens. 

Du 23 Août 177a. 

Oa Majesté étant informée qu'il s'est élevé quelque difficulté dans 
les Colonies entre les Officiers de la Marine commandant ses Bâtimens , 
et les Gouverneurs-Généraux* desdites Colonies ( qui en cette qualité y 
sont indubitablement Commandans des Ports et Rades) au sujet de l'exé- 
cution des Articles 1087 et 1088 de l'Ordonnance de la Marine de 
ij6f y concernant le Commandement eu Rade, a jugé à propos d'ex- 
pliquer ses intentions à cet égard. 

Art. I er . Lorsque Sa Majesté enverra dans les Colonies une Escadre 
commandée par un Officier général ; la disposition de l'Article 1087 de 
la "susdite Ordonnance ne pouvant pas s'appliquer indistinctement à tous 
les cas et événemens du service, elle réglera par des instructions parti- 
culières qu'elle fera donner , tant au Commandant de l'Escadre , qu'au 
Gouverneur-Général de la Colonie , la conduite respective qu'ils auront 
à tenir p«ur le séjour de ladite Escadre dans les Pons et Rades de la 
Colonie , relativement à la destination qu'elle aura , soit pour la défense 
de ladite Colonie, soit pour des opérations ou entreprises extérieures. 

Art. IL Lorsqu'un Officier, commandant une Division, un Vaisseau 
ou autres Bâtimens , se trouvera en Rade dans une Colonie pour laquelle 
il aura été destiné , il se conformera à ce qui est prescrit par l'Article 
1088 de ladite Ordonnance; en conséquence il sera tenu de rendre un 
compte journalier des mouvemens de la Rade au Gouverneur-Général , 
«t de lui envoyer tous les jours à l'heure qu'il indiquera par un Officier 
du bord , le rapport par écrit, signé de l'Officier de garde > des mouve- 
xicns qui auront ea lieu dans la Rade j et lorsqu'il n'y en aura point eu , 
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le rapport contiendra qu'il ne s'est rien passé de nouveau ; et au surplus $ 
il exécutera les ordres qui lui seront donnés concernant le service par bdit 
Gouverneur-Général. 

Art. III. Les règles prescrites par l'Article ci-dessus s'observeront 
également , tant à l'égard des Commandans.Cn Chefs desdites Colonies 
où il n'y aura point de Gouverneur-Général , que vis-à-vis lei Comman- 
dans en Second desdites Colonies dans les Ports où il y en à d'établis , 
lorsque le Gouverneur-Général ne s'y trouvera pas. 

Art. IV. Dans les Ports desdites Colonies où résident des Lieutenans 
de Roi, Majors ou Aide-Majors commandans, le rapport des mouvemens 
de la Rade , sera fait dans la même forme , et il sera porté tous les jours 
par un des Gardes du Pavillon ou de la Marine lorsque le détachement 
embarqué sera de quatre et au-dessus ; s'il est au-dessous , ledit rapport 
sera porté deux fois par semaine seulement par chacun des Gardes em- 
barqués alternativement , et les autres jours de la semaine , soit par un 
Bas- Officier du détachement de Fusiliers embarqués , soit par un Officier 
Marinier du bord. 

Art. V. Lorsqu'un Bâtiment du Roi relâchera dans une Colonie sans 
que sa destination y soit affectée , et que le Commandant de ce Bâtiment 
se trouvera, par son grade ou par son ancienneté , dans le cas de prendre 
et prendra en effet le commandement de la Rade , il se conformera à ce 
qui est prescrit par les Articles II , III et IV ci-dessus , pour ce qui 
concerne le rapport des mouvemens de la Rade seulement. 

Art. VL II sera néanmoins loisible audit Commandant d'un Bâtiment 
en relâche de ne pas prendre le Commandement de la Rade > qui con- 
tinuera alors à être exercé par celui qr.i en ctoit chargé ; il ne pourra en 
conséquence donner aucun ordre dans la Rade , et ne troublera point la 
police qui y sera établie , il se conformera d'ailleurs à son arrivée à la 
dispositiçn de l'Article 11 01 de ladite Ordonnance de I7<5y,etc. 



DnziBÉRATJON des Officiers du Siège du Cap > touchant certains 

usages, dudit Siège. 

Du $ Septembre 1770. 

Oàns avoir égard aux ordres prétendus donnés par M. la Roque, nous 

ordonnons et enjoignons aux Greffiers- Commis reçus, et notamment à 

JHL, Domecq , chargé de la manutention du Greffe en l'absence de M. 

Qq ij 
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la Roque, et ce sous peine de désobéissance , d'avoir à se conformer an* 
usages anciens et pratiqués jusqu'à ce jour sans inconvénient y en consé- 
quence d'avoir à porter ou faire porter incessamment et sans délai , tant 
au Juge qu'au Procureur du Roi > et ce chacun en ce qui Je concerne y 
les Procédures criminelles , celles du Tribunal Terrier , et autres Procès 
produits au Greffe, et qui sont dans le cas soit d ! être communiqués, soit 
de recevoir jugement j leur enjoignons pareillement de porter ou faire 
porter audit Procureur du Roi , ou Substitut qui en fera fonction , toutes 
dénonciations et déclarations pour crime qui pourroient être faites au Greffe, 
de tout quoi lesdics Juge et Procureur du Roi , et chacun des Substituts 
successivement, seront tenus de prendre charge lorsqu'ils les recevront, 
et ce sur Je registre qui est tenu par le Greffier, et qui leur sera en même 
temps porté, sauf à leur en donner décharge sur le même registre, lors- 
que les mêmes productions et procédures leur seront remises ; leur ordon- 
nons pareillement de porter ou faire porter à chacun d'eux , et à signer 
Jes Actes-d'Hôtel qui seront faits et rédigés au Greffe , comme aussi de 
faire travailler incessamment et sans délai aux Sentences des Procès par 
écrit dont le dictum à été remis au Greffe ; leur défendons de faire à 
l'avenir aucunes innovations ni changemens dans l'usage des expéditions 
dts Actes , sans préalablement nous en prévenir , et nous faire part des 
motifs ; et cependant a été arrêté qu'à la diligence de M. Creton , pre- 
mier Substitut , procédant de son office pour l'absence du Procureur du 
Roi , M. la Roque seroit prévenu desdhes innovations , à l'effet de quoi 
copie de la Présente lui seroit envoyée , et sera la Présente exécutée non- 
obstant opposition ou appellation quelconques et sans y préjudier , et 
signifié aux Greffiers-Commis en la personne de M. Domecq , qui leur 
en donnera connoissance. Fait et arrêté en la Chambre de l'Auditoire 
tesdits jour et an que dessus. 

Signés , àrnoux , Creton , Saint-Martin et Esteve. 



Ordonnance du Lieutenant- Général de V Amirauté du Cap y tou- 
chant la rédaction au Greffe de plusieurs Actes > hors la présence des 
Officiers dudit Siège. 

Du j Septembre 177a. 

Vu la remontrance, ensemble la Délibération et Ordonnance inrerve-^ 
nues en la Juridiction de cette Ville, et attendu l'absence de M^laRoqu* 
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Greffier en, titre de cette Juridiction , et pour prévenir les retardemens 
qui arriveroient dans les expéditions des Bâtimens , nous ordonnons et 
enjoignons à tous et chacun les Greffiers-Commis reçus en ce Siège , et 
notamment à M. Domecq , l'un d'eux chargé de la garde et manutention 
du Greffe , et ce sôus peine de désobéissance , d'avoir à se conformer 
aux usages et loix de coutumes pratiquées de tout temps et s^ns inçonr 
vénient dans les Amirautés , et notamment dans celle du Cap , en con- 
séquence d'avoir incessamment et sans délai à rédiger , même hors de 
notre présence et celle du Procureur du Roi , tous et chacun les actes 
qui ont coutume de se rédiger de cette manière , notamment les déclara- 
tions d'arrivées des Capitaines des Bâtimens Marchands , lorsqu'il leur 
apparaîtra de notre visa , qui indique le rapport-verbal à nous déjà fait* 
et la liberté de la rédaction sans inconvéniens ; ordonnons qu'à la dili- 
gence du remontrant la présente Ordonnance sera envoyée à M, laRoque f 
pour qu'il soit informé des innovations et abus qui se glissent dans son 
Greffe et en son absence ; et sera la Présente notifiée aux dit Greffiers en 
la personne de M. Domecq , qui sera tenu de leur en donner connois- 
sance , et exécutée non-obstant opposition ou appellation quelconques et 
«ans y préjudicr. Délibéré en l'Auditoire de ce Siçge , etc. 



Ordonnance des Administrateurs , touchant les Chiens qui ceurrenê 

les rues pendant la nuit. '* 

Du 24 Décembre 1770. 

1 ierre-Gédéon Comte de Nolivos, etc. 

Alexandre- Jacques de Bongars , etc. 

Le repos et la tranquillité des Habitans rendent intéressans des objets 
qui par eux-mêmes le paroissent le moins. Les Chiens se sont tellement 
multipliés dans cette Vi}le , et font pendant JU nuit un tel tapage que le 
sommeil des Citoyens est continuellement interrompu. Ces animaux que 
l'on ne doit avoir que pour la garde de sa Maison , ne servixoient pas 
à l'unique usage auquel ils sont destinés t si pendant le temps ou ils font 
le plus nécessaires ils ne font que courir dai)s toute la Ville, Pour rap- 
peller les choses à leur véritable destination , c'est-à-dire pour faire que 
les Maisons soient gardées et qu'on y dorme paisiblement > nous avons 
cru devoir ordonner ce qui suit. 
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Tous ceux qui ont des Chiens, les tiendront attachés au 4 renfermas 
depuis 10 heures du soir jusqu'au point du jour le lendemain. Tous les 
Chiens qui seront trouvés dans la Ville pendant l'intervalle ci-dessus 
'marqué , à moins qu'ils ne soient à la suite de leurs Martres , seront tues 
par les Patrouilles 'Militaires et de Police Défendons auxdites Patrouilles 
île tirer sur les Chiens > et ne se serviront pour les tuer que de leurs 
épées ou f de leurs bayonhetteaf. Mandons , etc. sera , etc. et publiée dans 
la Ville aux lieux accoutumes , pour être exécutée 3 jours après la publi* 
cation. Donnée au Port-au-Prince , etç, 

#. an Greffe de V Intendance, le iG< 

1 ! ■ 1 1 , 1 M 1 — — *— : | i ii 1 1 1 — r— — — — — — — — mmà 

A XX ET du Ççmseil du Cap > concernant tes Droits salaires et vacations 

4es Avocats et Procureurs. 

Du p Octobre $770* 

La Cour considérant ^insuffisance actuelle du Tarif des salaires et 
Vacations des Procureurs, du 17 Juillet 1738, et les abus qui en résultent 
jçmrnçllçment , pépçtrée de la nécessité de ne laisser en cette partie 
importante aucune espèce d'arbitraire , la matière mise en délibération f 
les Gens du Roi ouïs et eux retirés, a ordonné çt ordonne provisoirement 
cç <jui $uit f 

Tarif des Salaires des Procureurs aux Sièges Royaux ut Amirautés. 

ART. I e? . Il ne diffère du premier article du Règlement portant Tarif % 
du q. Décembre ijj5> que parce qu'il ne parle pas du second droit de 
'Conseil sur les saisies y etc. dont est question au Tarif de ijj5. 

Art. II et III. V , les mêmes Articles du Tarif de iJJ$* 

Art. IV. Pour dresse, original et copié des Requêtes libellées, 6 liw 

Art. V. V. le sixième du Tarif de ijj5 , qui exige cependant iÇ 
syllabes à la ligne au lieu de tz* ) 

Art. VI. C y est le cinquième du Tarif de ijj5. 

Art. VII jusqu'à XII. V. les mêmes Articles au Tarif de 1 77$ > <&** 
V observation déjà faite de tq lignes au lieu de t 2,. 

Art. XIII. V. celui du Tarif de 1776 } qui y eut cependant %% sjrU 
lubçs ç,u liçu de 8 f 
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À*T. XIV jusque XXV. V. les mttnes Articles, au Tarif de tyyS % 
qui exige i tf syllables au lieu de i%. 

Art. XXVI. V. le même article au Tarif de tjj5> qui augmente la 
taxe de %q. liv. à %j liv. ; mais dans le présent Règlement les jours d* aller 
et de retour sont toujours compris pour deux vacations. 

Art. XXVII et XXVIII. Ce sont les Articles XV F II et XXVIII 
du Tarif de fJ^S. 

Art. XXIX. Pour avoir les Conclusions du Ministère public sur 
Requête et Ordonnance , i y sols. 

Art. XXX. Pour port et retrait de pièces au Greffe autres que les cas 
mentionnes dans l'Article XX, i j sols , sans qu'il puisse être perçu aucun 
droit pour le retrait des pièces remises au Bureau des Huissiers , et pour 
le paiement des salaires desdits Huissiers. 

Art. XXXI et XXXII. Ce sont les Articles XXXI et XXXII du 
Tarif de iyy5. 

Art. XXXIII. Pour le droit des domiciles élus dans l'Etude desdits 
Procureurs , suivant et aux termes de l'Arrêt de Règlement de la Cour 
du 20 Mai 1761 , pour chaque année de domicile iyo liv.j ne seront 
au surplus passés en taxe que les Articles mentionnés au présent 
Règlement. 

Tarif des Droits et Vacations des Avocats postulans en la Cour* 

Art. I e * jusques et compris le XXXIU. Ils ne diffèrent des mêmes 
Articles du Tarif de ijj5 > que parce ce dernier exige iq. syllabes à la 
ligne ou le premier n'en veut que 1% , et que V Article XIII du présent 
Règlement sur la plaidoirie porte à la fin > s'il n'est autrement ordonné 
par la Cour. 

Art. XXXIV. Pour dresse , grosse et première copie de la déclaration 
de dépens , pour rôle comme dessus, 4 liv. 10 sols. 

Art. XXXV. Pour assistance à la taxe, 12 liv. 

Art. XXXVI jusques et compris XLII. Ce sont les Articles XXXIV 
et suivans jusqu'au XXXIX du Tarif de i JjSy dont V Article XXXIX 
forme les deux Articles XLI et XII du présent > avec cette seule différence 
que les jours d'aller et de retour sont compris ici chacun pour deux 
vacations. 

Art. XLIII et dernier. Ne seront au surplus passés en taxe que les 
Articles mentionnés au présent Règlement. Et sera le présent Arrêt enre- 
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glîtrë sur le'Regîsrre xlçs Avocats et Procureurs eh la Cour, et auxefits 
wSicges Royaux ci Amirautés, imprime, lu , public et affiche par-tout où 
besoin sera , pour être exécuté selon sa forme et teneur ; ordonne que 
copies collationnées d'icçlui seront envoyées aux Juridictions et Amirau- 
tés du ressort dç la Cour , etc, 

-i-J-ii-^U, 5g , g ■ ! I » ■ '■!,. M 'Il 

Ordq&NAJSCE des administrateurs y touchant Veau nécessaire aie 
nouvel Hôpital du Port- au* Prince* 

Du 13 Octobre I770 f 

X iekre-GédAon, Comte de Nolivos , etc. 

Alexandre- Jacques de Bonqaks , etc, 

L'événement du 3 Juin dernier ayant causé la ruine entière de l'Hô- 
pital Militaire de cette Ville , connu anciennement sous le nom de 
Casernes Franpoises , nous nous serions déterminés à faire construire un 
nouvel Hôpital , dans un lieu plus élevé et plus sain que celui où l'an- 
ciçn étoit bâti : il ne nou$ reste plus qu'à procurer l'eau nécessaire à ses 
besoins. Nous étant donc fait représenter l'Ordonnance rendue par M, 
Bart alors Général, et par M. Pçyrat, Commissaire-Ordonnateur de cetter 
Colonie, le %6 Mai 1760, nous avons estimé ne pouvoir rien faire 
de mieux que de renouveller les dispositions de ce. Règlement, en 
conséquence nous avons ordonne et ordonnons que la source qui naît 
chez la veuve Turgeau ou sur le terrein du sieur Le Roi , sera et demeu- 
rera destinée pour fournir de l'eau au nouvel Hôpital; qu'afin d'éviter 
tout abus dans I3 portion de cette ean réservée au sieur Le Roi , sera 
incessamment fait, si fait n'a déjà été, le bassin prescrit par l'Ordonnance 
du 26 Mai 1760 , et dans les proportions y désignées, pour être ensuite 
depuis l'écluse de 18 pouces tracé et ouvert im canal , qui puisse le plus 
directement et pius sûrement que faire se pourra , conduire au nouvel 
Hôpital l'eau qui lui est attribuée ; nommons et commettons M. Lagneau 
de Laris , Ingénieur du Roi , à l'effet de faire construire ou de rectifier 
ledit bassin, conformément à l'Ordonnance du 2,6 Mai 1760 , et de 
racor et faire fouiller ledit canal conformément à la Présente. Faisons 
défenses au sieur Le Roi et à tous autres de détourner la portion d'eau 
destinée audit Hôpital , sous les peines portées par les Ordonnances ren- 
dues pour les eaux de la Charbonnière. Sçra la Présente enregistrée, etc% 
blindons , etc. Donnée au Port-au-Prince*, etc, 

Ri au Greffe dçJ' Intendance ; lç i5% 

Arrêt 
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■ ■ 'il 

A ARÊTE du Conseil du P ort-àu-P rince > portant que V Assemblée Colcm 
niale aura lieu dans une Salle du Gouvernement , attendu la destruction 
du Palais par h tremblement de terre. 

Du 20 Octobre 1770. 

Lj e Procureur-Général du Roi est entré , et a représenté à la Cour que 
1* Assemblée pour la fixation et l'assiette de l'imposition demandée par le 
Roi ayant été fixée à ce jour , il paroît impossible de tenir l'Assemblée 
dans le lieu où la Cour tient ordinairement ses séances » depuis le trem- 
blement de terre arrivé le 3 Juin dernier , ce lieu n'étant pas assez spa- 
cieux pour contenir tous les Membres qui doivent composer cette Assenv» 
blce } que M. le Général en étant instruit , a offert une Salle décente et 
spacieuse air Gouvernement ; pourquoi requiert ledit Procureur-Général 
qu'il ensoit délibéré. Sur quoi la matière mise en délibération; vu le requis 
sitoirc du Procureur-Général du Roi , et ouï M. Bourdon Conseiller en 
son rapport , tout considéré : la Cour a arrêté qu'attendu les circonstan* 
ces qui depuis le tremblement de terre arrivé le 3 Juin dernier , n'ont 
pas permis de faire édifier pour la tenue des séances du Conseil un lien 
assez vaste et assez spacieux pour contenir tous les différens Membres qui 
composent l'Assemblée générale de la Colonie indiquée à ce jour , les 
offres que M. le Général a faites seront acceptées , en conséquence que 
ladite Assemblée générale de la Colonie sera tenue au Gouvernement , 
et que chacun des Membres qui doivent la composer seront invités à • 
s'y trouver* Fait au Port - au - Prince en Conseil , le 20 Octobre 
.1770. ~ 

JR. au Conseil du Cap y le x8 Novembre suivant. 

ProcÂS- Vskbjll de V Assemblée Coloniale, tenue au Port-au-Prince 

pour V Octroi. 

Des 20 et 31 Octobre 1770» 

Aujourd'hui 20 Octobre 1770, en conséquence de l'Arrêté fait en 
la Chambré du Conseil , ce jour à 7 heures du matin , MM. se sont vers 
les ^ heures transportés au Gouvernement â à l'effet d'y tenir l'Assemblée 
lome r* Rr 
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^indiquée à ce jopr par MM, les Général et Infendant de celte Colonie y 
par leurs Lettres communes des ip et 24, Septembre dernier , en exécu- 
tion de l'Ordonnance du Roi en date du 20 Septembre 1769 , où étant 
rendus dans une Salle préparée à cet effet, à l'un des bouts de laquelle 
étoit une grande table devant un fauteuil , dans lequel s'est placé M, le 
Comte de Nolivos , Gouverneur- Lieutenant-Général pour le Roï de» 
Isles sous le Vent« 

A la droite de M. le Général* 

M. dcBongars, Président à Mortier au Parlement de Metz 7 Intendant > 
Premier Président des deux Conseils. 

M, de Tailfumyer de Fresnel , second Président du Conseil Supérieur 
du Port-au-Prince. 

MM. Bourdon Doyen , Gabeùre de Vernot et Foirgeron. 

MM. de la Perrière , de la Mardelle de Grand'Maison , Conseillers-* 
Assesseurs du même Conseil. 

M. de Mondion , Commandant des? Milices du Quartier du Limbe , 
Partie du Nord- 

M. Grasset , commandant les Milices du Quartier du Port-dc-Paix f 
même Partie du Nord. 

M. de Segur, commandant les Milices du Quartier de Saint-Marc ^ 
Partie de l'Ouest. 

A la gauche dé M. le Général* 

M. d'Argput Brigadier d'Infanterie des Armées du Roi y Commandant 
en Second de la Partie du Sud. 

M. Dalcourt de Belzun , Conseiller et Député du Conseil Supérieur 
du Cap. 

MM. Golliaud et Berrier , Conseillers du Conseil Supérieur du Port- 
au-Prince. 

M. Délaye , Conseiller et Député du Conseil Supérieur du Cafp s - 
ancien Conseiller- Assesseur du* Conseil Supérieur du Port-au-Prince. 

M. Achin , Conseiller- Assesseur du Conseil Supérieur du Port-au- 
Prince. ' '' 

M. Girard, de Formont , Cheyatfer de l'Ordre Royal et Militaire de 
Saint-Louis, Commandant les Milices du Quartier des Cayis, Partie 
du Sud. 
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M. Buttét, commandant les Milices du Quartier de Sahit-Louifc /même * 
Pirtie du Sud. 

Et M, de Saint-Paul , commandant les Milices du Quartierde Jacmel. 

A l'extrémité de ces deux rangs , en face de la table de M. le Général, 
étoit une autre table , à laquelle se sont placés. 

M. le Gra$ , Procureur-Général du Conseil Supérieur du Cap. 

M. de la Mardelle , Procureur-Général du Conseil Supérier du Porw 
au-Prince. 

Et M. Bidanet , Substitut du Procureur-Général du même Conseil. 

A gauche de la table de MM. les Geus du Roi , se sont placés à une 
amure table en retour. 

Les sieurs Prieur et Honnet , Greffiers-Commis du Conseil Supérieur 
du Port-au-Prince. 

Et sur un tabouret, devant une petite table à la droite, et plus bas 
que celle des Greffiers. 

Grenier , Huissier - Audiencier du Conseil Supérieur du Port T au-« 
Prince. 

Alors M. le Gras , Procureur-Général du Conseil Supérieur du Cap > 
a mis sur le Bureau expédition de 1' Arrêt dudit Conseil , du 3 Octobre 
présent mois , qui nomme MM. Dalcourt de Belzun , Sous-Doyen , Délaye 
Conseiller, avec un des Gens du Roi , pour ses Députés à la présente 
Assemblée. Ce fait M. le Général a ouvert la séance par le discours 
qui suit. ■ ' > 

» MM. Vous êtes déjà en partie instruits de Pobjet qui vous rassem- 
ble aujourd'hui , le Mémoire du Roi dont on va vous faire lecture, vous 
annoncera le surplus des intentions de Sa Majesté, elles sont que la nou- 
velle imposition de cette Colonie soit portée à j millions au lieu de 4 
millions , auxquels elle étoit précédemment fixée} le Roi vous laisse en 
même temps les maîtres de Passiete et des répartitions de la manière que 
vous jugerez la moins onéreuse à la Colonie j dans toutes les assemblées 
qui depuis la naissance de cette Colonie jusqu'à ce jour ont été tenues 
pour de pareils objets , les Conseils Supérieurs ainsi que les Colons se 
sont également distingués parleur zèle, leur respect erleur amour pour 
leur Souverain , ces sentimens presque innés parmi nous , ont principa- ; 
lement déterminé Sa Majesté à vous maintenir , MM. dans ce noble pri- 
vilège de régler vous même l'assiette de vos impositions. Je suis persuadé, 
ainsi que M. l'Intendant , que nous n'aurons qu'à applaudir aujourd'hui 
à l'issue de vos délibérations ; j'en ressentirai une double satisfaction , 
gyant l'hoonçur d'être en même temps yotre Chef et votre compatriote j 

i£r ij 



Digitized by 



Google 



5 *£ £<m* « Ctvw/. des Calâmes Françoise* 

et le compte que AL l'Intendant et moi serons dans le cas de rendre , 
deviendra certainement une des plus douces et des plus agréables fonc- 
tions de notre Administration ». 

M. le Général ayant cessé de parler , M* l'Intendant a dit. 

» MM. le Mémoire que nous avons l'honneur de vous remettre f vov\s 
présente les volontés du Roi , et vous trace en même temps vos opé- 
rations. 

Quand le Roi de France demande à^es Colons de Saint-Domingue , 
demander et obtenir ce doit être la même chose. 

Le Souverain f seul Juge des dépenses à faire pour l'administration et 
pour la défense de cette Colonie , prononce sur la somme qu ? exigent les 
nouveaux besoins relatifs à ces deux objets; le père de ses peuples plein 
sur-tout de bonté pour ce Pays , vous confie, MM. le soin de faire Pas^ 
sîete et la répartition de la somme demandée. 

Vous devez cette nouvelle faveur au zèle de ceux qui vous ont pré- 
cédé, le même zèle de votre part peut seul assurer la même prérogative 
à ceux qui viendront après vous. 

. Par le tableau que j'aurai l'honneur de donner à MM* les Commissai- 
res , ils seront à portée de connoîtreau vrai le produit de l'ancienne impo 
skion , et de vous proposer un plan d'asseoir et de répartir la nouvelle, 
de manière qu'elle réponde en tout à ce qu'attend Sa Majesté de vous et 
de sa Colonie». 

Le discours de M, l'Intendant fini , lecture a été faite par le premier 
Greffier-Commis du Conseil Supérieur du Port-au-Prince , du Mémoire 
du Roi dont la teneur suit : 

Mémoire du Roi aux Administrateurs» 

Sa Majesté se rappelle avec satisfaction le zèle et l'empressement que 
les Habitans de Saint-Domingue ont toujours montré , pour lever sur 
eux-mêmes annuellement les deniers nécessaires aux dépenses ordinaires 
et extraordinaires de son service j ces contributions qu'ils tiennent à hon- 
neur de payer volontairement et de répartir eux-mêmes , sont devenues 
plus fortes à mesure que les dépenses , malgré toute l'économie qu'il a 
été possible d'y mettre , se sont trouvées plus considérables , soit par 
l'accroissement de la Colonie , soit par les surhaussemens du prix des 
denrées f soit par les augmentations successives jugées indispensables en 
Troupes , fortifications ou batteries, approvisonnemens de toute espèce, 
et traitemens des Employés civils et militaires. 
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Tels lurent les véritables motifs qui déterminèrent au mois de Mars 
17^4, l'Assemblée des deux Conseils Supérieurs à porter les Octrois à 
4 Millions ; mais dans le Procès-verbal dressé à cet effet , on reconnue 
bientôt plusieurs erreurs sur des articles très-importans. 

i°. On avoit compris et confondu dansJ'Octroi des objets qui n'en 
avoient jamais fait partie, et qui appartiennent à Sa Majesté à titre de 
Domaine ou de Souveraineté , tels que les fermes des boucheries , des 
caffés , des cabarets , des bacs établis sur les Rivières , des passages des 
bras denier, et autres revenus casuels ou charges, qui doivent demeurer 
distincts et séparés des impositions à établir dans les Assemblées des 
Conseils Supérieurs, pour contribuer aux dépenses du service de Sa 
Majesté, ainsi qu'elle l'a expliqué plus au long par son Ordonnance du 
20 Septembre dernier. 2°. Les évaluations qui furent faites dès quantités 
de chaque espèce de denrée à recueillir annuellement, et sur lesquelles 
on répartissoit ces 4 millions imposés, furent si peu exactes , que la per- 
ception n'eut jamais répondu aux espérances dont on s'étoit flatté sans le 
supplément du 4 Juin suivant , puisque les bordereaux mis san$ les yeux 
de Sa Majesté , font foi que la recette réelle , malgré le supplément que 
Ton regarde comme le tiers en tout de l'imposition du mois de Mars pré- 
cédent , n'a pas excédé année commune 4 millions 100 à 2 jo,ooo liv. 
soit que la quantité des denrées fabriquées ait été beaucoup moindre que 
celle qu'on avoit présumé , soit que les droits de sortie n'aient pas été 
payés à raison de justes pesées , soit enfin que les exportations clandes- 
tines aient été excessives, ou que les trois causes ayant concouru ensemble 
à la diminution des recettes. 3 . Des raisons plus séduisantes que persua- 
sives avoient fait croire qu'en asseyant la totalité des droits d'Octroi sur 
la sortie des denrées , les Cultivateurs en supporteroient par contre-coup 
leur part contigente , le Commerce de la Métropole se hâta de réclamer, 
d'après les plaintes de ses correspondais en Amérique , contre une dis- 
position qui faisoit tomber sur lui seul le poids des charges de la 
Colonie. 

Ces vérités furent reconnues sans doute par le Conseil Supérieur du 
Cap François , qui dans sa Délibération du 14 Juin de la même année f 
fixa et répartit l'impôt de la manière suivante , etc. 

Le Conseil du Port-au-Prince ne tarda pas à suivre l'exemple de celui 
du Cap. 

Le terme de l'imposition de 1764 > et du supplément d'icclle , se 
trouvant expiré , il devient pressant de procéder à une nouvelle imposi- 
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tion , dans la fofme prescrite par Mdiie Ordormarice du 20 Septembre 
dernier. 

L'intention de Sa Majesté est que le sieur Comte de Nolivos , Gou-» 
verneur-LieutenanuGénéral , et le sieur Président de Bongars Intendant, 
convoquent en conséquence une Assemblée dos deux Conseils Supérieurs 
de la Colonie , des Officiers Militaires et d'Administration qui sç trou- 
vent y avoir séance , et des Commandans de Milice des différens Quar- 
liers , à l'effet i°. de délibérer sur la demande que Sa Majesté ordonne 
auxdits sieur$ Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant de faire en 
son nom à ladite Assemblée , d'une imposition annuelle de $ millions 
en argent , à percevoir pendant j années consécutives , à commencer de 
l'expiration de celle établie en 1764 j laquelle somme de y millions Sa 
Majesté 9 jugé nécessaire pendant ledit terme de y années pour subvenir 
au paiement des dépenses ordinaires , et à celui des dépenses extraordi? 
naires qu'exigeront pendant ces y années les augmentations indispensa- 
bles en nouvelles fortifications ou batciïes , et en approvisionnemens des 
Arsenaux , sauf réduction dudit impôt , telle qu'il y aura lieu de la faire, 
après l'expiration dudit terme ; 2°% de répartir et asseoir ladite imposition 
avec l'équité la plus scrupuleuse et la plus impartiale sur tous les contribua- 
bles. 3 . de statuer sur la demande que Sa Majesté ordonne encore auxdits 
sieurs Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant de faire en son nom à 
ladite Assemblée , d'une continuation pçovisoiçede la perception de tous 
les droits imposés en l'année 1764. , avec effet rétroactif au jour de Pe*« 
piration de ladite imposition , jusque ce qup la délibération à intervenir 
sur la nouvelle imposition ait été confirmée par Sa Majesté que ses 
fidèles Sujets trouveront disposée à avoir égard, soit par des diminutions 
ou modérations sur les années subséquentes , soit autrement à tout ce que 
la perception ainsi continuée aura pu produire au par-dessus des 5* mil* 
lions demandés par chaque année j à l'effet de quoi mande Sa Majesté 
auxdits sieurs Gouverneur T Lieutenant*Général et Intendant , d'envoyer 
au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine , les bordereaux 
et états par eux perçus des recettes réelles , et même des parties dont le 
recouvrement se trouveroit arriéré j et pour que la volonté de Sa Majesté 
soit notoire , elle mande aux Officiers des Conseils Supérieurs des Isles 
sous le Vent , de registrer en leur Assemblée le présent Mémoire, et de-Ie 
faire registrer aux Greffes des Juridictions ordinaires des deux Ressorts* 
Fait à Fontainebleau, le 1 y Octobre 176p. Signé, Louis, Et plus bas^ 
le Duc de Pkaslin. . 

^près quoi MM. les Gens du Roi $e sont levés, et M. de la Mardelle j 
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iPfôtuîeuT-Général du Conseil Supérieur du Port^aiWPrince , ponant la 
parole à lui déférée par M. le Gras , Procilrfeur-Général du Conseil Supé- 
rieur du Cap, le plus ancien des Procureurs-Généraux , ont dit, 

» MM. l'objet qui nous rassemble aujourd'hui , offre aux yeux des 
peuples le spectacle intéressant d'une assemblée de Citoyens choisis 9 
dont le devoir est de concilier l'intérêt du Souverain avec celui de laCo-- 
lônié qu'ils représentent. Pour remplir cet objet important, il est de notre 
tiiinistere de vous présenter quelques vérités , elles ppurront servir de 
points d'appui à l'opération dont vous allez vous occuper* 

Une première vérité qui tient à la constitution de la Monarchie Fran- 
çoise, est «que le Roi doit à ses Peuples protection et sûreté y comme le 
François doit à son Roi fidélité et subvention ; voilà le lien nécessaire qui 
unit le Monarque à ses Sujets. 

Si le Roi protège ses peuples contre l'ennemi du dehors , si pour y 
parvenir il entretient des forces puissantes sur terre et sur mer , si la for- 
tune, si l'honneur, si la vie de ses Sujets sont en sûreté sous l'empire de 
ses Loix , tant de biens pfcuvent-ils être compensés autrement que par 
une fidélité à toute épreuve , que par un tribut nécessaire, qui puisse 
réparer des pertes toujours renaissantes , et maintenir cette belle harmo- 
nie qui fait la gloire du Monarque et le bonheur de ses Sujets ? Tel est 
MM. le caractère de la Nation, que la fidélité chez elle est moins un 
devoir qu'un sentiment. Si la bataille est perdue , disoit Louis XIV a« Ma- 
rchai de Villars , vous me V écrire^ à moi seul : je passerai dans Paris 
vi>tre lettre à la main : je comtois les François y je vous mènerai deux 
cents mille hommes. Paroles remarquables , qui cPùn seul trait annoncent 
que le cœur François est formé pour l'honneur et l'amour de ses Rois» 

Mais MM. ce n'est pas assez d'être lidelcs, l'Etat a des besoins à satis- 
faire , qui dérivent de la nécessité de sa conservation ; chaque membre 
de l'Etat doit donc contribuer à la conservation générale,- a 'raison du 
bien-être qu'elle lui procure; de-Ià la nécessité d'une subvention , de sa' 
répartition , de son recouvrement : si cette vérité est incontestable , peut- 
il exister un François, assez ennemi de lui-même, pour refuser de payer* 
ce qu'exige sa propre sûreté? Rendons justice. à la Nation, elle aime 
ses Rois , elle est Hd'elle ,• et souffre sans murmurer les tributs néces- 
saires. 

Une seconde vérité , qui n*est pas moins évidente que la première , 
est que da^is la Monarchie Françoise le Souverain juge seul des besoins 
de l'Etat, calcule ses ressourcés , et fixe la somme de ses demandes; les 
Cours proposées pour la vérification des Joix bursafes , ne peuvent que 
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porter aux pieds du Trône des représentations ou sur les inconvénient 
de l'assiete de l'imposition , ou pour demander la diminution 'des dépen- 
ses , sans entrer dans l'examen de ce dernier objet. Cet article en effet ne 
peut être soumis à l'inspection des peuples , sans admettre que Içs peu- 
ples aient le droit d'y faire les retrauchemens qu'ils jugeront convenables, 
parce que sans ce droit la faculté d'examiner les dépenses seroit une 
faculté vaine et sans objet. Or, si les Peuples avaient le droit de faire des 
retrauchemens dans les dépenses , il faudroit par une conséquence néces» 
ssaire qu'ils pussent entrer dans tous les détails de l'Administration , 
en peser les avantages ou les inconvéniens , et la changer à leur gré. 
Renversement absolu des principes du Gouvernement François , dont la 
base appuyée sur des siècles fait son éloge, en marquant son ancienneté 
et sa puissance sur tous les Etats de l'Europe. 

Etablissons- donc une vérité conforme aux maximes de notre Droit 
public, le Roi seul Administrateur permet quelquefois que ses Peuples 
partagent sa sollicitude , en leur accordant la faculté de fixer eux»mêmes 
les objets qui doivent supporter les impositions. 

C'est cette prérogative, MM. que le Roi conserve dans Ce moment à 
la Colonie , qui vous donne le droit précieux de porter vos regards sur 
cette partie de l'Administration , qui ayant pour objet l'assiete de l'im- 
position, tient si particulièrement au soulagement des Peuples et à la 
prospérité de l'Etat, 

Vous userez, nous n'en doutons point, MM. de cette prérogative avec 
aagesse, vous considérerez que les besoins d'un Etat sont la juste mesure 
de l'impôt; çt d'après ce principe vous serez convaincus que les nou- 
veaux moyens employés pour la protection et la défense de la Colonie, 
exigent nécessai renient .l'augmentation portée au Mémoire du Roi.Tçl est 
l'objet des conclusions que nous laissons sur le Bureau », 

.Le discours dçs Gçns du Roi fini, il a été nommé deux Commissaires, 
l'un du Conseil Supérieur du Cap , et l'autre de celui du Port-au-Prince, 
pour examiner et faire le rapport du Mémoire du Roi , et sur le champ 
lçsdits Commissaires se sont levés et sont sortis pour vaquer audit exa- 
men , puis étant rentrés , et les Gens du Roi retirés ; ouï le Rapport , 
lecture faite des conclusions des Gens du Roi , signées de M. le Gras, 
procureur-Général du Conseil du Cap, la matière mise en délibération i 
l'Assemblée a ordonné et ordonne que le Mémoire du Roi, du ij Octo- 
bre 1755? , signé Louis , et plus bas le Duc de Praslin , sera enregistré , 
pour être exécuté selon sa forme et teneur j et qu'en conséquence les j 
au liions demandés par Sa .Majesté seront imposés, pour être perçus 

annuellement 
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annuellement pendant le temps et espace de y années; et pour parvenir 
à Passiete et répartition dudit impôt , a nommé quatre Commissaires f 
savoir deux de MM. les Conseillers, l'un du Conseil Supérieur du Port- 
au-Prince , et Pâture de celui du Cap, et deux de MM» les Commandant 
de Milice, l'un de la Partie du Nord, et l'autre de celle du Sud; or- 
donne en outre que l'Arrêt du Conseil Supérieur du Cap , du 3 de ce 
mois, contenant nomination de ses fiéputés à la présente Assemblée f 
demeurera déposé au Greffe du Conseil Supérieur du Port-au-Prince; et 
continue la délibération sur le rapport à faire par lesdits Commissaires , 
au mercredi 3 1 du présent mois. 

Du Mercredi 31 Octobre > au matin. 

Ce jour les Commissaires nommés par l'Arrêt du samedi 20 du pré- 
sent mois , se sont présentés pour rendre compte de leur travail > et Pun 
d'entr'eux a dit. 

» MM, la commission dont vous nous avez chargés , a pour objet de 
parvenir à Passiete et répartition de l'impôt de y millions demandés par 
Sa Majesté, et accordé par votre délibération du 20 de ce mois. Pour y 
procéder avec l'équité scrupuleuse et impartiale recommandée par Sa 
Majesté à Pégard de tous les contribuables y nous avons d'abord consi-i 
déré quels pouvbient être les objets de contribution, et il nous a paru 
que noua devions-nous en tenir à ceux qui ont supporté l'imposition 
précédente. Nous vous les présentons , MM. au nombre de trois. 

1*. L'exportation des denrées de la Colonie chargées d'un droit de 
sortie , 2°. les Nègres Esclaves chargés d'un droit de capitation , 3 . les 
maisons des Villes et Bourgs supportant un droit de tan| pour cent sur 
les loyers. 

Les tableaux fournis par M. l'Intendant du produit de ces trois objets 
pendant 6 années, à compter du 1 Janvier 1764 jusques et compris 
1769 , nous ont mis sous les yeux la sortie de chaque espèce de denrée 
année par année, ainsi que le produit de chacune en argent, il en résulte 
qu'ils ont donné année commune 4 millions et environ 100,000 liv. C'est 
sur l'examen de ces tableaux que nous avons déterminé la quotité annuelle 
dé la sortie, et c'est sur celui de ce que peuvent supporter les différens 
articles y que nous avons iixe le droit sur chacun en particulier. En con- 
séquence MM. nous vous proposons d'établir ces droits ainsi qu'il suit. 
(C'est la manière adoptée par V Assemblée, ) 

Le résultat du calcul nous ayant donne pour produit total $ millions et 

Tçrne V. Ss 
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1100,000 Hv. selon le tableau que nous mettons sous les yeux de l'Assem* 
blée , nous avons rempli notre missiori , dont le but a été de parvenir à 
Passiete et répartition des j millions demandés par Sa Majesté. 

L'Assemblée délibérant sur le compte rendu par les Commissaires, et 
sur le plan de répartition par eux proposé; oui sur le tout les conclusions 
des Gens du Roi, M. le Gras, plus ancien des Procureurs-Généraux, 
ponant la parole , a ordonné et ordonne ce qui suit. 

Art, I er . Pour satisfaire à la première des trois demandes faites au 
nom de. Sa Majesté, en conséquence de son Mémoire susdit, est arrêté que 
Pimposition annuelle de y millions en argent à percevoir, suivant l'arrêté 
du 20 du présent mois , pendant y années consécutives , commencera de 
l'expiration de celle établie en 1764; l'époque de laquelle expiration 
sera ci-après fixée au désir de la troisième demande dudit Mémoire. 

Art. IL Pour répartir et asseoir ladite imposition avec l'équité la plus 
scrupuleuse et la plus impartiale sur tous les contribuables , ce qui fait 
Pobjet de la seconde demande, est arrêté que les j millions dont il s'agit 
seront imposés sur les mêmes objets , que Pont été les 4 millions précé- 
demment imposés , et qui sont relatés dans le Mémoire du Roi , c'est-à- 
dire sur l'exportation des denrées de la Colonie, sur les Nègres Esclaves , 
et sur les loyers des maisons des Villes et Bourgs; le tout ainsi qu'il sera 
ci-après expliqué. 

Art. III. Pour remplir le vœu de la troisième demande faite au nom 
de Sa Majesté > l'Assemblée a ordonné la continuation provisoire pour 
l'avenir de la perception , ainsi qu'elle a été faite par le passé , de tous 
lés droits imposés en 1764, avec effet rétroactif de la présente disposi- 
tion au jour de l'expiration de l'imposition susdite , jusqu'à ce que la 
délibération actuelle sur la nouvelle imposition ait été confirmée par Sa 
Majesté. 

Art. IV. A cependant été arrêté sous le bon plaisir de Sa Majesté * 
que cette continuation provisoire n'aura lieu que jusqu'à la fin de la pré* 
sente année , ou que la perception de la nouvelle imposition commencera 
du 1 Janvier 1771 , pourvu toutefois que MM. les Général et Intendant 
jugent à propos d'ordonner provisoirement l'exécution du présent Arti- 
cle VII de l'Ordonnance du Roi du 20 Septembre 176$. 

Art. V. Les droits de sortie à payer pour les denrées de la Colonie* 
en conséquence des Articles précédens , seront perçus sur tous les objets 
relatés au Mémoire du Roi , sur le pied ci-après détaillé , à compter du 
.1 Janvier 1771 ; savoir 

Sur les indigos , 8 sols 4 den. par livre net. 
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Sur les sucres bruts , 1 j liv. par millier. 

Sur les sucres blancs , 30 liv. par millier. 

Sur les cafés , 14. den. par livre* 

Sur les tafias ,12 liv. par boucaud, et 6 liv. par barrique. 

Sur les sirops, 7 1. 10 sols par boucaud, et 3 liv. 1 y sols par barrique. 

Sur les cotons , 1 sols 6 den. par liv. 

Sur les cuirs en poil, 2 liv. par bannete. 

Sur les cuirs tannés , 1 y sols par côté. 

Art. VI. Très-expresses inhibitions et défenses sont faites à tous 
Capitaines de Navires et autres Bâtimens- quelconques , de charger 
ou laisser charger à leurs bords , sous quelque cause et prétexte que ce 
soit , aucune denrée de quelque nature qu'elle puisse être , après avoir 
retiré leurs expéditions des Bureaux de POctroi et des Classes , sons pré- 
texte de chargement sous taile» et ce à peine de 1000 liv. d'amende 
-contre lesdits Capitaines, et de confiscation desdites denrées. 

Art. VII. Tous Capitaines, fréteurs et autres qui auront fait de fausses 
déclarations du poids des denrées de la Colonie qu'ils auront chargées , 
seront condamnés en 3,000 liv. d'amende y eri leur propre et privé 
noflk 

Art, VIII. Le& Habitans des Villes et Bourgs des deux Ressorts , 
payeront annuellement par chaque tête de Nègre sans distinction d'âge 
ni de sexe à eux appartenant dans les Villes , la somme de 1 2 liv. 

Art. IX. Les Habitans propriétaires- de Manufactures de poteries f 
tailleries , briqueries , four à chaux , de même que les Chirurgiens qui 
servent les Habitations , les Charpentiers , Maçons , Couvreurs et autres 
ouvriers qui travaillent sur les Habitations sans aucune résidence fixe , 
payeront annuellement par chaque tête de Nègre attaché auxdites Manu- 
factura à leurs professions et métiers et à leurs services , la somme de 
la liv. et pareillement sans distinction d'âgé ni de seXe. 

Art. X, La caphation sur les Nègres attachés aux Manufactures en 
général, autres que celles ci-dessus désignées, sera payé à raison de 4 liv. 
par tête de Nègre sans distinction d'âge ni de sexe. 

Art. XI. Les Propriétaires des maisons des Villes du Cap, Fort Dau- 
phin , Port- de-Paix , Saint-Marc, Saint- Lotiis, les Cayes du fonds et 
autres Villes et Bourgs non exemptés ci-après , payeront un droit de 
deux et demi pour cent sur le produit annuel de leurs maisons. 

Est ordonné à cet effet que par des Commissaires qui seront nommés , 
il sera procédé au rôle de répartition dudit droit , et qu'en conséquence 

Ss ij 
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les Propriétaires desdiies maisons seront tenus de leur représenter' les 

beaux à fermes de leurs maisons y pour celles qui sont louées , et qu'à 

l'égard de celles qui sont occupées par les Propriétaires , elles seront 

estimées par lesdits Commissaires , qui seront nommés par chacune des 

Cours dans son ressort , et que la taxe par eux ainsi faite sera exécutée 

provisoirement. 

Est pareillement ordonné que les maisons desdites Villes qui sont 
actuellement en construction , seront exemptes de ladite imposition pendant 
tout le temps de ladite construction , et un an après qu'elles auront été 
achevées, à la charge par les Propriétaires d'en faire leur déclaration par- 
devant lesdits Commissaires , faute de quoi ils seront condamnés en une 
amende , qui ne pourra être qaoindre qne du double du droit auquel ils 
auront été imposés. . , 

Est ordonné en outre que dans le cas ofi il auroit lieu d'accorder quel- 
ques diminutions sur ledit droit, ou même des exemptions totales à quel- 
ques Propriétaires , dont les maisons auront été incendiées ou renversées 
t par force majeure , les Propriétaires se. pourvoiront par-devant MM. les 
^Général et Intendant de la Colonie pour y être statué. ; 

Art. XII. Ne seront comprises dans l'imposition des deux et «demi 
pour cent les maisons des villes duPbrt-au-Pririce, Lcogane, Petit-Goave 
et Jacmel , attendu le désastre arrivé le 3 Juin dernier. 

Art.XIII. L'Assemblée ordonne que la présente délibération et arrêtés 
y contenus , seront lus , imprimés , publiés et affichés par-tcut où besoin 
sera , et que copies collationnées en seront adressées aux Juridictions des 
deux Ressorts , pour y être pareillement registrées , lues et affichées à la 
diligence dès Substituts des Procureurs-Généraux du Roi, qui en certifie- 
ront la Cour au mois leurs Cours respectives. Fait en l'Assemblée des 
deux Conseils Supérieurs de la Colonie, des Officiers Militaires-ct d'Ad- 
ministration y ayant séance, et des Commandans de Milices des différens 
Quartiers , convoques en conséquence du Mémoire du Roi , du 1 j Oc- 
tobre 1765) , et tenue au Port-au-Prince, les 20 et 31 Octobre 177** 
Signé au Registre , Bongàrs. 

R. au Conseil du Cap , le z8 Novembre suivant* 
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AruÊT du Conseil du Cap , qui annulle une procédure faite à la Requête 
du Procureur du Roi du Siège de la même Ville , sur la dénonciation 
de plusieurs Esclaves contre leurs Maîtres , pour raison de mauvais 
trauemens. 

Du 22 Octobre 1770. 

JCiNTRE la dame non commune du sieur Cassarouy , et celui-ci pour 
l'autorisation et en son nom personnel , d'une part ; et le Procureur-Gé- 
néral du Roi, intimé. La Cour a mis et met les appellations , et ce dont 
est appel au néant , émandant , évoquant le principal et y faisant droit , 
déclare nuls et comme non avenus les remontrances et plaintes dont il 
s'agit , ainsi que toutes les Ordonnances , Procès-verbaux de capture et 
emprisonnement qui s 9 cn sont suivis , ensemble le décret et tout ce qui a 
été fait et ordonné par suite d'icelui ; en conséquence ordonne que les 
Nègres dont s'agit seront remis aux parties de Chiron , à quoi faire le 
Geôlier contraint, quoi faisant déchargé, déboute lesdites parties -de 
Chiron du surplus de leurs demandes , conclusions et réserves. 



Arrêt du Conseil dju Cap y concernant les Arpenteurs. 

Du 23 Octobre 1770. 

uur là remontrance donnée en la Cour par le Procureur-Général du 
Roi , contenant, etc. La Cour a ordonné et ordonne à tous les Arpen- 
teurs de son Ressort , de faire enregistrer , s'ils ne l'ont fait , leur Arrêt 
de réception es Greffes des Sièges dans le Ressort desquels ils sont éta- 
blis , à peine d'y être contraints par les voies de droit , huitaine après 
la signification du présent Arrêt; fait défenses aux Juges Royaux du Res- 
sort de la Cour , d'exiger ni recevoir à l'avenir autre et nouveau serment 
desdits Arpenteurs, au préjudice de celui qu'ils ont prêté en la Cour lors 
de leur réception , soit qu'ils commettent et nomment d'office lesdits 
Arpenteurs pour opérer en cette qualité et audit nom , soit qu'ils soient 
nommés ou convenus par les parties , etc. 
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Arrêt en Règlement du Conseil du Cap 3 touchant les droits des 

Procureurs et Avocats. 

Du 24. Octobre 1770. 

\^ie jour la Cour, après avoir par son Règlement provisoire du 9 Oo 
tobre présent mois , portant tarif des droits , salaires et vacations des Pro- 
cureurs et Avocats , fait cesser l'arbitraire qui donnoit lieu aux abus si 
multipliés en cette partie j délibérant sur les moyens les plus efficaces 
pour en assurer l'exécution : ouïs les Gens du Roi, et eux retirés t a 
ordonné et ordonne provisoirement ainsi qu'il suit. 

Art. I er . Tous Juges Royaux et d'Amirauté* ressortissaris en la Cour, 
seront tenus en toutes Sentences rendues en leur Hôtel, à l'Audience, et 
sur procès par écrit, de liquider les dépens , eu égard aux frais qui auront 
été légitimement faits sans aucune déclaration de dépens , sauf l'appel de 
ladite liquidation en la Cour. 

Art. II. Les Greffiers seront tenus de remplir sur les minutes des 
Sentences les sommes auxquelles se trouveront monter les dépens qui 
auront été ainsi adjugés et liquidés, en même temps qu'ils dresseront les- 
dites minutes , dans lesquelles défenses lçur sont faites de laisser lesdites 
sommes en blanc sous les peines de droit. 

Art. III. A l'effet de quoi les Procureurs des parties ? tant en deman- 
dant qu'en défendant, seront tenus de joindre chacun en droit soi, à leurs 
dossiers un mémoire de leurs frais , déboursés , salaires et vacations par 
eux calculé , certifié et signé , et de remettre au Greffier lesdits mémoire 
et dossier aussitôt après leur plaidoirie ou issue de l'Audience , et avec 
leur production en procès par écrit , è peine de yo liv. d'amende appli-* 
cable à l'Hôpital de la Providence 9 ti en cas de récidive d'interdiction. 

Arr- IV. enjoint auxdits Procureurs de représenter et remettre à leurs 
parties lçsdits mémoires dç frais ainsi liquidés; leur fait défenses d'exîger 
de leursdites parties des sommes excédantes lesdits mémoires de frais , à 
peine d'exaction , et d'êtrç poursuivis suivant lai rigueur des Ordon- 
nances. 

A'Rf * V. Sera alloué provisoirement, et jusqu'à ce qu'il ait plu au Roi 
d'en ordonner autrement, aux Juges pour la liquidation desdits dépens , 
une somme de 30 sols par chaque dossier des Causes jugées définitive-' 
mçw à l' Audience, çt dans lçscjuellçs il y aura dçs défenses légitimement 



Digitized by 



Google 



de l'Amérique sous le Vent. 327 

fournies , sans que Jadite somme puisse être perçue ni exigée dans toutes 
affaires jugées à l'Audience par défaut, et contre lequel on viendra dans 
la huitaine par la voie de l'opposition; dans les affaires sommaires jugées 
à l'Audience ou en l'Hôtel du Juge , et même dans les instances et procès 
par écrit ; autorise les parties qui auront obtenu des dépens , à répéter 
aans droit laditç,somme contre celles qui auront succombé comme faisant 
partie des dépens. 

Abt. VI. Dans toutes les appellations verbales ou appels sur procès 
par écrit , les dépens tant de la Cause principale que d'appel , seront par 
la Cour vérifiés y modérés et liquidés d'office sans déplacer, encore qu'il 
n'y eût aucune demande des parties à cet égard, ni appel de la liquidation 
des frais et dépens faits parles premiers Juges; et les sommes auxquelles 
se trouveront monter lesdits dépens ainsi liquidés , seront exprimés dans* 
les minutes des Arrêts de la Cour, et dans les grosses et expéditions des- 
dits Arrêts , dans lesquels le Greffier ne pourra , sous quelque prétexte 
que ce puisse être , les laisser en blanc 

Art. VII. A l'effet de quoi les Avocats , Procureurs militans en la 
Cour, tant en demandant qu'en défendant, seront tenus, chacun en droit 
soi , de joindre à leur dossier l'état desdits frais par eux calculé , certifié 
er signé, de remettre au Greffier lesdits mémoires et dossiers aussitôt après 
leur plaidoirie ou issue de l'Audience, et avec leur production en procès 
par écrit , à peine de yo liv. d'amende applicable comme dessus , et en 
cas de récidive d'interdiction. 

Art. VIII. Enjoint auxdits Avocats, Procureurs militans en la Cour, 
de représenter et remettre à leurs parties lesdits mémoires de frais ainsi 
liquides ; leur fait défenses d'exiger de leursdites parties des sommes 
excédantes lesdits mémoires , à peine d'exaction , et d'être poursuivis 
suivant la rigueur des Ordonnances. 

Art. IX* Enjoint aux Procureurs militans es Sièges inférieurs , en 
remettant à leurs parties, ou en adressant aux Avocats militans en la Cour, 
les dossiers des procédures par eux instruites, de joindre auxdits dossiers 
le mémoire de leurs frais calculé, certifié, signé et liquidé comme dessus f 
à peine de ioo liv. d'amende applicables comme dessus, et de plus 
grande peine en cas de récidive. 

. Art. X. Le mémoire des frais faits par les Procureurs des parties cfUï 
auront été ainsi liquidés , et visés par les premiers Juges ou par le Com- 
missaire de la Cour , sera signifié auxdites parties à la requête de leur Avo- 
cat et Procureur , avec sommation d'y satisfaire dans les délais accordés 
par l'Ordonnance de i66j pour les ajournements j et si lesdices partie* 
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refusent ou sont en retard , Jesdits délais expirés > de payer, sur le rap- 
port (dudit mémoire liquidé et visé , et de ladite sommation) fait aux pre- 
miers Juges ou au Commissaire de la Cour, il en sera délivré exécutoire 
auxdits Avocats et Procureurs ; l'appel néanmoins réservé à la Cour, des 
mémoires de frais liquidés et visés par les premiers Juges. * 

Art, XL Ordonne l'exécution du Règlement arrêté par les deux Con- 
seils de la Colonie , le 17 Juillet 1738 , en ce qui n'y est pas dérogé par 
celui du p du présent mois , et par le présent , et notamment celle de 
l'Article V dudit Règlement; en conséquence fait défenses à tous Avocats 
et Procureurs militans en la Cour , ou es Sièges inférieurs , de faire avec 
leurs Cliens , soit au moment où ils se chargeront de leurs causes , soit 
dans le cours du procès , aucuns traités, compositions, ni pactions , pour 
fçur tenir lieu des droits, salaires et vacations qui leur sont octroyés , et 
qui sont fixés par sondit tarif, arrêté le 5) du présent mois d'Octobre , et 
d'employer directement ni indirectement aucun moyen tendant à éluder 
l'exécution dudit tarif, en quelque manière et sous quelque prétexte que 
ce puisse être , à pçine de restitution et de punition exemplaire. 

% , ■ ' -.,..' . ,1 1 ■ 

RDo N N4N çjb des Administrateurs ^ touchant les Chemins* 

Du 27 Octobre 1770, 

\ ierre-Gfdéon , Comte de Nolivos , etc. 

Alexandre-Jacques de Bongars , etc. 

Sur 1$ négligence que plusieurs Quartiers de la Colonie ont apporté 
dans les réparations et entretien des chemins publics et de communication, 
et sur les représentations qui nous ont été faites par les Habitans mêmes 
de ces Quartiers , nous avons jugé devoir sans délai pourvoir à un objet 
si essentiel à l'ordre public , et qu'on ne pouvoit sur-tout y mieux parve- 
nir qu'en maintenant l'exacte exécution des sages Ordonnances rendues à 
cet égard par nos prédécesseurs. A ces causes , et suivant les pouvoirs à 
nous confié? par Sa Majesté, nous avons provisoirement ordonné et ordon- 
nons ce qui suit. 

•Art. I". A l'époque de la cessation des pluies dans chaque Quartier , 
commenceront les réparations des Chemins royaux et publics parla corvée 
publique , suivant les répartitions qui en seront faites par les Capitaines 
Çommandans des Milices de chaque Paroisse d'après les états de recen- 
SÇB)e#ti çç$ régarûûojiç $çïqiu wéçutées provisoirement, et le tableau en 
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sera remis aux Qffiders-Majors-Commandans dans les Quartiers; gui noir 
en adresseront un double par la voie ordinaire des Commandans en second 
de chaque Partie de la Colonie; tes travaux seront conduits par les Officiers 
de Milices des Paroisses chacun, à tour de çole, le tout sous les ordres des 
Officiers-M ajors-Commandans dans chaque Quartier. 

Art. II. Les Nègres seront fournis su# le pied d'un par vingt , et plus 
s'il est nécessaire, et ce jusqu'à la confection des travaux* f 

Art. III. Les Chemins royaux et publics seront ouverts et entretenus 
dans la largeur prescrite de 60 pieds, observant qu'ils soient toujours 
bombés et élevés par le milieu, qu'il y s'oit pareillement tracé de droite et 
de gauche des fossés dans les lieux marécageux, où lés eaux auront besoin: 
d'être egoutées. •'..'.., : • 

Art, IV. Les Chemins particuliers et ceux de communication auront 
au moins 30 pieds de largeur , et dans les endroits bourbeux et maréca- 
geux , on leur en donnera 40 et même jo s'il est jugé nécessaire, en y 
établissant les fossés prescrits à l'Article ci-dessus. 

Art. V. Les Propriétaires des arbres ou haies vives, plantés à la lar- 
geur déterminée des chemins, seront tenus de les tailler deux fois l'année f 
à peine de yo liv. d'amende portée par les Ordonnances. 

Art, VI. Au surplus renvoyons à la pleine et entière exécution. de 
l'Ordonnance rendue par MM. Dubois de la Motte et Lapone Lalanne , 
ôénéral et Intendant, en date du 1 Mars 17/2, pour l'ouverture, entre 
tien et réparations des Chemins royaux, et, publics , de ceux particuliers* 
oude communication, et notamment aux Articles XIV, XV, XVI, XVII « 
XVIII et XIX de ladite Ordonnance , concernant les amendes et peines 
prononcées envers les délinquans aux réparations des Chemins, et au 
nombre des Nègres qui doivent y être fournis, ainsi que pour les autres 
objets relatifs aux susdits Articles. Sera la présente , etc. Mandons , ,etç* 
Donnée au Port-au-Prince, etc.- > 

R. au Greffe de V Intendance ^ le 30. 




Têms V. tt. 
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Ordonnas CM des Administrateur* , touchant V Imposition faite dan* 
■ '■''• V Assemblée Colonial* du même mois. 

Du 3 1 Octobre 1770» 

Pierre-Gédéôn , Comte de Nolivos , etc. 

Alexandre- Jacques de Bongars, etc. 

Vu la délibération prise en l'Assemblée du matin de ce Jour Article 
IV , et en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté dans son Or- 
donnance du 20 Septembre *7«*p , avons ordonné que la disposition 
dudit Article sera provisoirement exécutée , en conséquence que la con- 
tinuation provisoire de l'imposition de 1764, ordonnée par l'Article III 
de la Délibération , n'aura lieu que jusqu'à la fin de la présente année, et 
que la perception de la nouvelle imposition commencera au 1 Janvier 
177 1. Sera la présente , etc. Prions MM. les Officiers des Conseils , etc. 
Donnée au Pott-au-Prince , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince, le. mime jour. 

Et à celui du Cap , le %8 Novembre suivant. 



lETTitS de M. leCkanèelier au Conseil du Port-au-Prince , sur une 
Procédure Criminelle ', èi le sursis à l'exécution du Jugement ; et réponse 
du Conseil. 

Des i Novembre 1 770 > t et aa Février 177 1 . 

M essieu rs , vous avez condamné à.la roue, sur une procédure ins- 
truite par contumace , le sieur C... Il doit se présenter pour se faire juger 
contradictoirement j lorsqu'il le serà;-vous m'enverrez une copie du juge- 
ment et de la procédure; l'intention du Roi est que vous fassiez surseoir 
à toute exécution, jusqu'à ce^e- je v*us aie fait connoitre les der- 
nières volontés de Sa Majesté:»™ le sort de cet accuse. Je suis bien véri- 
tablement , MM. votre très-affectionné serviteur. Signé, de Maupeou. 
Ce iour le Conseil étant a*errft>lé<en la. manière accoutumée, M. de 
Bonears , Intendant et Premier Patent du Conseil, a présenté et mis 
fur le Bureau une Lettre cachetée en cire rougeoyant pour suscnpnon : 
à MM 5 MM.du Conseil Supérieur du Port-au-Prince; ** Port-au-Prince.- 
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contresignée, Chancelier. Et après lecture Site de ladite Lettre, tk Cou a 
a arrêté qu'elle restera déposée au Greffe du Conseil f et à chargé MM^ 
tie Bongars et de Tailfumyr de Fresnel , Preqiiqr eç Second Président da 
Conseil , de répondre» M. le Chancelier au nom de la Compagnie. Fait 
au Port-au-Prince > en Conseil > le 3 1 Janvier 1 77 1 - 

Au P or ç-au r P rince > le zz Février ijji. 

Mgr., la Dépêche dont vous nous avez honorés le 2 Novembre 
dernier , a deux objets ; 1°. de surseoir à l'exécution du nouvel Arrêt que 
la représentation du sieur Carbon pourroit donner lieu de rendre contrç 
lui; 2 . de vous envoyer, Mgr., copie du Jugement et de la Procédure. 
Celles sont les intentions du Roi, notifiées par le Chef de la Justice. Nou$ 
allons, Mgr., avoir l'honneur de mettre sous vos yeux les loix qui nous 
servent de règle. Ces loix ont pour époque le temps où les Sceaux étoient 
dans des mains qui nous sont aussi respectables qu'elles vous sont chères. 

^Ordonnance du 1 Février 1766 , concernant le Gouvernement civil 
des Isles sous le Vent , s'exprime ainsi : Art. LI , etc. 

U Article I de l'Ordonnance du 18 Mars 1766, sur les Enregistre- 
mens , est conçu en ces termes > etc. 

D'après , Mgr* , la disposition claire et précise de ces deux Articles f 
nous vous supplions de prononcer» s'il nous seroit possible d'exécuter les 
ordres que vous nous donnez. Nous sommes avec un profond respect, etc» 
Signés. Bongars et de Tailfumyr de Fresnel. 

, V. la Lettre du Ministre^ du zj Juillet ,1 jjl 

Le sieur C. ayant purgé sa contumace , Arrêt du Conseil du Port* 
au-P rince > du 6 Juillet tjjt , le renvoya d* accusation. 



Arrêt du Conseil du Cap 3 touchant le Tarif des Droits des Avocats 

et Procureurs. 

Du 3 Novembre 1770. 

uur la représentation faite à la Cour par un de Messieurs , etc. La Cou* 
a ordonné et ordonne i°. qu'à compter du jouj: jde la publication des ïlé- 
glemens des p et 24 Octobre dernier , il sera procédé , ainsi qu'il y est 
ordonné , à la taxe générale de tous Us frais et dépens sur lesquels les 

Xt ij 
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Juges auront S statuer ,"€1 ce sans aucun égard à la date des actes et procéda* 
les ; en conséquence seront arbitrés lesclits frais de procédure , même réduits, 
s'il y a Heu, en conformité du Tarif, sans néanmoins aucun effet rétroactif 
pour les dépens, antérieurement et définitivement adjugés en première 
instance, ou ceux sur lesquels les parties auraient définitivement transigé» 
sans qu'il y ait lieu à se pourvoir afin de restitution dans les cas de solder 
de compte et de paiemens définitifs antérieurs au Règlement. 2°. Que par 
l'Article V du Tarif concernant les Procureurs es Juridictions, seront et 
demeure r jnt distinctement comprises et taxées à la somme de 6 liv. toutes? 
requêtes libellées, introductives d'instance, et toutes demandes principales 
à domicile, quelque étendue, quelque nombre de chefs de conclusions 
qu'elles puissent contenir , sans qu'en aucun cas lésdites requêtes puissent 
être taxées par rôle. 3*. Que par l'Article VI du même Tarif seront et 
demeureront spécifiés tous écrits contre lésdites demandes introductives 
et principales , soit qu'ils soient signifiés par forme de fins de non-rece- 
voir , exceptions ou défenses au fond, pour tous lesquels écrits sera taxé, 
sans néanmoins aucunes épices pour le Juge , la somme de £ liv. , à la 
réserve des cas indiqués par l'Article V du Tarif, et pour lesquels ïL 
est alloué aux Juges par ^Article V du Règlement du 24, Octobre r 
la somme de 30 sols pour la taxe dé chaque dossier , laquelle somme ils 
pourront également s'attribuer pour les taxes où ils auront supprimé autres 
et plus amples procédures frustratoirefe , et réduit icelles en conformité 
tiudit Article V du Tarif, Et sera du présent Arrêté copies collation- 
«ces , etc. 



BRSrET y qui aitetrde au sietir Bitvtf , ancien Ma/crt des: Volontaires 

Corses >U privilège exclusif > pendant & ans, pour ta venu l'une Charrue 

\ de son invention f dont Vn&kgt doit opérer dartf les. Colonies le doubte 

avantage de rendre Us productions plus abondantes en préparant mieux 

* les terres y et de labourer à Vaide <fun Nègre et d'un Mulet autant de 

terre que tz Nègres par la méthode ordinaire du Pays; avec défenses 

aux Habit ans d'en construire de pareille f y à peine de 600 liv, d y amende 

au profit du sieur Brun y laquelle sera prononcée par Us Juges dix 

lieux v 

Du ^ Novembre 1770* 

R. au Consul du Cap t le £ff Avril *7?*« - - 
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Ordonnance des Administrateurs > portant approbation d'un Tarif 
du Conseil du Cap > concernant les Avocats et Procureurs. 

Du y Novembre 1770. 

X iEBRE-Gér>éoN, Comté de Nolivos, etc. 

Alexandre-Jacques de Bongàrs , etc. 

Les cris qui depuis long-temps s'élèvent dans la Colonie > et qui mente 
te font entendre jusqu'au-delà des mers, contre les frais énormes que 
coûtent les procédures , soit aux Conseils Supérieurs > soit dans les Juri- 
dictions , auroient mis plutôt notre zèle en mouvement , si notre attention 
rfavoit été comme absorbée par les malheurs , qui ne nous ont permis 
d'autre soin que celui de les réparer. Dès avant la fatale journée du 3 Juiti 
dernier, MM; les Officiers du Conseil du Cap, excités par les plaintes do 
leur Ressort , nous auroient eavoyé un projet de tarif, pour qu'au 
cas que nous l'eussions approuvé , nous fissions connoître publiquement 
notre approbation. Quoique ce tarif, restreint comme il est , ne soit qu'une 
partie du tarif général des droits , salaires et vacations de tous les Officiers 
de Justice , nous estimons que relativement aux Avocats et Procureurs 
auxquels il est borné , il ne peut qu'être bien propre à servir de règle à 
la délicatesse des uns , et de frein à l'avidité des autres. 

En conséquence nous avons par provision , et jusqu'à ce qu'il ait été 
par nous procédé au tarif général, approuvé et approuvons ledit tarif par- 
ticulier y pour sortir son plein et entier effet. Sera la Présente enregistrée 
au Greffe de l'Intendance; prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur 
du Cap , et mandons à ceux des Juridictions du Ressort , d'enregistrer 
la Présente , et de tenir la main à son exécution. Donnée au Port-au-* 
Prince , etc. 

R. au Conseil du Cap >tez$ du mime mois. 



Ordonnance du Roi y portant Etablissement d'un lieutenant de 
Roi au Môle Saint-Nicolas 9 au lieu d'un Major $ porté par V Or- 
donnance du i5 Mars ijff$-* 

Du 12 Novembre 1770e 
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A RU ET du Conseil du Cap > touchant les Legs pieux. 

Du 14 Novembre 1770. 

uur la remontrance du Procureur-Général du Roi en la Cour, conte- 
nante , etc. la Cour a ordonné et ordonne que l'Arrêt de Réglemem du 
6 Mai 1704 sera exécuté selon sa forme et teneur , en conséquence enjoint 
, à tous Greffiers , Notaires , Exécuteurs testamentaires , et autres qui reçoi- 
vent des testamens en dépôt ou autrement , et qui sont chargés de leur 
.exécution , contenant legs pieux, aumônes, ou quelques autres actes 
, que ce puissent être , contenant dons , donations , ou autres dispostions 
.«au profit des Hôpitaux de ce Ressort, Eglises ou Communautés, d'en 
, donner avis au Precurew-Général du Roi incontinent après le décès des 
Testateurs , ou la passation desdits actes, portant dons ou donations entre- 
>vifs aux Maisons , Eglises ou Communautés susdites ; ce faisant de lui 
.envoyer ou remettre extrait en bonne forme desdits actes ou clames coi*- 
tenant lesdites dispositions , çt cç sous lçs pçines de droit , etc 



ARRÊTÉ du Conseil du Cap y qui y sur la Lettre des Administrateurs f 
conforme à l'avis du Procureur-Général 3 et en vertu de V Article LI 
de V Ordonnance du % Février ijSS , sur le Gouvernement civil de la 
Colonie , surseoit 4 la lecture et à V exécution de son Arrêt du mime 
jour 3 portant peine de mort contre un Particulier pour homicide com- 
mis à son corps défendant y et ce jusqu'à ce qu'il ait plû à Sa Majesté 
de s % expliquer sur la grâce demandée } pendant lequel tem le condamne 
garder? prifoni 

J}\* j* Décembre 1770* 
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ARRÊT du Conseil du Cap y qui fixe à 3000 liv. V indemnité de chacun 
des trois Membres de la Cour députés à V Assemblée Coloniale tenue 
au Port-au-Prince > et ordonne le paiement des frais de leur transport 
sur un bateau ; le tout par la Caisse des Droits suppliciés et^de.Mo* 
rechaussée' 

Du 14 Décembre 1770. 



ArrÉT du Conseil du Cap , qui décide que lors du cadastre des Maisons 
pour Vimposition sur icelles y les Conseillers-Commissaires sont maîtres 
de choisir tel Greffier-Commis qu'ils veulent pour dresser le Procès- 
verbal ^ et que son travail sera payé sur la Caisse Municipale d" après 
leur taxe* 

Du iy Janvier 1771. 



ARRÊT du Conseil du Cap y qui juge que , par rapport à ses fonctions ^ 
un Avocat en la Cour n* est pas justiciable du Juge Royal. 

Du 2j Janvier 1771. 

liNTRE M. Deshayes de Sainte-Marie, Avocat en Parlement et en la 
Cour, appellant , tant comme de Juge incompétent qu'autrement , de la 
plainte et de POrdonnance de permis d'assigner, rendue par le Lieutenant 
particulier du Siège Royal du Cap le 30 Novembre dernier , d'une part; 
etM'Dumenilj Conseiller du Roi, Substitut du Procureur-Général du Roi 
au susdit Siège Royal de ladite Ville du Cap, intimé, d'antre part. Après 
que Sainte-Marie, Avocat dans sa propre cause, dispensé par la Cour r 
et Rousselin^ Avocat assisté de Chiron Avocat de r intimé , ont été ouïs 
pendant l'Audience entière dudit jour d'hier , et que M. Lohyer de lai 
Charmeraye , Premier Substitut pour le Procureur-Général du Roi a été 
ouï pendant l'Audience de ce jour, ce qu'il a fait lecture de la plainte et 
autres pièces du procès ; et tout considéré : la Cour joignant les appels 
respectifs , et y faisant droit, a mis et met les appellations , et ce dont est 
appel , au néant , émendant , évoquant le principal et y faisant droit , 
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déclare la plainte incompétemment présentée au Juge du Cap , et pat 
lui répondue , rçnvoie ledit Sainte-Marie des fins et conclusions de ladite 
plainte , sauf l'action de la partie de Chiron, à raison de Pacte de pro- 
testation dont s'agit, en date du 22 Octobre dernier , contre son épouse f 
pu et ainsi qu'il yerra ^ Qn çtf C? défenses au contraire réservées, etc. 



CONCESSION de Vlsle à Vache > donnée, (Tordre du Roi y par les Ad» 
Pfifiistratçurs ; à M* U Duc de Praslin* 

Pu 28 Janvier 1771* 

JL ïerre Çedéon , Comte de Nolivos , çte, 

Alexandre- Jacques de Bongars, etc. 

Nous , çn vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté , et en exé- 
cution d'un bon, écrit de sa main , au bas d'un Mémoire à elle présente à 
Afarly lç 1 Juillet dernier, lequel nous a été envoyé par Mgr. le Duc de 
Prasîiji, Minisire et Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine 
et des Colonie^ , suivant sa Lçttre à nçus éçritç en commun , de Com- 
piegne le 3 î du même mois , et demeuré ici annexée , sans avoir égard 
au Règlement {incitatif de l'étendue et dp> usages des concessions ordi»- 
naires , ^uquçl Règlement Sa Majçsté a voulu , pour de bonnes çpnsidé- 
jrations , déroger en ce cas particulier sans tirer à conséquence , avons 
donné et doncédé , donnons çt concédons en pleine propriété et à perpé- 
tuité à Mgr, le Duc de Praslin , Pair de France, Chevalier des Ordres 
«tu Roi , Lieutenant-Général de ses armées , et de sa Province de Bretagne, 
Ministre et Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marinç et des 
Colonies -, i'Isle à Vache en entier, telle qu'elle se poursuit et comporte, 
sans y rien réserver, pour ladite Isle être propre à lui et à ses enfens, con-y 
fermement à I3 volonté expresse de Sa Majesté j la présente Concession 
est accordée , pour hatte , corail , culture , coupe de bois , ou tels autres 
usages licites que le Concessionnaire jugera avantageux, sans que lui ou 
ses successeurs puissent être contraints d'opter ni gênés à cet égard , leur 
laissant sur ce actuellement et pour l'avenir toute liberté ; la présent© 
Concession restera pour Minute au Greffe de l'Intendance, et il en sera 
délivré toute expédition requise par le porteur de la procuration générale 
de Mgr. le Duc de Praslin. Donnée au Port-aurPrince • eçc. le 38 Jau* 
vier 1771. Signés Nolivos et Bongars. 

Péj>osée au Greffe de l'Intendance , le même jour % 

A MRÉT 
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Arrêt du Conseil du Port-au- Prince , qui condamne les Auteurs des 

Troubles de la Colonie. . 

Du 18 Fçviier 1771. 

V u le procès extraordinairement instruit en vertu d'Arrêt dû Conseil d'Etat 
<ju Roi , du 2 8 Avril 1 7 6$, à la Requête du Procureur-Général, par M.GoI- 
liaud , Conseiller au Conseil Supérieur du Port-au-Prince , Commissaire 
en cette partie, contre les auteurs des troubles de cette Gqîônie , leurs 
fauteurs , adhérens et complices , etc. La Cour \ oui lé rapport de M. 
Bourdon, Doyen, a déclaré et déclare la contumace bien instruite contre 
les nommes M... M... B... L... L... D... et R... adjugeant le profit d'icelle, 
et faisant droit sur l'accusation intentée , tant contre lesdits contumax que 
contre H... absent, et contre Içs accusés présens. 

Déclare D.,. L... H... B.,. M... M... L... et D*.. atteints et convaincus 
du crime de Lèse-Majesté au premier chef j savoir - 

Ledit D...en ce qu'ayant accepté le commandement des rebelles , ila 
reçu d'eux le serment d'obéissance , et leur a prêté le serment de fidélité. 
Ledit L... en ce qu'il a signé lui-même , «t faît signer par plusieurs per- 
sonnes , la Requête d'oppositiorç au rétablissement des Milices , et ei ce 
qu il a paru à la tête des rebelles le visage couvert d'un masque *. Ledit 
H... en ce qu'il a écrit deux billets séditieux, et a fait la publication de 
Pun d'eux au son du tambour dans le Bourg de Mirebalai?. Ledit E... en 
ce qu'il a été prendre ledit tambour , et a accompagné ledit H., .dans les 
lieux où ladite publication a et J faite. Ledit M... en ce qu'il a été le chef 
de tous les attroupemens et prise d'armes dans la Partie du Sud , et que 
tous les désordres et excès qui s'y sont soumis , l'ont été ou en sa présence 
ou par ses ordres. Ledit M... en ce qu'il éteit chef en se?ond sous les 
ordres de M.,. Ledit L,.. en ce qu'il a formé et commandé un détache* 
ment de couleur , qui a enlevé le Quartier-Maître des Mulâtres de la 
Partie du Sud. Ledit D.,. en ce que sous les ordres desdits M... et M... 
al a commandé des détachemens qui ont commis divers excès et désor- 
dres, et ont enlevé plusieurs Officiers de Milice et de Maréchaussée. 

Pour réparation desquels faits et autres cas résultans du procès, contre 
'chacun desdits accusés , condamne lesdits D... L,.. H... B... M... M... 

« * Cet accusé a obtenu des Lettres de grâce > U z$ Mai ijjt. 
T9Mê V % y y 
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M... et D... ce dernier Mulâtre se disant libre , à faire amende honorable , 
nuds et en chemise , la corde au cou , tenant en leurs mains une torcher 
de cire ardente; savoir : lesdits D... et L*.. devant la principale porte de 
PEglïse de la Croix des Bouquets; L... et B... devant la principale porte 
de l'Eglise du Bourg de Mirebalais , et M... M.., L..* et D,.. devant la 
principale porte de l'Eglise des Cayes ; où ils seront tous menés dans un 
tombereau par l'Exécuteur de la Haute- Justice , ayant écriteau devant et 
derrière., portant ces mots : Traîtres au Roi; et là nue tête et à genoux ,' 
déclarer à haute et intelligible voix , que témérairement et comme- mal- 
avisés , ils ont commis les crimes mentionnés ci- dessus , dont ils se 
repentent, et demandent pardon à Dieu, au Roi et à la Justice; ce fait, 
eue pendus et étranglés jusqu'à ce que mort s'ensuive, à une Potence 
qui sera à cet effet dressée; savoir : à l'égard de D.~ et L... dans la place 
du Bourg de la Croix des Bouquets; à l'égard de H.», et B~. dans la. 
place du marché du Bourg de Mirebalais , et à I'c'gard de M... M... L— 
et D.,. dans la place du marché de la ville des Cayes ; tous les biens 
desdits , en quelques lieux qu'ils soient situés , acquis et confisqués au 
profit du Roi. Et attendu que ledit H... est absent , et que B.~ M... M..* 
et L... sont contumax , ordonne que le présent Arrêt sera exécuté à leur 
égard par effigie , dans un tableau qui sera attaché auxdîtes Potences; or» 
donne ci outre qu'après l'exécution faite dudit D„.. sa tête sera séparée 
de son corps , pour être ladite tête transportée par l'Exécuteur de la 
Haute-Justice au Bourg des Coteaux , et y être exposée à un poteau planté 
à cet effet , dans la place du marché dudit Bourg. 

En ce qui touche l'accusation intentée contre B... Carteron , pour les 
cas contre lui rcsultans du procès,, le condamne à assister à l'exécution de 
D... ensuite à être mené et conduit aux Galères du Roi, pour y servir comme 
forçat à perpétuité , préalablement flétri des trois lettres G AL. , déclare 
tous ses biens acquis et confisqués au profit du Roi. 

En ce qui touche l'accusation intentée contre L... le déclare duraient 
atteint et convaincu de s'être trouvé nanti et colportant un billet séditieux,, 
pour réparation de quoi le bannit à perpétuité de toutes les terres et 
p&/s de la domination de Sa Majesté, avec injonction à lui de garder son 
ban sous pe'ne de la liartj déclare en conséquence tousses biens, en 
quelque lieux qu'Us soient situés , acquis et confisqués au profit d* 
Ron 

A l'égard de l'accusation intentée contre B,.. G... H... C* D... B-* 
J... D... D... G... N..* S... B... R..„ R..„ H,., et F..* ces cniq derniers 
gens de couleur , sans avoir égard aux Requêtes d'atténuation présentées,* 
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fct pour les cas résultans du procès , ordonne qu'ils seront mandés en la 
Chambre criminelle du Conseil, f>onr y être admonestés , avec injonction 
à eux d*ctre plus circonspects à l'avenir dans leur conduite, et défenses 
de récidiver sous telles peines qu'il appartiendra. 

Eii ce qui touche l'accusation contre lçs nommés L.,. M.., et R..* les 
* mis et les rtiet Hors de Cour. ' V 

Su* l'accusation intentée contre C... N... S... ce dernier Mulâtre , et 
Jassemin Nègre esclave , les a renvoyés et renvoie hors d'accusation ; 
ordonne que leurs écrous seront rayés et biffés sur le registre de 11 
geôle y et mention du présent Arrêt , en ce qui les concerne , faite en 
marge dudit registre. 

Ordonne que la Requête d'opposition au rétablissement des Milices, 
commençaint par ces mots , A Nosseigneurs , et finissant par ceux-ci , et 
f ert7 i justices ladite Requête contenant quatre feuillets écrits en entier 
sur le recto et le verso de papier à la telliere ; qu'un placet non signé , 
écrit slur le recto et le verso d'une seule feuille in folio , commençant par 
tes mots , au Roi , et finissant par ceux-ci , à Saint-Domingue ; qu'un 
mémoire en forme de requête non signé , contenant six feuillets sur lç 
recto et le verso, commençant par ces mots, à Nosseigneurs > Nosseigneurs 
du Parlement de Paris , et finissant par ceux-ci , Juin 1769 ; qu'une 
lettre adressée à M , de Lamoignon de Blanc-Mesnil , contenant deux 
feuillets , dont le premier seulement est écrit sur le recto et le verso , et 
l'autre en blanc , commençant par ces mots , Monseigneur de Lamoignon 
de Blanc-Mesnil , et finissant par ceux-ci , Saint-Domingue ; qu'une 
lettre non signée, dont la suscription est, à Monsieur, Monsieur Duclos s 
Secrétaire de V Académie Françoise de Paris y contenant deux feuillets 
écrits, savoir, le premier sur le recto et le verso , et le second sur le recto 
seulement , ladite lettre commençant par ces mots , Monsieur Duclos , et 
finissant par ceux-ci , Saint-Domingue s qu'un mémoire en forme de 
requête contenant sept feuillets écrits sur le recto et le verso de papiefi 
à la telliere , et lé huitième écrit seulement sur le recto , ledit mémoire 
commençant par ces mots , à Nosseigneurs , Nosseigneurs , et finissant par 
ceux-ci y } si te Général est continué comme est le bruit ; qu'un mémoire écrit 
sur quatre feuillets recto et verso , de papier à la telliere , commençant 
par ces mots , Mémoire des très-humbles et très-respectueuses remontrant 
tes , et finissant par ceux-ci , les Habitans de la Bande du Sud de Saint-* 
Domingue ; ledit mémoire non signé et contenu dans une enveloppe , sur 
laquelle est écrit , pour être ouvert et lu en plein Conseil; tous lesdits écrits 9 
«omme séditieux 2 *calomnicvuf> attentatoires à l'autorité du Roi, destructifs 

Y v i j 
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de tous les principes de l'ordre public , seront flétris et brûlés p&r Pexo* 

cuteur de la Haute-Justice au bas de l'escalier du Conseil ; fait défenses 

à toutes personnes d'en écrire de semblables , à peine d'être poursuivies 

comme criminels de Lèse-Majesté, et punies suivant la rigueur desOrdonr 

nances» 

Déclaré au surplus les Requêtes d'atténuation présentées, contenant de* 
principes faux et etronnés, scandaleuses, injurieuses à l'autorité du Gou- 
vernement , et contraires au respect dû à la Cour et à ses Membres , et 
comme telles , ordonne qu'elles seront et demeureront supprimées. 

Renvoie l'exécutiondu présent Arrêt, pnxc gui concerne D... M... M... 
L...etB..«, pardevant le Juge de Saint-Louis, que la Cour nomme Commis-» 
saireà cet effet. Ordonne enfin que le présent Arrêt sera imprimé et affiché 
à la principale porte des Juridictions et Eglises Paroissiales du Ressort* 
ainsi que dans tous les lieux et carrefours accoutumes des Villes du Port* 
au-Prince , de Saint-Marc, du Petit-Goave, de Jérémie, des Ca>es, de 
Saint-Louis et de Jacmel, afin que personne n^cn ign<^. Donné au Port T 
au-Prince en Conseil, le 18 Février 1771* > 



Arrêt du Conseil du Port~au-Princt , concernant la Maréchaussée. 

Du i$> Février 177 *• 

V u par le Conseilla remontrance du ProcuremsGénéral du Roi, expo-r 
sitive que jusqu'à présent les appointemen$ de la. Maréchaussée ont été 
fixés, savoir, à 1000 liv. pour le Lieutenant de Prévôt, 600 liv. pour 
les Exempts , 400 liv. pour les Brigadiers , et joo liv- pour chaquç 
Cavalier; que dans lp Ressort du Cap ces apppintemens sont doubles , ce 
qui procure , dans toute cette Partie, des Blancs pour Brigadiers, au Jieu 
que dans celle-ci il n'y a que des Gens de couleur j que d'un autre côté 
l'expérience justifie que ces appointemens ne sont pas suffisans pour faire 
vivre , sans donner lieu à des vexations , des hommes chargés du soin dç 
maintenir le bon ordre , obligés par cette raison de nourrir un cheval ep 
d'être toujours hors de ct^ez eux; qu'il seroif donc nécessaire, en mettant 
de l'uniformité dans toute la Colonie , de monter les appointerons de la 
Maréchaussée de ce Ressort à la même soinnje que, ceux du Ressort d\| 
Conseil du Cap , que cependant par une considération d'exactitude dans 
le service , il croit devoir proposer à la Cour d'ordonner, etc. Sur quoi 
la matière mise *n délibération, et ouï le Rapport de M. Bourdon Doyen; 
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I-à CotXR a ordonné et ordonne qu'à compter du 1 Janvier dernier seu- 
lement , les Lieutenans de Prévôt , Brigadiers et Cavaliers des Maréchaus- 
sées, auront annuellement, par forme de gratification, une somme pareille 
à celle de leurs appointemens , en par eux justifiant au second Président, 
chargé de rendre les Ordonnances sur la Caisse municipale , et au Pro- 
cureur-Général , que le service a été fait avec exactitude , et ce par dbux 
certificats , savoir , l'un délivré par l'Officier Militaire qui commandera 
dans la résidence du Lieutenant de Prévôt , Exempt , Biigadier ou 
Cavalier , et l'autre délivré par les Officiers de Justice de cette inêm# 
résidence. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > qui ordonne que les Brigades 
de Maréchaussée de VArcahaye et de la Croix des Bouquets y auront 
le même traitement que les autres y et qu y il en sera établi'une composée 
d'un Brigadier *t de quatre Cavaliers au Fond-Porisîen y avec pareil 
traitement. 

Du ip Février 1771. 



ARRÊT du Conseil du Cap y qui défend aux Juges de motiver leui% 
Jugemens sur des Loix non enregistrées en la Cour* ^ 

Du 23 Février 1771. 

V u par la Cour la procédure criminelle , etd» Le Conseil faisant droit 
sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi , fait.dcfettr 
ses au Juge criminel du Port-de-Paix , et autres Officiers dudit Siège , de 
plus à l'avenir donner pour motif de leurs jugemens des loix postéiieurè* 
à l'établissement de leur Siège et à celui de la Cour , et qui n'y sont 
point enregistrées ; leurs enjoint en outre de se conformer dans leurs 
jugemens à celles faites pour la Colonie, et qui sont enregistrées dans les 
Cours , et notamment à l'Ordonnance du Roi du 20 Avril 171 1 1 eitfe* 
gisirée en la Cqujç le 24 Décembre mco&e an&édt - ~ - ' 
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EviT , portant suppression des deux Offices de Trésoriers de la Marine f 
Cl des deux Offices de Trésoriers des Colonies , et création de deux nou- 
veaux Offices de Trésoriers de la Marine et des Colonies réunit* 

Du mois de Février 1771. 

V. la Lettre du Ministre, du 30 Septembre suivant. 

Commission d'Intendant pour M. pz Moxtamher% 

Pu i M Mars 1771. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le 17 Juin 1771* 
Et à celui du Cap >le § Août suivant. 

Cette Commission est conforme à celle de M. Magon , du zj Décem* 
bre IJ63. 

^JUtÉT du Conseil du Cap , qui ordonne le Bail à ferme pour un an % 
4i Baç de la Rivière de la même Ville à la barre du Siège Royal* 

Pu 11 Mars 1771» 

JÎRRÊT du Conseil du Port-au-Prince y touchant les diverses marquée 
dont seront flétris les Nègres criminels. 

Du 12 Mars 1771. 

V u le réquisitoire du Procureur-Général du Roi , contenant que Ion 
de l'exécution des Arrêts qui se rendent contre les Nègres convaincus de 
vol , il arrrve tous les jours les plus grands abus : que la fleur de lis leur 
est apposée sur l'épaule cjroitç pou* fait de maronnage; que l'usage s'est 
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introduit aussi dans les Juridictions , d'ordonner la même marque de 
fleur de lis pour le vol, lorsqu'après le fouet et la marque Iesdits Nègres 
sont rendus à leurs maîtres sans condamnation préalable de galères ; que 
la même marque de fleur de lis étant employée pour deux délits différens 
par leur nature et par les peines qui leur sont assignées , il peut arriver 
Ifcs plus grands inconvéniens, lorsque les mêmes Nègres se trouvent dans 
le cas d'une nouvelle accusation , ignorant presque toujours alors quel 
est le délit pour lequel ils ont déjà été flétris; qu'il est essentiel de remé- 
dier à ce premier désordre , en fixant l'empreinte du fer chaud pour 
chaque délit ; qu'une autre observation qu'il a l'honneur de faire à la 
Cour , est que les Nègres , soit en Afrique , soit à bord des Négriers , 
soit par le caprice de quelques-uns de leurs Maîtres , sont quelquefois 
étampés ou d'une seule lettre, ou d'une marque quelconque sur les épau- 
les, ce qui jette les Juges ordinaires dans une très-grande incertitude, 
sur le fait de savoir si Iesdits Nègres n'ont pas déjà été repris de Justice; 
que la lettre V dont on doit flétrir ceux qui ont commis de petits vols , 
pourroit entraîner cet inconvénient si on la laissoit subsister seule; le fer 
mal appliqué par l'Exécuteur de la Haute Justice étant dans le cas de 
présenter cette lettre sous différentes formes, qui la rendent d'autant plus 
méconnoissabJe sur les Nègres , qu'ils sont sujets , comme il a été dit, à 
une étampe qui se place suivant le caprice des Maîtres ; que pour remé- 
dier à tous ces inconvéniens , et aux abus qui en peuvent naître , il 
requiert qu'il plaise à la Cour d'ordonner que , etc. Sur quoi la matière 
mise en délibération, ouï le rapport de M. Bourdon, Doyen : le Con-sxic 
a ordonné et ordonne que les Nègres condamnés pour maronnage, seront 
flétris, comme par le passé, d'un fer chaud portant l'empreinte d r tme fleur 
de lis ; que les Nègres condamnés pour vol au fouet et à la marque , et 
aussitôt rendus à leurs Maîtres , seront flétris d'un fer chand empreint 
du mot VOL , et qu'enfin les Nègres condamnes aux Galères à temps ou 
à perpétuité, continueront d'être marqués des trois lettres GÀL : ordonne 
que copies collatiônnées du présent Arrêt seront envoyées dans toutes 
l^s, Juridictions du Ressort, etc. 
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A un ET du Conseil du Port-au-P * rince , qui juge z°. que le domicile d y un 
• Conseiller au Parlement de Bordeaux cioit à Bordeaux , quoi qu 'il se fût 
fixé dans la Colonie ou il étoit né , où étoit V universalité de ses biens , 
et ou il est mort après neuf ans de séjour i z°. qu'en conséquence son 
Mobilier des Colonies , Esclaves , Ustenùles et Bestiaux , ne doit pas 
se partager entre ses Frères et Sœurs utérins et germains , suivant la 
Coutume de Paris qui régit les Colonies y mais suivant celle de Bordeaux 
qui admet le double lien dans ce cas > conformément au Droit Ecrit. 

Du 16 Mars 1771. 

f^outs , etc. Entre dame de Rivière ( sœur germaine du défunt) épouse 
du sieur Cazamajor de Gestas, Appellante de Sentence de Saint-Marc , 
du l$ Novembre 1770 , d'une pan; et dame Bidou (sœur utérine du 
défunt) épouse du sieur de Roscouet, Intimée; et encore M c Jean François 
de Rivière ( frère germain du défunt ) Conseiller au Parlement de Paris , 
Habitant au Quartier de l'Artibonite , Défaillant , d'autre part. Vu , rtc. 
Nothe Cou* a mis et met l'appellation et Semence dont est r^pel au 
néant*, émandant, sans avoir égard aux Lettres de rescision prises en 
BOtredite Cour par les sieur et dame de Gestas , le 4 Juillet 1770 » 
ordonne que les sieur et dame de Roscouet , ne pourront entrer en p M- 
tage des biens de la succession du sieur de Rivière , Conseiller au Par- 
lement de Bordeaux , que pour un tiers seulement dans les propr 
maternels , tous les meubles et acquêts réservés , tantaux sieur et dame de 
Gestas , qu'au sieur de Rivière, Conseiller en notre Parlement de Paris; 
condamne les sieur et dame de Roscouet aux dépens des causes principa> 
et d'appel , l'amende remise aux sieur et dame de Gestas; donne défaut 
contre ledit steur de Rivière, et pour le profit d'icelui déclare le présent 
Arrêt commun avec lui. 

* Elle jugeoit que le domicile de Af» de Rivière étoit à ! gint-Domin- 
gue y et que son mobilier de la Colonie devoit y être partagé suivant la 
Coutume de Paris* 
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Ordonnance du Roi y ponant établissement d'un Lieutenant de 
Roi dans chacun des Quartiers du Port-au-Prince > du Cap et de 
Saint-Louis , à la place des Majors Particuliers de la Légion qui en 
remplissent les fonctions f et qui supprime en même temps- Us Majors 

.,, de ces trois Quartiers» 

Du 17 Mars 1771. 

de par le Roi. 

Oa Majesté s'étant fait représenter l'Ordonnance qu'elle a rendue le 
1 S Mars 176$ , portant rétablissement des Etats-Majors en l'Isle de 
Saint-Domingue , dans les difîérens Quartiers qui y sont dénommés , et 
par laquelle «lie auroit jugé alors convenable de faire remplir les fonc- 
tions de Lieutenant de Roi dans les Quartiers du Port-au-Prince , du 
Cap et de Saint-Louis , par les trois Majors Particuliers de la Légion # 
d'établir en même temps un Major dans chacun de ces trois Quartiers 9 
et étant informée que la réunion des fonctions de Lieutenant de Roi à 
celles des Majors particuliers de la Légion, occasionne des inconvéniens 
qu'il importe au bien de son service d'éviter, qued'ailleursles fonctions de 
ces Majors, et les détails dont ils sont chargés, sont assés considérables pour 
exiger tous leurs soins; et étant aussi informée du peu d'utilité des places 
de Majors dans lesdits Quartiers du Port-au-Prince, du Cap et de Saint- 
louis, elle auroit jugé à propos d'expliquer ses intentions : en consé- 
quence Sa Majesté a ordonné et ordonne qu'il sera établi dans chacun des 
Quartiers du Port-au-Prince, du Cap et de Saint-Louis, un Officier spéciale- 
ment attaché aux fonctions de la charge de Lieutenant de Roi; que les Majors 
Particuliers de la Légion qui en remplissent actuellement les fonctions , 
les cesseront à compter du jour que les Officiers qui en seront pourvus 
en prendront possession , et que les places de Majors desdits Quartiers 
du Port-au-Prince , du Cap et de Saint- Louis, seront et demeureront 
suprimés ; voulant cependant Sadite Majesté que le siçur de la Salle , 
actuellement pourvu de la Majorité du Cap ; en continue les fonctions 
jusqu'à ce qu'elle lui ait donné une autre destination. Veut pareillement 
que l'Ordonnance dudit jour i $ Mars 1769 , portant rétablissement des 
Etats-Majors à Saint-Domingue, et celle du 12 Nov. 1770, concernant 
l'établissement d'un Lieutenant de Roi au Môle Saint-Nicolas au lieu 
Tomt K Xx 
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d'un Major , soient exécutées selon leur forme et teneur , en Cô çuj n f y 
est pas dérogé par la Présente. Mande et ordonne Sa Majesté au G ou ver- 
neur-Iieutenant-Général des Isles sous le Vent de l'Amérique, et à tous 
autres Officiers qu'il appartiendra , de tenir la main à l'exécution de la 
présente Ordonnance. Fait à Versailles , etc. 

R* au Contrôle } le i y Juin suivant. 



Extrait d'une Lettre du Ministre aux Administrateurs > et Arrêt du 
Conseil du Cap y portant fixation des appoint encens du Député de la 
Colonie y de celui des Conseils > et du Secrétaire de la Chambre d'Agri-* 
culture du Cap. 

Des ip Mars et 17 Juillet 1771. 

Du ig Mars. 

LoR s de la création des Chambres d'Agriculture , Sa Majesté pour favo- 
riser un établissement aussi utile , avoit bien voulu prendre à sa charger 
le paiement des appointemens de leurs Secrétaires dans la Colonie , et de 
leur Député en France j mais les avantages qui en résultent tournant entiè- 
rement et uniquement au profit des Habitans , auxquels il intéresse par-» 
ticulierement d'avoir un représentant et un défenseur au Bureau du Com- 
merce à Paris , il a paru juste à Sa Majesté de charger les Colons du 
paiement des Secrétaires et du Député de ces Chambres. Vous ferez con- 
noître les intentions du Roi à cet égard aux Chambres et aux deux Con- 
seils , et vous les engagerez à faire acquitter les appointemens des uns 
et des autres par la Caisse des deniers publics. Je suis persuadé qu'ils s'y 
prêteront d'autant plus volontiers , qu'en 1762 ils avoient accordé de 
leur propre mouvement sur les mêmes fonds une gratification annuelle 
au Député des Chambres et à celui des Conseils. 

Sa Majesté à jugé également à propos de soulager la Caisse de France 
du paiement des appointemens de ce dernier; mais comme il est utile 
pour les Colonies et pour les Conseils d'avoir ici un représentant, en état 
de faire valoir leurs intérêts et leurs droits, Sa Majesté a crû ne pas devoir 
les priver de cet avantage , et en conservant au sieur Petit son emploi et 
ses fonctions , elle a décidé que ses appointemens seroient acquittés par 
la suite sur les fonds municipaux des Colonies , et que Saint-Domingue 
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eri snpportcroit io*ooo liv. f U Martinique j,ooo iiv. et la Guadeloupe 

Z?« f 7 Juillet. 

■: : Vu par le Conseil l'Extrait certifié de MM. les Générai et Intendant 
lie la Lettre à eux écrite par M. l'Abbé Terray , Contrôleur-Général et 
chargé par le Roi des détails dû Département de la Marine, etc. La Lettre 
de MM* les Générai et Intendant adressée au Procureur-Général en la 
Cour, datée du Port-au-Prince te 2p Juin aussi dernier , servant d'envoi 
à ladite Dépêche j conclusions de M* Délaye Conseiller , et tout coiisi- 
déré : la Cour faisant droit sur la réquisition du Procureur-Général 
du Roi , a ordonné et ordonne i°» que l'Extrait certifié de MM. les Gé T 
nérai et Intendant de la Dépêche dont s'agit, ensemble leur Leure 
adressante audit Procureur-Général du Roi, seront et demeureront dépo- 
sées au Greffe de la Cour ; 2°. Qu'en exécution des intentions du Roi 
consignées en ladite Dépêche , et squs le bon plaisir de Sa Majesté , il 
sera, à compter du i de ce mois, payé annuellement et par forme d'indem- 
nité par les Receveur^ des droits municipaux de la Colonie , une soipme 
*le i;*,ooaliv. argent de Saint-Domingue, à M. Petit Député des Con- 
seils Supérieurs de la Colonie , celle de 1 2,000 liv. à M. l'Héritier 9 
Dépnté des Chambres d'Agriculture de Saint-Domingue ; 3 ; et attendu 
que cette dépense extraordinaire doit être supportée également et par 
moitié par chacune des Caisses municipales de la Colonie , et établies 
Tune au Cap et l'autre au Port-au-Prince , que le Conseiller de la Cour 
Commissaire en cette partie , sera et demeurera autorisé à donner sur le 
vu bon du Procureur-Général les ordres nécessaires jusqu'à concurence 
de la moitié du montant desdites indemnités , lesquelles ordonnances 
seront acquittées par le Receveur des droits municipaux du Cap , « 
.allouées pour bonne dépense en ses comptes sur le vu des quittances des 
porteurs des pouvoirs desdits Députés; 4, . et prenant en considérarioh 
les retardemens qu'ont déjà éprouvés lesdits Députés , par la suppression 
qui a été faite en France de leurs appointemens , et ceux qu'ils éprou- 
veraient encore avant d'être à lieu d'adresser leurs provisions en la Colo- 
nne, a en outre arrêté que pour cette fois seulement ils seroient payés par 
avance des 6 premiers mois de ladite indemnité, en conséquence autorise 
fe Commissaire en cette partie à délivrer pour chacun d'eux une ordon- 
nance pour lesdits 6 premiers mois , qui commenceront à courir au pre- 
• mier de ce mois , lesquelles ordonnance seront acquittées à vue par le 
Receveur des Caisses municipales du Çap > sur les quittances qui lui 
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seront fournies au pied d'icelles , savoir , pour ce qui' concerne le* 
Députés des Conseils par le Greffier en chef de la Cour, qui Vest offert 
volontairement de lui faire passer ladite somme y et pour ce qui concerne 
le Député des Chambres d'Agriculture , par le Secrétaire de ladite Cham- 
bre d'Agriculture du Cap ; $°. que les appointemens du Secrétaire? de 
ladite Chambre d'Agriculture du Cap, montant annuellement à y,ooo liv; 
argent de Saint-Domingue , y compris tous frais de Bureau , et le loge- 
ment pour les assemblées de ladite Chambre , montant à la somme de 
•1,200 liv. aussi annuellement, seront à l'avenir à compter dudit jour 
prer : er de ce mois , à la charge de la Caisse des droits municipaux de 
ladite ville du Capjà l'effet de quoi le susdit Conseiller-Commissaire en 
cette partie autorisé à donner comme ci-dessus toutes Ordonnances rela- 
tives aux paiemens desdits appointemens, lesquelles Ordonnances seront 
pareillement acquittées par le Receveur de ladite caisse, et passées en 
bonne dépense dans son compte sur les vus des quittances du Secrétaire 
de ladite Chambre : 6 # . finalement ordonne qu'expéditions en bonne 
forme du présent A ; rr.6t seront envoyées au Ministre de la Marine, et à 
MM. les Général et Intendant ; comme aussi que copies duement colla- 
données d'icelui seront délivrées auxdits Députés , et au Secrétaire de 
ladite Chambre d'Agriculture du Cap» 

Cet Arrêt a été approuvé par Sa Majesté suivant une lettre de MM. les 
Administrateurs écrite au Procureur-Général le g Juillet ïjjz } et 
déposée au Conseil y en vertu d'un arrêté du iq du même mois de 
Juillet. 

V. V Arrêt du Port-au-Prince du premier Juillet tjjtm 



Parère des Négocians du Cap } touchant les Commissions dues aux 
Mandataires et Fondés de Pouvoirs. 

Du 21 Mars 1771. 

JN ou s soussignés Négocians au Cap François, certifions que l'usage 
établi en cette Colonie concernant les Commissions d^ recouvremens , 
dont ont est chargé , soit par procuration ou autre titre , et sur-tout sur 
les affaires anciennes , est de j pour cent pour la recette , et j pour cent 
pour la remise , à moins de conditions contraires. 

Il est encore d'usage que lorsque le Négociant chargé de recoiiyremens 
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f % fait des poursuites pour obliger le débiteur de payer , quoique les 
♦poursuites n'aient produit aucune rentrée de fond , si on lui retire les 
papiers , il peut exiger deu* et demi pour cent pour ses peines et soins 
*t garde de papiers; et pour ceux sur lesquels il n'a fait aucune poursuite , 
il peut exiger un pour cent pour la gardé desdits papiers. 

En foi de quoi nous avons signé le Présent pour servir et valoir. Au 
Cap , le 21 Mars 1771. Signés Mesmer , Frères ; Aubert et Compagnie} 
de Russy Gauget et Compagnie; Lory Plombard et Compagnie; tt 
Tardivy Collot et Compagnie. 

Déposé au Greffé du Siège Royal du Cap > le zj. 



O RDON NA N C E du Roi y qui établit un Major à Jacmel > et supprimé 
V Aide-Majorité du même lieu. 

Du 24 Mars 1771* ; ^%, 

R. au Contrôle , lé ij Juin suivant. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs x sur le Don des Droite 
de Péage des Passages du Cap y de la Petite Anse et de Limonade. 

Du 2 Avril 1771- 

LeRoî avoit concédé, MM., par Brevet du 16 Décembre 174^, à 
M. de Lapone , alors Chef du Bureau des Colonies , les droits du bac 
•de la Rivière du haut du Cap , et du passage de la Petite Anse, pour en 
jouir pendant 20 années , à commencer du i cr * Septembre 1747; par 
un autre Brevet du mois d'Août 1747 , interprétatif du précédent, le 
passage de Limonade a été compris dans la première concession , et pour 
le même espace de temps. 

Le premier de ces Brevets a été enregistré au Conseil Supérieur du 
Cap ; M. de Lapone a négligé de faire enregistrer le second , et cepen- 
dant il a toujours joui sans trouble et sans réclamation des trois b^Cs ou 
passages , jusqu'en 1764 ; mais par iui Anicle du Règlement des impo- 
sitions arrêtées cette année ; les deux Conseils du Cap et du Port-au- 
Prince assemblés, ont ordonné la restitution du droit de passage de 
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Limonade , comme perçus sans titres , et ont fait défense de las percevoir 

à l'avenir, * t 

Sur les représentations qui ont été faitei à cet égard par M. de Laporte 
fils, il a été au mois de Juillet dernier rendu un Arrêt du Conseil, qui 
ordonne l'exécution pleine et entière des deux Brevets; qu'en conséquence 
tous Fermiers dépositaires des deniers prorenans des passages concédés 
ruideront leurs mains en celles des héritiers dudit feu sieur de Laporte * 
€t que les portions desdits deniers qui auroient pu être versé* dans quel* 
que caisse que ce soit , leur seront rendus et restitués* 

M. le Pue de Praslin a écrit en conséquence le 4 Octobre dernier à 
MM, le Comte de Nolivos et de Bongars; mais en leur faisant part de 
cette affaire, il leur marque que la disposition du Règlement des Conseils 
fie la Colonie , que l'Arrêt du Conseil a annullé , n'a pas eu lieu , parce 
que ce Règlement qui confondoit les droits domaniaux avec l'impo- 
sition ? avoit été rectifié en cettç partie quelque temps après ; il est ce- 
pendant depuis parvenu des indices qui donnent lieu de penser quç les 
Commissionnaires du feu sieur de Importe ont été contraints de verser 
quelques fonds dans la caisse du Roi; quoiqu'il en puisse être, M. de 
Laporte doit jouir pleinement du bénéfice de l'Arrêt qui lui a été accordé; 
je rous prie en conséquence de le fairç enregistrer dès qu'il tous sera 
présenté ; et s'il a été versé dans quelque caisse que ce soit , soit du 
Roi , soit de l'Octroi , quelques sommes prov^nans des recettes qui ont 
du se faire au profit du sieur*Laporte , M. de Montarchçr ypudra bien les 
&ire rendre à ses héritiers. Signé de BoYN£S f 

R. au Contrôle , le S Novembre 1 jjz* 

V* V4rrét du; Conseil du Cap 9 du 5 Décembre i??** 

H .. il iBBg i , I ■ B3 I I ' I 

O JtJ>0 N N 4 N CM du Juge de Police du Cap , portant , i°. que les 
rues seront balayées tous les jours avant 7 heures du matin y et les im- 
mondices placées au coin des emplacemens où elles seront prises par les 
Çab rouets de Police: $°. qu'il ne sera rien jette dans le s due s rues après 
le passage des Cabrouets: 3*. que Us immondices ne seront pas portées 
dans les carrefours : 4°. que les ripes de Tonnelier et de Menuisier , la 
paille et le fumier ne sont pas compris dans les immondices que les Ca-* 
brouets devrçnt enlever: f** et enfin qu'il sera dressé par les Inspecteurs 
de Police des Procès-verbaux de contravention pour être rfmif au Pro* 
ÇUVeur du Roi , qui poursuivra les amendes. 

J)t» $ Avril *nu 
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Ordonnance de M. V Intendant , qui accorde 300 liv. d'indemnité 
aux Officiera Majors y Commandant dans les divers Quartiers > pou* 
frais de Poste de Lettres. 

Du 10 Avril 1771» 

Alexandre-Jacques de Bongars , etc. 

Sur les représentations qui nous ont été faites par ceux des Officiera 
des Etats Majors de la Colonie qui se trouvent commander dans los dif- 
férens Quartiers , que la correspondance qu'ils sont dbligés d'avoir pour 
Ja nécessité du service , leur occasionne en ports de lettres une dépense 
dont ils ne doivent point supporter les frais ; nous avons pensé qu'effec- 
tivement il étoit juste de les indemniser de cette dépense, ou de leur 
accorder la franchise de leurs lettres ; mais comme cette franchise pourroit 
être sujette a des inconvéniens , au lieu de donner au Fermier des postes 
la somme de 300 liv. prix marqué dans la carte bannie pour chaque 
franchise , nous avons estimé devoir accorder la même somme aux Offi- 
ciers Majors , qui continueront à payer leurs lettres , comme il est 
d'usage ; en conséquence nous avons ordonné et ordonnons que par le 
Trésorier de la Marine, à commencer du j Octobre 1769 * il soit payé 
par chaque année la somme de 300 liv-, sans distinction de grade , i 
ceux- des Officiers des Etats Majors de la Colonie qui commandent dans 
chaque Quartier , et ce a raison du temps qu ? ils auront eu le comman- 
dement dans chaque Quartier , lequel sera constaté par le certificat de 
l'Officier d'Administration , ayant le détail des Troupes de chaqne dépar- 
tement j sera la Présente enregistrée au Contrôle de la Marine. Donmé as 
Port-au-Prince , etc. 

R. au Contrôle de la Marine y le même jour. 
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Arr$T du Conseil du Port-au-Prince > touchant les Gratifications 
accordées à la Maréchaussée, 

Pu I y Avril 1771. 

La Cour a ordonné et ordonne que les Exempts de Maréchaussée 
jouiront , comme le* Lieucenans de Prévôt , Brigadiers, et Cavaliers , 
du bénéfice de la gratification annuelle aux Charges imposées par ledit 
Arrêt du ip Février dernier; laquelle gratification sera pour lesdits 
Exempts d'une soifcme pareille à celle fixée pour leurs appointemen?. 



Arrêt %u Conseil du Port-au-Prince, qui ordonne que le Logement 
de r Inspecteur de Police ne sera payé que goo liv. au lieu de 1200 /. 
qui lui étoient comptées pour son logement çt celui de VExçmjft* 

Du ij Avril 1771, 



Ordonnai* CE du Roi> portant établissement 4* une troisième Com- 
pagnie de Canoniers?Bombq,rdiers , à l'instar des deux créées le premier 
Décembre ij68, 

Du £0 Avril 177 1, 

R, au Contrée , le zo Juillet suivant. 



$A$.MQ IRE du Roi aux Administrateurs f portant Approbation de 
V Imposition du mois d'Octobre prçcçdçnt. 

Dk 24 Avril 1771. 

J^a Majesté s'est fait rendre compte de la délibération arrêtée dans 
l'Assemblée des différens Ordres de sa Colonie de Saint-Domingue , 
tenue au Port-au--Pjince, les 20 et 51 Octobre 1770* en conséquence 

des 
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das Ordres contenus dans* son Mémoire du iy Octobre ij6f 9 adressé 
aux sieurs Comte de Nolivos , Gouverneur-Lieutenant-Général , et de 
Bongars, Intendant des Isles sous le Vent; elle a approuvé, confirmé 
et ratifié les dispositions qui ont été foires par cette délibération pour 
l'assiette et la perception , pendant cinq ans , d'un tribut annuel de cinq 
millions en argent, à commencer du premier Janvier 1771 ; en consé- 
quence Sa Majesté a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. I er . Il sera levé et perçu en la Colonie Françoise de Saint-Do- 
mingue , par imposition nouvelle , pendant l'espace de cinq ans , à 
compter du I er . Janvier 1771. ( V. V Article V du Procès-verbal d'im^ 
position. ) N 

Art. II. Les droits spécifiés, dans l'Article précédent , seront payés 
à la «ortie des denrées et marchandises y mentionnées; à l'effet de quoi ," 
très- expresses inhibitions et défenses sont faites à tous Capitaines de Na- 
vires , etc. ( V. V Article VI du Procès-verbal d'imposition. ) 

Art. III , IV, V et VI. ( V. les Articles VII , VIII , IX et X du 
Procès-verbal d'imposition. ) 

Art. VII , VIII et IX. ( Ils sont tous les trois dans V Article XI du 
Procès-verbal d'imposition. ) 

Art. X. ( Cest V Article XII du Procès-verbal d'imposition.) 

Art. XI. Approuve et ratifie , Sa Majesté , la perception qui a été 
laite des droits imposés en 1764, jusqu'au premier Janvier 177 1 f 
époque à laquelle la nouvelle imposition réglée par la délibération des 
différens ordres de la Colonie, les 20 et 31 Octobre 1770 , a dû com- 
mencer ; comme aussi la perception provisoire qui aura été faite de ladite 
nouvelle imposition, à compter dudit jour premier Janvier 1 771, jusqu'à 
l'enregistrement du présent Mémoire. 

Mande çt ordonne , Sa Majesté, aux Gouverneur-Lieutenant-Général 
et Intendant des Isles sous le Vent, et aux Officiers des Conseils Supé- 
rieurs , de faire registrer le présent Mémoire , tant aux Greffes desdits 
Conseils Supérieurs , qu'à ceux des Juridictions ordinaires des deux 
r.essorts , et de tenir la main à son exécution. Fait à Versailles, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le ij Juillet 1771* 
Et à celui du Cap , le z5 du même mois. 



Ttme V. Yjr 
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Arrêt du Conseil du Cap y qui à défaut de Juges pour prononcer sur 
un Frètes Criminel au Fort Dauphin y nomme un Conseiller Assesseur 
pour y présider y et ordonne que le Jugement sera timbré de son nom. 

Du io Mai 1771. 

V upar le Conseil la remontrance du Procureur-Général du Roi, contenante 
qu'ayanteu l'honneur de lui représenter qu'il ne se trouvoit dans le Siège 
eu Fort Dauphin aucun Praticien qui n'eut déjà connu de l'affaire des 
sieurs L... , ce qui faisoit que ce qui restoit à juger aujourd'hui , ne 
pouvoit l'être par disette de Juges ; la Cour par un effet de sa bienfai- 
sance ordinaire , a bien voulu choisir et commettre dans la Compagnie 
même un de ses Membres pour le jugement de cet affaire ; mais comme 
le Lieutenant Particulier du Siège dî Fort Dauphin tient le Siège et instruit 
cette affaire , et que le défaut d'expression dans l'Arrêt intervenu sur la 
remontrance du Procureur-Général , portant que M. Poirier , Conseiller 
Assesseur, par elle commis et nommé pour assister au jugement de cette 
affaire , y présideroit , pouvoit tirer à quelque conséquence pour l'ordre 
même de la procédure, et la validité du jugement, quoique cette pré- 
séance se suppléât d'elle-même j le Remontrant requiert , etc. f ouï le 
rapport de M. Davy, Conseiller, et tout considéré, la Cour faisant 
droit sur ladite remontrance, a ordonné et ordonne , en suppléant à son 
Arrêt du 16 Avril dernier, que M. Poirier , Conseiller Assesseur, par 
elle commis pour assister au rapport et jugement de la plainte au criminel 
desdits L... , présidera, ainsi que de raison et de droit, audit rapport 
fet jugement } lequel en conséquence sera timbré de son nom, comme 
Conseiller-Assesseur en ladite Cour, et par elle à ce commis et député. 

A R A ET du Conseil du Port-au-Prince y qui alloue ffbô Ihr. tous les 
deux ans pour les Bandoulières des Brigadiers et Cavaliers de Police > 
laquelle somme sera remise à l'Inspecteur en présentant lesdites Ban- 
doulières. 

Du iy Mai 1771. 
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Extrait de la Lettre du Ministre à Af. P Intendant y portant que les 
Capitaines pourront faire nourrir et médicamenter eux-mêmes les Ma- 
telots qu'ils feront mettre à la Geôle. 

Du 24 Mai 1771. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien donner les ordres les plus 
positifs dans les Quartiers dépendans de votre Intendance , pour qu'à 
l'avenir les Capitaines aient la liberté de faire porter, s'ils le jugent à 
propos, à ceux de leurs Matelots qui seront mis en prison, à leur réqui- 
sition et pour fait de discipline , la même ration qu'ils auroient eue à 
bord y et que ces prisonniers ne puissent être nourris par le Geôlier 
qu'autant que les Capitaines le demanderont, ou que quelquesuns d'çntr'eujc 
ne soient pas soigneux d'y pourvoir , mais toujours avec le plus d'éco- 
nomie qu'il sera possible; à l'égard de ceux des prisonniers , qui pen- 
dant leur détention peuvent tomber malades, comme il n'est point de 
Navires partis des Ports de France pour les Colonies qui ne soient assur 
jettis a prendre au moins un Chirurgien pour soigner l'Equipage pendant 
le voyage; il est également naturel que ce soit ce même Chirurgien qui 
traite dans la prison les Matelots de son bord , autrement les gens de mer des 
Isles seroient exposés a y consommer en frais de maladie tout le produit 
de leur voyage, et les Armateurs à en faire les avances aux risque^ dp 
les perdre par mort ou par la désertion de ces mêmes Matçlots > ainsi 
que Pimpossibilité d'en faire la reprise en entier sur eux au désarmerççnt 
qaand ils auront achevé le voyage; il convient de prévenir ce double 
inconvénient en réduisant absolument les frais de ces emprisonnemens à 
ceux de garde et de geolagc ; et par ce moyen les Capitaines n'auront 
plus de motif pour tolérer le libertinage et l'insubordination trop or(Ji- 
naire des Equipages des Bâtimens marchands ; je compte sur votre at- 
tention à tenir la main à ce que les ordres que vous donnerez à ce sujet 
d'après ce que je vous marque soient ponctuellement exécutés. 

R. au Contrôle , le 1$ Août suivant. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs y sur lès Sangs-mflés. 

Du 27 Mai 1771. 

J'ai rendu compte au Roi de la lettre de MM. de Nolivos et de Bon- 
gars du 10 Avril 1770, contenant leurs réflexions sur la demande qu'ont 
laite les sieurs . • . • , de Lettres-patentes qui les déclarent issus de race 
Indienne ; Sa Majesté n'a pas jugé à propos de la leur accorder ; elle a 
pensé qu'une pareille grâce tendroit à détruire la différence que la nature 
a mue entre les Blancs et les Noirs , et que le préjugé politique a eu soin 
d'entretenir, comme une distance à laquelle les gens de couleur et leurs 
descendais ne dévoient jamais atteindre; enfin qu'il importoit au bon 
ordre de ne pas affoiblir l'état d'humiliation attaché à l'espèce dans 
quelque degré qu'elle se trouve, préjugé d'autant plus utile qu'il est dans 
le cœur même des- Esclaves , et qu'il contribue principalement au repos 
des Colonies : Sa Majesté a approuvé en conséquence que vous ayiez 
refusé de solliciter pour les sieurs .... la faveur d'être déclarés issus de 
race Indienne, et elle vous recommande de ne favoriser sous aucun 
prétexte les alliances des Blancs avec les filles de sang mêlé. Ce que j'ai 
marqué à M. leX^omte de Nolivos , le 14 de ce mois , au sujet de M. le 
Marquis de .... , Capitaine d'une Compagnie de Dragons , qui a épousé 
en France une fille de sang mêlé , et qui par cette raison ne peut plus- 
servir à Saint-Domingue , ( de comprendre sa Compagnie dans les emplois 
vacans ) vous prouve combien Sa Majesté est déterminée à maintenir 
le principe qui doit écarter à jamais les gens dé couleur, et leur posté- 
rité de tous les avantages attachés aux Blancs. 



'ArrÉT du Conseil du Cap y touchant les Honneurs à rendre dans 
Vintérieur du Palais au Président et au Procureur- Général de la Cour* 

Du 25* Juin 1771» 

O u R la remontrance du Procureur-Général du Roi , la Cour , sous le 
bon plaisir du Roi , a arrêté ce qui suit : 

Art. I er . Que le Titulaire de l'Office de Président en la Cour sera 
précédé par un des Huissiers de service depuis son entrée au Palus , 
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jusqu'à la salle d'Audience , et après l'Audience depuis la salle jusqu'à 
la sortie du Palais. 

Art. IL Que le Doyen de la Compagnie jquira N seul des mêmes 
honneurs et prérogatives pendant la vacance dudit Office , et l'absence du 
Titulaire dudit Office hors du ressort de la Cour, Sans que la présence du 
Commissaire général de la Marine y puisse faire obstacle. 

Art. III. Que le Procureur-Général du Roi sera également précédé 
par un des Huissiers de service depuis son entrée au Palais jusqu'à la 
salle du parquet, du parquet à la salle d'Audience, et depuis la sortie du 
parquet jusqu : à celle du Palais. 



ARRÊT du Conseil du Cap > qni défend d'* exercer aucune contrainte 
* contre les Débiteurs des Droits Suppliciés avant de V avoir fait pro-* 
* noncer en la Coup. 

Du 2f Juin 177I. 

uur la remontrance du Procureur-Général du Roi, contenant , etc# 
xa Cour , ayant égard à ladite remontrance , a ordonné et ordonne que 
Art. LXXVI, LXX VII , LXXVIII et LXXIX de l'Ordonnance du ^'.Fé- 
vrier 1766 , seront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence 
enjoint aux Collecteurs et Receveurs des droits curiaux et suppliciés de 
s'y conformer; leur fait inhibition et défenses d'exercer aucune contrainte, 
soit par établissement de garnison , ou emprisonnement des débiteurs , 
qu'ils ne l'aient au préalable ainsi fait ordonner par la Cour , à {Jeine de 
tous dépens > dommages et intérêts , etc. 

te 

Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > portant que V extrait d?une 
lettre de M. VAbbé Terrajr > du iq Mars précédent > demeurera déposée 
au Greffe de la Cour y et qu'en conséquence d'icelle y il sera payé an- 
nuellement sur la Caisse municipale de son ressort j5oo L au Député 
des Conseils des Colonies ; 6000 L> au Député de Saint-Domingue y et 
5 000 liv. au Secrétaire de la Chambre d'Agriculture , sur leurs quit- 
tances ou celles de leurs fondés de procuration. 

t)u i CT Juillet 1771- 
V% la Lettre à sa date* 
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^LrrÛt du Conseil du Cap y qui déboute V Audiencier de V Amirauté 4e 
lq même Ville de son opposition à V exécution de celui du %G Février 
fjÇi y portant établissement de la Bourse commune des Huissiers* 

Du y Juillet 177 1. 



A M H ET dit Conseil du Cap , qui reçoit le Procureur-Général opposant 
à la nomination et réception de quatre Huissiers nommés par le Lieu- 
tenant-Général de V Amirauté de la mime Ville* 

Du p Juillet 177 1. 

i3ur la remontrance du Procureur- Générai du Roi, la Cour a or- 
donné et ordonne que les Lettres-patentes du 12 Janvier 17 17 , ensemble 
PEdit du i c '. Avril 1769 > et dont s'agit, seront exécutés selon leur 
forme et teneur j en conséquence donne acte audit Procureur-Général du 
Roi de son opposition à la nomination et réception des quatre Huissiers 
dénommés en ladite remontrance , et y faisant droit , ordonne que toutes 
choses demeureront en état , et que les pourvus desdites commissions ne 
pourront exercer leurs fonction* qu'après la nomination de S. A- S. 
Mgr. P Amiral , et avoir pris en conséquence les lettres du Roi sur ce 
nécessaires, à peine de nullité et de toutes pertes x dépens % dommages et 
intérêts* 



y* V<Ax r $t & to Novembre XJJ9% 



dRUif É du. Conseil du Cçifp , payant qu'expédition du Procès-verbal 
4e Vétat des Minutes et Reg:stres du. Siège %(\yal> et de celui de 
{ y <4wif a W' di+ même Ueu $ dre$$é pqr feux ÇmseiUet s- Commissaires > 
le 18 Décembre tj&Q * fera, çnvoyée aifix Administrateurs pour être 
far WX f>ourvu auxfrçis^e transcription, et de relevé* 

Du ?8 Juillet ï77it 
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ARRÊT du ConscH du Cap > qui nomme d* Office le Doyen des Avocats 
pour Tuteur adhoc > à un Mulâtre } à V effet d y obtenir sa liberté > et de le 
défehdre contre un Curateur aux Successions vacantes. 

Du i9 Juillet 1771. 

Lettre du Ministre aux Officiers des Conseils Supérieurs des 
v Colonies , touchant les Lettres de M* le Chancelier. 

Du 27 Juillet 1771. 

J'ai été informé par M. le Chancelier que le Conseil Supérieur an fmp 
au-Prince a fait difficulté 3e lui adresser une procédure avec le jugement 
rendu dans son ressort sur une accusation d'assassinat : ce refus n'a pu 
être attribué qu'à l'interprétation forcée de l'Article I ,r . de l'Ordonnance 
du 18 Mars ij66> q\â défend aux Gouverneurs, Intendans et Conseils 
Supérieurs d'exécuter et souffrir qu'on exécute aucune expédition du 
Sceau ou du Conseil d'Etat , ou aucun ordre de sa part , s'ils ne sont 
signés du Secrétaire d'Etat ayant le département des Colonies , et par lui 
envoyés auxdits Gouverneurs et Intendans ; en «ffet , jamais l'intention 
du Roi n'a été de priver M. le Chancelier du droit qu'il a par sa Charge 
de vous faire passer directement les ordres de Sa Majesté sur le fait de 
la justice dans toutes les affaires qui intéressent les Particuliers; et l'Or* 
donnance ne doit être entendue à cet égard que pour les objets d'admi- 
nistration , dont effectivement les expéditions sont toujours signées en 
commandement par le Secrétaire d'Etat du département j, et si M. le 
Chancelier se trouve dans le cas de vous écrire directement au nom du 
Roi pour des affaires de particuliers sur le fait de la justice , vous ne 
devez faire aucune difficulté de vous conformer entièrement aux ordres 
qu'il pourra vous donner , sans même en être prévenu par moi* 

Déposée au Conseil du C*p> le ij Octobre ijji* 
Et à celui du Port-au-Prince y le . • . • 
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Extrait d'une Lettre du Secrétaire-Général de la Marine au Receveur 
des Droits de M» V Amiral au Cap > touchant le Contreseing* 

Du I er . Août 1771. 

1^2 uAHT.au Contreseing vous n'en pouvez faire aucun usage dans la 
Colonie pour affranchir les paquçts de congés cjue vous êtes dans le cas 
rfe faire passer au Receveur du Port-de-Paix et du Fort Dauphin ; le 
Contre-seing ne peut avoir lieu que pour lé Prince, çt ceux qui sont près 
de sa Personne , pour la correspondance et son service : je suis , M., ecu 

Signé de Grandbourg. 



fjMTTRJS d^ Ministre aux Administrateurs y portant établissement de 

trois Gardesrmagasins d'Artillerie au Port-au-Prince , au Cap et aux 

ùbyes Saint-Louis > avec un traitement annuel de 3 000 &% argent de 

France f 

Du $ Août 1771, 

R. au Contrôle > le $ Décembre suivant^ 



Lettres-Patentes , qui nomment M. le Chevalier de V azziebm % 
Commandant général des Isles sous le Vent f 

Du 16 Août 177?. 

• Ces \*ettres-patmtes sont conformes aux Provisions de Af. le Prince 
7 de Rohan du 1$ Janvier 17 6$ y excepté que M. de V allier e n y a 
que le titre de Commandant général, au lieu de celui de Gouverneur 
Lieutenant* Général. 

V f P0r4rç 4v #P* du % z Décembre ijji* 

Qa&qnnaxcm 
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(Xrboisnaxce de M. l'Intendant, concernant le Cabotage de Jaçmel. 

Du 17 Août 1771. 

Jean-FrançoistVincent de Montarcher, etc. 

Sur les représentations qui nous ont été faites par M. Regnard, Ecri- 
vain de la Marine, chargé des détails de l'Administration au département 
de Jacmel , que le plus grand nombre des Caboteurs qui chargent des 
denrées dans l'étendue dudit département , soit à Jacmel , soit au Cayes 
àe Jacmel , ou à Baynet, pour les transporter, soi disant aux Cayes du 
Fond de l'Isleà Vache, ou ailleurs , n'en font aucune déclaration au bureau 
de l'Octroi à Jacmel j qu'on a eu lieu d'être informé quelquefois que ces 
Caboteurs portoient leurs Indigos, Cafés, ou autres denrées, à bord des 
Batimens étrangers qu'ils trouvoient en mer, avec lesquels il est à pré- 
sumer qu'ils s'entendoient, et que par ce moyen il fraudoient les droits - 
du Roi; qu'en outre les Officiers des Navires marchands en recouyre-, 
ment dans le Quartiers de Jacmel et dépendances enlèvent aussi les diffe- . 
rentes denrées qu'ils reçoivent en paiement sans en faire déclaration au 
bureau de l'Octroi audit lieu de Jacmel , dont il peut également résulter 
que les transportant à bord de leurs. Navires en expédition aux Cayes du* 
fojid de l'Isle à Vache, et oubliant de les comprendre dans la déclaration 
générale de leur chargement , le Roi soit encore frustré de ses droits sur 
la sortie de ces denrées. , 

^ Ayant égard aux déclarations du sieur Regnard de Saint-Cyr, les 
intérêts de Sa Majesté exigeant de prévenir lés abus qui peuvent résulter 
<i« défiiut de déclarations parte Caboteurs, et autre» chargeant des denrées 
du crû de cette Colonie dans l'étendue du département de Jacmel , et 
voulant y remédier j nous avons ordonné et ordonnons qu'à compter du 
jour de la publication de la Présente, tous Caboteurs, Capitaines de 
Baumens , Patrons de Chaloupes ou Canots , et tous Officiers des Navires 
marchands François en recouvrement dans l'étendue dudit département 
qui y chargeront des denrées du crû de cette Colonie sujettes aux droits 
de sortie , seront tenus d'en faire leur déclaration au bureau de l'Octroi 
a Jacmel , où ils payeront lesdits droits entre les mains du Receveur prc-< 
posé à cet effet, à peine contre les contrevenais de confiscation de leurs 
denrées; laquelle sur le compte qui nous en sera rendu par le sieur 
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Regnard de Saint-Cyr > Ecrivain de la Marine à Jacmel , sera poursuivie 
pardevant nous à la diligence du Contrôleur de la Marine j sera la pré- 
sente Ordonnance publiée et affichée audit lieu de Jacmel, et àBaynet* 
et enregistrée au Contrôle de la Marine. Donné au Cap y etc. 

/?• au Contrôle y le 2,6. j 



Ordo N N AN C E des Administrateurs , portant que toutes les Minutes 
des Arpenteurs morts > absens ou démis y seront déposées au Greffe de 
, l'Intendance. 

Du 27 Août 1771. 

V u la Requête du Greffier de l'Intendance , nous ordonnons à tous les 
Arpenteurs ^ ou ayans cause, de remettre sans délai , soit en cas de mort , 
d'absence , de démission ou de révocation , leurs Minutes au Greffe de 
l'Intendance , avec inventaire exact; enjoignons à tous Détempteurs 
dés Minutes de quelques Arpenteurs et notamment de celles des sieurs 
Collongne et Martin, Gardiens des opérations des sieurs Roger et Aubert, 
dé les déposer dans le délai d'un mois , à compter delà date de la signifi- 
cation qui leur sera faite de la Présente, et par bon et fidèle inventaire 
audit Greffe de l'Intendance ; leur faisant très-expresses défenses de plus 
à l'avenir recevoir, à quelque titre que ce soit , les Minutes d'aucun Ar- 
penteur ; sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance. Donné 
au Cap , le 27 Août 1771. Signé Nolivos et MontarcheK. 

R. au, Greffe de VIntendance > le 5 Septembre suivant. 



ORDRE du Roi> qui nomme M. le Vicomte DE LA Feronnays , 
Commandant des Isles sous le Vent , en attendant V arrivée de M* le 
Chevalier de Falliere. 

Du 15 Septembre 1771* 

- H. au Conseil du Port-au-Prince, le 9 Janvier 177*+ 
Et à celui du Cap , le zj du même mois* 
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Lettre du Ministre à M. l'Intendant, portant que le Logement des 
Officiers Supérieurs delà Colonie doit cesser de leur être payé du jour de 
leur départ de la Colonie jusqu'à ce qu'ils y reprennent leurs fonctions^ 

Du 26 Septembre 1771* 

R. au Contrôle , le zS Janvier lj?3* 



Xettre du Ministre à, M. l'Intendant > touchant les Approvisionné^ 
mens des Frégates destinées à protéger la Colonie y et des Flûtes dhargéh. 
d'objets pour cette dernière. 

Du 30 Septembre 1771. 

Je vous préviens , M., que suivant les arrangemens arrêtés par le Roi f 
pour les dépenses > tant en France , que dans la Colonie , il a été décidé 
que la Caisse de Saint-Domingue Supportera les dépenses qui y seront 
faites pour achat de vivres et rafraîchissemens , fournis , tant aux Frégates 
destinées à protéger le Commerce de la Colonie , qu'aux Flûtes qui ser- 
viront de transport des divers approvisionnemens ; pour cet effet il sera 
nécessaire que vous en arrêtiez dans la Colonie les états appréciés, soit 
que ces vivres et rafraîchissemens se prennent dans les magasins de la 
Colonie , soit que des Entrepreneurs particuliers les fournissent; et lors- 
que vous aurez soldé ces dépenses sur les lieux , vous m'enverrez le 
double des états , afin que j'en fasse allouer le montant dans le compte 
du Munitionnaire , que la reprise en soit faite ensuite sur lui , et que le 
Trésorier-Général de la Marine et des Colonies s'en charge en recette 
dans son état au vrai* 

jR. au Contrôle > le zi Septembre tyjz. 
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Lettre du Ministre à M. Vlnttniant , portant que c*est aux Tré~ 
soriers- Généraux de la Marine à payer leurs Commis dans tes Colonies. 

Du 30 Septembre 177 1. 

J'ai reçu avec votre lettre du 27 Juin dernier , le projet de Règlement 
que vous avez fait pour fixer le nombre et le traitemeht des Commis des 
Trésoriers-Génçraux dç la Marine et des Colonies à Saint-Domingue \ 
l'Edit du mois de Février dernier , qui réunit dans les mains des mêmes 
trésoriers les fonds de ces deux services 3 lepr attribue une somme de 
4180,000 1. peur les frais qu'ils auront à faire pendant leur exercice > tant à 
Paris , que dans les Ports de France , et dans les Colonies ; c'est donc aux 
Trésoriers à pourvoir au traitement de leurs Commis , la Caisse de la Co- 
lonie ne doit y entrer pour rien; le choix leur en appartient aussi, puis- 
qu'ils sont garans de leur gestion ; et vous ne devez vous occuper de cer 
pbjet cfue dans le cas où les Trésoriers- Généraux vous prieroient de les 
éclairer sur le choix des Sujets dont ils pourroient avoir besoin , et pour 
venir à leur secours lorsqu'ils le réclameront ; j'en préviens les Trésoriers- 
.Généraux pour qu'ils fassent leurs arrangement en conséquence» 



ARRET du Conseil du Cap y touchant des Pièces à lui adressées relati- 
vement au projet de former un Code des Colonies* 

Du 31 Octobre 1771* 

JLia Corft a OTcfonric et ordonne cfue les / pièces, ensemble la lettre 
de MM- les Général et Intendant adressante au Procureur-Général , seront 
et demeureront déposées au Greffe pour recours, icelles préalablement 
paraphées par le Président ^ et à l'effet de procéder à la vérification des 
Loix dont s'agit , de leurs datetf , et de éeltés de leur enregistre- 
ment , ou dépôt, tant sur les minutes que sur les registres dudit Greffe , 
en présence dudit Procureur-Général du Roi ou celle de l'un de ses 
Substituts , a commis et commet MM. Davy , Parmentier et Délaye Con- 
seillers , pour ladite vérification faite , et sur le compte rendu à la Cour , 
être par ses ordres dressé procès-verbal au bas de chacune desdites tables 
4e Loix des dates d'icelles et de leur enregistrement l avec mention 
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qu'elle^ sont actuellement observées , tombées et désuétude , ou révo-i 
quées par des Loix postérieures. 

* 6 . La première pièce intitulée : Table chronologique des Loix pouf 
Saint-Domingue , est ainsi divisée. 

I rt . Partie. Edits , Lettres-patentes , Déclarations , Ordonnances , 
Arrêts du Conseil d'Etat, Lettres des Ministres en forme de décisions ou 
d'instructions. 

Titre 1 er . Loix générales pour les Isles , communes à Saint-Domingue 
jusqu'à l'établissement du Gouvernement civil de cette Colonie, par Edic 
du mois d'Août 1685-. 

Ce premier Titre contient V indication de zz pièces. . 

Titre II. Loix pour Saint-Domingue depuis 168 y. 
( Indication de zoj pièces. ) 

II e . Partie. Réglemens faits £ar les Gouverneur particuliers 
«Commissaires-Ordonnateurs jusqu'en 17 14, et depuis iyi^parles 
Gouverneurs-Lieutenans-Généraux et Commissaires-Ordonnateurs | et 
ensuite par les Gouverneurs-Lieutenans-Généraux et Intendans. 
( Indication de 110 pièces. ) 

IIP. Partie. Arrêts de Réglemens par les Conseils Supérieurs, 
( Indication de 1 3g pièces. ) 

IV e . Partie. Loix sur le Commerce de la France avec le* 
Colonies. 

( Indication de 55 pièces. ) 

z 9 . La seconde pièce intitulée : Loix émanées du Roi , non employées 
dans le Code Saint-Domingue. 

( Contient l'indication de /j.$ pièces. ) 

Puis sous ce Titre : Réglemens par les Gouverneurs et Intendans. -,* 
( Indication de 33 pièces. ) 

Enfin sous ce Titre : Réglemens par les Conseils Supérieurs. 
( Indication de 38 pièces. ) 

3 . La troisième me pièce intitulée : Loix enregistrées au Conseil du 
Tetit-Goave, Léogane, Port-au-Prince. 

( Indication de 16 pièces déjà citées ailleurs avec les dates de leurs enre* 

gistremen§*\ 
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q?. La quatrième pièce intitulée : Réglemens faits par le Conseil dtt 

Petit-Goave , Léogane , Port-au-Prince. 

( Contient V indication de i5 pièces déjà cités dans la troisième partie 

de la première pièce. ) 

Ces quatre pièces indiquent en totalité 440 Loix ou Arrêts , etc. 

Suit la teneur de la cinquième pièce* 

y°.Observations pour compléter à Saint-Domingue le Code à impri-* 
mer pour cette Colonie. 

Il a été composé trois tables des Loix ou décisions émanées du Roi 
ou du Ministère , des Réglemens faits par les premiers Administrateurs , 
et de ceux faits par les Conseils Supérieurs. 

La première table contient les Loix et Réglemens qui paroissent 
devoir former le Code ; la seconde est composée des Loix et Réglemens 
qu'on croit inutile d'insérer dans ce Code, soit parce qu'ils sont détruits 
par de postérieurs , soit parce que leurs dispositions ne regardent que 
des circonstances de leur époque ; la troisième table indique le petit 
nombre d'enregistremens ou de Réglemens faits au Conseil du Petit- 
Goave , aujourd'hui Port-au-Prince. 

On envoie la seconde table pour que ces Conseils ayant moins d'em- 
barras à dépouiller leurs registres , ils ne soient pas dans le cas de faire 
de nouvelles expéditions de ces pièces , s'il en étoit qu'il y eût lieu de 
penser devoir être placées dans ce Code ; on envoie la troisième pour 
que le Conseil du Port-au-Prince trouve plus facilement à fournir les 
enregistremens et les actes pour compléter ce Code. 

Lorsque les Conseils auront rassemblé les Loix et les Réglemens con* 
nus , il conviendra qu'au pied des tables de ces Loix ou Réglemens f 
chaque Conseil dresse un procès-verbal qui certifie les dates et celles 
de l'enregistrement des Loix ou Réglemens , avec mention , s'il y cchet t 
que tçls ou tels Loix ou Réglemens rapportés sur ces registres , sont ob- 
servés quoiqu'on ne puisse en dater l'enregistrement. 

Ces procès-verbaux seront placés à la fin du Code , qui sera terminé 
par des Lettres-patentes qui ordonneront l'impression du Code et l'exé-* 
ç ution des Loix. 

Lettre de MM* les Administrateurs au Procureur- Général, 

Nous avons l'honneur, M. , de joindre ici plusieurs piecçs qui nous 
ont été adressées par le Ministre, savoir, etc. pour compléter à Saint- 
Pomingue le Code à imprimçr pou* ççtte Colonie. U pourroit ce trou-? 
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Ver dans ces tables des omissions , sur-tout ce en qui regarde les Ordon- 
nances provisoires des Administrateurs , et les Arrêts de Règlement des 
Conseils. Nous vous prions donc , M. , de présenter lesdites pièces au 
Conseil Supérieur du Cap , et de requérir , en ce qui le compete , la 
compulsation de ses registres , pour, qu'après la vérification et la réuniofi 
de toutes les Loix , le Conseil Supérieur dresse au bas de chaque table 
un procès-verbal qui en Certifie les dates ainsi que celles de l'enregistre- 
ment , avec mention que telles Loix ou Réglemens rapportés sur les 
registres , sont ou ne sont pas observés quoiqu'on n'en puisse dater l'en- 
registrement. 

Nous vous prions de faire apporter toute la diligence possible dans 
cette opération , et de nous envoyer lesdites tables avec les observations 
ci-dessus énoncées , afin que nous puissions faire passer le tout au Minis- 
tre suivant sgs intentions. Nous , etc. 

Signé y Nolivos et Montarchjer. Ce 1$ Octobre 1771; 



Arrêté du Bureau de Providence du Cap , touchant les Extraits 

mortuaires de cet Hôpital. 

Du 7 Novembre 1771. 

Xje Bureau désirant pourvoir à cet objet après en avoir délibéré , a arrêté 
que lesdits acte* de sépulture seront délivrés par l'Hospitalier établi pat 
la Maison de Providence des hommes , et que pour rendre sa signa* 
ture authentique , et procurer aux copies qu'il délivrera les légalisations 
nécessaires , ledit Hospitalier fera enregistrer au Greffe du Siège Royal 
du Cap , après en avoir obtenu l'agrément de M. le Sénéchal et de M. le 
Procureur du Roi , l'extrait de la délibération du Bureau qui l'a nommé 
à ladite place d'Hospitalier, et déposera sa signature audit Greffe. Il a 
été en outre arrêté que les Hospitaliers qui pourraient être nommés dans 
la suite pour la Providence des hommes , en feront de même à l'avenir 
lors de leur nomination et installation. Signé > Nom vos, etc. 
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]/Î2UlÉT du Confit du Cap , qui fixe à izoo liv 9 Iç prix des Nègres 

fuppliciçf. 

Du ij Novembre 1771» 

V u par le Conseil la requête de Doré , Doyen des Notaires de la 
Juridiction du Cap , et Greffier de la Subdélégation , conclusions du 
Procureur-Général du Roi , contenant qu'après en avoir conféré avec 
MM, les Général et Intendant , et appris de M. l'Intendant que dans Je 
ressort du Conseil Supérieur du Port-au-Prince , les Nègres suppliciés 
sont remboursés aux maîtres sur le pied de iaoo Iiv., il n'empêche que 
Je suppliant soit remboursé du prix de l'esclave dçnt s'agit sur le pied 
de 1 200 liv.j ouï le rapport de M. Délaye Conseiller , et tout considéré ; 
L£ Cour , ay^nt égard à ladite requête , a ordonné et ordonne que le 
suppliant sera remboursé sur la Caisse des droits suppliciés, du prix dudit 
N^gre Michel , et dont s^'agit , sur le pied de 1200 liv f 

. .. . 1 '. ■ ■ == „ 5 ... \ , ! ■ , I ! ' ■» 

^AllRÉT du Conseil du Port-au-Prince , qui ordonne qu y q, compter du 
: i Janvier ij y % , il sera fait tous les 3 ans des Bandoulières pour les 
Maréchaussées j que le marché en sera passé par le Receveur des Droits 
Municipaux, et visé par le Président et le Procureur Général; et que les 
anciennes Bandoulières seront remises aux Lieutenans de Prévôt, pour 
en revêtir les Cavaliers surnuméraires dans le cas de service^ 

Du 21 Novembre 17715 



fi REVET , portant cqnyersioi} de cçlui dç don #u passage dp Bac du 
Cap ; en faveur de Madame la Duchesse de Bjiancas > en une pension 
de %/f.yO 00 liv. argent des Isles 9 sur l'Octroi de Saint-Domingue + 
pendant 30 années, à commencer dy 1 Janvier ijSj* 

Du 2p Novembre 1771. 

/{• *u Conseil du Cap ) fe %j Mai %JJ^ 

Q&PQttPAFC* 
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t " ' " 1 5 

Ordonnance de Af. V Intendant > touchant les q et S deniers pour 
livre attribués aux Invalides de la Marine» 

Du 10 Décembre 1771. 

Jean-François- Vincent de Montarcher , etc. 

Dans les comptes que nous nous sommes fait rendre des finances de 
cette Colonie , nous aurions remarqué que toutes les sommes provenant 
des retenues des 4, et 6 deniers attribués aux Invalides , ayant été vçrsées, 
jusqu'à présent dans la Caisse de la Marine , elles auraient été appliquée^ 
aux différens besoins de la Colonie , et auroient mis beaucoup de. con- 
fusion et d'embarras dans les différentes recettes ; nous aurions de plu*, 
observé que le Trésorier-Général de la Colonie , déjà chargé d'unç. 
comptabilité considérable , ne pouvant suivre cette partie avec toute l'at- 
tention qu'elle mérite , auroit été forcé de négliger de faire rendre 
compte exactement aux Trésorers particuliers des Invalides , d'où il 
seroit résulté que l'on a peu connu jusqu'ici le montant et l'emploi de 
ces retenues. A quoi voulant pourvoir, et pour remplir en même temps 
les intentions de Sa Majesté sur la destination de ces fonds, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit ; savoir: 

Art. I Cf . Il sera établi un Trésorier principal des Invalides pour toute 
la Colonie , qui sera tenu de faire sa résidence au Port-au-Prince, et dont 
l'exercice commencera au 1 Janvier prochain. 

Art. IL // sera installé sur notre commission provisoire , et fournira 
caution de i5 y ooo liv. , qui sera reçue par le Contrôleur de la Manne* 

Art. III. Tous les Trésoriers particuliers , tant anciens quen exercice y 
verseront leurs fonds dans s'a Caisse* 

Art. IV. Ces Trésoriers particuliers enverront leurs comptes et les 
pièces au soutien , dans les 1 5 premiers jours de chaque année > au Bureau 
de la vérification oit ils seront examinés , et arrêtés ensuite par nous , pour 
la solde être versée dans la Caisse du Trésorier principal sur les Ordon-, 
nances de recette ; ces comptes seront rendus par tripUcata, et une copie 
restera au Bureau du Contrôle-Général. 

Art. V. Les Trésoriers principal et particuliers nous adresseront tous 
les mois un bordereau de recette et dépense. 

Art. VI. Le Trésorier principal ne fera aucune recette ni dépense 
qu'en vertu de nos Ordonnances , duement enregistrées au Contrôle de 
la Marine. 

Tome V. Aaa 
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Art. VII. Il tiendra trois registres paraphés de nous , un pour la recette* 
Un pour la dépense , et le troisième pour les soumissions et obligations pour 
raison des débets des anciens comptables. 

Art. VIII. Il nous rendra son compte tous les ans par triplicata , 
dont un demeurera au Bureau du Contrôle* 

Art. IX. A commencer du i Janvier prochain , le Trésorier princi- 
pal et les Trésoriers particuliers de la Marine , verseront de 3 en 3 mois 
dans la Caisse du Trésorier principal des Invalides , le montant de la 
retenue des 4 deniers pour livre qu'ils auront faite sur les dépenses par 
eux payées pendant lesdits 3 mois , et dont ils lui fourniront un borde- 
veau particulier. 

Akt. X. Les retenues faites avant le 1 Janvier prochain , resteront 
dans la Caisse du Trésorier principal de la Marine , suivant l'usage pra- 
tiqué jusqu'à ce jour, en attendant qu'il en ait été autrement ordonné. 

Art. XI. A la fin de chaque année le Trésorier principal des Invalides 
enverra un bordereau de ses recettes et dépenses 9 au Trésorier général desdits 
fonds y dont celui-ci ne pourra disposer que diaprés la permission du Mi- 
nistre y dont il sera tenu de nous justifier. 

Art. XII. et dernier. Le Trésorier principal des Invalides aura 4000 
Kv. par an pour tout traitement , et jouira en outre des prérogatives , 
franchises et exemptions attribuées au Commis principal du Trésorier- 
Général de la Marine , et au Receveur-Général de la Colonie. 

V. la Lettre du Ministre > du 18 Juin tjjz* 

1 ■ I — » 

Lettre du Ministre aux Administrateurs y portant que les Comman- 
dans-Généraux et Intendans sont tenus de se procurer leur Ameublement 
à leurs frais. 

Du 12 Décembre 1771» 

JL#e.Roi étant informé , MM., que MM. les Commandans-Généraux et 
Intendans des Colonies , ont fait précédemment payer par la Caisse de 
la Colonie l'ameublement de leurs maisons , Sa Majesté m'a chargé de 
vous écrire que les appointemens qu'elle a affectés à ces places , sont 
suffisans pour mettre en état ceux qui les remplacent de faire face aux 
dépenses de leurs établissemens , et qu'en conséquence son intention est 
qu'ils se meublent à leurs dépens. 

JR. au Contrôle > le 7 Mars ijjx» 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , sur la destination de lu 
Maison des ci-devant Jésuites au Cap. 

Du 12 Décembre 1771. 

«Le Roi a pris pour son compte, MM., la maison des Jésuites du Cap lors- 
que leurs biens ont été mis en séquestre , et Sa Majesté la destinant à 
y loger le Gouverneur , ony a fait des arrangemens en conséquence en 
1764. ; mais depuis ce chef-lieu de la Colonie ayant été transféré au 
Port-au-Prince , cette maison a été donnée à quelques particuliers pour 
y loger , et il m'est revenu que les logemens qui servoient aux Secré- 
taires de M, le Comte d'Estaing ne sont plus que des écuries , et que 
cette maison dépérit considérablement ; sur le compte que j'en ai rendu 
à Sa Majesté , elle a approuvé que vous la fassiez réparer et arranger, de 
manière que vous puissiez y placer le Conseil Supérieur, la Juridiction, 
le Commissaire-Ordonnateur, et les Bureaux avec les Greffes des deux 
Tribunaux. Vous aurez agréable de donner des ordres pour que les 
particuliers logés dans cette maison en déguerpissent sur le champ , et vous 
m'informerez du tems ou le Conseil Supérieur et les autres y seront éta- 
blis, afin que je supprime de l'état du Roi hs 18,000 liv. qui y sont 
employées pour leur logement. 

R. au Contrôle , le iz Mars tJJ^* 



Extrait de la Lettre du Ministre à M. DR Montarchér , touchant 
les Droits perçus sur les Denrées étrangères au Môle* 



1 



Du 12 Décembre 1771. 



l n'en est pas de même de la morue et du poisson salé que les Etran- 
gers introduisent. Quoique l'Arrêt du Conseil qui établit l'entrepôt ne 
fasse pas mention de ces comestibles , cet article est resté sous la loi de 
la plus sévère prohibition , et vous avez pris trop sur vous en établissant 
un droit de deux pour cent sur éette denrée. Cependant sur le compte 
que j'ai rendu au Roi de la disette ou le Commerce de France laissoit à 
cet égard la Colonie , et l'impossibilité où il est de l'en fournir , Sa Ma- 
jesté a bien voulu permettre que vous continuiez à faire percevoir ce 

Aaa ij 
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droit,. et que vous en fassiez une recette extraordinaire. Vous aurez 
agréable de m'en envoyer tous les 3 mois un bordereau particulier, avec 
celui du produit de l'un pour cent de l'entrepôt. Sa Majesté vous recom- 
mande au surplus de veiller avec soin à ce que les Etrangers n'intro- 
duisent au Môle Saint-Nicolaj que les autres marchandises permises , 
et qu'ils n'en exportent point les denrées réservées au Commerce de 
France. 



Ordre du Roi^ pour que M. le Chevalier de Valliere , ait en 
qualité de Commandant-Général des Isles sous le Vent 9 les honneurs y 
autorités y etc. de Gouverneur-Lieutenant- Général. 

Du 12 Décembre 1771. 
De par le Roi. 

^a Majesté ayant par Lettres-patentes du 16 Août dernier, établi en 
qualité de Commandant-Général des Isles sous le Vent de l'Amérique , 
le sieur Louis-Florent , Chevalier de Valliere , Maréchal de ses Camps et 
Armées , elle veut et entend que pendant le temps qu'il remplira ladite 
charge de Commandant-Général , il jouisse , en vertu du présent Ordre , 
des honneurs , autorités , prérogatives et prééminences attachés à la 
charge de Gouverneur et Lieutenant-Général desdites Isles sous le Vent; 
mande Sa Majesté aux Conseils Supérieurs desdites Isles d'enregistrer le 
présent Ordre. Fait à Versailles , etc. 

JR. au Conseil du Port-au-Prince , le 30 Avril 1772- 
Et à celui du Cap > le G Mai suivant. 



1 
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Ord ON nan CE des Administrateurs y qui hontologue les délibérations 
' de la Paroisse du Cap y et le marché fait avec le sieur Renaud 
Entrepreneur , le iq. Novembre précédent y montant à 58 0,0 00 liv. 
pour la construction de la nouvelle Eglise dudit lieu $ ordonne en con- 
séquence i°. que toutes les taxes antérieures seront nulles y et qu'il en 
sera fait une nouvelle de 6oo>ooo liv. , savoir ^00,000 liv. sur les 
Propriétaires de biens-fonds de la Paroisse , diaprés les revenus desdits 
biens- fonds y tel qu'ils ont été arrêtés parles Commissaires du Conseil du 
Cap y et zo 0,000 liv. sur les non-Propriétaires relativement à leur 
état et à leur faculté y d'après la fixation qui sera arrêtée par huit 
' Commissaires élus par la Paroisse y et par le Substitut du Procureur du 
Roi ; et z°. que tous les contribuables seront tenus de payer leur côte 
part du recensement général qui sera préalablement homologué y un quart 
comptant , un quart dans $ mois y un quart dans 18 mois, et un quart 
dans 3 ans y à compter de ce jour y au moyen de quoi ils seront déchar- 
gés à V avenir de tous droits pour la construction de ladite Eglise y et 
ce à peine d'être contraints comme pour les deniers de Sa Majesté. 

Du 16 Janvier 1772. 

R. au Conseil du Cap y le zz Février suivant , par Arrêt portant que 
le Substitut du Procureur-Général sera appelle en premier lieu y et à 
son défaut le Substitut dudit Substitut, aux Assemblées delà Paroisse 
sur les objets mentionnés dans l'Ordonnance. 

LETTRE du Ministre aux Administrateurs y portant attribution des 

Boucheries à V Intendant. 

Du 23 Janvier 1772. 

M. de Momarcher m'a informe, MM. , par sa Lettre du 16 Novembre 
1771 , que le Major du Cap avoit fait emprisonner le Commis du Sous- 
Fermier des Boucheries du Port Margot, sur les plaintes qui lui avoient 



Digitized by 



Google 



374? Loix et Consu des Colonies Françaises 

été portées par 3e Commandant du Quartier; M. de Montarcher a observé 
avec raison que tout ce qui appartient à la partie des Boucheries étoit 
soumis à l'autorité de l'Intendant; sur le compte que j'ai rendu au Roi f 
Sa Majesté a décidé que les Commis des Boucheries seraient sous la 
Juridiction des Intendans , et qu'ils dévoient être provfsoiremens exempts 
de milices et de corvée , jusqu'à ce qu'il y ait été définitivement pourvu 
par un Règlement; M. de Montarcher veillera cependant à ce que ces 
sortes d'emplois ne soient pas multipliés au-delà du besoin , et qu'il n'en 
résulte pas des abus. 



LETTRE du Ministre à MM VE LA FeRRONNAYS et DE MONT AR- 
CHER , portant que c'est aux Intendans à prononcer Us amendes en 
matière de confection de Chemin. 

Du 23 Janvier 1772. 

JV1. de Montarcher m'a informé par sa Lettre du 27 Octobre 1771 * 
que pour baliser un chemin par où M. de Nolivos devoit passer pour se 
rendre du Cap au Port-au-Prince , chemin qui doit être royal poufc la 
communication de ces deux dépendances , toute la Paroisse du Dondofi 
avoit été commandée ; et que par un ordre signé de M, de Nolivos , on 
avoit demandé à chaque habitant, à la veille de la récolte, le cinquième 
de ses Nègres, sous peine, par les délinquans , de payer 3 liv. par jour- 
née de chaque Nègre entre les mains de l'Aide-Major" de Milices du 
Quartier. M. de Montarcher en a fait des représentions à M. de Nolivos , 
qui a prétendu que l'amende prononcée par les Ordonnances étant encou- 
rue par ce seul fait, elle devoit être payée sans aucun autre* jugement. 
Cependant l'article de l'Ordonnance du 2 Février 171 1 porte, que faute 
par les particuliers de sarifaire aux réparations des chemins , les défail- 
lant »çroiit condamnés par le Commissaire-Ordonnateur à une amende , 
qui sera par lui arbitrée suivant l'exigence des cas; et l'Article XXIX de 
l'Ordonnance de 1766 , attribue au Général et à l'Intendant les répara- 
tion* des chemins publics , et réserve à l'Intendant à prononcer sur les 
contestations qui peuvent s'élever à ce sujet , ce qui confirme la dispo- 
«ition de l'Ordonnance de 171 1 ; M» de Nolivos a excédé ces pouvoirs 
dans cette occasion ; et l'intention de Sa Majesté est qu'en attendant qu'il 
y soit pourvu plus particulièrement par un Règlement , les anciennes 
Qido< K . _!..•: « v ««Mirpesj et défend aux Officiers Majors de rien 
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ïecevaûr , attendu que c'est au Receveur des amendes à percevoir les 
condamnations prononcées par les Intendans , ou par leurs représentans ; 
M. le Vicomte de la Ferronnays aura agréable de faire connoître les vo- 
lontés du Roi aux Officiers Majors de la Colonie. 

R. au Contrôle , le 3 Février 1 773. 

Il » I J 

Lettre du Ministre à MM. de la Ferronnays et de Mon- 
T archer y touchant VEnvoi des Recensemens par les Commandant 
de Quartiers. 

Du 23 Janvier 177a. 

JV1. de Montarcher m'a informé, MM., que depuis que les Milices 
sont rétablies , et que le Gouvernement a pris une forme toute militaire » 
les recensemens des Blancs pour la capitation des Nègres dans la partie 
du Cap sont adressés au Commandant des Quartiers qui n'ont pas voulu 
correspondre avec le Commissaire- Ordonnateur , ou l'ont fait avec si 
peu de ménagement, et si peu d'égard, qu'il n'a pas été possible de faire 
le recouvrement des droits de capitation dans les Quartiers de la partie 
du Nord , et qu'on a été obligé de faire parvenir par la voie du Com- 
mandant en second les feuilles de recensemens qui n'ont eu aucune exé- 
cution pour les droits de 177©; ce défaut d'intelligence occasionnant 
des retardemens dans la rentrée des fonds nécessaires pour les dépenses 
de la Colonie , j'en ai rendu compte au Roi , et l'intention de Sa Majesté 
est que les Officiers de Milices , ou Commandans des Quartiers , cor- 
respondent avec l'Intendant , ou le Commissaire de la Marine , faisant 
fonction d'Ordonnateur au Cap sur tout ce qui concerne les recensemens 
pour la capitation j vous aure* agréable de leur prescrire de s'y coa- 
former. 




Digitized by 



Google 



3j6 Lolx et Const. des Colonies Francoises 



Lettre du Ministre à MM. le Vicomte de la Ferkqnnays et 
DE Montarcher , touchant Vexempûcn des Chefs de Famille 
ayant dou^e Enfans. 

Du 25* Janvier 1772. 

La dame Robert, Propriétaire de biens à Saint-Domingue, et qui 
demeure actuellement à Marseille , m'a fait représenter que son mari à 
joui de Pexemption de tous droits , impositions et corvées de ses 
Nègres en considération de 12 enfans qu'elle a, et que cette exemptioji 
n'a cessé qu'à la mort de son mari , et à son retour en France ; elle dç- 
mande aujourd'hui que cette faveur lui soit assurée sa vie durant ,. at- 
tendu l'existence de ses 1 2 enfans , qu'elle n'a emmenés çn France quç 
pour Içur donner de l'éducation. 

: Il est certain que lors du renouvellement de l'imposition à Saint- 
Domingue en 17 $ 1 , le Roi a bien voulu par l'Article II de son mé* 
moire exempter , pendant les y années qu'elle devoit durer , les pères 
de famille ayant 12 enfans, de 4.0 sols de capitation seulement par 
chaque tête de Nègres , petits et grands ; et ce mémoire a cté confirmé 
par Ordonnance du même jour 22 Juillet 1771 ; elle a été continuée 
en 17/4. pour cinq autres années aux mêmes clauses et conditions que 
la précédente ; mais cette imposition ayant cessé cinq ans après , les 
exemptions ont cessé en même temps , et je n'ai point vu qu'il ait été 
question d'en fairç jouir par la suite les pères de famille ; cependant 
il me paroit juste d'y avoir égard; ils méritent du Gouvernement, et de 
la bpnté du Roi; il ne s'agit que de savoir le taux auquel doit être portée 
l'exemption; celle de I7yi n'étoit que de 4.0 sols par tête de Nègres, 
grands et petits ; aujourd'hui que la capitation sur les Esclaves est de 
4THV. par tête, et de 12 liv. pour chaque Nègre des Villes et Bourgs, 
la faveur deviendrait trop considérable , et il m'a paru raisonnable de la 
fixer pour l'avenir à la moitié des droits de capitation , tant sur les Nègres 
dçs Villes que sur ceux des Habitations ; alors lesperes de famille ayant 
•douze enfans jouiroient même au-delà de la grâce qui leur avoit été 
accordée en 175" 1 , et c'est sur ce pied là que j'ai proposé au Roi de 
^terminç* lçs exemptions <j«i font l'objet de la dçmaijde de la dame 

Robert j 
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Robert ; Sa Majesté Payant approuvé , vous aurez agréable de l'en faire 
jouir jusqu'à nouvel ordre , ainsi que les autres pères de famille qui 
auront 10 à 12 enfans; et vous aurez soin de m'envoyer une liste parti- 
culière de ceux qui seront dans le cas de l'exemption. 



Arrêt du Conseil du Cap y qui y faisant droit sur 'T Intervention du 
Sénéchal de la même Ville y ordonne que les termes injurieux four lui y 
insérés dans un mémoire imprimé en la Cour y seront rayés et biffés parle 
Greffier d'icelU y sur un exemplaire qui demeurera déposé au Greffe 
avec le présent Arrêt transcrit en marge* 

' Du 27 Janvier 1772. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince y portant que les 3 y ooo liv. de 

- la Buvette y et les 600 liv. de V Aumônier de la Cour y payées annueU 

lement par la Caisse des Amendes y le seront désormais par la Caisse 

municipale. 

Du 31 Janvier 1772. 



ARRÊT au Conseil du Port-au-Prince y qui ordonne qu'à compter du 
premier Juillet dernier, il sera payé annuellement par la Caisse muni- 
cipale 3,000 liv. pour le loyer de la maison destinée à tenir les Séances 
de la Chambre & Agriculture de la même Ville. 

Du 8 Février" 1773. 



ARRÊT du Conseil d^Etat y qui commet- le sieur Ristmau y ancien 
Directeur de la Compagnie des Indes y pour recouvrer les sommes qui 
lui sont dues aux Isles y et ordonne que les demandes seront jugées sans 
frais par les Intendans 9 ou ceux qu'ils subdélégueront. 

Du 10 Février 1772. 
Tome V. Bbb 
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Ta A IF arrêté par M. le Procureur- Général du Conseil du Cap , des 
sommes dues à la Maison de Providence y et à V Exécuteur dès Hautes- 
Œuvres pour Inexécution des Criminels. 

Du 3 Mars 1772. 

A VExécuteur. 

X our pendre , . , 30 lir. 

Pour rompre , . 60 

Pour brûler, . 120 



• 



Nota. A retenir sur cette dernière somme 1 8 liv. pour la Maison de 
la Providence pour faire dresser chaque bûcher y nettoyer la place après 
V exécution y et faire jetter les cendres au vent. 

Pour couper le poignet ,....% ijf 

Pour fouetter et marquer de la Fleur- de-Lys, avec amende-honorable 

ou sans amende- honorable , ci iy 

Pour marquer les condamnés aux galères , iy 

Pour question ordinaire et extraordinaire , 1 / 

Pour exécution d'un jugement par effigie , 1 $ 

Pour couper les oreilles aux Nègres marons, . • . . 1 y 

Pour leur couper le jarret , 1 y 

A la Maison de Providence* 

Pour une potence et son échelle , la faire dresser et mettre en état , 

ci 100 

Pour un échaffaut , son échelle , etc Ce 

Pour une croix de Saint-André , 30 

Pour une roue et son pivot , 30 

Pour un poteau de dix pieds pour brûler , avec un autre poteau de 
cinq pieds percé de quatre trous > et une sellette pour asseoir les Cri * 

minels , yo 

Pour un poteau pour couper le poing , 18 

Pour ic bûcher d'un seul criminel, trois cordes de bois-, y compris le 
charoi , ••••♦,.#•• 33 
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Pour le bûcher de deux criminels, cinq cordes de bois; de trois cri- 
minels, sept cordes de bois; de quatre, neuf cordes de bois, etc. 

Pour une cabrouettée de copeaux , . . . • . . p 

Pour un baril de goudron, à payer suivant le cours dans le temps. 

Pour la demi-journée d'un cabrouet à transporter les criminels de la 
prison au lieu du supplice en Ville,. 6 

Les torches et les amendes-honorables seront payées aux marchands 
qui les fourniront , suivant le poids et le prix de la cire ; elles appartien- 
nent ensuite à l'Exécuteur , ainsi que les nipes et hardes des criminels 
condamnés à mort , et qu'il exécute ; tout le bois restant des bûchers , 
après l'exécution , lui appartient aussi. 

Nota. Les chaînes et colliers de fer servant aux exécutions du supplice 
du feu doivent être consigné» au Geôlier des prisons , avec les autres 
ïnstrumens de l'Exécuteur. 

Fait pour être déposé au Greffe du parquet de la Cour. Au Cap , le 
3 Mars 1772. Signé Legras. 



ArrÉT de Règlement du Conseil du Cap y qui défend aux Arpenteurs 
de changer les Abornemens fixés par les Concessions y ect. 

Du 7 Mars 177*. 

li n t r e le sieurBernon, d'une part j et le sieur Ballue , d'autre part. Et 
faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi , 
vu ce qui résulte , tant de l'opération dé l'arpentage fait par ledit Ber- 
trand , le 17 Mai 176e , à la requête de Ballue , que du procès-verbal 
de révision générale des arpentages de la montagne du Port-de-Paix 
rapportée en l'opération. onzième , du 16 Juin 1766, faite par lesdits de 
Labarde et de Marsy , condamne ledit Bertrand, Arpenteur , en 1,000 1. 
d'amende , aux termes de l'Ordonnance de MM. de Vienne et Duçlos , 
Gouverneur-Général et Intendant de cette Colonie, du ij Janvier 
1732 , enregistrée dans toutes les Juridictions de la Colonie > applicable 
à titre de dommages et intérêts audit Ballue, pour, par ledit Bertrand, 
être contrevenu à ladite Ordonnance, et avoir donné au titre dudit 
Ballue de largeur commune, Est et Ouest, 1,670 pas, au lieu de 1,000 
pas en quarré , et sur toutes les faces portés en sa concession , du 1 1 
Mai 17 y 1 , et 7 Juin 1760 ; et pour avoir ainsi dédommagé ledit Ballue 

Bbb ij 
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de son autorité privée, de ce que dernier perdoit sur l'un de ses aborne- 
mens par l'antériorité des titres voisins; fait défenses audit Bertrand, et 
a tous autres Arpenteurs , de donner à l'avenir sur la largeur ce qui man- 
quera sur la hauteur , et sur la hauteur ce qui manquera sur la largeur ; 
leur enjoint en conséquencede se conformer à ladite Ordonnance, du 1 y 
Janvier 1732, sous peine de l'amende y portée , et même de tous les 
dépens , dommages et intérêts des Parties ; ordonne que le présent Arrêt , 
sera lu , publié 3 Audience tenante , et enregistré dans tous les Sièges du 
ressort ; comme aussi qu'expédition du présent Arrêt sera remise à l'Ar- 
penteur général du ressort de la Cour , pour en instruire les Arpenteurs 
particuliers dans ledit ressort. 



Lettre de M. r Intendant à l'Ordonnateur au Cap , sur le droit 
exigé pour décharger les Acquits à caution. 

Du i£ Mars 1772. 

I^uelques Capitaines, M., s'étant plaints en France que l'on 
exigeoit d'eux au Bureau des Classes du Cap, en leur délivrant leurs expé- 
ditions , des sommes qu'ils ne dévoient point , et dont il ne leur étoit 
point donné aucune quittance , j'ai cru devoir mettre fin à un usage dont 
les conséquences sont d'une nature à mériter toute votre attention , par 
les soupçons auxquels cela pourroit donner lieu contre l'Officier chargé 
de ce détail , et contre l'Administration en général. Je vous prie donc de 
faire payer dorénavant, à compter du 1 Avril, au sieur Mons, premier 
Commis de ce Bureau , 4,000 liv. pour ses appointemens au lieu de 
300© liv. dont il jouit jusqu'à présent , et je l'autorise à recevoir 12. 
liv. pour décharger les acquits à caution et en donner quittance ; il trou- 
vera dans ce supplément un dédommagement de cette espèce de droit 3 
que l'usage l'avoit autorisé à recevoir. 

R. au Contrôle , le %6 dudit mo\s. 
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Arrêt du Conseil du Cap y concernant les Poudres à Rats, 

Du 7 Avril 1772. 

uur la remontrance du Procureur-Général du Roi , contenant, etc. 
La Cour faisant droit sur la remontrance du Procureur-Général du Roi , 
fait défenses à tous Apothicaires , Chirurgiens , Droguistes , Capitaines 
de Navires Marchands et toutes autres personnes que ce soit, de vendre 
ni débiter des poudres connues sous la dénomination de Poudres à Rats % 
et ce sous les peines portées en PEdit da Roi du mois de Juillet 1682 , 
et Arrêts de la Coiir des 7 Février 1738 et 1 1 Mars 17 y 8 ; fait défen- 
ses en outre à tous particuliers , de quelque qualité et condition qu'ils 
soient , qui en auront acheté d'employer lesdites poudres , même sous 
prétexte de détruire les rats ; leur enjoint de les porter au Greffe du Siège 
Royal de leur domicile dans la huitaine de la publication du présent 
Arrêt , et ce à peine d'être responsables de tous les accidens fâcheux qui 
pourront en résulter , et même pour raison d'iceux d'être poursuivis ex- 
traordinai rement , et punis suivant la rigueur des Ordonnances et Régie- 
mens , et ainsi qu'il y échoira j ordonne que lesdites poudres ainsi appor- 
tées ès"6reffes, y demeureront déposées et scellées dans une caisse jusqu'à 
ce qu'il en soit ordonné par Justice sur les conclusions du ministère 
public ; enjoint au surplus à tous Officiers de Justïce et de Police de 
veiller et tenir la main , chacun en droit soi , à l'exécution dudit Arrêt ; 
ordonne qu'icelui sera lu , publié et registre dans tous les Sièges Royaux 
et d' Amirautés ressortissant en la Cour, imprimé et affiché dans tous les 
lieux accoutumés y etc. 

Un rapport de Médecin et Chirurgien du 3 Avril y avoit constaté que 
la poudre aux rats n'étoit autre chose que de F arsenic. En consé- 
quence le Juge du Cap V avoit proscrite par une Ordonnance du même 
jour y contenant les mêmes dispositions que V Arrêt ci-dessus. Cette 
Ordonnance publiée dans les Paroisses de la Juridiction le q. et te 5 y 
ayant fait apporter une grande quantité de ces poudres au Greffe du 
Siège y autre Ordonnance du Juge du 8 Avril , ordonna qu'elles 
seroient brûlées dans un lieu éloigné de la Ville et sous le vent y 
en présence d'un des Inspecteurs de Police qui en dresseroit procès- 
verbal y ce qui fut exécuté. 



/ 
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Lettre de M. VJntendant à M. de Sai nt-Germain > Sous* 

Commissaire de la Marine > qui V autorise à percevoir suivant l'usage, 

'comme chargé du détail des Classes , t zo lir. pour chaque Bâtiment 

Négrier. 

Du 13 Avril 1772. 

D'à r r Es les informations , M., que j'ai prises de MM, les Officiers 
d'Administration , il paroît qu'il a été d'usage jusqu'à présent que l'Offi- 
cier chargé du détail des Classes perçoive un droit de 120 liv. pour la 
visite de chaque Négrier, ainsi je ne vois point d'inconvénient à suivre 
ce qui s'est toujours pratiqué à cet égard* 

R. au Contrôle, le z8. 



r* 



ARRÊT du Conseil du Conseil du Port-au-Prince > qui condamne un 
Huissier en 3 mois mois de prison et 5o liv. d'amende y pour manque- 
ment envers le Substitut du Procureur du Roi à la résidence du Mi* 
rebalais ; ordonne que V Arrêt sera envoyé aux Sièges du Ressort. 

Du ï" Mai 1772, 



ARRÊT du Conseil du Cap > qui décide qu'à la nomination d'un Séquestre 
Régisseur d'Habitations indivises , les voix des co- Propriétaires seront 
comptées à raison de l'intérêt des votans dans la propriété > et non eu 
égard à leur nombre. 

Du 4 Mai 1772, 

Louis , etc. Entre dame de Gravé, d'une part; les Héritiers Chaba- 
non , d'autre part ; de la Cause le sieur Bîrot. ( Plaidans MM. de Sainte* 
Marie y Laborie et Bourlon , pendant 5 Audiences*} Notredite Cour 
au principal a mis et met l'appellation , et ce dont est appel , au néant , 
amendant, ordonne qu'à la requête des Parties les plus diligentes , il sera 
procédé par-devant le Juge du Cap à une assemblée des ayans-droit aux 
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successions et communautés le Coyteux , Ducatel et Gravé , pour être 
délibéré et convenu entr'eux d'un Séquestre Régisseur , es mains duquel 
seront remis tous les biens meubles et immeubles dépendans desdites 
successions et communautés , pour les régir et administrer jusques aux 
partages , lors de laquelle assemblée les voix ne seront pas comptées à rai- 
son du nombre des votans , mais eu égard à l'intérêt qu'ils ont à la chose; 
pour après ledit Séquestre nommé, et serment par lui préalablement 
prêté , être autorisé à se faire mettre en possession de l'universalité des 
biens dépendans desdites successions et communautés parle premier No- 
taire requis , Parties présentes ou duement appellées , en percevoir le$ 
révenus , vendre et compter du produit aux intéressés , suivant les con- 
ventions déjà établies ; ce fait , a dit et jugé que la partie de Laborie , 
chargée de la régie actuelle et co-F Propriétaire > sur la dénonciation qui lui 
sera faite du Séquestre nommé , sera tenue de représenter les Nègres f 
Bestiaux , Bâtimens et autres effets attachés auxdits Habitations , à quoi 
faire contrainte par toutes voies dues et raisonnables, même par corps, s'il 
y échet, les dépens employés comme frais de régie. 



'AllRÊT du Conseil du Cap , touchant les significations à Procureurs ou 
à Parties y et les domiciles élus. 

Du 14 Mai 1772. 

L/ouis, etc. Entre les Directeurs et Trésorier de la Bourse commune 
des Huissiers du Fort Dauphin , d'une part ; et les Procureurs du Siège 
Royal de l'Amirauté de la même Ville , d'autre part ; la Cour , etc. et 
néanmoins sans s'arrêter ni avoir égard à ladite déclaration , et aux fins et 
conclusions prises par lesdites parties deSte-Marie (les Procureurs) dans 
leur requête du 3 de ce mois , dans lesquelles elle les déclare non-rece- 
vables ; leur fait défenses de se tenir pour signifié à l'avenir aucuns actes 
d'instructions et de procédure , qui doivent être signifiés de Procureur à 
Procureur, à peine de radiation desdits actes de procédure; comme aussi 
ordonne que tous les actes de procédure , toutes les demandes et signifi- 
cations à partie leur seront faites à domicile réel ou à domicile élu en 
forme , et enregistré au Bureau de la Bourse commune des Huissiers , 
nonobstant toutes indications contraires si aucunes sont sur les actes à 
signifier; condamne lesdites parties de Sainte-Marie aux dépens. 
V V Arrêt du 28 Mai 1 jyg. 
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ArrÈt du Conseil du Cap > qui prive un Maître du prix de son Nègre 
supplicié y attendu qu'il Vavoit loué à lui-même. 

Du 1$ Mai 1772. 



Ordonnance des Administrateurs , pour la Police de la Ville du 

Port-au-Prince. 

Du 23 Mai 1772. 

JLiouis-Florent , Chevalier de Valliere . etc. 

Je an-François- Vincent , Chevalier , Seigneur de Montarcher , etc. 

La conservation du bon ordre, suite nécessaire d'une sage Police, 
exigeant que les anciens Réglemens soient remis en vigueur dans la Ville 
du Pof t-au-Prince , où le malheur des temps semble les avoir fait oublier ; 
nous , en vertu du pouvoir à/ nous donné par Sa Majesté , avons par ces 
Présentes ordonné ce qui suit. 

Art. I er Défendons aux Esclaves de porter aucunes armes offensives, 
ni de gros bâtons , à peine du fouet. 

Art, II. Défendons toutes espèces d'assemblées et d'attroupemens 
d'Esclaves , à peine de punition corporelle contre les Esclaves qui seront 
arrêtés. 

Art. III* Les Maîtres qui auront permis telles assemblées , composées 
d'autres Esclaves que de ceux qui leur appartiennent , seront condamnés 
en l'amertde , suivant l'exigence du cas. 

Art. IV. Ne pourront les Esclaves vendre des cannes à sucre, même 
avec la permission de leur Maître , sous peine du fouet contre les Escla* 
ves , et d'amende tant contre le Maître que contre l'Acheteur. 

Art. V. Faisons défenses à tous Esclaves, à peine de prison d'appor- 
ter au marché auemne denrée pour y être vendue , si ce n'est du consen- 
tement de leurs Maîtres , à l'effet de quoi seront lesdits Esclaves munis 
de billets de leurs Maîtres. 

Art. VI. Défendons , sous la même peine que dessus , aux gens de 
c uleur et aux Nègres libres, les danses de nuit ou Kalendas; leur per- 

'ttons seulement de s'assembler pour danser le jour jusqu'à p heures 

du 
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idu soir , en prenant toutefois et préalablement l'attache du Juge 1 de Pô- 
lice , à l'exclusion de tous autres, pour par lui être pourvu à ce qu'il 
n'arrive aucun desordre. ? ' 

Art. VII. Tous les Esclaves dont lesf Maîtres ne sont pas domiciliés 
dans la Ville , seront arrêtés et mis en prison , s'ils ne sont pas munis de 
billets de leurs Maîtres ; seront pareillement conduits en prison tous Its 
Esclaves qui , passé 10 heures du soir , seront trouvés dans la Ville sans 
fanal ou sans billets de leurs Maîtres. 

Art. VIII. Tous les Nègres qui seront arrêtés et qui se diront libres, 
ne seront relâchés par l'Inspecteur de Police qu'en rapportant sur le 
champ leur acte d'affranchissement , et à défaut , qu'en se faisant récla- 
mer par une personne connue et domiciliée dans la Ville , laquelle cer- 
tifiera de leur liberté ; et dans le cas où elle aura été faussement certi-* 
fiée 9 seront les personnes qui auront donné de pareils certificats , con- 
damnées en 3000 liv. d'amende et en trois mpis de prison : ne pourront 
jau surplus les gens de couleur être admis à donner de pareils certificats* 

Art. IX» Enjoignons à tous Propriétaires de maisons de Ville , de 
faire y chacun dans l'enceinte de leur emplacement , des latrines creu-* 
$écs en terre , de six pieds de profondeur au moins ; leur enjoignons de 
tenir la main à ce que leurs Esclaves ne portent aucunes immondices le 
long des rues et dans les emplacemens dont les maisons ne sont pas 
encore réédifiées : le tout à peine de 390 liv. d'^mend* contre les Maw 
très , et du fouet contre les Esclaves. 

Art, X. Dans un an, à compter du jour de l'enregistrement de ht 
présente Ordonnance , enjoignons à l'Inspecteur de Police, de faire une 
visite générale dans la Ville, afin de constater ceux qui n'auront pzs 
satisfait à l'Article IX ci-dessus ; lui ordonnons d'en dresser procès-ver- 
bal , pour y sur les conclusions du ministère public , y être pourvu par lo 
Juge ordinaire de Police , conformément à la présente Ordonnance. 

Art, XL Les maisons continueront d'être alignées suivant les anciens 
Rçglemens ; cependant , attendu la chaleur du climat , permettons aux 
Propriétaires de bâtir, sur la rue, des galeries attenantes leurs maisons , 
pourvu que ces galeries soient rapportées auxdites maisons et faites après 
coup ; et voulant conserver le jnême alignement pour la régularité des 
rues , seront lesdites galeries dp dix pieds de largeur , ne pourront au 
surplus être qbstaclées par de petits murs d'appui , afin de pouvoir être 
libres pour la voie publique. 

Art, XII. Autorisons l'Inspecteur et l'Exempt de Police, à entrer à 

J?»f V % Ccc 
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toute heure de jour et de nuit , dans les maisons des Nègres et des gens 
de couleur libres , pour , en cas de soupçons , y faire des visites , afin de 
découvrir les receleurs des vols. 

Art. XIII. Tous les cabarets seront fermés à p heures du soir ; les 
cabaretiers en contravention à cet Article, seront condamnés en 300 liv. 
d'amende. 

Art. XIV. Pour que le service puisse se faire avec les deux brigades 
d'Archers de Police sans en augmenter le nombre , ce qui multiplierait 
les dépenses et seroit à charge à .la Colonie , nous voulons qu'à l'avenir 
il ne soit placé au Gouvernement et à l'Intendance aucun Archer de 
. Police , sous prétexte d'y attendre nos ordres : défendons pareillement à 
l'Inspecteur de Police d'en placer dans les autres endroits où il étoit 
. d'usage d'en mettre ci-devant , si ce n'est à la porte du Conseil tenant 
séance ei pour son service* 

Art. XV. Pour avoir promptement main-forte en cas de besoin , 
seront établis deux corps de garde , l'un à l'extrémité de la Vilie , et 
l'autre à l'autre extrémité. 

Art. XVI. Tous les jours il nous sera rendu compte par l'Inspecteur 
de Poliee, des délits qui auront pu se commettre; et dans le cas où nous 
serions absens de la Ville , le compte sera rendu à l'Officier militaire qui 
commandera et au Commissaire de la Marine, quant à ce qui regaide 
les Matelots ou les gens classés ; l'Inspecteur et l'Exempt de Police ne 
feront d'ailleurs d'autres rapports qu'au Procureur-Général, au Sénéchal 
et au Procureur du Roi : et s'ils sont absens, aux Officiers qui les repré- 
sentent immédiatement. 

Art. XVII. De toutes les amendes qiri seront prononcées contre ceux 
qui contreviendront au présent Règlement, il en sera versé moitié dans 
la caisse du Receveur des amendes, pour êtrç employée aux réparations 
de la Juridiction et des Prisons , et l'autre moitié sera distribuée entre 
rinspecteur, l'Exempt et les Archers de Police, conformément au Rè- 
glement du 10 Mars 17JO. 

Art. XVIII. Seront au surplus exécutés tous les anciens Rcglemcns 
concernant la Police, et notamment l'Edit de i68j, l'Ordonnance du 
Roi du 1 Février 1766 , le Règlement c}c MM. Conflans et P^laillart du 
10 Mars 175*0 , et tous autres intervenus sur cette matière. Prions MM. 
les Officiers du Conseil Supérieur du Port-au-Prince, de tenir la main à 
l'exécution de la présente Ordonnance , et de la faire enregistrer , tant 
au Greffe du Conseil , qu'à ceux des Juridictions eu : essor tissun tes ; et 
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Sera la présente Ordonnance imprimée , publiée et affichée par-tout où 
besoin sera , à ce que personne n'en ignore, Ponnr au Port-au-. 
Prince , etc. Signés y Vaixiere et Montarcher. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le z 9 Juin suivant. 
V. V Ordonnance du Roi , du % 1 Mars 1 j85* 

t ArrAt de Règlement dy, Conseil du Cap , qui défend aux Arpenteurs 
i°. de faire aucun acte de leur ministère sans que les Voisins et Parties 
intéressées aient ét$ prççdablement et judiciairement sommés j et &*• d% 
poser des bçrnes en cas d'opposition^ 

Du 2p Mai 1771* 

JIktre le sieur Abbé le Galois , et la dame veuve Collet. J/A Cotrtf 
faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du 
Roi , vu les diverses Ordonnances de MM. les Généraux & Intendaas 
sur les arpentages , et ce qui résulte du procès , fait défenses aux Arpen- 
teurs x*. 4'arpenter ni faire aucunes autres opérations de leur ministère g 
sans que Iqs voisins et parties intéressées ^ient été par eu* préalablement 
avertis , et en outre sans avoir été préalablement saisis par -les parties 
requérantes des sommations adkoc , qu'ils annexeront à la minute de leurs 
opérations , et dont ils donneront expédition > le tout à peine d'intçrdio- 
tion , de nullité de leurs opérations , et de tous dépens , dommages et 
intérêts envers qui de droit ; leur fait pareillement défenses , 2°. sous les 
peines de droit , de poser des bornes dans les opérations où il y juin 
opposition j leur enjoint au contraire de poser audit cas de? piquets de 
jçnjarque seulement , et ce jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué 
pajr Justice sur lesditçs oppositions j ordonne que le présçnt Arrêt sera 
lu , publié Audience tenante , et registre dans tous les Sièges du Ressort , 
comme aussi qu'expédition dudit Arrêt sera remise à l'Arpenteur-Général 
du Ressort de la Cour, pour en être par lui donné copie à tous les autres 
JArjpentçurs t à cp «ju'ils n'çn ignorent et aient ? s'y conformer, etc, 

Ceci] 
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'ARRÊT du Conseil du Cap 3 portant qu'il ne pourra être laissé deâ 

pièces au Bureau des Huissiers à titre de reprises y durant plus de $ 

mois» 

Des 30 Mai et 7 Octobre 1772* 

. Vu par le Conseil la requête des Directeurs de la Bourse: commune dix 
Cap ; conclusions de Ruotte , Substitut pour le Procureur-Général ; oui 
le rapport de M. Troulliet Conseiller , et tout considéré : la Cour a 
ordonné et ordonne que les Avocats , Procureurs et autres qui ont de» 
pièces en reprises au Bureau de la Bourse commune des Huissiers * 
seront tenus de les retirer sous deux mois, à compter du jour de la signi- 
fication du présent Arrêt , et qu'à l'avenir ils ne pourront laisser plus de 
trois mois dans ledit Bureau les pièces qu'ils y déposeront ; ordonne ex* 
outré que le présent Arrêt sera inscrit tant sur les registres du Doyen de» 
Avocats en la Cour y que sur celui des Procureurs dé la Juridiction de? 
cette Ville j et sera le présent Arrêt exécuté nonobstant opposition ouf 
appellation quelconque et sans y préjudicier. 

ISArrtt du 7 Octobre suivant est conforme au premier f mais rendu ett 
faveur des Huissiers de la Bourse commune du fort Dauphin* 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , touchant les Droits de VÂu* 

diencier de la Cour* 

Du I er Juin 1772* 

V u la reqtfêre et les pièces y jointes ; conclusions du Proctïreur-Cféne- 
ral du Roi , en date du 2$ Mai dernier, et oui le rapport de M. Bourdoit 
Doyen ; la Cour a alloué au Suppliant pour tous droits , ceux fixés par 
l'Article LXXXIII du Règlement de 1738 ; par les Articles VII et IX 
du Règlement de la Cour du ïS Septembre 1761 y par l'Arrêt su* Re- 
quête du 25) Septembre 1761 y et en outre la somme de 4 lïv. ïo sot* 
pous la mise au rôle de chaque Cause j maintient ledit Suppliant au sur- 
plus dans la faculté à lui accordée privativement à tous autres Huissiers f 
de faire les significations des avenirs , Arrêts et autres actes de la procé- 
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dure d'AvôCât à Avocat , ainsi et de la même mahiere qu'il est prononcé 
par les Arrêts des a 2 Juillet Ï762 , et 31 Mai 1768 ; ordonne en outre 
que le présent Arrêt sera signifié aux Avocats en la personne du Doyen « 
et aux Huissiers de la Cour* 



LjETTRM de Mé V Intendant à V Ordonnateur du Cap $ qui décide que 
la Clef de sa Loge au Spectacle de la mime Ville } doit être en son 
absence remise à V Ordonnateur^ 

Pu 4 Juin 1772* 

1 l est de droit , M. , et d'usage qu'en l'absence de l'Intendant , la clef 
de sa loge au spectacle soit remise à l'Ordonnateur qui le représente* 
Vous voudrez bien vous la faire donner par le Directeur f sur la seule 
communication de cette Lettre* Signé 3 de MonTàrcher* 

R. au Contrôle , le 5 Mars iffS* 



AkrÛT du Conseil du Cap 3 qui enjoint de se pourvoir de plafto en ta 
Cour pour le paiement des Droits Curiaux et Suppliciés* 

Du it Juin 1772* 

JlSt faisant droit stîr les plus amples conclusions de notre Procureur* 
Général , a fait défenses aux Marguilliers de plus à l'avenir poursuivre 
par les voies de la Justice ordinaire et pardevant les premiers Juges le 
recouvrement- des droits curiaux et suppliciés j leur enjoint au contraire 
de se pourvoir en notredite Cour contre les débiteurs d'iceux , suivant 
l'usage ordinaire par simple requête , à peine par Jesdits Marguilliers der 
répondre en leur propre et privé nom de tous les frais qu'ils auront faiw 
et occasionnés à Cet égard , et ce tant en demandant qu'en défendant j 
ordonne que le présent Arrêt sera lu * publié Audience tenante , et enre- 
gistré, aux Greffes de nos Sièges' Royaux et du Ressort de notredite 
Cour, et inscrit sur le registre de toutes les Paroisses dudit Ressort' par 
chacun des Marguilliers d'icelles* 
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ORDONNANCE des Administrateurs , concernant l'entretien 4ç* 

fois riverains* 

Drur Juin I773« 

Inouïs-Florentin, Chevalier pE Va^liçre, etc. 

Jean-François Vincent, Chevalier, Seigneur ve Montarcher, ete« 

Considérant que les bois deviennent tous les jours plus rares ; que les 
pluies se retirent , à mesure que les montagnes s'établissent , et que les 
sources et rivières pourroiem * diminuer dans la suite, peut-être ineptie 
jcaçir , si nous n'y apportions promptement remède; Nous , en vertu^dçs 
pouvoirs à nous donne? par Sa Majesté, ayons çrdpnné et ordonnons 
par ces présentes ce qui suit : 

1 Art. I er . Tous les Habitans des Mornes et hauteurs , dans toute 1% 
Colonie , rivprains de ravines, sources ou rivières , seront tenus de laisser 
de chaque côté du lit desdites ravines , sources et rivières qui peuvent 
se trQuvçr bordant ou traversant leurs possessions, quinze pas au moins, 
plantés en bois debout ; et dans le cas où des riverains auraient découvert 
leur terrain dans ledit espace de quinzç paj , leur enjoignons , de quel- 
que qualité ou condition qu'ils soient , de le rçpl^ntpr en bois , dans 
trois mois, à compter du jour de la publication de la présente , et de 
l'entretenir , à peine de trois mille livres d'amende , laquelle sera par 
nous prononcée , sur la dénonciation qui nous en sera faite par le Coin* 
mandant de Quartier, 

Art. 1 1. Les crêtes dçs Mornes étant par elles-mêmes peu favorables 
à la culture , en ce qu'elles sont exposées aux vents et sujettes à des 
dégradations continuelles parles avalasses d'eau j et l'expérience nous ayant 
d'ailleurs appris que les Quartiers les plus boisés sout aussi les plus sujets 
aux pluies ; enjoignons pareillement , squs la même peine , à tous leç 
Habitans des Mornes et hauteurs, de ne point découvrir lesdites crêtes , 
pour quelque cause que ce puisse être. 

Prions MM. les Officiers-MaJQrs , Commandans dans les Quartier* f : 
de tenir , chacun en droit soi , la main à l'exécution de la présente , qui 
sera enregistrée au Greffe de l'Intendance , lue, publiée et affichée par-* 
tout où besoin sera. Donné au Port-au-Prince. 

#, au Greffe de Vlntçndonce f k %8 du métfiç mçijé 
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Ordonnance des Administrateurs > qui permet réintroduction des 
Bestiaux de V Etranger > par mer , au Port-au-Prince x au Cap et au 
Môle-Saint-Nicolas • 

Du 16 Juin 1772. 

Louis-Florentin , Chevalier de Valliere, etc. 

Jbàn-Françôis Vincent, Chevalier, Seigneur de Montarcher , etc. 

La rareté des Bestiaux et la nécessité de pourvoir à la subsistance des 
Troupes et du Public, nous mettant dans le cas de recourir à d'autres 
moyens que ceux dont on s'est servi jusqu'à présent pour les approvision- 
nemens , nous avons considéré qu'il seroit très-essentiel, en remettant en 
vigueur les anciennes Ordonnances rendues par nos Prédécesseurs , de 
favoriser et multiplier , amant qu'il est en nous , les établissemens des 
Hattes qui peuvent seules procurer à cette Colonie l'avantage de se passer 
de ses Voifins, quant à cet objet important; mais les circonstances pré- 
sentes demandant des secours plus prompts, et les Réglemens que nous 
nous proposons de faire à ce sujet, n'offrant que des ressources éloignées, 
nous nous sommes déterminés après de mûres réflexions à permettre l'in- 
troduction par mer des Bœufs étrangers, en prenant néanmoins toutes les 
précautions qui peuvent assurer l'exécution des loix prohibitives que nous 
voulons maintenir dans toute leur force. A ces causes et considéra- 
tions , nous, en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté , 
avons par ces présentes ordonné et ordonnons ce qui suit. 

Art. I er . Tous Bâtimens étrangers , chargés de Bœufs et d'Animaux 
vivans , seront reçus dans les Ports du Port-au-Prince , du Cap et du Môlc- 
Saint-Nicolas. pendant le cours d'une année, à compter du jour de la 
publication de la présente , sans qu'il soit permis aux Capitaines de 
porter lesdits Animaux dans les autres Ports de la Colonie, à peine de 
. confiscation des Bâtimens, et sous les autres peines portées par les Ordon- 
nances du Roi. 

Art. II. Les Capitaines dèsdits Bâtimens seront tenus aussi-tôt leur 
arrivée , sous les mêmes peines , de faire leur déclaration au Bureau des 
Classes, après laquelle il sera mis une Garde à leur bord, jusqu'à ce que 
la visite en ait été faite , le tout sans frais. 

Art. III. Sur l'ordre du Commandant de la Place et de l'Officier 
d'Administration , le Commandant de la Rade sera tenu de nommer trois 
Capitaines Mai ,[\ ;:.v; , qui pourront être suppléés par leurs Seconds , 
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pour faire la visite à bord de chaque Bâtiment étranger lors de leur arrivée 
et de leur départ, desquelles visites il sera dressé procès-verbal, qui sera 
déposé au Qreffç de l'Amirauté. 

Art. IV. Tqut Bâtiment qui sç trouvera chargé d'autres marchan- 
dises que celles portées par la présente , ou d'autres, denrées de la Co- 
lonie que celles dont l'exportation est permise par l'Arrêt du Conseil du 
3.9 Juillet 1767 , sera sujet à la confiscation et aux autres peines portées 
par les Ordonnances. 

Trions MM. les Officiers des Conseils Supérieurs du Cap et du Port- 
^u-Prince, d'enregistrer la présente Ordonnance , après avoir été préala- 
blement enregistrée au Greffe de l'Intendance; et mandons à qui il 
appartiendra de tenir la main à son exécution. Sera, au surplus, lue, 
publiée et affichée par-tout où besoin sera. Donné au Port-au-Prince, etc. 

jR. au Conseil du Cap y le zy Juin zjjz* 

Et à celui du Port-au-Prince, le îq Juillet suivant. 



Ordonmnnce des Administrateurs , qui ordonne que du jour de sa 
publication , le marché de la Fille du Port~de~Paix se tiendra au bord 
4e la mer } au milieu du port comme anciennement ; fait défenses de 
vendre ni étaler aucuns vivres y légumes ou autres marchandises sur la} 
place l'Armes 5 à peine dç confiscation y ou de plus forte en cas d$ 
récidive. 

Du 16 Juin 1772» 

R. au Greffe de l'Intendance y le G Juillet suivant. 

I l I ! =g 

LMTTRM du Ministre à M. de Montarcher > sur rétablissement d'uq 
Trésorier Général des Invalides. 

Du 18 Juin 1772, 

Je ne puis approuver l'établissement provisoire que vous venez de faire 
d'un Trésorier principal des Invalides à Saint-Domingue. Cet arrangement 
ne peut se concilier avec mes vues sur cette partie d'administration. J'ai 
chargé M. Çaignet de FEstçr de suivre cette cojqptabtfité^ vous voudrez 

bien 
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\frm lui faciliter les moyens d'accélérer des opérations que j'ai infiniment 
A cœur de voir éclaîrcies et terminées. Il est donc indispensable que 
ygus révoquiez le Trésorier principal que vous venez d'établir, et que 
M» Caignet continue à suivre cette comptabilité , ainsi que les autres 
détails dont je l'ai chargé. Vous voudrez bien , en conséquence , laisser 
chez lui le Bureau de la Comptabilité qui doit y rester établi , ainsi qu'il 
rétoit par le passé. Par une suite de ces arrangemens vous ferez surseoir 
la continuation des Bâtimens qui dévoient servir à l'établissement du 
Bureau de k Comptabilité à l'Intendance. Vous surseoirez également aux 
dépenses que vous avez projettées pour les augmentations des Bâtimens 
destinés au Conseil, à là Jurisdiction et aux Prisons, et je vous prie de 
ne jamais faire à l'avenir d'achats de Bâtimens pour le Roi , ou de cons- 
tructions importantes sans m'en avoir préalablement rendu compte , et 
m'avoir mis à porté de prendre les ordres de S. M. sur tous les obje& 
de dépenses extraordinaires. Les Bâtimens dont il est instant de s'occupét 
sont les Casernes, et je vous prie de ne pas perdre un moment pour les 
finir et les mettre en état de recevoir les Troupes. 

■ ■ i ■ ' i g i i i ' l i.", 1 ! 1 g " e a n i i i v 

yÛlRÉT du Conseil du V or t-au-F rince y touchant les logemens loués aux 
Esclaves > et la vente du Vin ou du Tafia par Us dits Esclaves. 

Du 20 Juin 177a. 

V û le procès criminel instruit au Siège du Port-au-Prince , contré 
iîhélémaque , et la Sentence qui déclare ledit Nègre Télémaque , etc.; et 
feit défenses à tous Propriétaires de Maisons , de quelques qualités et 
Conditions qu'ils soient , de louer à des Nègres esclaves , des Maisons en 
fôutdu en partie , sous quelque prétexte que ce puisse être ; fait pareil- 
lement défenses à toutes personnes possédant des Esclaves , de leui* 
permettre de faire aucun commerce pour le compte desdits Esclaves , et 
de les laisser aller errants , vagabonds et vivre à leur gré , moyennant 
une rétribution , soit par jour ou par mois , à peine contre les Propriétaires 
<ks Maisons et des Esclaves, de mille livres d'umende pour la première 
fois , et en outre de confiscation desdits Esclaves à notre profit , en cas 
de récidive; ordonne qlte ladite Sentence sera lue, publiée et affi- 
chée, etc. Notre Cour a'nwr et met l'Appellation et Sentence, dont 
est appel , au néant , en ce que par icelle , le Nègre , etc. ladite Sen- 
tence, au résidu sordssant «on plein et entier effet, renvoie l'exécution 
Tome V. Ddd 
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du présent Arrêt pardevant le Juge , dont est appel j enjoint à llnspec^ 
teur de Police de veiller avec exactitude à ce qu'aucun Nègre esclave ne 
vende ni vin ni tafia , et ne fasse aucun commerce , soit dans la Ville 9 
soit dans les Fauxbourgs , sous telle peine qu'il appartiendra ; ordonne 
que le présent Arrêt sera imprimé , pour être affiché par-tout où besoin 
sera , à ce que personne n'en ignore* 



Ordonnance des Administrateurs > qui défend d'aller laver le 
Linge aux Sources et dans les Canaux qui donnent l'Eau au Port? 
au-Prince. 

Du 22. Juin 1772* 

JUours Florent , Chevalier de Valliere , etc. 

Jean-François Vincent de Montarcher , etc. 

Etant informés que des particuliers envoient leurs Esclaves laver leur 
linge aux sources de la Turgeau, à la Coupe , et le long des Canaux, qui 
en conduisent Peau à l'Hôpital , au Gouvernement et à l'Intendance ; 
que lesdits Esclaves y forment des puisards et bâtardeaux , qui en inter- 
ceptent et consomment une quantité , qui devient précieuse par la rareté 
et la sécheresse , ce qui d'ailleurs rend mal saine la partie desdites eaux 
qui parvient à la Ville j nous défendons très expressément à toutes per- 
sonnes , de quelque qualité et condition qu'elles soient , de laver aux* 
dites sources de la Turgeau , à la Coupe , ni le long des Canaux , en 
quelque temps et sous quelque prétexte que ce puisse être , à peine de 
prison contre les Esclaves, et de 500 liv. d'amende contre leurs Maîtres; 
et en outre de puniiion corporelle contre les Gens de couleur et Nègres 
libres j sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance, lue et 
publiée à son de trompe , etc. Donné au Port-au-Prince , etc. 

R. au Greffe de l'Intendance > U même jour* 
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^ORDONNANCE des Administrateur? , pour procurer l'Eau nécessaire 
à la Ville du Fort-au-P rince. 

Du 2f Juin 1772. 

J-iouis Florent , Chevalier de Valliere , etc. 

Jean-François Vincent de Montarcher , etc. 
• Dès les premiers momens de notre administration , nous avons été 
frappés de l'état où nous avons trouvé les Habitans de cette Ville par 
la privation de Peau , qu'ils sont obligés d'envoyer chercher au loin } 
notre premier soin a été de nous occuper des moyens de remédier à cet 
inconvénient ; nous avons reconnu avec sarisfaction que la nature ne se 
jefusoit pas à nos vues , et que l'administration y avoit joint les secours 
préparcs depuis près de 30 ans ; en effet , outre la source des Savanettes, 
vulgairement appellée la Charbonnière , et celle appellée de le Roy ou de 
la Turjeau ; il a été fait recherche dès 1745* * par ordre de M. de Lar- 
nage , lors Général , des eaux qui pouvoient se joindre aux précédentes , 
et il a été trouvé une source , appellég</e la Coupe , sortant de la gorge de 
la montagne au-dessus de celles des Savanettes , dont les eaux qui coû- 
taient vers la plaine du côté de.Bellevue , ont été" conduites par an simple 
canal sur terre , et presque sans travail 9 jusqu'à joindre la rivière des 
Savanettes , pour en augmenter le volume. 

Le jaugeage que nous avons fait faire de chacune de ces trois sources 
nous a convaincu qu'elles fournissent ensemble une quantité d'eau suffi- 
sante pour les besoins des établissemens du Roi , et de tous les Habitans 
de la Ville ; qu'il n'éto ; t question que de remédier aux obstacles qu'elles 
rencontrent le long de leurs cours , soit par les filtrations , soit par les 
amas de bois , de rocher et de terre, qui comblenHeur lit , et les forcent 
à se^épandre au dehors , soit par le fait même des Nègres qui vont y 
puiser , et des bestiaux qui les traversent , et en détruisent les bords ; 
qu'il ne falloit pour les conserver que ménager leur conduite dans des 
canaux solides en maçonnerie où besoin sera , ou dans le roc ou dans le 
tuf, même les garantir de l'accès des animaux , et qu'elles peuvent être 
aussi facilement amenées jusqu'à portée de la Ville , où il s'en rend à 
peine quelques gouttes dans la saison des secs ; nous nous proposons de 
les distribuer de manière qu'après en avoir distrait le simple nécessaire 
pour les établissemens du Roi , qui sont le Gouvernement , l'Intendance, 

Ddd ij 
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lçs Cazernes, l'Hôpital, les Magazîns; le surplus sera affecté à l'usage 
de la Ville , et en assez grande quantité pour entretenir au moins quatre 
fontaines, qui seront situe es dans les lieux les plus commodes aux Habir 
tans des différens Quartiers , et construites de manière que l'eau s'y rende 
dans la plus grande pureté , et qu'elle puisse y être puisée avec prompti- 
tude, facilité et abondance; notjre intention étant que cette dépense soit 
faite en commun , et supportée par le Roi , et la Communauté des Habit 
tans de cette Ville, proportionnellement à la quantité d'eau qui leur sen 
attribuée ; nous ne doutons point qu'il n'y concourent avec empresse- 
ment j en conséquence et pour que tout ce que dessus soit effectué de 
concert avec ladite Communauté , nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. I er . Tous les Habitans, Propriétaires de maisons ou emplace- 
mens en cette Ville , seront tenus de s'assembler le Mercredi i y Juillet 
prochain , 3 heures de relevée , en l'hôtel de M. le Général, à l'effet 
de prendre communication de l'extrait qui leur sera mis sous les yeux » 
du projet dressé par M. de Saint-Rommes , Chevalier de Saint-Louis 9 
Ingénieur du Roi en Chef de cette partie , des travaux à faire pour la 
conduite et répartition des eaux dont il s'agit. 

Art. II. Après que les Habitans assemblés , nous aurons fait sur ce 
projet toutes les observations qu'ils croiront intéressantes , ils nommeront 
des Commissaires , qui , pour eux et en leur nom 3 veilleront à tout ce qui 
pourra être de l'intérêt de la Communauté dans le cours de l'exécution j 
et un Syndic qui sera autorisé à faire aussi en leur nom toutes les diligen- 
ces nécessaires. : 

Art. IH. Lesdits Commissaires et Syndics concourront à tous les 
projets devis et marchés qui serojit faits et passés, et à toutes les opéra- 
tions relatives à l'exécution. 

Art. IV. La dépense devant être répartie en raison de la quantité 
d'eau; la Communauté des Habitans y entrera dans cette proportion; le 
surplus demeurant à la charge et aux frais de Sa Majesté, à la réserve 
toutefois de la construction et décoration des fontaines, lavoirs, abreuvoirs et 
canaux particuliers pour l'établissement desdites eaux , à partir des bassins 
de distribution, jusqu'auxdites fontaines, lesquelles seront aux frais de 
ladite Communauté. 

Art. V. Il sera fait en conséquence une imposition sur tous les bâti-* 
mens ou emplacemens vacans , desquels sera fait un rôle général confort 
jaément aux plans par numéros > tant des deux parties appelles l'ancienne 
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♦fet la nouvelle Ville j que des augmentations faites auxdits plans en diffé- 
rens temps. 

Art. VI. Sur ce rôle général des emplacemens , il sera fait une im- 
position égale sur tous ceux qui ne sont point bâtis, et sur les maisons, 
par estimation d'experts, en suivant les baux au prorata du montant 
d'iceux ; et il sera nommé par l'Assemblée , pour former et arrêter ces 
rôles , trois Habitans , Propriétaires de maisons. 

Art. VII et dernier. Il sera dressé procès- verbal de la délibération 
prise par l'Assemblée , en conséquence de la présente Ordonnance, lequel 
nous sera rapporté sous trois jours, pour être par nous homologué. 

Sera la présente enregistrée au Greffe de l'Intendance , lue , publiée et 
affichée par-tout où besoin sera , etc. Donné au Port-au-Prince , etc. 

!?• au Greffe de l'Intendance , le x6. 



Lettre des Administrateurs au Sénéchal du Cap , touchant la Police 

d y autorité* 

Du p Juillet 1772. 

xLn général nous pensons , que dans les différentes occasions que vous 
offrent les détails multipliés de la police qui est confiée à vos soins , yous 
ne devez faire aucune difficulté de punir par voie d'autorité mille petits 
excès qui troublent l'ordre public ; mais qui ne sont point assez graves 
pour donner lieu à une demande en règle , ou à une instruction crimi- 
nelle ; mais toutes les fois qu'il vous sera porté plainte contre des gens 
de couleur , nous ne voyons aucun inconvénient , que vous preniez sur 
vous de les faire arrêter quand ils vous paraissent dans leur tort ; si elles 
regardent des Blancs domiciliés , vous devez en user avec beaucoup plus 
de prudence et de ménagement ; et vous ne devez sévir contr'eux avec 
cette rigueur , que lorsque ce sont des Artisans pauvres et obscurs , ou 
dont le personnel ne mérite aucun égard. Nous avons l'honneur d'être, etc# 

Signés Valliere et Montarcheu, 
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ArrÂt du Conseil du Cap y concernant les Assemblées de Paroisses* 

Du 10 Juillet 1772. 

JLotris, etc. Entre les sieurs Mesnier frères, etc. LA Cour, etc. et 
faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du 
Roi, ordonne que l'Article XVII du Règlement du Roi du 4 Mars 1741, 
sera exécute selon sa forme et teneur; en conséquence enjoint à tous les 
Paroissiens de se trouver aux Assemblées, et leur fait défenses de s'en 
absenter sans cause légitime , à peine de 2 $ liv. d'amende, applicable 
aux termes dudit Edit , à la fabrique , laquelle sera poursuivie par les 
Marguilliers , qui en conséquence seront tenus de remettre au Substitut 
du Procureur-Général du Roi , dans les Sièges du ressort de la Cour, une 
liste des Paroissiens non comparant auxdites délibérations, ainsi que des 
causes qu'ils auront marqué avoir de s'eu abstenir , etc. 



Ordonnance du luge de Police du Cap y portant que tous les 
Objets qui gênent les rues y et notament tes Chaudières y en seront 
retirés sous huit jours y sinon portés à la Providence y ou ils seront 
enmagasinés aux frais des Propriétaires y pour être vendus au bout de 
trois mois comme Epaves y à défaut de réclamation* 

Du 20 Juillet 1772. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince y portant qu'il sera fourni des 
Bandoulières aux Archers de Maréchaussée de Saint-Marc y et du 
Petit- Goave y aux dépens de la Caisse municipale , conformément À 
V Arrêt du iS Mai 17 ji* 



Du ai Juillet 1772. 
<tft» 



Digitized by 



Google 



de F Amérique sous le Vent. < ^ 



Lsttrs du Ministre aux Administrateurs , qui règle U Passage des 
Officiers t et autres, des Colonies en France. 

Du 24 Juillet 1772. 

Je suis informé, MM., que le Règlement fait précédemment~pour le 
passage des Officiers, et autres qui reviennent des Colonies en France, 
ne comprenant point les personnes d'un grade supérieur , il en résultoit 
beaucoup de discussions et d'embarras ; pour fixer invariablement cet 
objet , j ai cru devoir établir trois classes de passagers , et déterminer le 
prix de leurs passages dans tous les cas possibles. 

La première classe sera composée des Commandans en Second , de 
tous les Officiers militaires au-dessus du grade de Colonel, des Commis. 
saires-Generaux de la Manne, et Ordonnateurs; le prix de leur passage 
sera de ,00 \x^ t et 100 liv. de plus en cas de maladie j et vous leur 
passerez deux domestiques , à raison de 100 liv. chacun. 

La seconde classe sera formée des Majors-Généraux, Lieutenans de 
Roi , et autres Officiers militaires au-dessus du grade de Capitaine , jus- ■ 
ques et compris les Colonels , et par proportion les Commissaires et 
Contrôleurs de la Manne; vous allouerez pour cette classe un domesti- 
que seulement a ,00 liv. chacun j et le prix des passages sera de 
4 oo hv. argent de France , et 1 00 liv. de plus en cas de maladie. 

La troisième classe comprendra tous les Officiers inférieurs d'épée , 
ou d administration, au taux de 300 liv. argent de France, et 100 liv' 
de plus en cas de maladie; vous leur passerez aussi un domestique. 

Au moyen de cet arrangement , auquel vous aurez agréable de vous 
conformer , vous n éprouverez plus de difficultés de la part des Officiers 
ni du cote des Armateurs. 

m A l'égard des Commandans- Généraux et Intendans , il y sera pourvu 
ici suivant le nombre des personnes de leur suite. . 

R. au Contrôle ,letz Septembre 1 jja. 
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O RJ>o n NA N c E des Administrateurs , qui y attendu la disette , permet 
pendant neuf mois Ventru du Port du Petit^Gaave aux Bâtiment 
étrangers* 

Du a 8 Juillet 1772. 

JUouis Florent , Chevalier de Vallierb , etc. 

Jean-François-Vincent de Montarcher , etc. 

Sur la connoissance que nous avons de la disette de Vivres de toute 
espèce qui règne actuellement dans l'étendue de la Juridiction du Petit- 
Gqave , occasionnée par les secs continuels , et les vents de Sud-Est, qui 
non-seulement ont détruit les Vivres, mais ont porté depuis près de deux 
ans un préjudice considérable aux Habitans de ce Quartier dans leurs 
récoltes ; et étant de la première nécessité de pourvoir , tant à leur sub- 
sistance qu'à celle de leurs Esclaves , qu'ils sont menacés de perdre par 
la disette générale qu'ils éprouvent;. nous y en vertu des pouvoirs à nous- 
donnés par Sa Majesté, avons permis, et par ces Présentes, permettons 
à tous Bâtimens étrangers d'entrer pendant neuf mois , à compter du jour 
de la publication de la Présente dans le port de la Ville du Fatit-Goave 
seulement , lesquels ne pourront être chargés que de ris , bœuf salé r 
morue , maïs , et autres Vivres , à la charge par les Capitaines Comman- 
dant lesdits Bitimens , de se conformer aux Ordonnances du Roi , sous 
les peines y portées , et de faire leur déclaration au Bureau des classes 5 
sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance , et en celui de la 
Juridiction du Petit-Goave, et lue et publiée en ladite Ville du Petit- 
Goave, à la diligence du Procureur du Roi. Mandons, etc. Donne au 
Port-au-Prince , etc. 

R. au Greffe de l'Intendance y le même jour. 

Lettre du Ministre aux Administrateurs } sur le refus de déroger- 
à la Clause prohibitive du Commerce y par rapport aux Etrangers 
naturalisés. 

Du 6 Août 1772. 

IVi. de Nolivos et de Bongars avoient demandé que le sieur Kavanagh , 
auquel il a voit été accordé des lettres de naturalité, ne fut pas soumis aux 
restrictions prononcées à cet égard par les Lettres-patentes du J727; 

ï* 
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jVi <5crît le i y Octobre .dernier à *IM. de h :FerrQrmay$ fit <}e ^patgu;- 
cher , qu'il n'étok pas possible d'avoir égard à cette demande^ ils û)sisteo& 
dp nouveau sur l'obtention de cette faveur par leur lettre d^.io Avril 
1772 , en faisant le détail des services rendus par M. de Kavanagh ; qo, 
$eroit avec plaisir que je me pretetois à leur désir , mais l'intention du 
Roi étant que les Lettres^patentes de 1727 ^qiem exécutées scrupuleu-, 
I ement ; je ne puis proposer à Sa Majesté d'y déroger. 



Ordonnance du Roi$ portant création de quatre Régimens pour 
le service des Colonies de V Amérique. 

Du 18 Août 1772. 

D E P. A & ,L J$ R 0,1. 

3a Majesté ayant juge à propos de donner aux Troupes qu'elle a 
affectées au service de ses Colonies de l'Amérique , la même forme ,que 
celle des Régimens qui servent en France 3 elle a ordonné et ordonne ce 
qui suit : . 

Art. I er . Il sera créé quatre Régimens sous la dénomination de 
Régimens du Cap, du Port-au-Prince , de la Martinique et de la Gijaj* 
deloupe* 

Art. II. Chaque Régiment sera compose de deux Bataillons, é* 
chaque Bataillon de neuf Compagnies , dont une -de Grenadiers, et huit 
de Fusiliers. ' ~ ' * 

Art. III. Chacune de ces Compagnies sera commandée par un Capi- 
taine , un Lieutenant en premier et uni, Lieutenant en second. 

Art. IV. Chaque Compagnie sera coqipQsp e de 75) hommes ^ savoir, : 
un Fourier , 4 Sergens, S Caporaux,. 8 Appointés , j 6 Grenadiers quFu- 
siliers, et 2 Tambours ; elle sera divisée en 8 Escouades , dont chacune 
sera composée d'un Caporal , d'un Appointé , çt de sept Grenadiers on 
Fusiliers. , . ^ 

Art. V et.yi. Ils. royfcat. jurJa divk&n$arascpu$des h et font, r$r 
fondus dans V Article VI de V Ordonnance du premier Mai ijj5. 
• Art. VIL L'Etat-Major.. de chacun de ces «Régimens.' sert cp/Nfcosc 
il'un -Colonel , de deux jLietitenans- Colonels et d'un Major, d'un Aide- 
Major, d'un Sous-Aide-Major, d'un Quajrtkr-Maxtre, et de deux.Poj:^ 
Tome V. Eee 
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drapeaux par Bataillon , et d'un Tambour-Major j le Major aura le Corn* 

mandement sur tous les Capitaines. 

Art. VIII. Lesdits Régimens n'auront entx'eux d'autre rang que l'an- 
cienneté des Colonels ; et où ils se trouveroient dans le cas de marcher 
ensemble en corps , ou par détachement 9 le Commandement appartiendra 
au grade supérieur ; et à grade égal , à l'ancienneté de commission. 

Art. IX. Les Capitaines , les Lieutenans en premier et Iieutenans en 
«econd commanderont entr'eux dans les places , ou en campagne , selon 
l'ancienneté de leurs commissions , brevets ou lettres. 

Art. X. Les appointemens des Officiers...* ( V. F Article XXIX de 
V Ordonnance du premier Mai 179 ; ) ...» lieu de rations; savoir, par an : 

Etat-Major. V* le même Article XXIX. 

Compagnie de Grenadiers* 

Au Capitaine ............. 4000 lîw 

Au Lieutenant en premier , iyoo 

Au Lieutenant en second, . 1380 

Au Fourrier , etc. V. le même Article XXIX. 

Compagnie de Fusiliers. V. le même Article XXIX. 

Art. XI. C est V Article XXX de V Ordonnance du premier Mai 

*77 5 ~ 

Art. XII et XIII. Ils sont réunis dans V Article XXXI de V Ordon- 
nance du premier Mail 77 5. 

A^T. XIV. Il ne diffère du XXXII de V Ordonnance du premier Mai 
%7j5 y qu'en ce que la masse nétoit ici que de S liv. 

Art. XV. C'est le XXXIII de V Ordonnance du premier Mai tjj5 , 
ou la masse est cependant portée à zo sols y plus t haut qu'elle ri*étoit ici. 

Art. XVI et XVII. Ce sont les XXX& et XXXV Articles de V Or- 
donnance du premier Mai ijj5.. 

Art. XVIII. Il ne diffère de V Article XtXVI de l'Ordonnance du 
premier Mai 1 jj5 , qifen ce qu'il est dit ici 9 que les appointemens seront 
payés en argent de France y ou espèces équivalentes. 

ART. XIX. Il diffère de r Article XXXVII de V 'Ordonnance du pre- 
mier Mai tJjS ' , seulement en ce que ce dernier nomme 1 ' les Chefs de 
Bataillon. 

Art. XX. L'uniforme desctits Régimens.... V.V Article XLII de VOr- 
donnance du premier Mai tjj5... Régiment de la Guadeloupe , paremeiw 
€t collet de calmande cramoisie» 
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Art. XXL Les gracies des Officiers seront distingués par des épau- 
lettes plus ou moins riches j savoir : 

- Le Colonel portera de chaque côté une épaulette en argent , ornée de 
frange riche à nœuds de cordelière. ( Les autres épaulettes sont , ainsi 
que celles du Colonel , les mêmes que dans le reste de l'Infanterie.} 
' Art. XXIL C'est le XLIf de V 'Ordonnance du premier Mai iJjSm 

Art. XXIII. Les Officiers porteront l'uniforme de leur Régiment , 
en drap léger , veste et culotte de toile de basin blanc , avec des pare^ 
mens et collet de soie ; ils auront un chapeau bordé d'un galon uni en 
argent , sans plumet. 

Art. XXIV. C'est le XLV de VOrdonnance du premier Mai tJJ$* ~ 
*' Art. XXV. // accorde une avance de deux mois à V embarquement. 

Art. XXVI. C'est leXhVIl de VOrdonnance du premier Mai 17 j6* 

Art. XXVII. Le Major, pour n'être point distrait de ses fonctions...» 
\V. la fin de V Article XX de l'Ordonnance dupremier Mai ijjS. ) 

Art. XXVIII. Pour parvenir à la composition desdits Régimens , 
Ffcitention de Sa Majesté est d'y employer les Troupes qui forment les 
diflférens Corps actuellement existans dans les Colonies ; savoir : 

La Légion de Saint-Domingue, créée par ' Ordonnance du premier 
Avril 1766 ; les deux Compagnies d'Ouvriers > créées par Ordonnance 
du 20 Mars 1758 ; et les trois Compagnies de Dragons, créées par l'Or- 
donnance' du preuver Novembre i 769/; se réservant Sa Majesté dè ) 
pourvoir au complet des Régimens du Cap et du Port-au-Prince, pat. 
des recrues , et à la formation des Régimens de la Martinique et de la 
Guadeloupe , par les Bas-Officiers et Soldats qui seront tirés de Bataillons 
qui y servent actuellement , et par les recrues dont elle continuera de se 
charger; ' ' 

Art. XXIX. J Au moyen de ce que Sa Majesté se charge Ao pourvoi^ 
à la dépense'de la levéedes hommes et des frais de recrues ; elle défend 
aux Officiers de donner aucun congé absolu , hors les cas portés par les 
articles suivans 9 à moins de raisons particulières , dont il sera rendit 
compte au Secrétaire d'Etat, ayant le département de la Marine et des 
Colonies. ^ y 

Art. XXX. F. V Article XJtlJJ de l'Ordonnance du premier Mai 

*77 5 * 

Art. XXXI. Les Soldats qui auront volontairement renouvelle un 

second engagement, et qui , après avoir servi 16 ans, voudront se 

retirer chez eux , toucheront la moitié de leur solde. 

Art. XXXIL Ceux qui t ayant renouvelé un troisième engagement â 

Eee ij 
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auront servi 14 ans , pourront se retirer chez eux avec la solde entière 

du grade qu'ils quitteront pour lors , pourvu toutefois qu'ils aient servi 
huit ans dans le grade qu'ils quitteront , sans quoi ils ne jouiront que de 
la solde du grade qu'ils avoient auparavant. 

Art. XXXIII. L'intention de Sa Majesté est que les Commandans 
en Chef de ses Colonies, accordent aux Bas -Officiers et Soldats qui 
le demanderont , la permission de se marier j et le congé absolu sera 
accorde à tout Bas-Officier ou Soldat qui aura trois enfans vivans , nés 
cjans la Colonie en légitime mariage depuis son engagement ; et s'il veut 
continuer ses services , elle lui accordera un second engagement pour 
huit années. 

Art. XXXIV. Les Bas-Officiers et Soldats qui voudront , après 24 
ans de service, les continuer, jouiront de leur solde de vétérance, et 
de plus , de celle de leur grade ,. et ils auront la liberté de se retirer 
lorsqu'ils le demanderont. 

Art. XXXV. Lorsqu'il vaquera une place de Quartier-Maître ou de 
Porte-drapeau , le Colonel du Régiment dans lequel ladite place sera? 
vacante , proposera au Commandant en Chef de la Colonie où le Régi- 
ment servira , trois sujets , parmi lesquels le Commandant en Chef 
choisira celui qui lui paroîtra mériter la préférence. 
. Art. XXXVI. Les Colonels nommeront aux places de Fourrier et 
de Sergent qui seront vacantes dans toutes les Compagnies de leur Ré- 
giment ; et les Capitaines choisiront les Caporaux et Appointés de leurs 
Compagnies. 

Art. XXXVII. Les Commandans en Chef des Colonies feront , sur 
le compte qui leur en sera rendu par les Colonels de chaque Régiment + 
connoître au Secrétaire d'Etat , ayant le département de la Marine et des, 
Colonies , les actions et les blessures des B^s-Officier? et Soldats j et Sa 
Majesté y aura égard pour leur accorder les distinctions et la vétérance* 

Art. XXXVIII et XXXIX et dernier. Ce sont Us Let Llde FOrdtn* 
nance du premier Mai 1 Jj5. 

Mande et ordonne Sa Majesté , etc. 
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Q R&ONNAh ce des Administrateurs > pour la Police du Carénage 

du Port-au-Prince. 

Du $ Septembre ,1772* 

X-iouis-Florent , Chevalier de Valliere , etc. * 

Je an-François-Vincent, Chevalier, Seigneur de Montarçher , et<% 
Etant informés que les Capitaines sont dans l'usage de caréner sur le. 
quai de Rohan, ce qui met les maisons de ce Quartier en danger d'être 
incendiées; et instruits d'ailleurs que ledit quai est embarrassé de Canots * 
Chaloupes, Chaudières, et autres effets qui en gênent le passage, et en 
interrompent la communication j nous . avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. I ct . Les Capitaines, marins, ou autres; seront tenus de caréner 
à l'avenir sur le quai Carron, et à l'Anse y connue sous le nom de Croix 
Baussal , près la Batterie Saini-Chéron* 

Art. II. Faisons défense de faire lesdites carènes le îong du quai de 
Kohan depuis la communication du flanc gauche avec le flanc droit du 
Port marchand , à peine de 5*00 liv. d'amende, laquelle sera encourue 
huitaine après la publication de la présente Ordonnance* 

Art. III. Ordonnous.que dans le même délai tous les effets déposas 
sur ledit quai, tels que Briques , Tuffaux, Chaudières, etc., en seront 
enlevés , à peine de 60 Bv. d'amende contre les contrevenans poux la 
première fois , et de plus forte s'il y échoh. 

Art. IV et dernier. Commettons le Capitaine de Port pour veiller s 
Pexécurion de notre présente Ordonnance j sera la Présente enregistrée 
au Greffe de PIntendance, publiée et affichée à la Place d'armes au poiea» 
du Pilory, et par-tout où besoin sera. Donné au Port-au-Prince , «te* 

R. au Greffe de V Intendance , le même jour. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs y portant que le traitement de 

tout Officier ne commence que du jour qu'il prend possession de son 

Emploi* 

Du 27 'Septembre 1772. 

3 B suis informe, qu'il s'est élevé une difficulté au sujet de l'époque à 
laquelle M. de Sédiere doit commencer à jouir de son traitement de 
'Commandant en Second de h Partie du Sud j il est de principe que tout 
Officier ne peyt être payé que du jour qu'il entre en possession de Rem- 
ploi qui lui çst accordé ; cependant le Roi a bien voulu par une consi- 
dération particulière ordonner que M. fie Sédiere sera payé à compter du 
jour de la date de l'Ordre qui l'a commis; M. de Montarcher lui fera 
payer sqs appointemens , à compter du 16 Août 177*. 

K. au Contrôle , le g Avril 1 773. 



O&DON H AN ce du Roi y concernant la manière de pourvoir aux 
Charges et Places dans les Isles et Colonies Frûnfoises* 

* Du 28 Septembre 1772. 

DEPARLeRoI. 

O a Majesté estimant nécessaire, pour accélérer son service dans ses 
différentes Colonies , de simplifier la manière de pourvoir aux Charges 
et Places de l'Administration , et aux Offices de Judicature , tant dans Jes 
Conseils Supérieurs et les Juridictions , que dans les Sièges d'Amirautés 
établis dans sesdites Colonies ; elle veut et ordonne, qu'à l'avenir les 
Gouverneurs-Lieutenans-Généraux , Commandans-Généraux et Particu- 
liers, Intendansj et autres Officiers d'Administration de la Marine dans 
sesdites Colonies; les Officiers^des'Cônseils Supérieurs, ceux des Juri- 
dictions et des Sièges d'Admifeutcs établis aussi dans sesdites Colonies , 
soient pourvus desdites Charges et Places sur des brevets qui seront ex- 
pédiés à cet effet par le Secrétaire d'Etat , ayant le dépastement de la Ma- 
rine et des Colonies ; voulant c>a Majesté que sur la présentation qui sera 
faite desdits brevets par les Pourvus desdites Charges et Places , ils soient 
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reconnus dans les qualités et fonctions qui y seront attribuées. Mandant 
Sa Majesté à M. le Duc de Penthievre , Amiral de France , de tenir la 
main à l'exécution de la présente Ordonnance en ce qui concerne les 
droits de sa Charge. Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneurs- 
Lieutenans- Généraux et Intendans, Gouverneurs Particuliers, et Or- 
donnateurs dans les IsJes et Coloniei Françoises de V Amérique! ou à 
ceux qui les représenteront , 4e tenir la main à l'exécution de la présente 
Ordonnance ; et aux Officiers des Conseils Supérieurs établis dans lesdites 
Isles et Colonies Françoises, de procéder à son enregistrement* Donh4 
à Versailles, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince, le 30 Juin tjj^. 
Et à celui du Cap 9 le 5 Juillet suivant. 



O RDON NAN CE des Administrateurs > portant Tarif des Droits du 
Capitaine de Port aux Cay es* 

Du 30 Septembre 177a» 

L*ouis»Florent , Chevalier de Vaixiere, etc« 

Jean-François-Vincent de Montarcher , etc. 

Etant nécessaire de fixer les droits d'entrée et de sortie des Rades des 
Cayes et de Châteaudun pour les Bâtimens Marchands , et les charges 
auxquelles le Capitaine du Port sera tenu , nous avons ordonné et or-» 
donnons ce qui suit. 

Art. I er . Le Capitaine de Port sera obligé de mettre et entretenir des 
balises à l'entrée des passes pricipales , à celle des Cayes , et à la petite 
passe de Châteaudun. 

Art. IL II sera en outre tenu de se fournir et d'entretenir à ses 
dépens un Canot de quatre Nègres , afin d'être toujours prêt à envoyet 
un pilote à bord des Bâtimens qui se présenteront à l'entrée dudit 
Port. ... 

Art. III. Il sera encore obligé de fournir et entretenir les corps 
morts , et chaînes nécessaires pour armer les corps morts et balises. 

Art. IV. Il sera aussi obligé d'entretenir à ses frais deux Pilotes 
pour le service des Bâtimens , même d'en fournir d'extraordinaires quand 
le cas le requérera. 

Art. V* Il sera payé au Capitaine de Port pour l'entrée du Port des 
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Cajes-êt de Châteaudun , «avair» pour" cirque Vaissepu depuis ioo ton* 
bcxîx jusqu'à -?oo tonneaux , - , *- • . . . ^ ., • » 120 liv. 
Art. VI. Il sera paye pour la sortie desditp Bâduians et les conduire 
à l'Ouest de Plsle à Vache , le même prix que pour leur enuée y 120 
- Art. VII. Il sera payé^pmir Peiurée dras ledk ton pour chaque B.> 
lîntent Chargé <dc "Nègres venant de 1a Cote , oi -: • ' • . 150 
Ct pour là «ortie 4e*d*ts Sâtimens pour ceux de 300 tonneaux et a*» 
dessus, ci .............. 150 

0t pour ceux au-dessous , ei . . A . . . . . . . 1 20 

Art. VIII. Tout Bâtiment aborde par le Pilote de Saint-Louis , qui 
mouillera soit dai^Ja jradedes Cayes , soit dans cçlle de Cbâteaudun, 
payera 4 y liv. au 'moyen de quoi le Capitaine de Port sera tenu dé le 
faire amarrer , ci <, . . , . , . . . *♦ . . • 45* 

A^T. IX. Tout Bâtiment qui sortira de la rade des Cayes pour aller 
à la Baie des Flamans , pour hiverner ou autrement , payera , ci 60 

Aj\t. X. Jl sera payé pour .chaque Bâtiment qui sortira de la rade 
de Châteaudun , pour .aller à la Baie xics FJan^ans^n hivernage ou autres 

jpent , ci .,.,.. , 5)0 

Art. XL II sera payé popr la sortie de la Baie des Flamans, et la 
conduite à l'Ouest de lTslç à Vache, savoir pour les ifàtimeiis de 300 

tonneau* et au-dessus , ci . 120 

Et pour ceux au-dessous , ci , $0 

ÂftT. X3L Tout Bâtiment re/enant de la Baie des Flamans à la rade 
Ae$ Cayes , payera, ci ♦ •'••■• . > • , . . , J3q 
et à celle de Châteaudun , et , * . . . • . . . 1:0 

Art. XIII. Chaque Bâtiment qui pissera de la rade des Çayes à celle 
de Châteaudun par la petite passe , payera , ci , • • 47 

Art. XI V..Chaqvie Brigantin faisant le cabotage expédié pour Içs Isle4 
de P Amérique , payera pour Pentrée des Cayes et de Chateaudim , et 
autant pour la sortie , ci . : '•. . • ... . . .. tfo 

Art. XV. Il sera payé par chaque Bateau ou Goelete, expédié pouç 
les Isles de l'Amérique , savoir , pour l'entrée , ci . . . 30 
çt pour la sortie , ci ..... ♦ . , 40 

Aïit. XVI. :"Toftt : Batêau chi - Goëlete au-dessous rie' 20 tonneaux f 
faisant le cabofege l# long de la côte <de cette Isle , -payera tant pour 

Pentrée que * pOui^ h Sottie , d i . . 30 

Art. XVÏI. Il *era*payé par année par chaque Bateau ou Goëlete 
au dessous de 1 o tonneaux , tant pour Pentrée que pour lasortie , ci 60 
-Art; XVIII. -tes gâteaux., Çîoçleîe* et Bargues à Pusage des 

J3acimen$ 
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Bâtimens d'Europe , ne payeront rien pour leur entrée et leur sortie s'il* 
ne requièrent pas le pilote , mais dans le cas contraire ils payeront tanl 

pour l'entrée que pour la sortie, ci m 30 > 

Art. XIX. Enjoignons à tous Capitaines de Navires Marchands r 
Brigantins , Goëletes , Barques , etc. et aux autres* Navigateurs qui 
entreront et sortiront desdites rades , de payer les droits conformément 
au tarif ci-dessus ; et défendons au Capitaine de Port d'exiger aucuns 
autres et plus forts droits à peine de confiscation. Mandons aux Officiers 
de l'Amirauté de Saint-Louis de tenir la main à l'exécution de la pré-* 
tente , qui sera enregistrée au Greffe de l'Amirauté et à celui de l'In* 
tendance. Donné au Port-au-Prince , etc. le 30 Septembre 1772. 

Signés , de Vaxliere et Monta&chjuù 

R. au Greffe de l'Intendance 3 le 13 Octobre. 

m 1 ii 1 i ans» 

Lettre du Ministre à M. de Malassy y Major du Régiment du. 
Port-au-Prince , sur les Contrôles des Troupes* 

Du 3 Octobre 1772* 

J'adresse à M. le Chevalier de Valliere, Commandant-Général à 
Saint-Domingue , quatre Registres pour servir au Contrôle des deux 
Bataillons du Port-au-Prince. Il vous les remettra à votre arrivée dans la 
Colonie ; et alors vous ferez porter sur ces Registres les noms et surnoms 
des Bas-Officiers et Soldats qui composeront les deux Bataillons de ce 
Régiment , avec leurs signalemens , et .les noms de leurs pères et mères. 
Vous garderez ensuite les deux qui seront signés de moi , et ^ou> me' 
renverrez les deux autres après que vous les aurez signés. 

S'il a paru nécessaire d'établir de pareils Contrôles pour les Troupe* 
qui servent en France , cette opération est encore bien plus importante 
pour celles qui servent dans les Colonies , non-seulement pour le bonr 
ordre , mais encore pour pouvoir satisfaire les familles des Bas-Offidersf 
et Soldats qui viennent continuellement au Bureau 'des Colonies, deman- 
der, sur leur sort, des informations qu'il est juste, de leur donner. Cet 
objet n'est pas le moins important de ceux auxquels un Major doit 
vriller , parce qu'il ne peut y avoir de négligence qu'il n'en résulte de» 
embarras pour les familles , et c'est ce que vous devez éviter spigneu- 
cernent. C'est pourquoi je vous recommande ^ lorsque vous sçtc* rçndi} 
Tome V* Fff 
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a Saint-Domingue de prendre les mesures et les précautions nécessaires 
pour que le contrôle des deux Bataillons du Régiment soit bien formé 
et suivi avec l'exactitude que ce travail exige; il convient que les noms, 
les signalemens et les apostilles soient écrits lisiblement pour qu'il ne se 
présente aucun doute sur le sort des Bas-Officiers et Soldats ; je joins 
pareillement ici un certain nombre de feuilles volantes de contrôle, afin 
que vous puissiez en distribuer aux Officiers chargés du détail dans les 
différens Quartiers où le Régiment doit fournir desdétachemens; ils s'en 
serviront pour vous informer des mouvemens et changemens quelcon- 
ques qui surviendront ; au moyen de quoi vous serez en état de les faire 
porter et apostiller exactement sur les registres de contrôle qui vous 
resteront , et vous vous servirez de ces mêmes feuilles volantes pour me 
faire passer régulièrement de mois en mois, et par duplicata, les mou- 
vemens qui seront survenus dans les Compagnies des deux Bataillons , 
afin que je puisse faire faire ici , sur les registres que vous me renverrez, 
la même opération que vous suivrez dans la Colonie. 



Ordonnance de ? Intendant 3 touchant les Huissiers - Hoquetons 
de l'Intendance y et le Tarif de leurs Droits* 

Du p Octobre 177a. 

ean-François-Vincent de Montarcher , etc. 
Les abus qui se sont glissés et se glissent journellement dans h con- 
duite des Huissiers de l'Intendance, les plaintes qui nous ont été portées 
contr'eux pour raison des frais qu'ils exigent des parties qui les emploient 
les nullités dont tons leurs actes sont remplis , et les contestations qui 
^élèvent entr'eux pour la répartition des salaires qui leur sont dus , ayant 
fixé notre attention ; nous avons cru devoir pour y remédier , fixer leurs 
devoirs , taxer leurs droits , et la manière de les répartir en ordonnant 
ce qui suit : 

• Art. I er . D y aura tous les jours uûf desdks H^s&krs-Hoquetons <^ 
Flutendance de service en leur bureau pour b commodité du pu&liç 5 et 
ledit bureau sera ouvert à six heures du ipatirç jutegu'à. midi % es depuis 
deu* jusqu'à sept heures du soi$.< 

Art. IL Le Prévôt desdks^ Huissiers choisira un Clerc ou Commis 
capable de rédigée lps exploits ^et autres caœts deteV' wwsteFe^ eonfb* 
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ttémettt à POrdonnançe du Roi lie 1667 y sous les peines portées par 
icelle contre lçs Huissiers qui les auront signes. 

Art. III. Lesdits Huissiers exploiteront dans tome l'étendue de la 
Juridiction du Port-au-Prince , sans qu ils puissent en faire les fonction* 
hors de ladite Juridiction. 

Art. IV. Tous les exploits, coptes de pièces * et autres actes* ne 
pourront être faits ailleurs que danslfedit bureau, sous quelque prétexté que 
ce puisse être; défendons auxdits Huissiers d'en emporter aucune £*ece 
originale pour en faire des copies, ou faire rédiger les exploits par -des 
particuliers , ou autres. 

Art. V. Ne pourront être remis aux parties aucune pièce ni original 
d'exploits faits sur icelles que par le Prévôt, qui y mettra son solvit , ou 
par celui à qui il en aura donné le pouvoir, si ce n'est en cas d'absence i 
inaladie, ou autre empêchement. 

Art. VI. Le produit de tous les actes qu'ils feront seront mis en 
masse à la garde du Prévôt , qui en répondra auxdits Huissiers j et sera 
prélevé sur icelle tous les déboursés qu'il aura été obligé de faire, et 
aoo liv. par mois , pour les appointemens de leur commis. 

Art. VIL Sera tenu ledit Prévôt de faire raison aux Huissiers de 
tous les crédits qu'il jugera à propos de faire sans qu'il puisse leur ep 
retenir pour les pênes qui pourraient résulter desdits crédits , lesquelles 
il supportera seul. 

Art. VIII. Sur le restapt de ladite masse, prélèvement fait sur icelle* 
comme il est dit ci-dessus des déboursés et appointemens du Clerc 
dudit bureau, le Prévôt prendra le tiers , et partagera le premier de chaque 
mois les deux autres tiers aux Huissiers par égales portions , sans qu'il 
puisse y apporter aucun retard , sous quelque prétexte que ce puisse être. 

Après avoir ainsi établi l'ordre et la conduite des Huissiers*Hoquetot9 
ide l'Intendance pour procurer au public la facilité de s'en servir et le 
mettre à l'abri des vexations qui ont donné Ueu aux plaintes qui noqs 
ont été portées ; nous ^vons fixé et arrêté , fixons , arrêtons et ordonnons 
que lesdits Prévôt et Huissiers-Hoquetons ne pourront prendre et exiger 
«ur les actes ci-après, que ce qui suit: savoir ; • l 

Pour chaque exploit simple ,.....•. 4 liv. 10 s. 

Pour ceux qu'ils donneront en plaine par lieue, y compris le retour, 
indépendamment du coût de l'exploit, ci 5 liv. 

Pour les copies de pièces quelconques , par rôle d'expédition, 1 j s. 

Pour les sommations , ou exploits où il n'y a pas d'assistance, ci. G liv» 

Fff ij 



Digitized by 



Google 



jgi* Loix et Const. des Colonies FraXÇoists 

<Ponr lès significations d'Avocat à Avocat , ou de Procureur à Procu- 
reur , lorsqu'ils ne feront point les copies , ci. . . . . 4 liv. 10$, 

Pour toutes sortes de publications et affiches f non compris le droit de 
copie comme dessus , ci. ........ • ♦ • 6 liv» 

Pour un procès-verbal de perquisition ou de saisie , non compris le 
transport , ci. * ............ ; . pliv. 

Pour l'assistance de deux Recors , chacun 3 liv. lait , . . • 6 liv*. 

J!#ur l'Huissier Adjoint, à défaut d'assistant, .... . 6 liv. 

Pour un procès-verbal de capture, non compris la Maréchaussée % 

s'il y en a , ni le transport , ci # ♦ . 30 liv* 

* Pour dresser l'écrou,ci. .......... 6 liv» 

Pour chaque sommation au Gardien , où il y en aura d'établi, quatre 
livres dix sols , ci 4 liv. 10 s* 

Pour procès-verbal de brisement de porte , y compris le droit de 
l'Huissier adjoint ou des assistans , ci . . . ij JivJ 

Et pour les procès-verbaux de saisie de Nègres , ou autres meubles, 
lorsqu'il y aura déplacement, ci. • • • 18 liv. 

Art. IX. Défendons aux Avocats et aux Procureurs de tenir à l'avenir 
aucune pièces ni écritures pour signifiées, à peine de nullité; leur dé- 
fendons de faire faire la signification d'aucunes dans les procès qui sont 
de la compétente du Tribunal Terrier , par d'autres que par lesdits 
Huissiers- Hoquetons de l'Intendance, et à tous Huissiers d'en faire 
aucunes , ni de mettre nos Ordonnances à exécution , à peine de nullité 
et de 300 liv. d'amende, même d'interdiction en cas de récidive^ 

Art. X. Enjoignons au Prévôt desdits Hoquetons de faire faire un 
extrait du présent Règlement en ce qui concerne la taxe ci-dessus, lequel 
sera intitulé Tarif des Droits des Huissiers de l'Intendance , et de l'attacher 
dans le lieu lep us apparent de leur bureau; sera la Présente exécutée selon 
sa forme et teneur, nonobstant tous autres Réglemens et Ordonnances qui 
pourraient y être contraires , enregistrée au Greffe de l'Intendance , lue 
et publiée en la Juridiction Audience tenante, et affichée, à ce qut 
•personne n'en ignore. Donne au Port-au-Prince , etc. 

R. du Greffe de f Intendance y le lendemain io. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs y touchant le traitement 

des Officiers des Conseils. 

Du 17 Octobre 1772. 

Les troubles qui ont agité, MM,, la Colonie de Saint-Domingue ont 
déterminé le Roi , il y a quelques années , à y faire passer des Sujets de 
France pour y remplir les places des Conseils Supérieurs ; leur transplan- 
tation et le défaut de possessions dans Plsle, ne permettant pas de laisser 
subsister l'usage ancien de rendre la justice gratuitement, on attribua 
écs-Iors des appointemens à chaque Membre du Conseil ; la nécessité 
seule à fait passer sur les considérations d'une dépense aussi forte j ce- 
pendant Sa Majesté n'a jamais perdu devue les moyens de la faire cesser* 
Dans ce principe , elle a écouté favorablement les demandes qui lui ont 
été faites par différens Habitans de Saint-Domingue ; et çlle a pensé que 
sans rien changer à ce qui existe actuellement , on pourroit amener insen- 
siblement les choses au point désirable , c'est-à-dire d'avoir des Membres, 
qui, satisfaits de l'honneur de rendre la justice et d'acquérir la noblesse 
à leur postérité, ne couteroient plus rien; pour cet effet Sa Majesté à 
décidé que les Membres actuellement pourvus continueront de jouir du 
traitement qui leur a été fait; mais que les places qui viendroient à 
yacquer seroient remplies à l'avenir par les Assesseurs attachés à chaque 
Conseil, par les enfans des Habitans qui se seront fait recevoir Avocats , 
et par les Officiers de Judicature , qui après avoir été éprouves dans les 
Juridictions , se trouveront en état de remplir les places de Conseillers. 
Sa Majesté vient en conséquence de nommer à une de ces places , dans 
le Conseil Supérieur du Port-au-Prince, le sieur de la Pcriere, Assesseur 
sans appointement ; et elle en usera de même pour celles qui restent 
encore vacantes ; il est donc nécessaire que d'un côté vous teniez toujours 
complet le nombre des Assesseurs de chaque Conseil , et que vous me 
fassiez passer exactement vos propositions aussi-tôt qu'il vaquera quelque 
place de Conseiller ; ce parti a paru concilier à la fois l'économie et 1# 
sûreté du service relativement à l'Administration des Colonies* 

J?. au ContrJle* le iS Mars IJJ^ 

Déposée au Conseil du Cap , le 16 Avril suivant. 
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Ordonnance du Roi , qui fixe la Ration des Troupes des 

Colonies. 

Du 18 Octobre 1772, 

J> E PAR L E R O I. 

Oa Majesté s'étatit fait représenter ses Ordonnances des 2$ Mars 
1763 , 1 Décembre 176J, 1 Décembre 1766, qui iixent la composi- 
tion de la ration à distribuer aux Troupes servant dans sqs Colonies , elle 
y auroit reconnu des différences qui occasionnent journellement de* 
représentations ; à quoi voulant pourvoir, elle a ordonné et ordonne ce 
qui suit. 

ÀaT. I er . A compter du jour de l'enregistrement dé la présente Or- 
donnance au Contrôle de la Marine, dans chacune des Colonies de Saint- 
Domingue , la Martinique et la Guadeloupe, Gorée , Saint-Pierre et Mi- 
quelon , il ne sera plus délivré qu'une ration par jour à chaque Fourier, 
Sergent , Caporal , Appointé , Cadet à l'aiguillette, Soldat, Tambour 
et Frater Chirurgien des Troupes servant dans lesdites Colonies. 

Art. II. La ration sera composée de 20 onces de farine , ou de 24 
oneçs de pain , dont la cuisson sera faite aux frais de Sa Majesté , de 8 
onces de viande fraîche ou salée , ou de 6 onces de lard salé. 

Art. III. A défaut de tout ou de partie de ces comestibles , il y seri 
suppléé par des vivres du pays. 

Art. IV. lorsque les Bas-Officiers ou Soldats seront absens ou mala- 
des à l'Hôpital , il ne leur sera pas délivré de ration. 

Art. V. Il sera retenu pour la solde de chaque Bas-Officier et Soldat ; 
savoir , à Saint-Domingue , la Martinique et la Guadeloupe , 3 sols 8 
den. argent de France par ration , à Gorée, 7 sols par ration , et à Saint* 
Pierre et Miquelon y sols aussi par ration. 

Art. VI. Les Bas-Officiers et Soldats servant à Cayenne , recevront 
avec la ration ci-dessus 1 sol 6 den. par jour pour leur tenir lieu de 
taffia ; et il ne leur sera fait aucune retenue pour le prix de la ration et 
de cette boisson , vu la modicité de leur solde. 

Art. VII. Sa Majesté voulant cependant dédommager les Bas-Offi- 
ciers et Tambours des Troupes de ses Colonies , qui ont joui jusqu'à 
présent de la ration et dçmi£i de la réduction faite à cet égard, çlle ordonne 
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qu'il leur soit payé chaque jour % sols argent de France, pour leur tenir 
lieu de la demi -ration qu'ils ne recevront plus , bien entendu qu'ils 
seront présens et servant dans leurs grades; il sera à cet effçt par l'Inten- 
dant ou Ordonnateur de chaque Colonie , arrêté un état desdits Bas*» 
Officiers et Tambours , et ceux seulement qui j seront dénommés joui- 
ront de cette faveur ; les Soldats qui monteront à l'avenir aux places de 
Bas-Officier ne pourront y prétendre. 

Art. VIII. Le montant de la retenue à faire pour le prix de chaque 
ration distribuée , sera arrêté chaque mois par l'Intendant ou Ordonna* 
teur de chaque Colonie en présence du Contrôleur , et les' Commis des 
Trésoriers Généraux s'en chargeront en recette extraordinaire, sur l'ordre 
qui leur en sera donné par l'Intendant ou Ordonnateur , qui arrêteront 
pareillement chaque mois les paiemens faits en conséquence de l'Arti- 
cle VU. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Commandans Généraux , aux Gou- 
verneurs Particuliers , aux Commandans Particuliers , aux Administrateurs , 
Intendans et Ordonnateurs de ses Colonies , et à tous autres qu'il appar- 
tiendra , de tenir la main à l'exécution de la présente Ordonnance. Fait. 
à Versailles a etc. 



R. au Contrôle , te z8 Avril tjj$ m 



Lettre du Ministre sux Administrateurs y sur la Mission des 

Jacobins. 

Du s Novembre 1772. 

J'ai examiné le compte que vous me rendez de l'enregistrement lait par 
les Jacobins, du titre qui établit le P. Bai H et Visiteur de la mission , et 
des modifications qu'ils ont cru devoir y inettre. 

i°. Que le P. Baillet se bornerait i informer touchant les mœurs et 
la conduite des Religieux Missionnaires , et que ses informations seroient 
ttxn&mmquces au Provincial , pour être par lui prononcé définitivement 
•sur les faits y énoncés. 2°. Qu'il ne s'ingéreroit point à faire la visite de» 
Eglises et Paroisses de la Mission , qu'il se contenterait d'examiner si 
elles son» pourvues des choses nécessaires pour la célébration de l'Office 
divin. 3 . Qu'il ne ferait aucune tentative pour renvoyer en France les 
Religieux Miwiamwïes qu'il jugeroit inhabiles au Service divin > la 
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destitution ainsi que l'institution des Curés étant du ressort du Préfet 

Apostolique exclusivement à tout autre Supérieur régulier. 

MM. de la Ferronnays et de Montarcher ont pensé que l'institution 
et la destitution des Curés dévoient appartenir au Préfet Apostolique > 
qui seul a une connoissance plus exacte de ce à quoi chaque Religieux 
est propre, et que soustraire chaque Religieux à ce joug , ce seroit leur 
inspirer l'insubordination , le dégoût du Cloître, et un renoncement entier 
à la règle et à leur Institut. 

Il est de toute nécessité qu'un Supérieur Majeur conserve l'autorité sur 
chaque individu de son Ordre composant la Mission , et que le Visiteur 
qui le représente jouisse des mêmes droits , pourvu qu'il fasse de ses 
pouvoirs un usage prudent , et qu'il ait soin de se munir à cet égard de 
l'approbation des Administrateurs. Sans cette autorité , tout retomberont 
bientôt dans le relâchement. Celle du Préfet n'est que précaire , et elle 
lu se*oit bientôt disputée s'il vouloit en foire usage. 

D'après la lettre de MM. de la Ferronnays et de Montarcher, je vois 
que le P. Baillet avoit ordre de se faire remettre les titres originaux des 
biens et possessions de la Mission. Je ne puis blâmer à cet égard le refus 
des Religieux de s'y soumettre. Lorsque Sa Majesté a bien voulu lui 
faire don de deux terrains , elle a eu. en vue de lui donner des moyens 
de subsistance , et malgré l'incorporation de cette Mission à la Province 
<le Toulouse postérieure au don , cette concession ne peut appartenir à 
la Province étant spécialement affectée à la Mission. Le Supérieur de la 
Province de Toulouse, comme Supérieur Majeur, doit exiger qu'on lui 
rende compte de l'emploi du revenu j mais vous ne devez pas permet- 
tre qu'il en retire aucuns fonds pour les appliquer aux besoins de sa 
Province. 

Le Supérieur de la Province de Toulouse revendique le droit que lui 
donne son titre , de nommer un Syndic de la Mission. C'est une entreprise 
qui n'est pas soutenable. La Mission est propriétaire des biens de Saint- 
Domingue; les fonctions du Syndic sont bornées à la recette et à la 
dépense, et le choix doit appartenir à la Mission, qui donne sa confiance 
à celui qu'elle croit la mériter. 

Il en résulte que les fonctions du Visiteur envoyé par le Provincial 
de la Province de Toulouse, ne doivent porter, suivant le bref, que sur 
l'examen des moeurs et de la conduite des Religieux : et les pouvoirs <Jui 
lui ont été donnés de destituer les sujets des Cures qu'ils desservent , 
sont subordonnés au concours du Préfet Apostolique et de l'autorité du 
Roi qui vous est confiés. G'cst d'après ces principes que le P. Baillée 

doit 
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(bit se conduire; et l'inteniion de Sa Majesté est que vous teniez la main 
à ce que ce Religieux et la Mission ne sortent point des bornes qui leur 
sont prescrites. Vous aurez agréable de me rendre compte de ce qui se 
passera à ce sujet. 



Arrêt du Conseil du Cap y qui défend aux Juges de procéder par la 
voie extraordinaire , s* il ny échec. 

Du 7 Novembre 1772. 

JtiNTRE le sieur Rîgordy, etc. La Cour faisant droit sur les plus âm- 
jples conclusions du Procureur-Général du Roi, enjoint au Juge dont est 
appel de se conformer aux dispositions des Articles XIX du Titre X , et 
I du Titre XX de l'Ordonnance de 1670 ; ensemble aux Articles I et 
III des Lettres-Patentes du 22 Mai 1768, enregistrées en la Cour le 
28 Janvier 1771 ; et en conséquenee de ne procéder par voie extraor- 
dinaire , recollement , confrontation et décret de prise de corps , que 
dans les cas prescrits par les Ordonnances , et de statuer en outre en con- 
formité desdites Lettres-patentes. 



Lettre de M. t Intendant au Procureur du Roi de Saint- Marc > tou- 
chant *\ la décoration des Auditoires des Sénéchaussées y et j£. ^ a ^ 
mement de la Troupe de Police. 

Du 2$ Novembre 1772. 

J e réponds , M. , à la lettre que vous m'avez fait Phonneur de m'écrire 
le 7 de ce mois , dans laquelle vous m'en rappeliez deux précédentes que 
j'ai bien reçues , mais qu'il ne m'a pas été possible de répondre plutôt, et 
où vous me demandiez d'ordonner la prompte rentrée d'une somme de 
3000 liv., due par les anciens. Fermiers des bacs de l'Artibonite , pour 
l'affecter aux augmentations et décorations de l'Auditoire , à quoi elle est 
destinée aux termes des Cartes-bannies desdits bacs. Je consens volon- 
tiers de donner des ordres à ce sujet, quand on m'aura fait connoître , 
suivant les formes , les causes du débet de cette somme et les particuliers 
qui la doivent j et j'approuve qu'elle soit employée aux objets de répa-, 
T*me V. Ggg 
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rations et décorations que vous jugerez nécessaires à votre Auditoire; si 
elle peut y suffire ; mais je voudrois cependant que ces décorations fus-: 
sent celles qui sont actuellement en usage dans les autres Sièges de la 
Colonie. Voici en quoi elles consistent généralement. i°. La partie de 
la Chambre jusques et compris la balustrade , plus élevée d'un pied , afin 
que les Officiers soient mieux vus et entendus. 2°. Quatre moyenne* 
tables r dont une devant le Juge, une devant le Procureur du Roi , une 
devant le Greffier , et Pautre plus petite pour PAudiencier > toutes cou- 
vertes de tapis bleus , et placées de manière que les Officiers soient dis- 
tinctement vus de l'Auditoire ; en observant que les deux premières seu- 
lement soient parsemées de fleurs de lis , et que les deux autres n'en aient 
qu'une ou trois au plus évidentes. 3 . Un fauteuil faisant face au public 
pour le Juge , à sa droite une chaise pour le Lieutenant , à la gauche une 
chaise pour le Procureur du Roi , et au-devant , deux autres chaises pour 
un Substitut et pour un Greffier j le tout couvert de maroquin noir, rem- 
bourré et garni de clous dorés* 4, . Derrière et au-dessus du Juge un 
Crucifix , attaché dans un tableau à cadre doré. j°. Enfin la Chambre 
tapissée d'une toile peinte en bleu parsemée de fleur de lis , et de bancs 
ordinaires. On pourroit ajouter quelques chaises au parquet , de sorte 
qu'il y eut une dixaine de sièges à cause des Substituts , tant de la Ville 
que des autres lieux. Vous devez , M. , avoir une partie de ces diflférens 
objets dans votre Auditoire actuel; si la somme de 3000 liv.peut com- 
pléter les changemens et décorations dont je viens dç parler , vous vou- 
drez bien me le marquer , et me mettre à portée d'ordonner la rentrée 
de ces deniers. * 

Quant à la prétention de MM. de PEtat-Major , au sujet de Parme-' 
ment de la Troupe de Police , elle est des plus fondées. Vous pouvez 
cependant la tenir armée à l'instar de celle de toutes les autres Villes ; 
et s'il s'élevoit quelques contestations à cet égard , vous aurez agréable 
«le m'en rendre compte. J'ai Phonneur d'être avec attachement , M. > 
votre , etc. Signé Mojntà&chjer. 
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Arr ET du Conseil du Cap y qui > attendu la surannation 9 dit qu'il n x £ 
a lieu à l enregistrement du Brevet de don du passage du Bac du Çap 
et du passage de Limonade , atcordéà, M. de la Porte , le t Août 
2 747* tn conséquente renvoie ses héritiers à se pourvoir ainsi qu'il 
appartiendra y sous toutes fins de non- recevoir , notamment à cause 
de Vemploi fait des" deniers dont s'agit à la décharge des Peuples, de 
la Colonie. 

Du y Décembre 1772. 



Lettre du Ministre à M. le Chevalier DE Valziere > sur U 
nomination des Commandans des Bateaux du Roi. 

Da 11 Décembre 1772. 

J'Ar feçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 2 Sep-< 
tembre dernier , par laquelle vous demandez si l'Intendant est fondé à* 
joindre sa proposition à celle du Commandant-Général pour les place» 
de Commandans de bateaux. Ces bâtimens étant destinés à empêchée 
l'abus du commerce étranger, souvent même à faire des transports d'une 
fade à une autre , soit de farine , soit de matériaux et de Troupes , et ces 
ôbjetsregardant autant l'Intendant que le Commandant-Général , les Offi- 
■tiers qui les commandent doivent être aux ordres de l'un et de l'autre f 
ainsi l'Intendant est fondé à concourir avec le Commandant- Général 
pour les proposer ou les pourvoir provisoirement ; et le titre même qui 
leur est expédié faU la loi à cet égard, puisque le Mandement est adressé 
à l'un et à l'autre* 
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ARRÊT du Conseil d 'Etat y qui attribue aux Intendant. et Ordonnateur* 

des Ports , &z connoissànce et le jugement des contestations pour les 

droits dûs pour les Marchandises désistes chargées sous voile et non- 

déclarées ; et ordonne que ces droits seront aperçus par Us fUcevetirs 

des Fermes , sur le pied qu'ils auroient dû être payés aux Isles , et 

versés tous les trois mois dans ta caisse du Trésorier- Général des Colo~ 

nies en exercice. . * 

Du 24 Décembre 1772. 



ArrÂT du Conseil </w Port-au-Prince > qui fixe le nombre des Avocats 
en la Cour à iz au lieu de 10. 

. Du 8 Janvier 1773* 

V u par le Conseil le réquisitoire du Procureur-Général du Roi , con-J 
tenant que n'y ayant aucun inconvénient dans l'augmentation du nombre 
des Avocats au Conseil, et s'en trouvant au contraire beaucoup à ce qu'ils 
soient en petit nombre, il paroîtroit convenable d'en fixer à l'avenir le 
nombre à 12 au lieu de 10 , ainsi qu'il a été précédemment arrêté par la 
Cour ; que cette augmentation de places ne peut qu'être utile à la Colo- 
nie , en donnant à des Citoyens honnêtes qui viennent sans cesse d'Eu-^ 
rope , un état honorable capable de leur assurer l'existence en cette Co- 
lonie , etc. Sur quoi la matière mise en délibération, le Conseil faisant 
droit au réquisitoire du Procureur-Général du Roi , et pour bonnes con- 
sidérations ,* a arrêté que le nombre des Avocats au Conseil est et demeu- 
rera fixé à l'avenir à 12 y au lieu de 10 porté par l'Arrêt de la Cour di$ 
21 Juillet 1767. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , qui fixe les appointemens des 
Inspecteurs de Police des Villes y autres que celle du Port-au-Prince y 
à i5oo liv. y ceux de chaque Brigadier à 1000 liv. y et ceux de chaque 
Archer à 600 liv. 

Du 8 Janvier 1773* 
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AltRÊT du Conseil du Cap 9 qui fixe à 6 mois V action redhibitoire pour 

les Nègres attaqués d'Epilepsie* 

Du 11 Janvier 1773. 

.Louis , etc. Entre le sieur Rivière, aîné, etc. Et faisant droit sur le 
réquisitoire du Procureur- Général du Roi , la Cour a fixé au terme de 
6 mois , à compter du jour de l'achat des Esclaves à bord des Bâtiment 
Négriers , le délai de l'action redhibitoire pour cause du mal d'épilepsie; 
ordonne que copies du présent Arrêt ? duement collationnées , seront 
adressées es Sièges ressortissans , etc. 

ArrÛT du Conseil du Port-au-Prince y qui ordonne qu*une somme de 
zqzz liv. 1 o sols 3 provenant d'appointemens d'Archers de Police qui- 
se sont absentés , sera employée en habillemens pour ceux du Port- 
au-Prince y auxquels il en sera fourni à V avenir aux dépens de la Caisse 
municipale y sans tirer à conséquence pour ceux des autres Villes. 

Du 1 j* Janvier 1773. ^ 

Arrêtés du Conseil du Cap y portant que le Registre de ses Délibé-> 
rations secrètes sera confié à un Conseiller* . 

Des 21 et 22 Janvier 1773. 

OURce qui a été représenté à la Cour par un de Messieurs , que le 
Registre secret des délibérations de la Compagnie a resté jusqu'à ce jôup 
dans le Greffe de la Cour, qu'il paroîtroit plus convenable que ce Regis- 
tre fut confié à un de Messieurs ; et après avoir demande qu'il en fut 
jdélibéréj le Procureur-Général du Roi ouï, la matière mise en délibé- 
ration, et tout considéré : la Cour a ordonné et ordonne que le Registre 
des délibérations secrètes de la Compagnie sera remis et confié à un de 
Messieurs. • 4 

Ce jour , en conséquence de l'arrêté d'hier , le Greffier a mis sur le 
Bureau le Registre des délibérations secrètes de Ja Compagnie , dent la 
garde a été confiée à un de Messieurs. 

V. V Arrêt du Conseil d'Etat , du îj Avril t'J'jS. 
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Arrêt du Conseil du Cap , qui défend le Fort-d'armes aux Postulons 

des Sièges. 

Du 2f Janvier 1773. 

Our le réquisitoire du Procureur-Général du Roi en la Cour , por- 
tant , ect. la Cour faisant droit sur ledit réquisitoire, ordonne que les 
dispositions de l'Ordonnance du Roi, du 2 3 Juillet 1720 , et des Arrêts 
de Règlement de la Cour, eh date des 7 Avril 1758 et 3 Février 1761 , 
seront exécutées selon leur forme et teneur; en conséquence fait défen- 
ses aux Officiers postulans es Juridictions du Ressort de la Cour , et 
notamment aux Procureurs de cette Ville , de porter l'épée , sous les 
peines y portées et telle autre qu'il appartiendra ; enjoint aux Officiers 
des Sièges du Ressort de la Cour de tenir la maiji à l'exécution du pré- 
sent Arrêt j ordonne que copies collationnées d'icelui , etc. 



2? x trait d'une Lettre du Ministre à M. CaigneT > Commissaire- 
Général y chargé de la comptabilité , pour l'autoriser à ne passe* des 
marchés que pour les sommes de 600 liv. 3 et à n'exiger des quittances 
que pour celles de j5 liv. 

Du 31 Janvier 1773* 

J e ne vois aucun inconvénient dans la proposition que Vous me faites , 
de n'être assujetti à l'avenir de passer des marchés que pour les sommes 
de 600 liv. argent de la Colonie , et de n'exiger des quittances que pour 
7 y liv. même monnoie, puisque l'Ordonnance du \$ Avril 1685 n'exige 
ces formalités que pour 400 liv. et 5*0 liv. argent de France, équiva* 
lentes à celles de 600 liv. et 77 liv. argent de là Colonie. Dès que vous 
estimez que les écritures se trouvent par-là beaucoup abrégées; je con-; 
sens à ce que vous en introduisiez l'usage. 

R. au Contrôle , le S Mai 1773. 
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Ordonnance de M. V Intendant , pour rétablissement d'un Bureau " 

des Classés à Jérémie y confié à M. DE S AT OR 1 s y Sous-Commissaire 

de la Marine. 

Du 31 Janvier 1773. 

R. au Contrôle , le même jour. 

1 •— ? 

Ordonnance du Gouverneur-Général y portant qu'il sera attaché 
des Soldats de chaque Régiment du Cap et du Port-au-Prince au Service 
du Canon. 

Du I er Février 1773, 

R. au Contrôle 9 le 5 Août suivant* 
r ! .2 

ORDONNANCE du Roi, concernant la Correspondance des Sujets 
de Sa Majesté dans les Colonies Françoises de l * Amérique* 

Du i w . Mars 1773. 
De parle Roi. 

5>àMàj<est6 voulant assurer la Correspondance de ses Sujets entra 
la Métropole et les Colonies , et voulant prévenir tout abus à cet égard , 
elle a ordonné & ordonne ce qui suit : 

Art, I er . Chaque Capitaine de Navire Marchand , allant des Ports 
de France aux Colonies , et revenant des Colonies en France, sera tenu f 
lors de sa déclaration à l'Amirauté , de remettre au Bureau des Classes 
du Port de son départ , un coffre de bois , fermant à clefj et de grandeur 
suffisante pour pouvoir contenir 12 k iyoo lettre* ou paquets. 
, Art. II. La veille de son départ , il se transportera au Bureau des 
Classes de la Marine, dont le Commissaire, ou celui qui le représentera, 
fermera en sa présence ledit coffre , y apposera les scellés avec le cachet 
de son Bureau , en dressera procès-verbal qui sera signé , tant rfudit 
Capitaine, que du Commissaire des Classes; et il sera apposé en marge 
de ce procès-verbal le même cachet que celui des scellés ^ et la clef 
dudit coffre sera remise au Capitaine. 
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Art. III. Ledit proccs-verbal sera fait double , pour l'un des deu* 
être remis au Capitaine , et l'autre rester en dépôt au Bureau des Classes. 

Art. IV. Le jour de son arrivée > soit en France , soit dans les Co- 
lonies , le Capitaine sera tenu de remettre au Bureau des Classes ledit 
coffre avec le proccs-verbal d'apposition des scellés , lesquels seront 
reconnus par le Commissaire des Classes , et il en sera donné décharge 
au Capitaine. 

Art. V. Dans le cas où lesdits scellés ne seront pas reconnus sains et 
entiers , et paroîtroient avoir été rompus , le Commissaire des Classes en 
dressera proccs-verbal , qu'il fera signer du Capitaine , ou fera mention 
de son refus , pour ledit proccs-verbal être remis à l'Intendant ou Ordon- 
natçur du Port, 

Art. VI. Tout Capitaine convaincu de quelque altération dans le 
scellé, et d'avoir abusé à cet égard de la confiance publique , sera 
condamné à une amende de 300 livres, et à plus forte peine s'il y 
cchet. 

Art. VU. Il sera gravé des cachets aux armes du Roi , qui auront 
pour légende le nom de chaque Port , soit de France , soit des Colonies, 
lesquels seront remis à chacun des Commissaires des Classes de la Ma«* 
rine en France , et des Colonies. 

Art. VIII. A l'arrivée des Capitaines en France , hs coffres seront 
remis au Commissaire des Classes du Port où ils feront leur débarque- 
ment , conformément à l'article premier. Les Armateurs de chaque Port 
pourront retirer sans frais , dudit coffre , en présence du Commissaire 
des Classes , ou de celui qui le représentera , les lettres qui leur seront 
^dressées personnellement > et le surplus sera, comme il en a été usé 
jusqu'à présent , remis au Directeur des Postes du même lieu , qui les 
fera parvenir à leur destination. 

Art. IX. Pour prévenir les abus qui pourroient s'introduire en 
conséquence de l'article précédent , Sa Majesté veut que les Négocians 
ne prennent que les lettres qui leur sont personnelles, à peine de 300 1. 
d'amende. 

Mande & ordonne Sa Majesté à M. le Duc de Penthievre, Amiral de 
France > aux Vice-Amiraux > Lieutenans généraux , Intendans , Chefs 
d'Escadre, Commissaires généraux et Ordonnateurs, Capitaines com- 
mandans ses Vaisseaux , aux Commandans généraux et Intendans des 
Isles du Vent et sous le Vent , et à tous autres qu'il appartiendra, d'ob- 
server et de tenir la main , chacun en droit soi, à l'exécution de la pré- 
sente Ordonnance. Fait à Versailles , etc. 

Ordonnance 
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Ordonnance des Administrateurs , concernant les Cinquante Pas du 

Roi , le Ions de la mer. 



t> 



Du i cr Mars 1773* 

JLouis-Florent , Chevalier de Valliere, etc. 

Jean-François Vincent, Chevalier, Seigneur DEMoNTARCHER,etc. 

Considérant que nonobstant la réserve expresse que Si Majesté s'est 
faite de ce qu'on appelle en cette Colonie les cinquante Pas du Roi, les 
Habitans limitrophes se sont néanmoins emparés de différentes portions 
de ces terrains ; que plusieurs d'entr'eux en ayant demandé des Conces- 
sions , sous prétexte d'empécher qu'il ne vînt s'établir dans ces endroits 
des voisins incommodes , tels que Pêcheurs , Cabaretiers , Saliniers , 
Caboteurs ou gens sans aveu, elles leur auroient été accordées, en jouis- 
sance seulement : nous aurions remarqué qu'il en est résulté un abus noix 
moins préjudiciable aux intérêts particuliers de ces Habitans qu'à la con- 
servation de la Colonie. L'intention de Sa Majesté , en se réservant la 
propriété du terrain dont il s'agit , étoit qu'il fût entièrement couvert de 
bois , de manière que cette fortification naturelle pût en tout temps ca- 
cher aux Ennemis les établissemens et les chemins voisins du bord de la 
mer , et leur rendre ces endroits inaccessibles , s'ils entreprenoient d'y 
ftire des descentes. Mais bien loin que des vues si sages se trouvent 
remplies , nous sommes informés que la plupart de ces Habitans ont 
fait couper une grande partie des bois , ou ont au moins négligé d'en- 
tretenir en bon état la partie qui en reste, ce qui a facilité plus d'une 
fois , et particulièrement pendant la dernière guerre , des descentes de 
la part des Corsaires , qui ont causé la ruine de plusieurs familles , par 
l'enlèvement qui leur a été fait de leurs Nègres et de leurs effets. A ces 
causes , et désirant nous occuper sérieusement des moyens de prévenir 
de pareils accidens , nous , en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa 
Majesté , avons ordonné et ordonnons ce qui suit. 

Art. I ct . Tous les Habitans dç la Colonie , de quelque qualité et 
condition qu'ils soient , qui se trouvent, par la situation de leurs posses- 
sions , riverains de la mer et par conséquent limitrophes des terrains 
appelles les cinquante Pas du Roj ; seront tenus , chacun en droit soi , 
de faire planter à leurs frais , dans l'espace de six mois pour tout délai, 
a compter du jour de la publication de la présente, des torches t des 
Tome V. Hhh 
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raquettes et du pingoin , dans toutes les parties desdits cinquante Pas 
du Roi , qui ne se trouveraient pas déjà couverts de ces mêmes bois 
ou autres défensifs r suivant les ordres et instructions que nous ferons 
passer aux Commandans des Quartiers. Enjoignons en outre auxdits 
Habitans d'entretenir lesdits bois ; le tout à peine de 3,000 liv. d'amende 
«nvers le Roi , contre chacun des contrevenans ; desquelles contraven- 
tions lesdits Commandans seront tenus de nous rendre compte. 

Art. IL Toutes personnes établies sur les cinquante Pas du Roi > 
qui ne seront point propriétaires du terrain y attenant et dont l'emplace- 
ment ne sera point contigu à un embarcadère public , soit qu'elles 
jouissent en vertu d'un titre ou non , seront tenues de déguerpir dudit 
terrain dans trois mois y à compter du jour de la publication de la pré- 
sente , pour qu'il ne soit mis aucun obstacle auxdites plantations* 

Art. III. Les embarcadères qu'il conviendra de laisser subsister pour 
la sortie des denrées des Habitans y seront entretenus et gardés aux frais 
de ceux qui y auront intérêt. 

Art. IV. Faisons très- expresses inhibitions et défenses à tous Pê- 
cheurs , Cabaretiers , Saliniers , Caboteurs ou gens sans aveu de s'éta- 
blir dans aucune 4 es parties des terrains dépendants des cinquante Pas 
du Roi y à peine de 5*00 liv. d'amende envers Sa Majesté , et de plus 
forte somme s'il y échoit; desquelles contraventions les Commandant 
des Paroisses seront tenus de nous informer exactement. 

Art. V. Défendons pareillement à toutes personnes , de quelque 
qualité et condition qu'elles soient, de couper aucun bois sur lesdits 
terrains , à peine de joo livres d'amende , et de plus forte peine s'il y 
échoit. 

Prions MM. les Officiers- Majors et Commandans des Quartiers de 
tenir , chacun en droit soi , la main à l'exécution de la présente Ordon- 
nance qui sera enregistrée au Greffe de l'Intendance , lue , publié et 
affichée par-tout où besoin sera. Donné au Pou-au- Prince, e:c 

JR. au Greffe de V Intendance > le ix du me me mois. 
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Arrêt du Conseil du Cap y qui condamne le sieur /?.*.. Habitant 
au Trou y en Zyooo liv. d'amende pour avoir fait emprisonner M. P... 
Notaire du même, lieu , en le citant pardevant le Lieutenant de Roi du 
Fort Dauphin , à V occasion d'un fait contentieux poursuivi en Justice 
réglée. 



Du i3 Mars 1773. 
Il s'agissoit d'un Mulet tué y et d'injures. 



muwinii 



ARRÛT du Conse'l du Cap , qui ordonne le dépôt , aux Greffes des 
Sièges y des ordres de Chasse des Nègres murons. 

Du 20 Mars 1773. 

V u par le Conseil la Requête du sieur Texicr, etc.. . E: faisant droit 
sur les pius amples conclusions du Procureur-Général du Roi, ordonne 
que les ordres de Chasse de Nègres marons seront à l'avenir déposes dans 
les Greffes des Jurisdicdons dans le Ressort desquelles se feront lesdites 
Chasses, et ce, avant ou après lesdites Chasses, pour valoir et servir à ce 
que de droite et de titre aux Propriétaires des Nègres qui pourroient être 
tues dans lesdites Chasses j et sera le présent Arrêt, lu , publié, Audience 
tenante, dans les Sièges du Ressort de la Cour, etc. 



Arrêt du Conseil du Cap y touchant les Monnoies contrefaites. 

Du 23 Mars 1773. 

V u par le Conseil la procédure extraordinairemer.t faite et instruite 
contre les nommés Jean Durade, Job Sisson et autres; la Cour réitérant 
en tant que de besoin les injonctions portées par les Ordonnances , et 
notamment par la Déclaration du Roi du 7 Octobre 171 j, et l'Edit de 
Février 1726, fait défenses à toutes personnes Regnicoles et autres d'in- 
troduire en cette Colonie aucunes espèces d'or et Monnoies contrefaites t 
comme aussi de contribuer à leur introduction , sous peine d'être pour- 

Hhh ij 
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suivies extrèoréinairement et punies de mort , sans que sous aucun ptétexte 
ladite peine puisse être remise ni modérée par les Juges , à qui laconnois- 
sance en appartient, ainsi qu'il est enjoint par lesdits Edit et Ordonnance; 
ordonne que le présent Arrêt sera lu, etc. 



Lettres- Patentes pour la justification des anciens Officiers du 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince, et la réhabilitation de la mémoire 
du sieur J^uvigneav, et de ses co-accusés. 

Du mois de Mars 1773. 

.Louis, etc. Les troubles qui se sont élevés dans le Ressort de notre 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince à Saint-Domingue , au sujet du 
rétablissement des Milices , étant venus à un tel point que nos Commandans 
dans ladite Colonie auraient été forcés d'y apporter le remède le plus 
prompt et le plus sévère , nous aurions jugé, à propos d'ordonner aux 
Officiers de notre Conseil Supérieur du Port-au-Prinee, établi par notre 
Edit du mois d'Avril 176$), au lieu et place de celui qui avoit été cassé 
par notre Edit du mois de Mars précédent, de faire le procès aux auteurs 
desdits troubles et de la révolte qui s'en étoit ensuivie , ainsi qu'à tous 
ceux qui l'auroient fomentée ou favorisée ; mais comme par le compte 
que nous nous sommes fait rendre de ladite procédure et de l'Arrêt dé- 
finitif intervenu sur icelle le 18 Février 1771 , ainsi que de tout ce qui 
s'étoit passé auparavant à ce sujet , en notredite Colonie , nous aurions 
reconnu que les Officiers de notredît Conseil Supérieur supprimé par 
notredit Edit, n'avoient pas été compromis ni compris dans lesdites pro- 
cédures , nous avons cru qu'il étoit de notre bonté de recevoir leurs 
représentations contre les actes de rigueur, que les circonstances avoient 
rendu nécessaires dans les premiers momens d'une révolte qui ne pouvoit 
être trop-tôt arrêtée; les mêmes considérations nous ont engagea recevoir 
en même tems les très-humbles supplications qui nous ont été faites de la 
part de la mère du nommé René Duvîgneau, habitant de l'IsIe-à-Vache j 
à l'effet d'être autorisé à se pourvoir contre un jugement rendu par Je 
Conseil de Guerre assemblé aux Cayes le 18 Avril 1769, par lequel 
ledit René Duvigneau , Joseph Ally , et le Nègre Jean, auroïent été 
déclarés convaincus du crime de sédition , condamnés à mon et exécutés 
sur le champ ; comme aussi à purger la mémoire de son fils pardevane 
des Juges compétansi c'est dans ces circonstances, quVpris nous être 
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fait remettre sous les yeux, toutes les pièces, procédures et renseigne- 
mens concernons ce qui s'est passé dans ladite Colonie , dans les années 
I7<?p et 1770 , ou depuis à l'occasion dudit rétablissement des Milices , 
nous avons considéré que s'il étoit de notre bonté d'écouter favorable* 
ment les représentations qui nous ont été faites ; il étoit de notre sagesse 
d'imposer sur le tout un silence absolu, et d'effacer jusqu'au souvenir 
desdits troubles , et de tout ce qui s 9 en est ensuivi , afin de ne plus nous 
occuper que des moyens de donner à tous les Habitans d'une Colonie si 
intéressante , des marques de notre bienveillance et de notre protection > 
ainsi que de la confiance que nous avons dans leur attachement pour 
notre personne, et dans leur zele pour notre service : A ces causes , etc. 
Nous avons déclaré et déclarons les anciens Officiers de notre Conseil 
Supérieur du Port au Prince , dont les Offices ont été supprimés par notre 
Edit du mois de Mars 1769, suffisamment justifiés des soupçons que les 
arrêtés de ladite Compagnie avoient fait naître contre eux; et en consé- 
quence leur avons permis de se dire et qualifier en tous actes , Anciens 
Conseillers ou Officiers de notre Conseil Supérieur , chacun suivant la 
nature et dénomination de l'Office dont il étoit pourvu : voulant qu'ils 
jouissent de tous honneurs , prérogatives et exemptions attachés auxdits 
Offices , comme avant ladite suppression ; les déclarons capables de pos- 
séder toutes Charges, Offices, Emplois ou Commissions dans l'étendue 
de nos Etats ; avons pareillement déclaré nulle et incompétemitient faite 
toute la procédure instruite contre ledit René Duvigneau et ses co- accusés, 
et le jugement définitif intervenu sur icelle le 18 Avril 1769, et en 
conséquence avons rétabli et réhabilité , comme nous rétablissons et reha- 
bilitons par ses présentes la mémoire desdits accusés ; ordonnons que 
les biens confisqués à notre profit par ledit jugement seront rendus et 
restitués à leurs héritiers ; à quoi faire tous Receveurs ou Dépositaires 
seront contraints en vertu de nos présentes Lettres , quoi faisant déchargés; 
imposant au surplus silence , tant à nos Procureurs Généraux qu'autres 
Parties et à tous Juges , sur toutes les suites de ce qui s'est passé en notre 
Colonie , à l'occasion desdits troubles : Si donnons en mandement à nos 
amés et féaux les Officiers de ftotre Conseil Supérieur du Port-au-Prince, 
que les présentes , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince > le 1 6 Juillet tyj3* 
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RÈGLEMENT des Administrateurs fur les Arpenteurs. 
Du I er Avril 1775. 

Lovis Florent, Chevalier de Valliere, etc. 

Jean-François Vincent, Chevalier, Seigneur de Moutardier, etc. 

TlTRE I çr . De* Arpenteurs, 

Art. VI. L'Aspirant sera examiné par l'Arpenteur général du Port- 
au-Prince , en présence d'un des Commissaires du Tribunal Terrier , qui 
sera nomme par l'Intendant sur la requêie de l'Aspirant. 

Art. IX. Les Arpenteurs • .♦ . de nouvelles commissions , sinon et 
ledit délai expiré , etc. 

' Art. X, Les Arpenteurs généraux . . • • Ils dresseront procès-verbal 
de ladite visite, et nous l'adresseront pour être par nous prononcé contrç 
les contrevenans telles peines qu'il appartiendra. 

Aht. XIII. Les Arpenteurs , absens les jours indiqués sans cause* 
valables , seront interdits pour 1* première fois sur le procès-verbal de 
l'Arpenteur Général , et destitué en cas de Récidive. 
. Art. XIX, Tout Arpenteur général, principal et particulier, sera 
tenu sous peine d'interdiction et de destitution, en cas 4e récidive, d'en- 
voyer tous les ans , etc. 

Art* XXIII. Les minutes d'nn. Arpenteur destitué ou qui se retirera 

•u décédera, seront déposées avec inventaire au Greffe de l'Intendance, 

; et les registres sur lesquels il Iqs aura transcrites, et qu'il aura déposé 

chaque année audit Greffe, seront envoyés par le Greffier d'icelui au 

<GreiFe de la Jurisdiction dudit Arpenteur, pour y ctre déposées. 

Art. XXIV. Il ne sera permis à aucun Arpenteur de s ? absenter de la 

Colonie , sans justifier du dépôt de ses minutes par un certificat du Greffier 

•de l'Intendance ; à son retour il retirera ses minutes , mais ses registres 

demeureront déposés au Greffe de la Jurisdiction, et il se conformera 

par la suite au* expositions du présent Règlement. 

Titre II. Des Certificats^ 
Art. F'. Los Arpenteurs. , . / sous les ordres de l'Ingénieur du Roi, 



S i l%$ Vp? at Ç ur ^ généraux pouf ççttç opéraûpn , ctç. 
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Art. XVIII. Tous ceux qui ont des excédans (Je terrein entre des 
possessions qui appartiennent à d'autres particuliers , soit qu'ils possèdent 
ces terreins à titre d'excédans , soit de complément ou comme faisant 
partie des concessions , à eux ci-devant accordées, pourront être poursuivis 
par le plus diligent desdits particuliers à l'effet de la réunion dudit terrein 
à leur domaine, en par lui payant au propriétaire de l'excédant du terrein 
la valeur d'icelui , suivant l'estimation qui en sera faite par Experts choisis 
par les Parties , sinon nommés d'Office par le Juge des lieux. 

Art. XIX. Pour que les Propriétaires des terreins désignés dans l'article 
XVIII ci-dessus , puissent être contrains aux termes de l'article à en 
.délaisser la possession, le poursuivant sera tenu de prouver, i°. que 
ledit terrein forme une lisière entre des possessions différentes; a°. que 
cette lisière n'a pas plus de trois cens pas de largeur sur une longueur quel- 
conque. 3 . enfin qu'il n'y a ni bâtiment ni culture sur ce terrein. 

Titre III. Des Concessions. 

Art. I er . Tout Concessionnaire ancien ou nouveau sera tenu de se 
conformer aux conditions portées par les concessions , sous les peines y 
exprimées. 

Titre IV. Des Arpentages. 

Art. II. Faisons défenses à tous Tuteurs et Curateurs de faire procéder 
à aucunes révisions d'arpentages à leurs pupilles sans notre permission 
expresse , ou à moins qu'ils n'y soient forcés en justice, et à tous Arpen- 
teurs d'y procéder, à peine de nullité et de destitution de leur Office. 

Art. IX. L'Arpenteur ne suspendra ses opérations pour aucune oppo- 
sition f si l'opposant ne produit <les titres. En cas d'opposition soutenue 
Jde titres , il en donnera acte , rapportera les opérations qu'il aura faites 
jusqu'à l'opposition , les moyens de l'opposition , et renverra les parties 
pardevant nous pour y être pourvu. 

Art. X. L'Arpenteur qui sera accusé d'avoir fait opérer dans son 
absence par son Commis, et d'avoir signé le procès-verbal , comme s'il 
avoit fait lui-même les opérations, sera poursuivi extraordinairement 
(levant le Juge des lieux à la requête du Procureur du Roi, sur la dé- 
nonciation de l'une des parties , et puni comme faussaire, s'il est con- 
vaincu. 

Art. XI. Tout Arpenteur suspendra, sous les peines portées par 
J'Article VIII du présent Titre, ses opérations, quand il rencontrera des 
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lisières ou des bornes constatées par des titres qui lui seront représentés, 
il eu fera mention dans son procès-verbal ; et en ce cas les parties *& 
pourvoiront pardçvant nous pour y êtrç statué. 

Art. XIV. Il ne sera posé pour bornçs que des grilles de fer , des 
grisqns , roches dures , et piliers dç maçonnerie; et tout Arpenteur qui 
çn mettra dç bois, de quelque espèce qu'il soit, sera destitué de son 
office. 

Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Port-au-Prince 
dç foire enregistrer le présent Règlement , tant au Greffe dudit Conseil , 
qu'en ceux des Juridictions en ressortissantes , et de tenir la main à 
l'exécution d'icelui; sera ledit Règlement enregistré au Greffe del'In* 
tendance. Donné au Port-au-Prince, le i* Avril *773« 

R. 4U Conseil du Port-au-Prince y le 10 Mai suivant, 

Nous n'avons rapporté de ce Règlement que les Articles qui différoient 
de ceux du mime Règlement , tel qu'il a été enregistré au Conseil 

du Cap y çt que t\ous le plaçons à la suite de celui-ci* 

Règle ME NT des Administrateurs y sur les Arpenteur*. 

Du i w Avril 1773. 

J-jouis-Florent , Chevalier de Vallieke , etc. 

Jean-François Vincent, Chevalier Seigneur de Moiitarcher, etc, 
JL.es prôcc$ qui Relèvent journellement entre les Habitans sur le$ 
matières de terrçius , nous ayant donné lieu d'en rechçrçher la cause » 
jious avons reconnu qu'ils étoient occasionnés en partie par l'ignorance 
des Arpenteur* f par leur facilité à délivrer des certificats des terreiqs 
pvant dç s'assurçr s'il n'çn a pas déjà été délivré > et si les térreins exis- 
tant , enfin par le défaut de règles j d'où il résulte que la plupart se déci- 
dent suivant le caprice de ceux qui les emploient , ou suivant leurs lumie- 
jrçs ? ce qui met dans leurs opérations upe diversité qui egafe' presque 
toujours les parties , et les force dç recourir à nous dans les affaires les 
plus simples, qui pe devraient are susceptibles d'aucune difficulté* Nous 
?vpns cru remédier à un abus aussi contraire au bien général de la Colonie 
fit aux progrès de sa culture , en obligeant les personnes qui se présente- 
ront pour exercer cçttç profession à un examen plu? régulier* en formant 
differens ordres d'Arpenteurs , en prescrivant à chacun $es fonctions 
(Jlsfujçtçs çt ?ép9réçs f çnfin ça établissant des règles cjui t leuç Sçrvant de 

guide 
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guide dans les cas les plus faciles à prévoir^ doimçnt en même tcms dë> 
la confiance au public. A ces causes, nous, en vertu des pouvoirs à nous ^ 
donnés par Sa Majesté , avons ordonné et ordonnons ice qui suit. ^ 

Titke I er . Des Arpenuurs. > 

Art. I er . Il sera établi d^ns la Colonie trois Arpenteurs généraux ,» 
savoir , un au Cap pour tout le ressort du Conseil; un au Port-au-Princç . 
pour la Juridiction dudit lieu et pour celles de Saint-Marc, du Petit- 
Goave et de J.acmel ; et un aux Cayes pour la Juridiction (\c Saint-, 
Louis et pour la dépendance de Jérémie, connue sous le nom de ,1a. 1 
Grande- Anse. 

Art. II. Ces trois Arpenteurs généraux seront tenus.de faire Jeur f 
résidence dans les villes du Cap, du Port-au Prince et des Cayes-du-Fond , 
de l'Isle-à- Vache. 

Art. III. Il sera établi un Arpenteur principal à chaque Juridiction 9 
qui fera sa résidence dans la Ville où le Siège tient ses Audiences. , , 

Art. IV. Il y aura aussi un ou plusieurs Arpenteurs attachés à chaque , 
Paroisse , tant des Villes que de la campagne , l'un desquels seulement, 
sera dénommé Arpenteur de "la Paroisse , dans l'étendue de laquelle ils 
seront tenus de résider. 

Art. V. Aucun aspirant ne pourra être pourvu de commission d'Ar->, 
penteur , qu'après avoir travaillé un an sous un Arpenteur particulier,, 
duquel il sera tenu de rapporter une attestation visée de l'Arpenteur 
général ou de l'Arpenteur principal de la Juridiction. ., 

Art. VI. L'aspirant sera examiné par l'Arpenteur général , en présence! 
du plus ancien Conseiller du Tribunal Terrier, soit du Port-au-Prince, 
soit du Cap , suivant le lieu de sa résidence. 

Art. VII. Apres cet examen , et spr le certificat de capacité qui lui 
sera délivré par PArpenieur général, visé dudit Conseiller, la commission 
lui sera expédiée. Il sera reçu en la forme ordinaire , et tant sa commis-, 
sion que l'Arrêt de sa réception seront enregistrés au Greffe de la Juri- 
diction à laquelle il sera attaché. 

Art. VIII. Sera payé à l'Arpenteur général par l'aspirant, une sopime 
de 66 liv. pour tous droits, vacations, examen et certificat. v 

Art. IX. Les Arpenteurs actuellement en fonction dans les différen- 
tes parties de la Colonie , sç pourvoiront devant nous dans le délai de 
6 mois pour obtenir de nouvelles commissions , lesquelles leur seront^ 
expédiéçs sans frais , avec dispense de nouvelle réception j sinon, et ledit 
Tome V. ïii 
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délai expiré ; déclarons nulles celles dont ils ont été pourvus, et leur 
faisons défenses de faire aucunes fonctions dudit état , à peine de faux et 
d'être poursuivis extraordinairement. 

Art. X. Les Arpenteurs généraux feront une fois par an leur tournée 
dans tous les quartier* de leur dépendance, à l'effet de visiter les minutes 
des procès - verbaux des autres Arpenteurs , examiner si elles sont en 
bonne règle et conservées avec soin ; si leurs chaînes et autres instrumens 
sont en bon état état. Ils dresseront procès-verbal de ladite visite , pour 
ledit procès-verbal déposé aux Greffes des Juridictions, être par les Juges 
ordinaires , sur les conclusions du Ministère public, prononcé telles pei- 
nes qu'il appartiendra. 

Art. XI. Les Arpenteurs seront tenus d'avoir deux chaînes , donc 
une de trente-cinq pieds pour dix pas , qui leur servira dans la plaine, 
et l'autre de dix-sept pieds et demi pour cinq pas, pour leurs opérations 
dans 1 js montagnes. 

Art. XII. Sera payé à l'Arpenteur général par l'Arpenteur principal, 
et par chaque Arpenteur particulier du même ressort, 120 liv. pour 
«froit de visite , laquelle sera par lui indiquée un mois d'avance, afin que 
chacun desdits. Arpenteurs puisse se trouver dans sa résidence* 

Art. XIII. Les Arpenteurs absens les jours indiqués sans causes va* 
labiés , seront dénoncés par l'Arpenteur général aux Procureurs du Roi 
âcs Juridictions -, qui poursuivront lesdits Arpenteurs , et feront pronon- 
cer contr'eux telles peines qu'il appartiendra. 

Art. XIV. Ordonnons à chaque Arpenteur général d'avoir une pierre 
d'aimant ou une barre d'acier bien aimantée, avec laquelle il touchera au 
moins tous les 6 mois l'aiguille de sa boussole. 

Art. XV. Seront aussi tenus les Arpenteurs principaux et particuliers 
de son ressort , de faire régler leur boussole comme ci-dessus * par l'Ar- 
penteur général , lors de sa visite. 

Art. XVI. La résidence de chaque Arpenteur sera marquée par sa 
commission» 

Art. XVII. Tous Arpenteurs seront tenus , sous peine de destitu- 
tion , d'avoir deux registres , l'un pour inscrire tous les cestilicats qu'ils 
délivreront , et l'autre pour tous les procès-verbaux qu'ils dresseront ; 
ces deux registres seront cottes et paraphés par le Juge des lieux. 

Art. XXII J# Chaque Arpenteur général inscrira sur un registre qu'il 
tiendra à cet effet, le nom de tous Jes Arpenteurs de son ressort, dont 
il nous enverra la liste tous les ans. 

Art. XIX. Tout Arpenteur général, principal et particulier sera tenu, 
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sous peine d'interdiction , d'envoyer tous les ans au mois de Janvier au 
Greffe de l'Intendance , le registre sur lequel il aura transcrit les procès- 
verbaux et plans qu'il aura faits l'année précédente. 

Art. XX. Les Arpenteurs principaux et particuliers remettront à l'Ar- 
penteur général du ressort, à peine de destitution, 6 mou après la 
publication du présent Règlement , copie de tous les plans qu'ils auront 
levés précédemment , et de ceux dont ils seront dépositaires; et à l'ave- 
nir seront lesdits Arpenteurs tenus , sous les mêmes peines , de remettre 
dans les trois premiers mois de chaque année un plan générai des terreins 
sur lesquels ils auront opéré dans l'année précédente, sur lequel plan ils 
marqueront exactement les noms des Propriétaires des terreins qui avoi-i 
sineront ceux qu'ils auront arpentés. 

Art. XXI. Tous Arpenteurs seront tenus, sous telles peines qu'il ap* 
pardendra, de transcrire sur un registre paraphé du Juge des lieux , les 
procès-verbaux et plans figuratifs qu'ils auront fait avant la publication: 
du présent Règlement , et en outre tous ceux dont ils seront dépositaires, 
et de remettre un an après ladite publication au Greffe de l'Intendance t 
ledit registre par eux certifié et arrêté , avec un répertoire exact des pro- 
cès-verbeux et plans. Enjoignons aux Arpenteurs généraux , chacun en 
leur ressort , de tenir la main à Pexécution du présent Article , à peine 
d'en répondre en leur propre et privé nom. 

Art. XXEL Tout plan particulier de terrein sera fait sur une échelle 
d'un pouce pour cent pas , et celui d'un ou plusieurs Quartiers sur une 
Rebelle de deux pouces pour mille pas. 

Art. XXIII. Les minutes d'un Arpenteur destitué , qui se retirera ou 
décédera , seront déposées avec inventaire au Greffe de la Juridiction du 
lieu de sa résidence; et les registres courans dudit Arpenteur destitué, 
retiré ou décédé, seront envoyés au Greffe de l'Intendance , Je tout. à la 
diligence du Procureur du Roi. 

Art. XXIV. Il ne sera permis à aucun Arpenteur de s'absenter de. la 
Colonie j sans justifier du dépôt de ses minutes par un certificat du Gref- 
fier de la Juridiction , et de l'envoi de ses registres au Greffe de l'Inten- 
tendance par un certificat du Greffier de ce dernier Greffe. 

Art. XXV. Les Arpenteurs généraux 3 sans ordre exprès et par écrit 
de nous , ne pourront valablement arpenter d'autres terreins que ceux 
pour emplacement dans les Villes où ils feront leur résidence j mais ils 
feront , sans autre disposition que celle du présent Article , les révisions 
d'arpentage privativement à tous autres. 

Art. XXVI. Pourront néanmoins les Arpenteurs principaux et parti* 

lu lj 
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culiert vaquer auxdkes revisions , quand il y seront par nous autorisés , 
laquelle permission ils seront tenus d'annexer à la minute des procès- 
verbaux. 

Art. XXVII. Les Arpenteurs principaux pourront faire, lorsqu'ils en 
seront requis , toutes opérations d'arpentage dans le ressort de la Juridic- 
tion à laquelle ils seront attachés. 

Art.^XXVIII. Les Arpenteurs particuliers feront toutes les opérations 
pour lesquelles ils seront requis , dans l'étendue de leur Paroisse seule- 
ment , sans qu'ils puissent s'opposer à la préférence qu'on pourra donner 
à l'Arpenteur principal de la Juridiction. 

Titre II. Des Certificats* 

Art. I er . Les Arpenteurs généraux et principaux délivreront seuls les 
certificats des emplacemens à concéder dans* les Villes de leur résidence, 
conformément au plan directeur desdites Villes , et sous les ordres de 
l'Ingénieur du Roi dans celles où il s'en trouvera , de qui lesdits certi- 
ficats seront visés ; et les Arpenteurs généraux , pour cette opération , 
seront préférés aux Arpenteurs principaux dans les lieux où ils se trou- 
veront en concurrence. 

Art. IL Ne pourront les Arpenteurs délivrer aucun certificat de 
'terrein sur les cinquante pas du Roi le long de la mer ou des rivières 
navigables , s'il ne leur apparoît d'une permission expresse de nous. 

Art. III. Chaque Arpenteur particulier de Paroisse délivrera seul les 
r certificats des terreins à concéder dans l'étendue de sa Paroisse , et sera 
tenu de les numéroter après les avoir inscrits sur son registre par ordre 
, de date et de numéro. 

j Art. IV'. Seront aussi tenus lesdits Arpenteurs de faire mention, en 
marge dudit registre, de la date et de l'enregistrement desdites con- 
cessions : en conséquence ordonnons aux personnes qui les auront'obte- 
-nues de les leur représenter, et ce dans 6 mois de l'enregistrement, à 
•peine de nullité desdites concessions. 

Art. V. Défendons à tous Arpenteurs de procéder à aucun arpentage 

en vertri de concessions sur lesquelles la -mention- prescrite par l'Article 

:IV cl-cjessus m'aura pas été faite , à peine de destitution. 

:■ * Art; VL Sera payé auxdits Arpenteurs, pour chaque mention sur leur 

< registre, la somme de 12 liv* dont ils donneront quittance en marge de 

la concession. 

Art. VII. Les Arpenteurs de Paroisse nous enverront chaque année 
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\in état des certificats par eux délivrés , dont la concession n'aura pas été 
accordée, ou ne leur aura pas été représentée en vertu de l'Article IV 
du présent Titre. 

Art. VIII. Ne seront compris dans ledit état que les certificats qui 
auront deux ans de date j et dans ce cas autorisons les Arpenteurs à en 
délivrer de nouveaux , pour lesquels il ne leur sera payé que 30 liv. 

Art. IX. Tout certificat sera périmé et demeurera nul après un an 
de date. 

Art. X. Tout Arpenteur qui délivrera des certificats de terrein à 
concéder, le fera conformément aux rumbs de vents établis dans le* 
-Quartiers où les terreins seront situés , et après visite par lui faite de 
celui à concéder : il lui sera payé 120 liv. pour chaque certificat. 

Art. XI. Si l'Arpenteur n'a pu reconnoître tous les abornemens , il 
indiquera au moins les deux principaux, à partir de la base dudit terrein» 

Art. XII. Il observera d'adosser les uns aux autres les terreins dont 
il délivrera les certificats , afin de n'en point laisser de vacans entre les 
concessionnaires., comme aussi de leur donner la moindre dimension 
pour largeur. 

Art- XIII. Si les terreins à concéder se trouvent bornés de la mer , 
de rivières ou de ravines ^courantes , leur largeur sera toujours le long, 
d'icelles. 

Art. XIV. En cas de concurrence , la largeur sera placée le long de la 
mer par préférence à une rivière , le long d'une rivière préférablement à 
une ravine , et le long de la plus considérable ravine , s'il s'en trouvoit 
deux qui bornassent lesdits terreins. 

Art. XV. Lorsqu'on pourra donner des ravines , rivières , sources , 
montagnes et grands chemins pour abornemens par les certificats , l'Ar- 
penteur les donnera par préférence à tous autres. 

Art. XVI. Aucun certificat ne sera délivré d'un terrein qui se trou- 
veroit partie dans un Quartier et partie dans un autre , à peine de nullité 
et de restitution des 120 liv. accordées par l'Article IX ci-dessus du 
présent Titre. 

Art. XVII. Les Arpenteurs ne pourront délivrer des certificats d'ex- 
cédens de terreins au-dessous de cinquante carreaux entre deux lisières > 
qu'aux Propriétaires des terreins limitrophes , sous peine d'interdiction. 

Titre III. Des Concessions* 

Art. I er . Tout concessionnaire sera tenu de se conformer aux condi- 
tions portées par les concessions , sous lés peines y exprimées. 
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Art. IL II ne sera délivré aucune concession pour culture au- dessus 
de mille pas en quarré , et de quinze cents pas en quarré pour hatte et 
corail. Celles d'une plu? grande étendue, qui pourront être surprises , 
seront déclarées nulles après la vérification faite : en conséquence défen- 
dons à tout Arpenteur d'en faire l'arpentage , à peine d'interdiction et d^ 
dommages et intérêts des parties. 

Art. III. Déclarons pareillement nulles et comme non avenues tou- 
tes les ventes qui seront faites à l'avenir des terreins concédés depuis la 
publication du présent Règlement , qui seroient au-dessus de l'orne ou de 
l'autre étendue exprimées en l'Article II du présent Titre , sans aucun 
dédommagement en faveur du dernier propriétaire contre son vendeur , 
lequel ne sera tenu que de rembourser le prix principal. 

Art. IV. Sera tenu celui qui voudra obtenir la concession d'un ter- 
rein , d'en prendre le certificat de l'Arpenteur de la Paroisse dans l'éten^ 
due de laquelle ledit tenein sera situé , et de le faire publier par trois Di- 
manches consécutifs, en la forme ordinaire, issue de la Messe Paroissiale» 
comme aussi de Iç faire viser par le Commandant de la Paroisse , et de 
*e pourvoir devant nous pour obtenir la concession dudit terrein. 

Art. V. Si dans l'année prescrite par la concession le terrein n'étoit 
arpenté ni commencé à être établi, la réunion "pourra en être poursuivie, 
r et elle sera ordonnée sans que le premier concessionnaire puisse préten- 
dre aucuns dédommagemens des travaux qu'il pourroit avoir faits posté- 
rieurement sur ledit tçrrein. 

Titre I V. Des Arpentages. 

Art. F*. Au cas de partage et de division , par quelque acte que ce 
$oit , de terrçins arpentés ou non , les Arpenteurs procédant à de nou- 
veaux arpentages , seront tenus de se conformer strictement aux aborne- 
mens et figures indiqués par la concession , tant en hauteur qu'en largeur , 
sauf au* propriétaires desdits terreins ou de partie d'içeux , à se pourvoir 
par-devant nous pour le faire autrement ordonner s'il y a lieu. 

Art. II. Faisons défenses à tous tuteurs et curateurs de faire procéder 
à aucune revision d'arpentage de terreins appartenans à leurs pupilles, 
sans notre permission expresse , ou que ladite revision n'ait été ordonné^ 
en Justice; et à tous Arpenteurs d'y procéder, à peine d*être tenus , même 
par corps , de restituçr le prix perçu pour les opérations qui auroient été 
faites. 

Art» III, Tout Arpenteur fera mention dans son py ocès^verbal de la 
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date dès jours qu'il aura passés à opérer 3 faute de quoi il sera censé c'y 
avoir pas employé plus d'une vacation , et taxé en conséquence. 

Art. IV. H sera alloué à tout Arpenteur, tant pour lui que pour son 
Porte^chaîne , ij liv. par vacations de 3 heures, non compris l'expédi- 
tion de son procès-verbal et du plan figuratif des lieux. Il aura 6 liv. par 
heure de plus qu'il aura employée en sus desdites vacations. Ses voyages 
lui seront payés sur le pied de 36 liv. par jour pour huit lieues; et il 
mettra au bas de son procès- verbal ce qu'il aura reçu , à peine d'inter- 
diction , et de destitution eH cas de récidive. 

Art. V. Lorsqu'il sera requis d'arpenter une Habitation composée 
de différentes concessions , il les désignera toutes exactement sur le plan 
figuratif des lieux par des lignes ponctuées , et il marquera dans le local 
de chacune les noms d'icelles , et Jes noms de ceux à qui elles auront 
appartenues précédemment, à peine d'être privé de ses honoraires. 

Art. VI. Seront pareillement désignés dans lesdits plans les bords de 
la mer, les embarcadères , rivières , ravines , étangs, marais , lagons , mon- 
tagnes , chemins et établissemens qui se trouveront sur lesdits terreins , 
comme aussi les cinquante pas réservés au Roi le long de la mer et des 
rivières navigables , lesquels commencent à l'endroit où l'herbe prend 
naissance , ou à la fin de la lame dans la grosse mer. 

Art. VII. Quelque changement qui arrive aux rivières et ravines 
dans les terreins arrosés et bornés d'icelles , l'Arpenteur appelle pour en 
faire la re vision , partira toujours du lit qu'elles avoient lors de la pre- 
mière opération. 

Art. VIII. Il ne sera procédé à l'arpentage , revision ou visite d'un 
terrein , convenus ou ordonnés , en l'absences des voisins ou des parties 
intéressées , que sur la représentation des sommations qui leur auront été 
jlonnées pour s'y trouver : seront lesdites sommations mentionnées dans 
le procès-verbal , et annexées à la minute d'icelui , sous peine de desti- 
tution de l'Arpenteur , et de nullité de ses opérations. 

Art. IX. L'Arpenteur ne suspendra ses opérations pour aucune oppo- 
sition , si l'opposant ne produit des titres : il sera seulement tenu , dans 
ce cas , de donner acte de l'opposition , et d'insérer dans son procès- 
verbal tomes les raisons qui lui seront déduites par l'opposant , après 
quoi sera passé outre à ses opérations. En cas d'opposition soutenue de 
titres, i! en donnera pareillement acte, rapportera dans son procès-verbal 
les opérations qu'il aura faites jusqu'à l'opposition , les moyens d'icelle f 
et renverra les parties à se pourvoir ainsi et par-devant qui il appar- 
tiendra. 
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A*t. X. Défendons expressément à tout Arpenteur de faire arpenter 
par son Commis dans son absence , et de signer les procès-verbaux 
comme s'il avoit fait lui-même les opérations, à peine de destitution , de 
nullité des procès-verbaux , et des dommages et intérêts des parties. 

Art, XI. Tout Arpenteur suspendra son opération , sous les peines 
portées par l'Article VIII du présent Titre, quand il rencontrera des 
lisières ou des bornes constatées par des titres qui lui seront représentés : 
il en fera mention dans son procès- verbal , et en ce cas renverra les par- 
ties à se pourvoir ^insi et par-devant qui il appartiendra. 

Art. XII; Pour quelque raison que ce soit , et sous peine de desti- 
tution , PArpenteur ne changera les bornes mitoyennes sans le consente- 
ment des parties , et n'en mettra de nouvelles à la place de celles qui 
auront disparu ou qui auroïent été enlevées , qu'en présence desdites 
parties y ou icelles duement appellées , à moins qu'il n'en eût été autre- 
ment ordonné. 

Art. XIII. L'enlèvement ou changement non juridique de bornes 9 
de la part de qui que ce soit , sera poursuivi extraordinairement par le 
Procureur du Roi devant le Juge des lieux , sur la dénQnciation de celui 
qui y aura intérêt. 

Art. XIV, II ne sera posé pour bornes que des grilles de fer , des 
grisons , roches dures ou pilliers de maçonnerie j et tout Arpenteur qui 
çn mettra de bois , de quelque espèce que ce soit , pourra être pour- 
suivi en dommages et intérêts. 

Arr, XV. Ordonnons au surplus l'exécution des anciens Réglemens 
et Ordonnances , en tout ce à quoi il n'est point dérogé par le présent , 
notamment de ceux des 6 Mars, 22 Juillet et 3 l'Août 1733* 22 Juillet 
17JO, 8 Avril et 10 Novembre 175*1. 

Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Cap , et mandons 
^ ceux des Juridictions de son Ressort, de tenir la main à l'exécution 
du présent Règlement. Sera icelui enregistré au Greffe de l'Intendance * 
Ju , publié et affiché où besoin sera. Donné au Port-au-Prince , etc. le j 
^vril 1773. Signés , Valliere et Montargher. 

$. qh Ççnseil 4% Caf y le z8 Janvier ijjq* 
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Arrêt du Conseil du Cap , qui. défend de faire dans les Paroisses 
aucunes entreprises pour Bâtimens } etc. y sans Us crier au rabais. 

Du z Avril 1773. 

Hntre le Procureur-Général du Roi , Appellant de deux délibéra-* 
tions^ d'une part; et les sieurs Abbé Taaf, Curé, et Harrauit, Mat- 
guiliier, Intimés , d'autre part; et de la cause le sieur Artaud, Entre- 
preneur de Bâtimens au Cap , aussi Intimé ; la Cour a mis çt met l'ap- 
pellation , et ce dont est appel , au néant ; émendant , déclare les délibé- 
rations , marché et devis pour la construction de ladite Eglise Paroissiale 
de la Plaine du Nord dont s'agit, montant à 1 10,000 liv. , nuls et de nul 
effet 5 comme ayant été faits sans forme > et sans autorisation préalable % 
comme aussi sans avoir été criés et adjugés au rabais , ainsi que de droit ; 
enjoint à la Fabrique de ladite Paroisse de la Plaine du Nord de se con- 
former à l'avçnir, et en parçil cas, aux règles et formes de droit, avant 
d'arrêter et souscrire de pareils marchés ; renvoie au surplus les susdites 
Parties de Gautrot ( les sieur Artaud) et de Bourlon , ( les sieurs Abbé Taaf 
et Harrauit) à présenter et faire délibérer la Paroisse sur le nouveau plan , 
marché , devis et offres proposés par la Partie de Gautrot , ou sur tels 
autres qui pourroient être présentés , pour en cas d'acceptation de ladite 
paroisse , et après l'approbation et pçrmissÎQn de MM. les Général et 
Intendant y et l'enregistrement en la Cour, être le tout adjugé sur les 
criées au rabais qui en seront faites , soit à la Barre du Siège Royal çh| ; 
Cap , ou à la porte de l'Eglise de la Plaine du Nord , etç, 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , fur la prétention d*ut\ 
Sous- Commissaire de la Marine y ayant ordre de faire les fonctions de 
Commissaire y d' entrer cul Conseil^ 

Du 16 Avril i773# 

-Le Conseil Supérieur du Cap m'a adressé ses plaintes sur les prétend 
rions du S. . . , Sous-Commissaire de la Marine. Cet Officier , en vertu 
d'un ordre du Roi qui lui permet de faire les fonctions de Commissaire, 
# voulu avoir emrce et séance au Conseil ; vous l'avez excité à en fairç^ 
Tome K. JUk 
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la demanda , et , sur le refus du Conseil de le recevoir , vous en avez 

donné l'ordre. 

Les Edits de Septembre 1J69 et de Décembre tjjo , veulent à la 
vérité que le plus ancien Commissaire de la Marine servant dans le res- 
sort du Conseil y ait entrée ; mais il faut que ce Commissaire ait une 
commission en règle , un ordre qui permet d'en faire les fonctions ne 
peut y suppléer. Si le Roi eut voulu faire jouir le S. . . de cet honneur r 
il l'auroit fait exprimer dans l'ordre qui n'en fait nulle mention ; la fa- 
culté de faire les fonctions de Commissaire n'a de rapport qu'aux objets 
d'Administration , mais elle ne peut s'étendre à celles de Juge dont la 
qualité est trop essentielle pour n'être pas expressément désignée , et 
lorsque la volonté du Roi n'est pas clairement manifestée , il n'est pas 
permis d'y donner aucune extension. Votre conduite dans cette occasion 
est donc contraire aux principes. 



t ArrÊT du Conseil du Cap > qui permet a un mineur Européen , de zq- 
ans et 3 mois , de contracter un mariage jugé avantageux y ( par une: 
délibération d'Amis à défaut de Parens ) , sans le consentement de ses 
Père et Mère ; et ordonne qu*il lui sera élu uti Tuteur à V effet dudic 
Mariage y lequel sera choisi par les dits Amis assemblés en personne: 
devant le Juge. 

Du 27 Avril 1773* 



ArrÈV du Conseil du Cap y touchant r amende du Commerce étranger* 

Du 27 Avril 1773. 

JUa Cour a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant 9 
en ce qu'elle auroit condamné le sieur Dusseau en l'amende de 3,000 I* 
par corps , et le sieur Dulain en l'amende de 100 liv. aussi par corps* 
Emendant quant à ce, condamne ledit Dusseau en l'amende de 3,000 1* 
argent de France, et ledit Dulain en celle de 100 liv. aussi argent de 
France , purement et simplement ; la Sentence au résidu , etc* 
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Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , touchant la vente des Chevaux 

et autres Animaux. 

Du 30 Avril 1773. 

V u le procès criminel instruit au Siège du Port-au-Prince, etc. Notre 
Cour , émendant , ordonne que ledit Nègre se disant libre sera conduit 
aux galères à perpétuité ; et faisant droit sur les plus amples conclusions 
du Procureur Général , fait défenses à toutes Personnes de quelques 
qualités et conditions qu'elles soient , d'acheter à l'avenir de gens in- 
connus et sans aveu, et notamment de Gens de couleur , aucuns Chevaux 
ni Animaux , sans se faire représenter les titres de propriété consentis pat 
Gens connus , et d'en accepter le transport par des ventes sous marques 
ordinaires, à peine d'être poursuivies suivant l'exigence des cas; ordonne que 
le présent Arrêt sera imprimé, lu , publié et affiché , et que copies colla- 
tionnées cFicelui , seront envoyées dans les Jurisdictions du ressort , etc. 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince , concernant V Or Anglais. 

Du 30 Avril 1773. 

V u par le Conseil la Requête présentée en la Cour par les Négociant 
du Port-au-Prince et Capitaines des Navires Marchands , mouillés en 
Rade 3 tendante à ce qu'il plaise à la Cour faire un Règlement provisoire, 
pour l'admission ou rejet des fausses monnoies répandues dans le Conw 
mercè de la Colonie , etc. Oui le rapport , et sur là tout défibéréJ La: 
Cour donne acte an Prodtreur-Général <ia Roi de la plainte plt la* 
rendue contre les fabricateurs , introducteurs et distributeurs de la fausse 
iponnoie , vulgairement connue sous le nom de quadruples et louis An- 
glois , circonstances et dépendances ; en conséquence ordonne qu'il en 
sera informé à la diligence des Substituts dudit Procureur-Général , par- 
devant* les Sénéchaux des différentes J\irisdict^ons du Ressort ; et en cas 
d'absence , pardevant les Officiers desdits Sièges qui doivent les repré- 
senter , pour être la Procédure instruite jusqu'à Jugement définitif 3 
conformément aux Edits , Déclarations et Ordonnances du Roi sur cette 
roatiçre , sauf l'appel en la Cour j fait défenses à toutes personnes >t de 

JUk ij 
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quelque qualité et condition qu'elles soient , de fabriquer / altérer , 
recevoir des mains des Etrangers ou des Rcgnicoles 3 de quelque façon 
que ce puisse être , les susdites monnoies , à peine d'être poursuivies 
extraordinairement et pûmes même de mort > conformément aux Ordon- 
nances , et notamment à la Déclaration du Roi , du % Octobre 171 y» 
concernant les espèces étrangères , et à l'Edit du mois de Février 1726, 
contre les Faux-Monnoyeurs. Ordonne en outre que le présent Arrêt 
sera imprimé , lu , publié et affiché partout où besoin sera , et que 
copies collationnées d'icelui seront envoyées dans les Jurisdictions du 
Ressorr, etc» 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > qui appelle les gradués à rem* 
plir les fonctions du Ministère Public dans les Sénéchaussées et Ami-' 
rautés j à V exclusion des Lieutenans - Particuliers desdites Séné- 
chaussées* 

Du 26 Mai 1773* 

EL nt re les Procureurs du Peth-Goave, et le lieutenant de Juge dudïc 
Siège , etc. Notre Cour , etc. faisant droit sur les plus amples Con- 
clusions de notredit Procureur-Général , ordonne sans avoir égard m 
l'Arrêt de Règlement de notredite Cour, du 11 Novembre 1722, que 
les fonctions du Ministère Public dans nos Sièges et dans ceux de l'A- 
mirauté du ressort , en cas de vacance de la charge de Substitut de 
notredit Procureur-Général èsdits Sièges * ou d'absence t maladies ou lé- 
gitimes empêchemens desdits Substituts, seront remplies par le plus an* 
cien Praticien desdits Sièges , suivant l'ordre du tableau à l'exclusion des 
lieutenans de Juges : ordonne que copies collationnées du présent Arrêt 
seront envoyées dans tous les Sièges du ressort > etu 
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Ordonnance du Juge de Police du Cap > touchant le taux des, 
Piastres gourdes > porté à n Es colins. 

Du a8 Mai 1773. 

D 2 PARLE R O 1. 

Le Public est averti que par ordre de MM. les Général et Intendant 
de cette Colonie, MM. les Receveurs des deniers publics sont autorisés 
de prendre et recevoir la Piastre gourde à 1 1 Escalins. Signé Esteve* 
Publiée le même jour. 



'Arrêt deh Chambre de Commission au Conseil du Port-au-Prince > 
qui ordonne la visite de santé à l'égard des Nègres trouvés sur Us 
Bdtimens /(Usant le commerce étranger. 

Du H Juin 1773* 

JLouis, etc. Vit par notre Chambre de Commission établie au Port-au- 
Prince pour fait de Commerce étranger, le Procès instruit contre 
Joseph Bennet , etc. et faisant droit sur les plus amples Conclusions de 
notre Procureur-Général , enjoint aux Officiers des Sièges d'Amirauté 
du ressort de s'assurer avant d'ordonner la descente des Nègres qui 
seront amenés dans leurs Pons, de la santé desdits Nègres , par la visite 
de santé prescrite par nos Ordonnances , pour tous les Bâtimens qui 
abordent et mouillent dans les Porft de la Colonie , ayant des Nègres 
çn chargement; ordonne auxdits Officiers des Sièges d'Amirauté , cha- 
cun en droit soi, de ne procéder aux ventes , même provisoires des 
Bâtimens, Nègres , ou autres marchandises composant leur chargement, 
et qui seront amenés dans les Ports comme soupçonnés de commerce 
étranger, que conformément à ce qui est prescrit par les Articles 28 
et 35> de notre Ordonnance de 1681 2 ordonne que cette partie du 
présent Arrêt sera à la Diligence dé rçotre Procureur-Général, envoyée 
dans tous les Sièges cTAmîrauté du ressort > etc* * 
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AB.B.i.T du Conseil du Cap y qui statue sur le rembourfement de divers 
frais et dépenses des Curateurs aux successions vacantes. 

Du 8 Juin 1773, 

V u par le Conseil la Requête présentée par M. , Prieur , Curateur 
aux successions vacantes du ressort du Cap , contenant , etc. La Cour 
a ordonné çt ordonne que le Suppliant sera et demeurera autorisé à, 
porter dans les comptes qu'A a à rendre au Roi de son second exercice, 
et des successions restantes du premier, i° f Les frais des affaires en dé* 
fendant , et toutes autres qu'il justifiera avoir payé à son Procureur. 
2°. Les frais des Requêtes , caste* ba nnies et autres actes juridiques et 
utiles à l'administration des successions vacantes , à la charge par le Sup- 
pliant de se conformer exactement au tarifât de ne porter en taxe que 
les frais et procédures vraiment utiles à la décision des difficultés qui 
pourroient s'élever sur le sort des successions, vacantes dont s'agit. 
3°. Ordonne çn outre sur le troisième article , que les dépenses à faire 
soit pour la subsistance des. Officiers de Justice , soit pour celle des 
enchérisseurs aux ventes desdites successions , seront taxées sur les lieux 
par lesdits Officiers de Justice et lors de leur transport à l'effet de pro- 
céder auxdites ventes; lesquelles taxes relativement à celles qui se trou- 
veront foibles ou obérées , seront toujours proportionnées au montant 
desdites ventes , au moyen de quoi le Vérificateur Général des comptes 
passera à l'avenir cooime justes lesdits frais en bonne dépense sur les* 
pièces qui lui seront produites au soutien desdits articles. 

KÉGLEMpFT du Conseil du Port-au-Prince , concernant Tordre de ses 
Séances et le Service des Atsesjeun. 

Dup Juin 1773? 

v>E jour, la Cour délibérant sur le réquisitoire du l*rocuréur*Ge- 
nérai du Roi ; ouï le rapport des Commissaires >à ordonné et ordonne 
ce qui suit. ' ' , ,_ c . - . 

Art. 1 er . La Cour cpminuçra de siéger , pour les Audiences , trou? 
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jours pat semaine pendant tout le cours de l'année , à l'exception du 
tems des vacances fixé par l'Edit du mois de Janvier 17 66. 

Art. II. Les trois autres jours non destinés aux Audiences f la Coût 
entrera pour juger les Affaires de rapport et les Procès criminels , à l'ex- 
ception du même tems des Vacances. 

Art. III. La Cour entrera de relevée , soit les jours d'Audience , soit 
les autres jours , lorsque les Affaires l'exigeront. 

Art. IV. Les jours d'Audience , la Cour s'assemblera le matin à sept 
heures j la première heure ^era employée à entendre la Messe et au rap- 
port des Requêtes j l'Audience commencera à huit heures et durera jus- 
qu'à onze sans interruption : les autres jours elle entrera seulement à huit 
heures jusqu'à onze. 

Art. V. Les Séances de relevée , depuis la rentrée des Vacances 
jusqu'à Pâques , commenceront à trois heures , et depuis Pâques jus- 
qu'aux Vacances ,• à quatre heures j pour durer , pendant la première 
époque , jusqu'à six heures , et pendant la seconde jusqu'à sept. 

Art. VI. Les Affaires d'Audience seront distribuées en deux Rôles I 
l'uii pour les Causes ordinaires , l'autre pour celles sujettes à communi- 
cation aux Gens du Roi. Ces Rôles seront renouvelles tous les quatre 
mois , au premier jour de Janvier , de Mai et de Septembre. 

Art. VIL Le Rôle des Gens du Roi sera appelle les lundis, mercredis 
et Vendredis. 

Art. VIII. Pour la confection des Rôles , la Cour enjoint aux Avo- 
catj de remettre les Placets au Greffe dans les quinze premiers jours 
des mois de Décembre , Avril et Août ; ces Placets contiendront les 
noms et qualités des Parties et la note sommaire de chaque Cause j ils 
seront remis au Président de la Cour le seize des mêmes mois. 

Art. IX. Le service des Assesseurs sera réglé de concert entre 
eux , de manière qu'il ne puisse s'en absenter plus de deux lorsque leur 
nombre sera complet; et qu'il ne puisse s'en absenter qu'un, quand il 
ne le sera pas. 

Art. X. Ordonne la Cour que le présent Règlement sera imprimé , 
lu, publié et affiché par-tout où besoin sera, et que copies collation- 
nées d'icelui seront envoyées es Sièges du Ressort; pour y *rre lu, pu- 
blié et enregistré , etc. 

««y 
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LETTRE de M. V Intendant au Lieutenant de V Amirauté du Çap % 
touchant Us Nègres proveqans des bfyimens priç en interlope* 

Pu ?p Juin 1773, 

J'ai eu lieu d'observer, M. à l'occasion des Nègres provenant des bâti* 
mens pri$ en interlope, uij u$age très-préjudjciable au* intérêts du Roi , 
et susceptible îpêmedes plus grands inconvéniensp^rlepeude précautions 
qu'on y a apporté jusque prçsçn;. Qn à «jcçoutymé de les faire descendre 
à terre et de les détenir dans la Géole : cette pratique, outre qu'elle est 
trcs-onéreusç , expose lç$ endroits où ils cfébaj quçnt à I4 contagion dont 
ils peuvent être infectes , et eux-mêmçs aux maladies qui régnent souvent 
dans les prisons, Je crois donc pécess^irç, et je vous prie M., lorsque 
des prises dç cette nature seront dénoncées à votre Siège , d'ordonner, 
que les N?gre$ qui s'y trouveront embarqués , y soient dçtenus jusqu'à 
l'événement de la procédure, sous la gardç 4e la personne commise à 
celle du bâtiment $ laquelle sera obligée de leur fournir I3 subsistance 
pour un pri* qui sera réglé ^veç économie; on leur distribuera des vivrez ; 
qui pourront être à bprci, donc vous vous ferez représenter un état afin, 
rie pouvoir en ordonner ainsi et aux frais de qui il appartiendra, 



RbGIEMENT des Administrateurs concernant les Gens de couleur libre*. 
Du 24, Juin et du 16 Juillet 1773. * 

AjOUis-Florent , Chevalier dç VàJ-î-iere , etc, 

Jean r François Yjnçent, Çhev^lieç, Sçignçur de Montar* 
cher , etc. 

Deux abus se sont introduits dans la Colonie , qui intéressent égale- 
ment et l'état des personnes et leurs propriétés , relativement à l'ordre des 
successions. Les Mulâtres et autres gens de çoulçur qui n^içsent libres 

-* Nous indiquons ces deujç dates y parce que V Ordonnance enregistrée 
eu Conseil du Cap porte celle du %q. Juin IJJ$ > & V Ordonnance 
enregistrée au Conseil du Port-au-Prince j celle du tS Juillet 
1773* *fy* n * différent que far-l4 y 

prennent 
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prennent presque toujours le surnom de leurs pères putatifs, quoique d» 
race blanche- D'un autre côté, les Esclaves affranchis prcnnem de même 
Je surnom des Maîtres qui leur ont donné la liberté; de ce double abus 
naît un désordre réel. Le nom d'une race blanche usurpé peut mettre du 
doute dans l'état des personnes, jetter de la confusion dans Tordre des 
successions , et détruire enfin entre les blancs et les gens de couleur cette 
barrière insurmontable que l'opinion publique à posée, et que la sagesse 
du Gouvernement maintient. Pour remédier aux abus qui pourroiént 
naître par la suite; Nous, en vertu des pouvoirs à Nous donnés par Sa 
Majesté , avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . Toutes Négresses, Mulâtresses, Quarteronnes et Métives 
libres et non mariées , qui feront baptiser leurs enfans , seront tenues , 
outre le nom de baptême , de leur donner un surnom tiré de l'Idiome 
Africain , ou de leur métier et couleur , mais qui ne pourra jamais être 
celui d'aucune famille blanche de la Colonie, et ce à peine de mille 
livres d'amende, et d'être tenues de tous dommages , intérêts et réparations , 
civiles envers la famille dont le surnom auroit été usurpé. 

Art. II. Enjoignons à tous Curés , Vicaires et autres Dessei;vans de 
Paroisse , de tenir la main à l'exécution pleine et entière de l'article ci- 
dessus, en insérant dans l'acte baptistaire le surnom qui aura été donné, 
a peine de suspension de paiement de leurs pensions pour la première 
fois, et de plus grande peine en cas de récidive. 

Art. III. Tout Maitre , de quelque qualité , condidon et couleur 
qu'il soit , qui sollicitera du Gouvernement la permission d'affranchir un 
de ses Esclaves , sera tenu à l'avenir par la requête qu'il présentera à cet 
effet de donner audit Esclave , outre son nom, un surnom quelconque , 
ainsi et de la manière qu'il est dit en l'article premier du présent Règle- 
ment , faute de quoi ladite permission ne sera accordée , tels justes 
d'ailleurs que puissent être les motifs d'affranchir ledit Esclave. 

Art. IV. Enjoignons très-expressément au Maître qui aura obtenu 
la permission d'affranchir son Esclave , d'insérer dans l'acte d'affranchis- 
sement qu'il passera , outre le nom dudit Esclave , le même surnom 
énoncé en la permission, et ce, sous peine de nullité dudit acte d'affran- 
chissement, dç mille livres d'amende, et d'être tenu de tous dommages, 
intérêts et réparations civiles çnvçrs U famille dont le surnom auroit été 
usurpé. 

Art. V. Faisons très-expresses défenses aux Nègres f Mulâtres , 
Quarterons et Métifs nés libres ou affranchis, qui ont usurpé jusqu'à ce 
jour des surnoms de race blaoche, de les porter à l'avenir j leur enjoignons 

r$mr. m 
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*n conséquence de prendre un autre surnom à leur choix , et efans le 
délai de trois mois après la publication du présent Règlement, d'en faire 
déclaration aux Greffes des Jurisdictions dans lesquelles ils auront domi- 
cile , lesquel'es déclarations seront portées sur un registre particulier tenir 
à cet effet par les Greffiers , le tout à peine de prison contre les contre- 
venais. 

Art. VI. Faisons pareillement très-expresses inhibitions et défenses 
à tous Curés , Greffiers , Notaires , Procureurs et Huissiers , de recevoir 
o 1 faire aucun acte de leur ministère où les Nègres et les gens de couleur 
libres ou affranchis s'aviseroient de prendre le surnom , soit de leurs 
pères putatifs , soit de leurs Maîtres de race blanche. Leur enjoignons 
au contraire d'en donner avis aux Procureurs du Roi ou à leurs Substituts , 
afin qu'il y soit pourvu : ei pour mettre lesdits Curés, Greffiers, Notaires* . 
Procureurs et Huissiers, en état de pouvoir juger du vrai surnom des 
Nègres ou gens de couleur nés libres ou affranchis, lorsqu'ils se présen- 
teront pour contracter , nous les autorisons à exiger k représentation de 
leurs actes baptistaires et d'affranchissemens , ainsi qu'expédition de la 
déclaration qu'ils auront faite aux Greffes des Jurisdictions. 

Art. VII. Voulons > au surplus, que les Réglemens des 12 Juillet 
•1727, iy Juin 1736 et 14 Novembre 27/;, qui ont également rap- 
port aux précautions à prendre dans les actes publics qui intéressent les 
gens de couleur , soient exécutés selon leur forme et teneur. 

Prions MM. les Officiers des Conseils y et mandons à ceux des Ju- 
ridictions en ressortissantes, de tenir la main à l'éxecution du présent: 
Règlement. Donné au Port-au-Prince, etc. 

JR. au Conseil du Cap, le 6 Juillet tjjy. 

Et à celui du Port-au-Prince x le xi du mime moit» 



AltRÊT du Conseil du Cap y qui accorde zoo Ûv* par an > sur la Caisse 
municipale y au Sacristain du Palais > et le déboute de sa demande em 
exemption de tous droits. 



Du 2 Juillet 1773s 
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Lettre de AL le Général, aux Directeurs honoraires du Spectacle 
de Saint-Marc y sur sa Loge* 

Du 8 Juillet 1773. 

J'ai décide, MM, sur la question que vous m'avez présentée, que la 
Loge du Général ne doit point être fermée lorsqu'il n'est pas dans le lieu 
où on représente \? Comédie, et qu'elle est au Public, tant que le Général 
ne s'y présente point : voilà ce qui est pratiqué dans les Villes de Guerre 
et de Commerce en France , où il y a un Spectacle établi j la Loge du 
Chef lai ejt donnée pat sa qualité, et ses représentans ne peuvent y 
prétendre aucun droit , que des égards lorsqu'ils s'y présentent ; c'est ce 
que je dois vous recommander. J'ai l'honneur d'être , etc. Signé Vallieke» 

Déposée aux minutes du Siège de Saint- Marc y le 30 Juillet IJJ$* 



ARRÊT du Conseil dtl Cap y qui à V occasion du Rôle de répartition* 

pourTédlficatior V Eglise de la même Ville y ordonne que V art. XVII 

du Règlement du -f Mars fj^i fer* exécuté y en conséquence enjoint 

à tous Us Paroissiens de se trouver aux Assemblées y à peine de %5liv+ 

d'amende. 

Du 10 Juillet 1773. 



Ordonnance des Administrateurs touchant le pavé de la Fille 

du Port de Paix. 

Du 14 Juillet 177J. 

JLjOUis-Florent, Chevalier qp Va-lliere, etc. 

Jean-François-Vincent de Montarcher , etc. 

L'ordonnance- du j* Novembre 1771 , rendue par MM. de Nolïvos et 
Montarcher, concernant divers objets très-intéressanspour Li-saKiî rit ce 
Vak de la ville du Pon-de-Paix, tels cju: le r-»^V 'e leux l'gon^ h 
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transport des deux Cimetières, remplacement des Boucheries, le redres- 
sement du lit de la petite Rivière , la division des Rues et spécialement 
leur nivellement , et le pavé pour les rendre sèches et solides n'ayant 
point encore été exécutée pleinement jusqu'à ce jour, sur-tout en ce qui 
concerne le pavé, auquel plusieurs Particuliers se refusent, ce qui renrf 
inutile les travaux de leurs voisins, et au lieu d'un avantage , produit une 
difformité; nous nous sommes déterminés, pour en assurer et faciliter 
Pexécution , d'ordonner ce qui suit : 

Art, I er . Le Voyer du Port-de-Paix , dans l'alignement des Rues de 
ladite Ville, se conformera aux titres des concessions des particuliers qui 
doivent être relatifs au plan général de la même Ville, et en cas de difi- 
culte à cet égard, il dressera son procès- verbal en présence des Parties, 
oùicelles duement appellées, dont il nous fera l'envoi pour y être statué. 

Art, IL Les aligtfemens ainsi déterminés, il formera pour le nivelle- 
ment un profil général relatif au plan , et le communiquera à MM. de 
Gammont, Commandant, et Dutillet, Commissaire aux classes , qui nous 
l'enverrons avec leur avis pour être par nous approuvé. 
r Art. III. Ce plan et profil de nivellement , ainsi approuvés , il en 
sera donné par le Voyer un extrait à chaque Particulier , avec le devis de 
ce qu'il devra faire pour l'exécuter en ce qui le concerne. 

Art. IV. MM. les Commandant et Commissaire tiendront la main 
à l'exécution de ce que chaque particulier sera tenu de faire , de la même 
manière et par les mêmes voies qui se pratiqueut , pour les travaux de la 
Corvée publique , et en cas de fournitures refusées telles que roches , 
gravier , etc. ils les feront livrer sous la direction dudit Voyer , aux frais 
des Propriétaires, à prendre sur les loyers dus par les Locataires, au 
défaut desquels loyers et en cas de contestation affectée, iliious en sera 
rendu compte pour y être par nous pourvu. 

Art. V. Ordonnons, au surplus, l'exécution de l'Ordonnance susdite, 
du y Novembre 1771 , fors en ce qui touche la poursuite des délinquans, 
à la requête du Procureur du Roi , qui avoit été ordonnée par F Art. VI , 
à laquelle disposition est expressément dérogé par la présente. 

Mandons à MM.de Gapimont, Commandant, et Dutillet, Commissaire 
aux classes , de tenir la main à l'exécution de la présente , laquelle sera 
enregistrée au Greffe de l'Intendance , lbe , publiée et affichée par le 
premier Huissier requis, dans tous les Carrefours et lieux accoutumés de 
la Ville du Port-au-Paix, à ce que personne n'en ignore. Donné au. 
Port de Prince , etc. 

R. au Greffe de V Intendance ^ le lendemain. 
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ArrÈT du Conseil du Cap y qui ordonne que Us Prisonniers de U 
même Ville seront transférés dans les Prisons nouvelles. 

Du 20 Juillet 1773. 

• gaesal 

Arrêt du Conseil du Cap y touchant l'expédition des Arrêts de 
défenses , & V apport des Procédures criminelles pendant les Vacances, 
de la Cour. 

Du 20 Juillet 1773. 

v^e jour, les Gens du Roi sont entrés, et M. Ruotte, Substitut pour le 
Procureur Général du Roi , portant la parole a dit , entr'autres choses : qu« 
l'expérience ne justifioit que trop, que pendant les Vacances delà Cour, 
fixées au 22 de ce mois , il pourroit être rendu dans les Tribunaux infé- 
rieurs de son Ressort, quantité de jugemens exécutoires par provision 
qui entraîneroient les conséquences les plus funestes. 

Qu'un homme envoyé en possession provisoire d'une Habitation en 
Café, pendant les Vacances de la Cour que les récoltes commençoient , 
s'il étoit dépossédé par un Arrêt , devoit des dommages et intérêts , dont 
la justice étoit toujours avare, et qui ne sauroient équivaloir aux pertes 
que cette mise en possession auroit occasionnées. 

Qu'un Locataire ou un Fermier , même un Propriétaire pouvoient êtrd 
expulsés d'une Maison ou d'une Habitation par un jugement trop préci- 
pité j que si c'étoit contre un Marchand qu'on obtenoit une Sentence 
portant des condamnations exécutoires par provision , qu'on le fît saisir , 
et que la vente des effets vendus sur lui , fut aussi ordonnée par provision , 
il n'étoit point de dommages-intérêts qui pussent réparer le tort qu'une 
vente, quoiqu'injustement faite, auroit porté à son crédit. 

Qu'on avoit vu aux Amirautés, prononcer des confiscations, ordonnet 
des ventes de Bâtimens que la Cour avoit infirmées, et dont nul dédom- 
magement ne pouvoit réparer le préjudice; qu'on pou voit aussi prononcer 
des condamnations par corps, qui fussent dans le cas d'être réformées , 
mais qui n'assujettissoient pas moins ceux sur qui elles frappoient, ou 
à se tenir cachés pendant l'interruption des Séances de la Cour ? ou à 
perdre leur liberté. 
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Que les cautions qu'il falloit donner pour mettre ces sortes de jugement" 
n exécution , loin de les yaramir des inconvéniens qui en résuîtoient f 
qa prcsçmoL»ni elles-mêmes; soit par l'insolvabilité de la caution même 
survenue pendant le cours dç l'instance , soit enfin par la vente qu'elle 
auroit fait d'un immeuble qui faisoit toute la sûreté des dommages-inté- 
rêts du condamné à qui il ne restoit plus alors que la ressource toujours 
aussi lente que coûteuse de l'action en déclaration d'hypothèque* 

Que le petit nombre de Magistrats qui suffisoit actuellement à pein# 
à la Cour pendant la tenue de ses Séances , et qu'elle alloit tout à l'heuio 
voir réduit à cinq , ne permettant pas d'avoir ici , comme en France , 
dans toutes les Cours Souveraines des Chambres de Vacations, ou se 
ponoient toutes les affaires sommaires , il seroit aisé d'y suppléer en or» 
donnant que lorsque les Séances de la Cour ne tiendroient pas, il pourroit 
être expédié au Greffe des Arrêts de défenses sur les conclusions des 
Gens du Roi , et l'Ordonnance de deux de Messieurs eoiifprme auxditçj 
conclusions. 

Que ce n'étoit point , au surplus , proposer ici une nouveauté dans 
l'espèce, que cela s'étoit autrefois toujours pratiqué ainsi, et que ce n'étoit 
que rappeller un usage qui avoit même été consacré par un arrêté de la, 
Cour du 21 Février 1761; arrêté qui avoit cesse d'avoir son exécution 
$ans dérogation, comme sans cause, dont tout concouroit aujourd'hui 
ft rappeller la sagesse et la nécessité ; que loin de laisser tomber en désué* 
pxde, ou de restraindre les dispositions de cet arrêté qoi n'avoit pour 
objet que de mettre plus d'ordre et de sûreté dans l'administration de lai 
justice, il seroit au contraire nécessaire de les étendre; qu'en France les 
Chambres des vacations auxquelles cet arrêté ne feisoit ici que suppléer 
en cette partie, jugeoient aussi des affaires criminelles; que la \our ^ 
dans le même esprit y pouvoit aussi ordonner que dans la même formq 
l'apport des Charges seroit fait des Greffes des Juridictions de wn ressort 
en celui de la Cour, toutes choses demeurantes en état , ce qui seroit très* 
essentiel pour arrêter quelquefois des procédures criminelles que la 
préoccupation ou l'erreur des premiers Juges ppurroiçnt rendre vexa-> 
toires : A ces causes , requéroit le remontrant, etc.; les Gens du Roi 
ouïs et eux retirés , la matière mise en délibération , et tout considéré f 
xa Cour a ordonné et ordonne que l'Article XI de son arrêté du ai 
Février 1761 sera exécuté selon sa forme et teneur; qu'en cons quencç 
lorsque les séances de la Cour ne tiendront pas, les Arrêts sur re [uêtes, 
pour obtenir défenses d'exécuter le; Sentence* et O doiniancei d-vs pre-r 
jpùçrs Juges^ sçrout çxpcçttés au Greffe de la Cour^ sur les coiiçlusiçqs 
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3u Procureur-Général , et l'Ordonnance de deux Conseillers , conforme 
auxdites conclusions ; ordonne en outre qu'il sera pourvu dans la même 
forme à ce que les charges et informations des procédures criminelle* 
instruites dans les Juridictions du ressort , soient apportées des Greffes 
desdites Juridictions à celui de la Cour, toutes choses demeurantes en 
état; et que le présent Arrêt sera inscrit, à la diligence du Procureur- 
Général du Roi , tant sur le registre du Doyen des Avocats de la Cour > 
que sur celui du plus ancien des Procureurs des Sièges ressortissans efc 
icelie. 



[Arrêté du Conseil du Port-au-Prince , portant que pour éviter U 
retard y les Appointemens du Député de la Colonie , et de celui des 
Conseils y seront payés de trois mois en trois mois* 



Du ai Juillet 1775. 



Lettre des Administrateurs aux Officiers de V Amirauté de Saint* 
Marc y concernant l'admission des Bâtimens Espagnols. 

Du 2j Juillet 1773* 

Our la connoissance que nous avons , MM. , des abus qui résultent do 
la trop facile admission dans nos Ports des Bâtimens Espagnol* , en ce 
que la plupart y vendent des marchandises prohibées , et chargent en 
retour des denrées dont l'exportation leur est interdite j ce qui est abso- 
lument contaire aux loix prohibitives , et à l'intérêt du Commerce de 
France : nous avons cru devoir , pour remédier à cet inconvénient , sou- 
mettre ces Espagnols à se pourvoir de nos permissions pour être auto* 
risés à vendre leurs cargaisons; et nous venons en conséquence de faire" 
passer nos ordres à nos Représentai. De votre coté , MM. , lorsque ces 
Espagnols vous remettront nos permissions , lesquelles contiendront la 
nature des marchandises dont la vente leur sera permise , vous aurez 
agréable de vous transporter à leur bord pour faire une visite exacte de 
leurs cargaisons* Avant le départ du Bâtiment , c'est-à-dire la veille ou, 
l'avant- veille au plus tard t vous vous rendrez également à bord pour y 
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faire aussi la visite du chargement en retour , dont la nature des mar^ 
cliandises ou denrées permises sera de même désignée par notre permis- 
sion. Nous vous recommandons la plus grande attention à seconder noa 
vues dans cette opération , pour le maintien des loix et l'avantage du 
Commerce de France, Signés > Valliere et Montarcher. 
R. en l'Amirauté de $aint-M<irc x le...* 

IjÇfTRç du Ministre à M. te Chevalier VE Valh$&M> sur Ir choix 
des Commandant de Quartier, 



ï 



Du 28 Juillet 1773* 

l m'est revenu quç l'Article VIII de l'Ordonnance du 1 Avril I7<f8, 
rendue pour le rétablissement des Milices aux Isles sous le Vent , en 
réglant la manière de procéder au choix des sujets pour les places de 
Commandans de Quartiers, restraignoit souvent ce choix, et c{u'il ei> 
résultoit que les qualités personnelles , qui doivent influer pour l'éwila- 
tion et le bon ordre, n'étoient pas ce qui déterininoit. Sur le compte que 
j'en ai rendu au Roi, Sa Majesté m'a chargé de vous marquer que lorsque 
les sujets présentés pour les places de Commandans de Quartiers , sç 
trouvent réunir les qualités personnelles et celles propres au commande- 
ment , c'est parmi eux que le choix doit en être fait ; mais dans le cas 
contraire , son intention est que le Commandant Général , et en son 
absence l'Officiçr qui le représentera , préfère celui des Officiers de Mi-» 
Jl ces qu'il aura reconnu le plus en état par son zeîe et son activité de 
maintenir le bon ordre dans les Milices de son Quartier. Sa Majesté qui 
désire être informée de la conduite que tiennent les différens Coinmaiw 
dans dans les Quartiers relativement à leur sefvice, m'a chargé de vous 
marquer de m'en adresser chaque année une liste apostîllée, pour que je 
puisse lui en rçndrç compte» 



&RPQX&ANCM du Roi y portant création d x un Régimçnt de 

V Amérique. 

Du 50 Juillet 1773. 

5>A Majesté voulant pourvoir d'une manière convena^é à la gardé 
4w Pw 4ç Rochefort, et profiter du service des Troupes qu'elle veut y 

entretenir 
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entretenir pour remplir le service à bord des Bâtimens dont Sa Majesté 
ordonnera l'armement audit Pon , et fournir aux Régimens des Colonies 
des ressources toujours prêtes en Bas-Officiers et en Recrues bien disci- 
plinées , elle a ordonné et ordonne ce qui suit. 

Art. I er . Il sera créé un Régiment d'un Bataillon , sous la dénomina- 
tion de Régiment de l'Amérique, composé de neuf Compagnies , don* 
une de Grenadiers et huit de Fusiliers. . ; 

Art. X et dernier. Ce Régiment avec ceux qui sbnt aux Colonies ^ 
n'auront entr'eux d'autre rang que l'ancienneté des Colonels ; et dans le 
cas où ils marcheroient ensemble , soit en corps ou par détachement , le 
commandement appartiendra au grade supérieur et à grade égal à l'an- 
cienneté de commission. 

Nous ne rapportons pas les aptm Articles , parce qu'ils n'ont poup 
de rapport aux Colonie:, 



ORDONNANCE des Administrateurs y portant création d'une Paroisse 

sous le nom de Valliere* 

Du 10 Août 1773. 

Louis-Florent , Chevalier de Valliere , etc. 

Jean-François Vincent, Chevalier, Seigneur de Mpntarcher ; etc. 

Sur la demande qui nous auroit été faite par les Habitans des Mon- 
tagnes de l'Acul de Samedi , de démembrer des Paroisses du Fort Dau- 
phin et du Trou r les Quartiers de la Rivière à Prévôt et des Racadaux , 
du Trou Vilain , de la, Rivière à Mulâtre , du Boucan neuf de la grande 
Rivière , et de la nouvelle Gascogne , pour n'en former qu'un seul et 
même Quartier qui seroit érigé en Paroisse; demande fondée sur J'éloigne^ 
mpnt du chef-lieu où ils sont pbligésde se cendre pour y passer les 
revues , et sur la privation des secours spirituels par la difficulté des 
chemins f impraticables dans Jes temps pluvieux , nous nous serions fait 
rendra compte de l'état des lieux, et vu lavis de MM. de Lilancoue 
lieutenant de Roi , et de Lqry Sous-Commissaire delà Marine, Sub- 
délégué de M. l'Intendant au Fort Dauphin; nous, en vertu du pou- 
voir à nou$ déparu par Sa Majesté , avons ordonné et ordonnons ce 
iÇiii fait. 

Akt. V 1 . Les cinq Quartiers nommés la JRiviere à Prévôt et des R»« 
Tpmç V f Mmm 
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cadaux , le Trou Vilain , la Rivière à Mulâtre , le Boucan neuf et ïar 
grande Rivière , et la nouvelle Gascogne , seront et demeureront réunis 
comme ne faisant qu'un seul et même Quartier y qui sera nommé le 
Quartier de Valliere. 

Art. II. Sera ledit Quartier borné au Nord de la Crête de PAcul de 
Samedi > ou Phojv Est de la Montagne des Ténèbres à celui des Flam- 
beaux ; à l'E$t de la Crête qui part du même Piton Est des Ténèbres 
chassant' ait Sud, e* se prolongeant à la Montagne des grands Ouragans; 
au Sud de la Montagne dénommée Crête à Chapelets de l'Est à l'Ouest; 
et à l'Ouest de la Crête du Piton des Negre$ , qui se trouve entre la 
Rriviere à Prévôt et celle des Racadaux ; ordonnons qu'à la diligence du 
Syndic , qui sera ci-aprcs nommé , il sera dressé plan et procès-verbal 
desdites limites, conformément aux abornemens ci-dessus désignés, pour 
icrfliX à noitè rapportés êtrtf homologués s'il y a lieu. • 

Art. IIL Créons et érigeons ledit Quartier en Paroisse , sous l'invo- 
cation de S. Vincent, et sera. l'JÇglise placée dans., la partie nommée 
Trou Vilain, sur le terrain qui se trouve à la jonction des trois Riviè- 
res } autorise Hs^en conséquence les Habirans deidits. cinq Qnartiers réunis 
à s'assembler, et à faire enfr'eux les répartitions qu'ils jugeront nécessaire? 
pour parvenir à l'achat dudit terrein , et à nommer un d'entr'eux Syndic» 
lequel au nom de ladite Communauté en fera l'acquisition pour par elle 
en jouir. 

Art. IV. Sera pareillement dressé , à la diligence dudit Syndic, plan 
-figuratif du terrein devant servir à Rétablissement du Bourg, sur lequel 
plan seront désignés tant le lieu destiné à la construction de l'Eglise, du 
Presbytère > dix Cimetière et du Marché public-, que le restant du ter- 
rein , lfequel sefra divisé bn emplacement de' ceiit pareil qttarré , pour 
ledit plan à nous rapporté être aussi par nous ordonrié ce qu'il appar- 
tiendra. 

Art. V.- Pourra- ladite Fabrique disposer dfesdttsempilàcemeiis, soit 
à prix d'argent , soit à rente eh faveur de ceux qui voudront- s ? établir 
<hms ledit Bourg. /.."!* 

: Art. VI. Sera ladite Paroisse administrée Citant au temporel par deux 
Marguilliers', qui 1 seront nommés chaque année, à compter du jour de 
leur installation , dans^ une assemblée de Paroisse faite dans la forme 
prescrite par l'es Ordonnances et Rcgfemens deSa Majesté', et* qui se 
tiendra en présence des Officiers Supérieurs ; seront atassïi nommées -daWs 
ladite assemblée toute; les autres personnes attachées à la Fabrique' et 
nctfcssaires au Seryie^ Divin. . ? . 
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Art. VII. Prions le Révérend Père Préfet Apostolique du Cap , de 
nommer à ladite Cure un Religieux, lequel en sa qualité de Curé jouira 
des droits, privilèges, prérogatives et émoiufticns dont jouissent les 
autres Curés de la Colonie , \ compter du jour de sa mise en pos- 
session. 

Art. VIII. Autorisons en conséquence les Habitans dudit Quartier , 
à établir un fonds pour subvenir aux dépenses nécessaires à l'établisse- 
ment de ladite Paroisse , telles que l'achat des vases sacrés et ornemens 
pour le service des Autels , Je paiement des personnes attachée? à la 
JBabrique et la pension du Curé. 

Aktv IX. Sera et demeurera le marché établi sur la place du Botïr£ 
dudit Quartier , ordonnons qu'il se tiendra pour Pmilité publique les 
Dimanches et Fêtes et autres jours , excepté les Fêtes solemnelles ; sera 
la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance , et sur les registres de 
la Paroisse , lue, publiée et affichée par-tout où besoin sera. Donnée ail 
Port-au-Prince , etc. Signés y Valliere et Montàrcjher. 

R. au Conseil du Cap y lé 1 6 Novembre 1 jfj* 



Lettre des Administrateurs aux Officiers de V Amirauté du Cap 9 
touchant la Navigation de Port en Port. 

Du 26 Août 177J. 

V-/ c eu pis , MM., des moyens d*empccher les fraudes qui se commet- 
tent dans nos Ports , nous ne saurions prendre trop de précautions pour 
éviter tous les abus ; nous sommes informés qu'il en subsiste un relative- 
ment à la navigation de Port en Port auquel il convient de remédier. Il 
s'expédie de très-grands Bateaux et Goélettes pour cette navigation , dont 
les Patrons au lieu de se borner à naviguer le long des côtes vont traiter 
dans les. Isles Angloises , et comme le Pavillon François les a mis jus^ 
qu'à présent à l'abri de toutes visites , il se fait sans obstacles un con>- 
inerce défendu; nous desirons qu'à l'avenir ces sortes de Bâtimens ou 
Bateaux , lorsqu'ils se trouveront d'un certain port , tel par exemple que 
de 30 tonneaux et au-dessus , même de moindre port s'ils vous parais- 
sent suspects , soient assujettis aux visites ordinaires. Nous vous prions 
de vouloir bien y tenir exactement la main. 

Signés 9 Valliere et Montarchj *< 

J?. au Greffe de V Amirauté du Cap y le 10 Septembre *773* - 

M mm i\ 
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Ordonnance du Juge de Police du Cap , qui défend i°. de retirer 

les Nègres Marons y z # . de louer des Chambres aux Esclaves y même 

de V agrément de leurs Maîtres 9 et $°. de les laisser libres en payant 

par mois* 

Du 2.6 Août 1773. 



OJLDONNANCM des Administrateurs , qui défend de toucher aux bois 
des Digues de la grande Ravine de la Ville du Petit-Goave. 

Du 30 Août 1773. 

JLouis-Florent , Chevalier de Vàlliere , etc. 

: Jean-François Vincent , Chevalier, Seigneur de Montarcher , ete. 

Sur les représentations qui nous ont été faites que les gens libres et- 
les Nègres esclaves des Habitations de la Ville du Petit-Goave et des 
environs , qui sont journellement répandus dans la grande Ravine dudrt 
Quartier , sous prétexte de couper des bois à brûler, pourroient bien par 
malice ou autrement couper les pieux et autres bois employés à la cons- 
truction des digues faites par nos ordres dans ladite grande Ravine, pour 
garantir ladite Ville d'innqadations semblables à celles qu'elle a essuyées 
en différens temps , et notamment lors des Ouragans du mois d'Août de 
l'année dernière; et étant important d'y pourvoir # .no!us, en vertu des 
pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté, avons fait et faisons très-expres- 
ses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelle qualité et condi- 
tion qu'elles soient , de couper, faire couper ou souffrir qu'il soit coupé, 
sous quelque prétexte que ce soit , aucuns des pieux et autres bois em- 
ployés à la construction desdites digues , et à un quart de lieue sur toute 
la lisière de la Ravine où est établie ladite digue , à peine contre lesdits 
gens libres de yo liv. d'amende et d'un mois de prison pour la première 
fois , et de plus fortes peines en cas de récidive , et contre les Esclaves 
?<i'uii mois de /prison et de 300 liv. d'amende contrôleurs Maîtres pour 
la première fois, et à peine des galères contre lésdits Esclaves en cas de 
récidive ; seront lesdites amendes , dont une moitié sera au profit du 
dénonciateur , et l'autre moitié au profit de l'Hôpital Royal <ie Léogane^, 
.poursuivies a la Requête du Procureur du Roi de la Juridiction de ladite 
Ville. Prions MM* ks Gotnmandans pour le Roi et Subdélégués dudit 
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Quartief , de tenir la main à l'exécution de notre présente Ordonnance p 
qui sera lue , publiée et affichée en la manière ordinaire es lieux accou- 
tumés où besoin sera ., et enregistrée au Greffe de l'Intendance et à celui 
de ladite Juridiction. Donnée au Port-au-Prince , etc. 
!?• au Greffe de V Intendance le lendemain. 

Brevet d* Intendant pour Af. de Vaivre. 
Du I er Septembre 1773. 

Aujourd'hui i" Septembre 1773, le Roi étant à Versailles, Sa Ma*- 
jésté ayant jugé à propos de rappeller en France le sieur Jean-François 
Vincent de Montarcher , Intendant desdites Isles sous le Vent de- l'Amé- 
rique , et étant nécessaire de pourvoir une personne fidclle et capable 
d'exercer la charge d'Intendant de Justice , Police et Finances de la 
Guerre et de la Marine auxdites Isles , elle a cru lie pouvoir faire uh 
meilleur choix que du sieur Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, Con- 
seiller en son Parlement de Besançon , pour remplir cette place , vu les 
preuves qu'elle a de son expérience, de son zèle 3 et de son ^affection 
pour son service ; en conséquence elle l'a commis , ordonné et député , 
et par le présent Brevet signé de sa main, commet, ordonne et députe 
Intendant de Justice, Police et .Finances de la Guerre et de la Marine 
auxdites Isles Françoises sous le Vent de l'Amérique , pour en cette 
.qualité se trouver aux Conseils de Guerre, etc....... ; Mande Sa Ma- 
jesté à Mgr. le Duc de Penthievre, Amiral de France , aji Commandant- 
.Général desdites Isles sous le Vent de l'Amérique , de le faire jouir de 
.l'effet et contenu au présent Brevet; ordonne aux Officiers des Con T 
seils Supérieurs, et à tous autres ses Justiciers , .Officiers et Sujets qu'il 
appartiendra, de le faire reconnoître , entendre et obéir en ladite qualité, 
et de l'assister et prêter main forte s'y besoin est pour l'exécution du pré- 
sent Brevet; et pour témoignage de sa volonté, Sa Majesté m'a commandé 
d'expédier ledit présent Bievet qu'elle a voulu signer de sa rçiain , et £tre 
f contre-signe par moi son Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses Commun* 
démens et Finances. Signé, Louis. Et plus bas> Bourgeois de Boykes* 

Le Duc de Penthievre , AmiraJt de France , etc. 

jR. au Conseil du Port-au-Rrince, le i5 Avril ty 'j/f. 

Et à celui du Cap y lex Mai suivant. 

Nous Savons pas rapporté dans~ce Brevet tout ce qui est tiré mot 
à mot de la Commission de M. Magon , du zj Décembre 
tjffj y et que nous désignons par des points. 
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&jsttrm des Administrateurs aux Officiers de l* Amirauté* du Cap , 
touchant la pçrmisïion de naviguçr dans les Mers de V 'Amérique, 

Du 16 Septembre 1773» 

JN ou s n'avons pas entendu, MM,, que la permission que nous exi- 
geons pour le$ Navigateurs François dans les Mers de l'Amérique fut 
accordée après l'arrivée des Jîàtimens j mais notre intention est qu ils 
nous la demandent avant de s'espédipr ; c'est ce qu'il convient que vous 
leur faisiez connoître , ^fin que pour les voyages qu'ils pourront faire 
dans la $uitç , ils s'adressent à nous pour en obtenir la permission. Nous 
«jvons l'honneur d'être , etc. Signé > Valliere et Monta£CHE$. 

R, tu, Greffe de l'Amirauté du Cap 3 U 1 Octobre 1J73* 



* ffT"^TTTuTM i * i "i i Tflff" 
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JtETTRE de MM* les Administrateurs aux Officiers de la Sénéchaussée 
du Cap y qui déçidç qu'un Mineur ne peut être- Audiençier 4ï ce Tribunal* 

J)u 16 Septembre 1773* 

v/ H ne peut , MM. , ester en Justice pour soi-même qu'à l'âge de 2jfr 
ans , toutes les Ordonnances y sont formelles , à plus forte raison pour 
les autres. Ainsi dans tous les cas le sieur Godin ne peut être reçu Huis* 
$ier-Audiencier à moins qu'il n'ait 2 y ans, ou Lettres de dispense d'âge. 
Vous pouvez- vous convaincre de cette vérité en lisant son jBrevet , parce 
qu'il doit surenjent y avoir comme dans tous les Brevets et Comprissions 
cette clause , après qu'il vous aura apparu d'âge compétant y etc. ce qui 
Jeve jusqu'au moindre doute , parce que l'âge compétant est a y ans, , 
Î^qus svws rbonjnçur d'êtrç avec un parfait attachement , etc. 

Signés , VAI.USP Çt MqNTARCWEJU 
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^ fini ir L ■>■ ; , , 11 1 j . 

&RDONN ancjb des Administrateurs, concernant le Plan général de 
la Ville du Port-au-Prince et de celle du Port- de- Paix. 

Des 23 Septembre et 1 $ Décembre 1775. 

Louis-Florentin , Chevalier de Valliere , etc. 

Jean-François Vincent, Chevalier , Seigneur de AIontarchêr , ete* 

Etant nécessaire de comprendre dans le plan général tous lès ertpla* 
placemens concédés dans la Ville du Port-au-Prince et dans ses dépendan- 
ces , même ceux à y concéder , soit pour connoitre les limites de ladite 
Viile , soit pour disposer des terreins vacans en faveur des personnes qui 
voudroient s'y établir , ou pour en former des établissemens publics ; 
nous , en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit* 

Art. I er . Seront tenus tous Propriétaires des terreins ou emplacement 
situés dans la Ville du Port-au-Prince, de communiquer les concessions, 
proccs-vérbaïui d'arpentage, et autres titres en vertu desquels ils en jouis- 
sent , à M. de Atou lceati Directeur général des Fortifications, et ce dans 
quinzaine à compter du jour de la publication des Présentes. 

Art. IL Seront pareillement tenus dans le même délai tous Proprié-^ 
taires des Habitations limitrophes de ladite Ville , de communiquer à M, 
de Atoulceau , où à l'Ingénieur qu'il commettra , leurs titres et procès- 
verbaux d^arpentage ; leur ordonnons en outre de faire voir sur le ter-? 
rein les bornes et lisières qui forment leurs limites avec ladite Ville. 

. Art. III. Autorisons mondit sieur de Aloulceau et l'Ingénieur sous 
^es ordres, d'entrer dans toutes les Habitations sises à 2 lieues aux envi- 
rons de ladite Ville du Port-au-Prince , à l'effet de les insérer dans le 
plan général d'icelle, avec le détail des différentes parties de leur sol. 
Sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance , lue, publiée, etc. 
Donnée au Pôrt-au-Prince , etc. 

R. au Greffe de r Intendance , le %6. 

I? Ordonnance dit 1 5 Décembre ij 7 3 pour le Pôrt-di-Palx > est 
connue dans les mêmes termes. 

É>. au Greffe de l Tittendànce >le tg du mant mois de Décembre. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs ^ sur Us Congés des Soldats* 

J>u 24 Septembre 1773* 

1 l a été reconnu que plusieurs des Bas-Officiers et SoMats , à qui on 
accorde dans les Colonies des Congés pour venir en France rétablir leuç 
santé , sont hors d'état de continuer Içurs services. Il en résulte une dé-p 
pense en pure perte pour le Roi et infructueuse pour çax , parce qu'on 
est obligé de Içs congédier ensuite; que d'ailleurs il est accordé des 
congés limités sous prétexte d'affaires , ou en général pour rétablissement 
de santé j dans l'un ou l'autre cas c'est autant d'hommes perdus , étant 
fort rare qu'ils se représentent. Il est donc nécessaire de remédier à cettQ 
façon d'opérer , en conséquence l'intçntion du Roi est qu'il ne soiç 
accordé aucun congé limité , pour quelque raison que ce jurissç être; à 
Pçgard des Bas-Officiels et Soldats que l'on sera forcé de reuvoyer en 
France pour cause de maladies, infirmités et blessures, après qu'ils auron* 
été visités soigneusement par les Médecins et Chirurgiens du Roi, il leur v 
$era expédié des congés absolus sur leurs certificats , qui feront mention 
de leur état de maladie , infirmités ou blessures j une expédition de cq 
certificat sera remise au Bas-Officier ou Soldat congédié , et une autre au 
Commandant-Général et à l'Intendant pour m'être adressée. Il sera fait 
mention également sur la cartouche qui sera délivrée , de la cause pour 
Jaquelle il sera congédié , de l'ancienneté de ses services , et s'il est dans 
le cas de mcritçr une demi-solde. La cartouche portera aussi injonction 
expresse de se présenter à l'Intendant ou Commissaire de la Marine du 
Port de France où il abordera. Je vous préviens que Sa Majesté leur fait 
passer ses ordres ppur que les Bas-Officiers et Soldats qui seront con-r 
gédiés , soient de nouveau scrupuleusement visités à leur arrivée dans les 
Ports j et si par la visite qui en sera faite on reconnoît que le$ certificats 
pnt été expédiés sous des prétextes imaginaires , le Médecin ou le Ghw 
rurgien cj^ii les aura délivrés , sera $ur le champ privç de son état sans 
espérance de rétablissement. A l'arrivée dans les Ports des BasrOfficiers 
et Soldats congédiés , et aprçs quç leur état aura été constaté , il leur sera 
payé , pour leur donner les moyens de se retirer chez eux , 4 sols par 
lieue de conduite à chacun, et 6 liv. pour se fournir de ce qu'ils pour-? 
font avoir besoin , et pour leur tenir lieu de traversée. Les Bas-Officiers 
çt Soldats qui après avoir fijpi le temps de lçurs engagemens auront 
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obtenu leurs congés absolus, ne recevront que a soîs par lieue de con- 
duite à leur arrivée en France , avec les 6 liv. pour leur tenir lieu de 
traversée. Je vous prie de vouloir bien prévenir les Officiers-Majors des 
Corps du contenu en cette Dépêche, afin qu'ils tiennent la main à son 
•exécution en ce qui les concerne; et vous ferez en même temps connoître 
aux Médecins et Chirurgiens du Roi ce qui les regarde , pour qu'ils évi- 
tent de se mettre dans le cas de perdre leurs places. ( 



ARRÂT du Conseil du Cap y touchant la communication à donner aux 

Gens du #oi dans les Sièges. 

Du 4 Octobre I773« 

Ce jour, M. Souchet, Procureur- G encrai du Roi , est entré et a dit : 
MM. depuis le jour que j'ai l'honneur de remplir auprès de vous les 
fonctions qu'il a plu au Roi de nie confier, je>n'ai pas cessé un seul instant 
de m'occuper de l'importance de ces fonctions et des obligations qu'elles 
m'imposent. Placé entre vous et le Public, chargé de voir pour vous et 
de représenter pour lui, fait pour entendre ses plaintes et vous.Jes défé- 
rer, pou^ connoître ses besoins et vous en instruire, la plus exacte vigi- 
lance m'a paru devoir présider à toutes mes démarches , et exiger de ma 
part les plus profondes recherches. Mais arrêté dès les premiers pas, j'ai 
cru entrevoir que tous mes efforts seroient inutiles, s'ils n'étoient précèdes 
par les notions locales de la constitution particulière de cette Colonie. 
La différence frappante et sensible des mœurs comme des productions du 
Pays, me faisoit une loi de cette instruction, et devoit m'imposer un 
silence absolu jusqu'au moment où je pourrois mesurer de n'avoir rien 
négligé pour la rendre complette. Je n'ai pas cru cependant devoir la re- 
chercher indistinctement dans toutes les opinions : j'ai craint de m'egarer 
avec les Particuliers; l'opinion publique devoit seule fixer la mienne ; et 
le résultat de cette opinion, épuré de tous les préjugés qu'une imagina- 
tion déréglée érige souvent en principes, c'est MM. parmi vous-mêmes 
qu« je l'ai cherché, Vos Registres m'ont été ouvert?. Ç'esMa que j ai 
vu les modifications que la sagesse peut emprunter du climat, des mœurs, 
de l'çsprit général des Habitans , de la forme particulière du Gouverne^ 
ment, et enfin de toutes les influences qui méritent d'être considérées. 
Là , sont posées en même tems les bornes dans lesquelles ces modification? 
• doivent être circonscrites, Cemjn de ne pouvoir m'egarer avec un pareil 
* j 9 mt r f ' Nnn 
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guide, une nouvelle lumière m'a encore éclairé; j'ai vu ces mêmes prin- 
cipes confirmés dans la pratique : j'ai lu , j'ai entendu vos jugemens > et 
je n'ai cessé d'y admirer avec le Public cette justesse de raison qui pour- 
roit suppléer à l'insuffisance des Loix, cette précision qui saisit les diffi- 
cultés , cette sagacité qui les développe , ce tact qui les choisit, et qui 
marque en quelque sorte le but sur lequel la Loi doit frapper. 

C'est sans doute un bienfait pour les Peuples de recevoir de 'pareils 
jtgemens ; mais c'en est un bien plus grand encore , que les règles sur 
lesquelles ils sont fondés soient invariablement fixées j et c'est , MM. ce 
que présente la forme de procéder que vous avez introduite parmi vous f 
et qui seroit digne de servir de modèle à tous les Tribunaux de l'Europe. 

Une si grande perfection dans l'administration de la justice dans la 
Cour Supérieure , m'avoit donné la plus haute idée de celle que je devois 
rencontrer dans les Jurisdictions qui vous sont soumises. Je comptois y 
retrouver l'influence de l'esprit qui vous anime , et qui seul devroit 
suffire pour arrêter à leur naissance les abus qu'il faut ailleurs déraciner 
avec force. Mais il faut vous l'avouer , MM. , je n'ai point retrouvé ici 
la même simplicité , et mes premiers regards ont découvert des abus que 
mon devoir m'obligeoit à vous dénoncer. 

Je ne dois pas le dissimuler; j'ai long-tems balancé. Attaquer des: 
usages reçus , consacrés par leur ancienneteté , et qui ont déjà pris la 
consistance des Loix 3 c'étoit une entreprise peut-être téméraire , qui 
pouvoit exciter des réclamations , et m 'exposer au reproche d'intro- 
duire des nouveautés dangereuses. Laissons aux esprits faibles la 
petite prétention de se croire nés pour être les réformateurs de tous les 
abus : laissons leur prendre même pour des abus des établissemens avan- 
tageux , dont ils ne som pas en état de sentir l'utilité. Mais gardons-nous 
aussi , sous ce prétexte , de consacrer tout ce qui est établi , et regardons 
comme le défaut le plus dangereux à la société cette indolence raîsonnée 
qui se complaît dans tout ce qui est fait > pour n'avoir pas la peine de 
faite mieux. Tâchons de nous maintenir dans dn juste milieu; n'attaquons 
jamais un usage sans être certains qu'il est vicieux ; mais aussi , dès que 
nous en sommes convaincus , gardons-nous de le ménager, et n'oublions 
pas que souffrir le mal qu'on est chargé d'empêcher , c'est le faire sui- 
même. 

Sans avoir encore pu m'élever à toutes les connôissances locales de 
cette Colonie , il m'a été facile d'entrevoir déjà plusieurs abus qui se sont 
introduits dans l'administration inférieure de la justice. 

Le Ministère public sagement institué pour la défense de cfcux qjiï 
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ignorent les atteintes qu'on leur porte , ou ne savent pas les repousser , 
est absolument inutile lorsque la contestation est établie entre des person- 
nes majeures et usantes de tous leurs droits , ou plutôt l'adjonction du 
Ministère public est alors une surcharge onéreuse. Cet inconvénient n'est 
pas à craindre dans une Cour Supérieure où l'honneur d'être utile est 
souvent la seule récompense de ceux qui la composent. Mais les détails 
des Justices subalternes exigeant des peines , et exposant souvent à des, 
dépenses considérables , il a toujours été d'usage de dédommager les 
Officiers de ces Justices par d*s attributions sur la chose. Or , il est 
-sensible que lorsque le ministère de ces Officiers n'est pas nécessaire y 
ces attributions ne doivent pas leur être payées, et seroient alors non 
plus un dédommagement fixé par le Prince pour une opération utile , 
mais unetaxe imposée par la cupidité. Faut-il vous dire à présent, MM. que 
ces taxes sont établies et se paient au grand préjudice du Public dans les 
Jurisdictions qui vous sont subordonnées. J'ignore jusqu'où elles peuvent 
s'étendre; mais je suis prévenu qu'elles existent dans une partie qui en 
doit être déchargée; c'est celle des procès appointés : lorsqu'un procès 
est appointé , le Juge est dans l'usage de prendre les conclusions du Pro- 
cureur du Roi; et comme il est également dans l'usage de prendre des 
cpices pour son jugement, on est pareillement obligé d'en payer pour les 
conclusions du Procureur du Roi ; elles sont pour lui les deux tiers de 
celles du Juge. Cet abus est si ancien qu'on n'a pas pu m'indiquer l'époque 
où il s'est établi : on en ignore l'origine, mais heureusement on ne peut 
pas en ignorer le vice; on peut encore moins le tolérer. Les affaires où le 
Ministère public est nécessaire sont si claires , si aisées à distinguer , 
qu'on ne peut s'y tromper que difficilement. Le Ministère public doit être 
appelle dans les affaires où il est question des intérêts du Roi, des Églises, 
du Public, des Absens , des Mineurs, des Communautés; encore ne 
doit-il pas l'être toujours ; mais ces nuances mêrhes sont connues , et 
l'erreur n'est pas à craindre si elle n'est pas volontaire : hors ces cas , le 
Ministère public est absolument inutile; il auroit donc dû ne jamais s'im- 
miscer dans d'autres contestations. 

Cependant il est possible que des Parties soient incertaines sur la 
nécessité de prendre les conclusions du Ministère public ; souvent 
une Partie a intérêt de les provoquer , tandis que l'autre croit devoir les 
éviter : enfin le Procureur du Roi lui-mêirie peut se tromper , et les diffi- 
cultés qui s'éléveroient pourroient arrêter un jugement qui exigeroit de 
la célérité. Alors, MM., il est inutile que vos Audiences retentissent de 
ççs contestations j d'autres plus importantes suffisent à vous occuper : je 
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crois devoir à cet égard vous proposer d'imiter l'usage adopté dans les 
Cours delà Métropole , de renvoyer au Parquet ces sortes de contestations. 
Le Procureur-Général du Roi retiré; la matière mise en délibération ; 
oui le rapport de M. Délaye, Conseiller, et tout considéré : la Cour* 
faisant droit sur le réquisitoire dont il s'agit , donne acte au Procureur- 
Général du Roi de la dénonciation par lui faite de l'usage abusif introduit 
dans toutes les Jurisdictions du Ressort de la Cour , de communiquer au 
Ministère public indistinctement toutes les Instances appointées ; en con- 
séquence fait défenses aux Subtituts dudit Procureur-Général du Roi f 
ou ceux qui les représentent dans lesdites Jurisdictions, de prendre enr 
communication aucunes Instances appointées, autres que celles où leur 
ministère est intéressé; ordonne que les Instances appointées non sujettes: 
à communication seront jugées par le Juge seul ou son Lieutenant, aux 
termes des Réglemens; et en cas de contestation sur les communications- 
à donner desdites Instances auxdits Substituts du Procureur- Général otr 
leurs Représentans , ordonne que les Parties se retireront par devers ledit 
Procureur-Général du Roi , en son Parquet , pour leur être fait droit ; 
ordonne en outre que le présent Arrêt sera lu et publié, etc. 



ARRÊT du Conseil du Cap , concernant la nomination aux Places 

dépendantes de la Cour* 



Du 4 Octobre 1773. 



V 



u par le Conseil les Requêtes présentées par MM, Prieur , et Du 
Commun contenantes , etc. et faisant droit sur le réquisitoire du Proca- 
reur-Général du Roi , la Cour a ordonné et ordonne qu'il ne sera plus 
à l'avenir nommé a aucune place dépendante de la Cour , ni reçu aucune 
Requête à l'effet de pourvoir auxdites nominations , que les six derniers, 
mois de l'exercice courant ne soient commencés» 
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AkrÉt du Conseil du Càp > touchant te partage des procès par écrit 
dans les Sièges , entre Us Juges et leurs Lieutenans. 

Du y Octobre 1773. 

v-ffi jour, M. Souchet , Procureur-Général du Roi > est entr^et a dit, 
entr'autres choses : MM. , j'avois appris que contre un Règlement ex- 
près , les Juges s'immisçoient dans beaucoup de procès dont ils n'au- 
roient pas dû connoître : convaincu que ce ne pouvoit être que par igno- 
rance de ce Règlement , je ne me flattois pas de pouvoir Je découvrir 
sur le champ , et j'avois renvoyé à des temps plus heureux le projet de 
le faire revivre par votre autorité. Ce Règlement ( du 17 Juillet 1738.) 
est aujourd'hui découvert par les soins et le zèle de votre Greffier , et je 
me rendrois moi-même coupable des prévarications que je dois empê- 
cher , si je ne m'empressois de vous en faire part. 

Au mépris de ce Règlement ... je me trompe , MM. , par ignorance 
sans doute de ce Règlement , les Juges du Ressort se sont permis de 
juger tous les procès appointés ; et pour dédommager le Lieutenant de 
celui qu'ils lui ôtoient , ils lui ont accordé un tiers de leurs épices dans 
chacun desdits procès. Le Lieutenant n'y a rien gagné ; car n'ayant qu'un 
tiers dans chaque procès , il avoit trois tiers dans trois ; il eût été plus 
simple de lui laisser le procès que le Règlement lui donne. Mais le 
Juge y a gagné un procès sur trois j car ne devant être Juge que de 
deux , il s'est trouvé l'être de trois , et les Parties ont par conséquent 
payé un tiers de plus qu'elles ne dévoient. Si je connoissois l'auteur de 
cette prévarication , je ne pourrois le poursuivre trop vivement; vous 
ne pourriez , MM. , le punir assez sévèrement. Qu'un homme ordinaire, 
qu'un Receveur se fût permis de pareilles malversations , des exemples 
anciens ne nous apprennent que trop quel eût été son sort : mais qu'un 
Juge , abusant de sa place , de l'autorité des Loix , de la protection 
de la Cour , impose à son profit une taxe aussi odieuse , de quel nom 
faut-il caractériser une pareille prévarication ? Ne poussons pas plus loin 
nos réflexions , elles ne pourroient être qu'affligeantes : elles seroient de 
plus inutiles ; elles ne peuvent concerner les Juges actuels , qui ont suivi 
un usage établi , et sont bien excusables de ne s'être pas conformés à un 
Règlement ignoré : mais différer un instant de les en instrnire , seroit 
prendre sur soi le crime d'une prévarication stont ils ploient le profit. 
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Le Procureur- Général du Roi retiré j I3 matière mise en délibération} 
oui le rapport de M. Achard de Champroger , Conseiller , et tout con«* 
fidéré : La Cour donne acte au, Procureur-»Qçnçral du Roi du contenu 
en son réquisitoire ; faisant droit $ur icelui , ordonne que l'article 6 du 
Règlement de 1738 sera exécuté j ordonne en conséquence qu'aux 
termes dudit Règlement , les Juges du Ressort de la Cour seront tenus 
de laisser un procès sur trois à leurs Lieutenans , sans pouvoir participer 
aux épices dues pour le jugement du procès laissé aux Liçutenans , ni 
admettre leursdits Lieutenans à partager les leurs pour les procès qu'ils 
fuiront gardés; ordonne que le présent Arrêt sera inscrit sur le$ Rçgistre$ 
du Greffe dç chacunç des Juridiction? du Ressort , etc, 



Qrdqn N AN C E des Administrateurs , qui réunit au Domaine du Roi 
tous les terreins non établis entre la grande Rivière des Barqderes et 
celle fa Çorç^-l) et entre les Cqy mites et Içs Montagnes dç la Botte. 

Du 18 Octobre ij 73. 

Inouïs Florent, Chevalier de Valiere, etc. 

Et Jean-François Vincent, Chevalier > Seigneur de Moutardier, etc. 

Sur les comptes que nous nous sommes fait rendre des terrçins situé$ 
entre la grande rivière des Baraderes et celle du Corail , dç l'Est à 
î'Ouest et entre les Caymites et les Montagnes dç la Hotte du Nord au 
Sud , et voulant accélérer l'établissement de cette partie importante de 
Ja Colonie , avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; 

Art. I er . Seront et demeureront réunis au Domaine du Roi , tous les 
terreins compris et situés entre la grapde Rivière des Baraderes et celle 
flu Corail de l'Est à l'Ouest, et entre les Caymites et les Mqntagnes de 
la Hotte du Nord au Sud , ainsi qu'il est désigné au plan figuratif des 
|ieux, de nous paraphé ne varietur y qui ne seront point cultivés et établis 
conformément aux titres primitifs et aux Ordonnances ; soit que ce$ 
concessions ayant été accordées pour culture , soit qu'elles l'aiçnt été pour 
Jiatte et corail. 

Art. IL Pourront cependant lesdits Concessionnaires ' se pourvoir, 
et faire valoir leurs droits et prétentions d^ns le mois du jour de U 
publication de la présente Ordonnance, et ce pardevant MM. de Lop-r 
£}nqt de h Freii|liere^ Aide-Afajqr ÇomaiancJaat|)ouj:lçRpi àjcrcuûçf 
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Gt Reynaud, Subdélégué de M. l'Intendant en ladite ViHe , pour, siir 
le compte qu'il nous en rendront , être par nous ordonné ce qu'il appar- 
tiendra; ordonnons que ledit délai expiré, ils seront déchus de toute 
demande. 

Art. III. Ordonnons que par les sieurs Dutreville et Gallouins , 
Arpenteurs , commis à cet effet , il sera dressé Procès-verbal et Plan gé- 
néral de l'état des lieux , et de leurs abornemens , conformément à la Pré- 
sente. 

Art.IV. Ledit espace de terreinsera divisé en concessions de 800 pas 
quarré, lesquelles seront désignées par numéro I er et dernier , afin que la 
distribution puisse en être faite aux personnes que nous nous proposons 
de placer aussi-tôt en cette partie. 

Art. V. La base des premières concessions sera prise sur une ligne 
Est et Ouest; la plus rapprochée qu'il sera possible du grand chemin du 
désert; et sera la même direction suivie pour les concessiois en seconde 
et troisième ligne. 

Art. VI. Il ne sera laissé aucun vuide entre les deux concessions; 
les numéros se suivront sans interruption de 800 pas en 8 do pas; et si 
l'étendue d'une famille, ou quelqu'autre raison, nous engageoit à accor- 
der des concessions plus considérables que de 800 pas chacune , elles 
seront toujours de figure régulière , afin d'éviter des disputes , et les 
procès que peuvent occasionner les erreurs dans la réduction et dans 
l'arpentage des terreins de figures irrégulieres. 

- Art.VII. Seront lesdits Procès-verbal et Plan général dressés , ainsi et 
de la manière prescrite , à nous rapportés , pour par nous être ensuite 
prononcé ce qu'il appartiendra ; et sera le susdit Procès-verbal de nous 
paraphé , annexé à la Présente. 

Prions mesdits sieurs de Loppinot de la Frezilliere , Commandant 
pour le Roi , et Reynaud , Subdélégué de M. l'Intendant^à Jérémie., de 
tenir la main à l'exécution de la Présente , laquelle sera enregistrée au 
Greffe de l'Intendance , lue , publiée et affichée par-tout où besoin sera* 
Donné au Port-au-Prince , etc. 

R* au Greffe de t Intendance , le 18 dudit mois m 
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JLrkÛT du Conseil du Port-au-Prince , portant défenses aux Notaire* 
de passer auc\in Actç obligatoire au nom des Curéf et Moines y qveç 
aucun Séculier* 

Du 20 Octobre 17731 

Ji ntrç le sieur Le Roi, Appellam , d'une; part; et le Frère Dezupe * 
Curé de la Paroisse de Sainte- Anne de l'Anse à Veau, Intimé, d'autre 
part y notre Cour, sans avoir égard aux moyens respectifs des Parties 
au fond , donne acte à notre Procureur-Général de l'appçl par lui inter- 
jettç sur le Barbeau de ladite Sentence de notre Siège du PetkrGoave , 
du 10 Aoqt 1771 , faisant droit sur ledit appel à mis et met Pappella-* 
tion et ladite Sentence au néant , émçndant , déclare la Partie de Coquelin f 
fans droit ni qualité pour ester en justice; et ladite Sçntence, et tout ce 
qui la précédé et suivi , nul et de nul effet , lçs dépens compensés entre 
les Parties , l*amende remise ; faisant droit sur le réquisitoire de notredit 
Procureur-Général , feit défçnses à tous Notaires de passer aucuns actes 
obligatoires au nom des Curés, Moines, avec aucuns Séculiers , à peine 
d'interdiction ; ordohnç que le présent Arrêt sera lu , publié et affiché 
par-tout où besoin sera , et que copies collati#niiées d'icçlui seront en* 
yoyées dans tous les Sièges du ressort , etc. 



'jijiflÉT du Conseil du Port-au-Prince, portant fixation de 6>ooo h 
par an f tant pour les dépenses de la Chapelle, que pour la Garde t[u 
Palais , et la Fourniture de la Buvette y le tout à la charge de la Caissf 



ale^ 



Du 21 Octpbre 1773. 




§£I>0NX4#Çm 
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O RDONN AN CE des Administrateurs y touchant le Ter rein à laisser. 

libre sur le Quai du Cap* 

Du 12 Novembre 1773. 

Louis Florent , Chevalier de Valliere , etc. r 

Jean-François Vincent de Montarcher , etc. 
■ Etant nécessaire de faire un quai dans la Ville du Cap au bord de. la 
mer , tant pour l'agrément de cette Ville , et la commodité du commerce ^ 
que pour sa défense» il a été jugé indispensable , pour remplir ce deratei» 
ebjet, de laisser un espace distant en arrière du revctemeiu dudit quai 
pour servir de terre plein , et où l'on puisse manoeuvrer ; à quoi voulant 
pourvoir , vu le plan levé à ce sujet par M. Rabié , Ingénieur ©a chef 5 
nous avons ordonné et ordonnons que ledit plan de nous paraphé ne 
varie tur y sera exécuté selon sa forme et teneur; en .conséquence faisons 
très-expresses inhibitions et défenses au sieurs Bellay , Charrier , La* 
farque, ou tous autres Concessionnaires des Islets, cotés 1 ,2,3 et 4 
audit plan de faire construire en aucun temps , et sous quelque prétexte 
que ce puisse être , aucuns Bâiimens sur les portions desdits Islets mac-» 
qués audit plan par une ligne A , B, qui sera conformément à icelui in- 
cessamment tracé sur les lieux par l'Ingénieur en chef; lesquelles portions 
de terreins seront et demeureront en vertu de notre présente Ordonnancé 
réunies au Domaine du Roi , nonpbstant tous titres et concessions à ce 
contraires; prions MM. de la Feronnays ^Commandant en Second la 
Partie du Nord , et Prost de Lary , Commissaire-Ordonnateur , de tenik 
la main à Pexécution de notre présenté Ordonnance, qui sera enregistrée 
au Greffe de l'Intendance , et de la Subdélégation du Cap. Mandons , etcé 
Donné au Port-au-Prince * etc. -<■ ' 

R. au Greffe de V Intendance 9 le i/l Décembre suivant. 




Tome V. 
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AJkRÉT du Conseil du Cap y touchant le Droit des Huissiers malades 
aux Emolumens de la Bourse commune y et Us frais funéraires de ceux 
qui décéderont. 

Du 2f Novembre 1773. 

V u par le Conseil la requête présentée par les Directeurs de la Bourse 
commune des Huissiers du Cap, contenant, etc. la Cour a homologué 
et homologue l'accord dont s'agit , lequel sera exécuté selon sa forme et 
teneur ; en conséquence ordonne qu'à l'avenir tout Huissier qui s'absen- 
tera du bureau pendant un mois entier pour cause de maladie, dont il 
justifiera par un certificat du Médecin du Roi , émolumentera pendant 
ledit mois dans les profits de la Bourse pour la somme de 200 liv. seu- 
lement , sani qu'aucun Huissier puisse rien prétendre pour une absence 
de trente jours , ou qui sera plus longue , à moins qu'elle ne soit de deux 
mois entiers , ou trois mois , auquel cas il émolumentera pour chaque 
mois entier de maladie 200 liv* , et ainsi de mois en mois, jusqu'en 
fin de ia maladie ; et sera tenu néanmoins de rapporter chaque mois un 
certificat dudit Médecin du Roi , pour recevoir ladite somme ; autorise à 
cet effet le Trésorier de la Bourse à la délivrer au malade chaque mois 
sur ledit certificat en règle, et à la prélever sur chaque répartition qui se 
fera pendant la maladie de l'Huissier; lesquels emolumens revenant au> 
malade , ne pourront être saisissables par aucun. créancier, quelque pri- 
vilégié qu'il soit; ordonne au surplus que tout Huissier qui tombera ma-» 
lade, n'étant pas au service du bureau ,, et s'en étant absenté par congé 
ou autrement , depuis plusieurs mois , ainsi que ceux qui sortiront de la 
Colonie, même pour causé de maladie, ne pourront prétendre auxdirs 
emolumens ; autorise en outre ledit Trésorier^ prélever sur la répartition 
qui se fera alors , la somme de 200 liv. , pour foire enterrer décem- 
ment tout Huissier qui viendrait à mourir , lesquels frais funéraires seront 
néanmoins remboursés par la succession du défunt , si elle est en état 5 
ordonne > etc. 



1 
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Ordq nna N CM des Administrateurs , touchant V alignement p le niveau 
et la propreté des Rues du Port-au-Prince, 

Du 2 s Novembre 1775. 

Louis Florent , Chevalier de Valliere , etc. 

Jean-François Vincent de Montàrcher , etc. 

Toutes les maisons.... ( V. V Ordonnance du % Avril tyjf,) ordoiw 
pons et statuons ce qui suit : > 

Art. I er . ( Il ne diffère de V Article premier de V Ordonnance du % Avril 
suivant qu'en donnant un délai d'un mois seulement. ) 

^ Art. II. ( Cest V Article II de VOrdonnance du % Avril suivant. ) 

Art. III. Tous les propriétaires desdits emplaceoiens seront obligés 
dans le même délai d'un mois dç réparçr leurs rues autant qu'en empor- 
. tent leurs maisons en faisant faire dans le milieu desdites rues un encaisse- 
ment pour y contenir du tuf, des cailloux et du sablç , de les paver à la 
largeur de. trois pieds de l'un et de l'autre côté, et de pratiquer ensuite 
des fossés suffisamment profonds pour égoutter les eaux , lesquels seront 
également pavés , le. tout cPaprès les ordres et nivellemens qui seront 

, donnés par le Voyer, sôus l'inspection dç PIngéniçûr du Roi en cette 
Mlle. ■•■■.■.•-. ....... ... 

Art. IV. (C*est£ Article IV de V Ordonnance du % Avril suivant , 
excepté qu'ici le délai fixé ne va que jusqu'au mois d 1 Avril > et que les 
propriétaires sont déclarés contribuables par corps. ) 

Art. Y. Et pour maintenir la propreté dans lesdites ruçs , et rendre 

- «de plus en plus la salubrité de Pair ; voulons que tous les arbres qui les 

garnissent, sous la réserve de ceux qui sont plantés dans, Pintérieur des 

places publiques > de la me des Capitaines aux Magasins du Roi , de eps 

■ Magasins au Gouvernement y et du Gouvernement à Plntendance , soient 

détruits j en conséquence autorisons ledit Voyet à fairf abattre et enlevpr 

". à ses frais lesdits arbres, qui demeureront par indemnité a soi} profit * 

et ce un mois après la publication de la Présente , pendant lequel temps 

les propriétaires da maisons auront la faculté de Je faire. 

Art. VI , VII et VIII. ( Ce sont les V f VI et VII de l'Ordonnant 
du % Avril suivant, ) f 

Qooij 
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Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Port-au-Prince ... 
Comme à V Ordonnance du % Avril suivant. Donné au Port-au-Priricè , 
etc. le *s Novembre I773* Signés Valliere et Montarcher. 
R. au Greffe de l'Intendance , le q Décembre* 

V.T Ordonnance du z Avril iJJ^* 



ORDONNANCE des Administrateurs , qui érige le Quartier de la 

Marmelade en Paroisse* 

Du 25- Novembre Ï773. 

Louis-Florent, Chevalier de Vallieri , etc. 
Jean-François Vincent de Montarcher > etc. 
Le lieu appelle la Marmelade , dépendant de la Paroisse du Dondorf, 
étant devenu considérable par te nombre de ses Habitans , 'la fertilité de 
ses terres et l'étendue de sa dépendance, nos Prédécesseurs leur auroient 
accordé en diflférens temps la permission de s'assembler , afin de délibérer 
sur rétablissement d'une Paroisse dans ledit Quartier , et il auroit été pris 
par eux différentes délibérations à ce sujet ; depuis sur la nouvelle de- 
mande qu'ils nous auroient faite , de faire de ce lieu un Quartier distinct 
de celui du Dondon et d'y ériger une Paroisse , nous aurions par notre 
Ordonnance <iu 1 Juin 1772 , homologué le pfah fak à cette fin par le 
sieur Rolland Arpenteur , et le mémoire au soutien desdits Habitans % 
ordonné l'apposition àes bornes nécessaires pour servir de séparation au 
lieu appelle le haut du Trou d'avec les autre* parties du Demdon , et que 
la Crête nommée Colorade feroit 4a principale borne, et serviroit de 
' ligne dé démarcation de l'une et de l'autre Paroisse; nous aurions éga- 
lement ordonné l'apposition d'une borne de remarque sm feierrein des- 
tiné à bâtir l'Eglise Paroissiale, au lieu désigné me \é pian par, une petite 
double' cfoix ïouge. Vu le procès- verbal d'apposition, de bornes de sépa-. 
ration des Paroisses du Dondon et de la Marmelade* dressé en exécurion 
' tle notrte Ordonnante du itftiîn 177a, par le sieur Tarte lin Arpentevr 
« du Roi daiis le Ressort d* Conseil Supérieur duCap^/ct le plan figuratif 
J àes lieux ^ Vu pateitlemem la requête à nous présentée psariteodits Habi- 
tans de la Marmelade , tendante eiitr'airres choses k Fhtamalogatwra dei- 
* 4lits procès- verbal et pi» % à- la séparation de ce lieu 4V?Ç fe-QMVÛw 
du Dondon , à la construction de l'Eglise et à la (perception des dr^fs 
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euriaux 5 nonobstant les oppositions formées auxcÉts procès -verbal et 
plan susdatésj par les sieurs Blancan , Janin , Heulan, fils aîné, et 
Alquié; vu pareillement les moyens d'opposition de ces derniers con- 
signés dans ledit proces-v^rbal , ensemble l'avis de M. de Vincent , Lieu- 
tenant pour le Roi au Cap, et de M. de Saint-Germain, Sous-Commis- 
saire de la Marine et Subdélégué de M. l'Intendant en ladite Ville , en 
date du 27 Octobre dernier j avons ordonné et ordonnons ce qui suit. 

Art I er . Sera le lieu de la Marmelade distinct et séparé du Quartier 
du Dondon , ainsi qu'il l'est sur le plan figuratif des lieux levé par Tar- 
telin , depuis la lettre A jusqu'à la lettre K , et connu à l'avenir sous le nom 
de Quartier de la Marmelade, borné à l'Est des Cantons dits les Gale- 
ries, la Guille et la Marre à la Roche, Paroisse du Dondon ; au Nord 
des Quartiers de l'Acul et du Limbe , et du Canton des Galeries , Paroisse 
du Dondon ; au Sud de terreins non connus , ou en contestation avec 
la Nation Espagnole; et à l'Ouest des Quartiers du Limbe, de Plaisance 
et des Gonaives. ' 

Art. IL Seront et demeureront du Quartier de la Marmelade , tous 
les Habitans dont la maison principale se trouvera renfermée par la ligne 
de démarcation dudit Quartier , et n'apportera ladite ligne aucun change- 
ment aux terres dépendantes des mêmes Habitations qui en seroient sépa- 
rées ; ratifions et confirmons par la Présente les titres de propriété desdites 
Habitations qui pourroient se trouver divisées. 

Art. III. Créons et érigeons ledit Quartier en Paroisse , sous l'invp- 
cation de Ste. Marthe; sera l'Eglise placée dans la partie du terrein ap- 
partenant au sieur Favereau , désigné sur ledit plan par les caractères 

ldl; autorisons en conséquence les Habitans dudit Quartier à s'assembler, 

Cn 

T 

à l'effet de faire les répartitions qu'ils jugeront nécessaires pour parvenir 
à l'acquisition dudit terrein et à. la construction de ladite Eglise, et à 
nommer l'un d'eux Marguillier principal , lequel au nom de la Commu- 
nauté en passera tous actes nécessaires. 

Art. IV. Demeurera pareillement ledit Marguillier autorisé à passer 
marché pour la construction de ladite Eglise- et autres Bêtimens néces- 
saires , tels que lePresbytere , le Cimetière, etc. ; et ce conformément aux 
plans et devis qui en seront dressés à leur réquisition par M. Rabié , 
Ingénieur en chef au Département du Cap.' 

Art. V. Sera ladite Paroisse administrée quant au temporel f à l'instar 
des autres Paroisses de la Colonie r par deux Marguilliers y qui seront 
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nommés chaque année à compte*.* du jour de son installation ,- dans une 
assemblée de Paroisse faite en présence des Officiers Supérieurs , dans 
les formes prescrites par les Ordonnances et Réglemens de Sa Majesté; 
seront pareillement nommés dans ladite assemblée , toutes le$ personnes 
attachées à la Fabrique et nécessaires au Service Divin. 

Art. VI. Prions le Révérend Père Préfet Apostolique du Cap , de 
nommer à ladite Cure un Religieux , lequel jouira en sa qualité de Curé 
des droits , privilèges , prérogatives et, des émolument dont puissent les 
autres Curés , à compter du jour de sa prise de possession j ordonnons 
en conséquence que les droits curiaux seront distincts et perçus séparé- 
ment de ceux de la Paroisse du Dpndon, 

Art. VIL Autorisons en Qutre les Habitans dudit Quartier à établir 
un fonds ? pour subvenir aux dépenses nécessaires à l'établissement de 
ladite Paroisse , tçllçs cjuç Tachât fes va$ç$ $acrçs et ornemens pour le 
service des Autels. 

Art. VIII. Seront lesdit$ procès-verbal et plan dressés par le sieur 
Tartelin ? ledit jour 1 Juin 1772 , paraphés de nous, ne varlentur s exe* 
tés suivant leur forme et teneur, et déposés au Greffe de la Subdélégation 
du Cap j et seront des bornes apposées à toutes les limites dudit Quar- 
tier , désignées par l'Article I de notre présente Ordonnance % autres que 
celles séparatives du Quart 1 çr du Dondon , pour le nouveau procès-ver- 
bal qui sera dressé à ce sujet rapporté , être par nous homologué s'il y 
"a lieu. 

Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Cap , de faire enre- 
gistrer la Présente »n leur Greffe , et de tenir la main à son exécution ; 
prions pareillçmçnt M f dp la Fçrronnays , ÇQmmandant en second la Partie 
du Nprd , et M. de Saint-Germain , Subdélégué de M. l'Intendant , de 
vçiller à son exécution. Sera icelle enregistrée aux Greffes de l'Intendance 
et de la Subdélégation du Cap , çt sur lçs Registres des Paroisses du 
Pondon et de la Marmelade , lue , publié et affichée par-tout où besoin 
$era. Mandons , etc. Doijné au Pprt-'au-Prince , etc. 

Signés , ValW£KB Çt JVtONTARCHIÏU 

Jflf au Consul 4v Cap ,lc 1$ Mars tjjf f . 




AàaJiw 
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Lettre de M. l % Intendant au Sénéchal du Cap y touchant V Inventaire 

d'un Comptable» 

Du 2 f Novembre 1773* 

Je vois, M,, par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire 
le 10 de ce mois , que vous regardés le sieur Doré sans qualité suffisante 
pour procéder à l'inventaire du sieur Gouvion , vous n'approuvez même 
pas la présence du Procureur du Roi 3 et vous craignez que cette opéra* 
tion , que vous jugez défectueuse , ne porte préjudice au sieur Gouvion f 
fils , et aux Créanciers de la succession. Les exemples que vous me cités 
à cette occasion , ne prouvent pas que je n'aie pas le droit de faire faire 
Jes inventaires des Comptables , ils prouvent seulement que l'Admiras* 
tration n'a pas fait dans ce temps-là tout ce qu'elle a pu faire ; d'ailleurs 
le sieur Gouvion est dans un cas particulier et même unique ; en «a 
qualité de Rédacteur des comptes , il se trouve dépositaire de toutes les 
pièces de 7 ou 8 ans de comptabilité. Au surplus, M. , vous devez con- 
venir qu'un Notaire a le droit des inventaires , à l'exclusion même des 
Officiers des Juridiction. {Arrêt du Conseil d'Etat du xj Janvier iff88 p 
rendu pour les Colonies y et enregistré aux deux Conseils.) Ledit sieur Doré* 
Notaire à la Juridiction, et Notaire de la Subdélégation , a donc le droit 
incontestable d'en faire ; et la part que j'ai à cette opération comme le 
Chef de l'Administration , ne sauroit certainement la rendre vicieuse 
et nulle. 

Quant au Procureur du Roi , il représente dans les inventaires qui se 
font devant Notaires, non-seulement les mineurs, mais encore les absens 
qui ont droit à la chose, et les créanciers. Or , Madame Gouvion qui est 
absente , est ou commune en biens avec son mari , ou séparée par son 
contrat de mariage ou par un jugement subséquent j dans le premier cas, 
ses droits de commune sont certains jusqu'à renonciation , et le Procu- 
reur du Roi la représente parce qu'elle est absente j dans le second cas, 
elle a à exercer contre la succession de son mari ses reprises et conven- 
tions matrimoniales , son douaire , etc. ; ainsi le Procureur du Roi la 
représente pour stipuler ses intérêts ; donc sa présence à l'inventaire est 
suivant toutes les réglés , et ne peut être contestée. 

four aller au devant de toutes les difficultés, je préviens M. de Çaint- 
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Germain qu'il peut faire prendre par ledit sieur Doré, Notaire de la Sub- 
délégation , la qualité de Notaire à la Juridition; à ce dernier titre il a bien 
certainement le droit de faire- cet inventaire, et sa qualité de Notaire de 
la Subdélégation ne sauroit y donner atteinte. Signé , Montarcher. 

Ordon nan C e des Administrateurs y qui maintient le Fermier 
général des Boucheries , dans le privilège exclusif du Commerce des 
Cuirs* 

Du 26 Novembre 1773. 

JLiouis-Florent , Chevalier de Vaixiere , etc. 

Je an-François- Vincent , Chevalier , Seigneur de Montarcher , etc. 

Vu la requête à nous présentée par les sieurs Expert et du Hamel , 
résidens au Fort Dauphin , tendante à ce qu'il nous plaise les maintenir 
et garder dans la possession où ils sont , de fabriquer et vendre de cuirs 
verts et tannés ainsi qu'ils aviseront , en conséquence faire défenses au 
sieur Charrier et à tous autres de les troubler en façon quelconque dans 
ladite Manufacture et Commerce; vu pareillement celle à nous présentée 
par ledit sieur Charrier, tendante à ce qu'il nous plaise ordonner l'exécution 
de notre Ordonnance du 16 Juillet 1772 , qui lui accorde le privilège 
exclusif de la fabrique et vente des cuirs Verts et tannés , provenans des Bou* 
chéries du Cap et dépendances, faire défenses, auxdits Expert et duHarriel, 
de tanner , faire tanner , ni vendre* ni débiter aucuns cuirs, à peine d'en- 
courir l'amende fixée ; vu pareillement notre Ordonnance susdatée , et 
l'avis de MM. de Lasalle et de Saint-Germain, Major-Commandant pour 
le Roi au Cap, et Subdélégué de M. l'Intendant audit lieu; Nous, Général 
et Intendant , prononçant sur les demande» respecdves des parties , vou- 
lons que notre Ordonnance en date dudit jour 16 Juillet 1772 , soit 
exécutée selon sa forme et teneur ; et attendu l'impossibilité où sont les 
sieurs JExpert çt du Hamel , d'acheter et de se procurer la quantité de 
cuirs suffisante à leur établissement, à moins de les tirer directement des 
Sous-Fçrmiers des Boucheries du Cap , ce qui préjudicieroitetattaqueroit 
le privilège accordé audit sieur Charrier par notredite Ordonnance , par 
les motifs y exprimés ; faisons tres-expresses inhibitions et défenses aux- 
dits sieurs Expert et du Hamel , de vendre , tanner et débiter aucuns 
cuirs , à peine de confiscation et de joo liv. d'amende. Mandons à MM. 
les Commandant en second , et Commissaire^Ordonnateur de la Partie 
du Nord > de tenir la main à l'exécution de la présente Ordonnance, etc. 

/£• du Greffe de la Subdélégation ; le 1 $ Février 1 Jjq. 

Arrêt 



1 
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idRRÈT du Conseil du Cap , concernant la Vente des Nègres des 

Successions. 

Du 27 Novembre 1773* 

Pur h remontrance du Procureur-Général du Roi en la Cour, conte- 
nante , etc. la Cour faisant droit sur ladite remontrance du Procureur- 
Général , a arrêté que deux de Messieurs , sur les conclusions dudit Pro- 
cureur-Général du Roi conformes à leur avis , pourront prononcer et 
ordonner la vente des Nègres , lorsqu'il ne se trouvera aucun immeuble 
dans la succession f et que lesdits Nègres n'excéderont pas le nombre de 
trois; en conséquence les poursuivans la vente seront tenus de joindre à* 
leur requête l'inventaire de la succession , et ce tant pour les demandes 
des Curateurs aux successions vacations , que peur celles fondées par les* 
Exécuteurs testamentaires. 

I II ■ ■ ■' '■' ■ ■ M. ! I. ' M » ,'Mm. I , I J ! ,1 , ! gg fJ 

Ordonnance des Administrateurs , portant Règlement sur le fait 
des Postes 9 et établissement d'un droit de 7 sols <? den, par chaque 
Paquet venant d'Europe* 

Pu 28 Novembre i773# 

Louis Florent , Chevalier de Valliere f etc. 

Jean-Franç<^-Vincent de Montarcher , etc. 

Sur ce qui nous a été représenté par le Fermier général des Postes * 
qu'il existe différens abus dans ce service t aussi nuisibles aux intérêts 
du Roi qu'au bien public et à celui du commerce: que ces abu$ d'ailleurs 
lui font éprouver des pertes réelles; qu'il est d'autaht plus dans Je cas 
d'avoir recours avec confiance à l'autorité du Gouvernement pour les 
réprimer > que nonobstant le prix excessif de son bail s il sacrifie tous 
les jours ses propres intérêts pour satisfaire dp plus en plus; le public ; 
qu'il a établi de nouveaux Bureaux et de nouveaux Couriers , dont les 
frais lui sont très-dispendieux ; qu'il vient encore de donner une nou- 
velle preuve de son zèle , en établissant un Courier journalier pour Iyéo- 
gane , qui, suivant la carte-bannie , ne devoit marcher que trois jours 
par semaine ; qu'il ose espérer qu'à titre dp (Jcdommageipent , nous vqu* 

lome F. ?PP ~ % 



Digitized by 



Google 



îjfca Loix et Const. des Colonies François es 

drions bien l'autoriser à percevoir pendant le cours de son bail , un 
droit , tel qu'il nous plaira de fixer , sur chaque lettre et paquet venant 
d'Europe , dont on fait la distribution dans ses Bureaux à leur arrivée , 
et ce sans préjudice de la taxe ordinaire pour toutes lesdites lettres et pa- 
quets, qui ne seroient pas distribués dans le même lieu de leur débarque- 
ment , et qui seroient rendus d'une Ville à tine autre par la voie de la 
£oste j nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit. 

Art. I er . Il n'y aura , à compter du jour de la publication de la Pré- 
fiente , que MM. les Commandans en second des Parties du Nord et du 
Sud, et Commissaire-Ordonnateur de la Marine dans cette Colonie, qui 
pourront être muni* de cachets à nos armes pour côntre-signer leurs let- 
tres ; mandons en conséquence aux Lieutenans du Koi, Officiers-Majors, 
Commissaires et Contrôleur dç la Marine et autres Officiers d'Administra- 
tion , Trésoriers, Vérificateurs des comptes , et autres qui pourraient 
«^voir nos cachets , de nous les remettre daiis la quinzaine à compter du 
jour de ladite publication. 

Art. II. N'entendons pas néanmoins faire payer aux Officiers privi- 
légiés, désignes 'dans la carte-bannie du il Juin dernier > les ports dç 
lettres qu'ils écriront pour affaires de service seulement , et celles qui 
leur seront écrites aux mêmes fins; ordonnons au contraire qu'ils joui- 
ront des exemptions y portées , en observant les formalités qu'elle 
prescrit; permettons au surplus auxdits Fermiers de taxer toutes celles 
qui seroient timbrées pour le service et qui n'y auroient point de rap- 
port , après néanmoins qu'elles auront été ouvertes en notre présence. 

Art. III. Faisons défenses à tous Capitaines de Barques , Chaloupes 
ou Bateaux et Caboteurs, de déposer dans les Auberges où ifs descen- 
dent des sacs pour recevoir des lettres pour l'endroit ëk ils se destinent 
d'aller ou tous autres j voulons et entendons Qu'ils ne s'en chargent d'au- 
cune pour le public ; leur permettons seulement d'avoir celles relatives 
aux marchandises qui composent leurs chârgemens , lesquelles ne pour- 
ront cependant être cachetées, et ce à peine de 600 liv. d'amende contre 
chaque contrevenant au profit dudit Fermier, et de plus fortes peines efi 
cas de récidive j autorisons à cet effet ledit Fermier , ses Directeurs , 
Commis et Préposés , à faire des visites dans lesdites Auberges et à bord 
desdits Bateaux, et à dresser en cas de Contravention tous procès- verbaux, 
lesquels nous seront rapportés pour prononcer ladite amende , ou toute 
autre peine que le cas requerra; seront au surplus l'es le ires prises en 
contravention sujets à une double taxe, à compter du lieu le plus éloigna 
-ie la Colonie et envoyées à leurs adresses* ; - 
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Art, IV. Ordonnons à tous Capitaines de Navire .et Gens de Mer 
venant de France , de déposer , conformément à l*Orclortnance , au Bureau 
des Classes du premier Port de ceue Colonie où ils aborderont , toutes 
les lettres enfermées soit dans un coffre ., soit dans un sac , ou séparées * 
dont iJs se trouveront chargés , quand même il y en auroit pour d'autre* 
Ports où ils ont charge de se rendre, à peine d'encourir les peines ppr- 
îées par l'Article III de la présente ; et où il n'y auroit point de Bureau 
de Classe , ni d'Officier d'Administration dans l'endroit où ils arrive- 
roient ,' leur ordonnons en ce cas de remettre au Bureau de la Poste tou-r 
tes lesdites lettres , pour icelles y être contrôlées et envoyées à leur 
destination. 

AfiT. V. Et pour prévenir les pertes qui pourroient arriver des envois 
d'or et d'argent qui se font pour le Roi d'une Caisse à l'autre par (a 
voie de la Poste, permettons audit Fermier général , ses Commis et Pré-* 
posés, de requérir la Maréchaussée toutes les fois que les sommes se 
trouveront monter à 1400 liv. et au-dessus. 

Art. VI. II sera payé au profit dudit Fermier général , à compter dti 
jour de la publication de la présente , tout le cours de son bail , 7 sols 
6 den. pour chaque lettre ou paquet venant d'Europe , sans distinction 
ni de grosseur ni de poids , aux lieux de leur distribution dans les Ports 
où elles auront été remises , et ce sans préjudice de la taxe ordinaire 
pour les lettres et paquets qui ne seraient pas distribués dans le même 
lieu de leur débarquement , et qui seroient envoyés d'unç Ville à uqe 
«jutre par la voie de la Poste ; et comme ledit nouveau droit n'est accordé 
audit Fermier que pour le soulager des charges considérables dont il est 
tenu, et des diffërens B&reaux et Courier* qu'il a établis depuis son entrée 
en jouissance, il ne pourra être en aucuns terris , ni sous quelque prétexte 
que ce puisse être , demandé audit Fermier aucune augmentation de prix 
de bail pour raison dudït nouveau droit. 

Sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance, de ki Subdélé- 
gation du Cap , 3» Çontrôlç de la Marine , et par-tout où besoin, sera , 
lue, ptfb}ié^«t affichée dans la Colonie, ainsi que la Carte- tannie de 
ladite Ferme des Postes, du 11 Juin dernier, si besoin. est. Dqnné .^u 
Port- ay- Prince , çtc, Signes , Vallieke et Mohtarcjjeiu 

R. au Contrôle 3 le zg Novembre* > 

$t au Greffe de l'Intendance y le 30. 

V* Us Arrêts du Conseil du Cap y des 1 5 et 16 Décembre suivant* 

Ppp ij 
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Lettre du Ministre > à M* V Intendant , portant que la retenue gra^ 
duelle du Dixième sur Us Pensions y Appointemens y ect. ordonnée par 
V Arrêt du Ccnseil d'Etat du 7 Avril tjjiy ne doit pas avoir lie» 
sur les Pqyemens ordonnés dans les Colonies» 

Du 2£ Novembre 1775* 

1 ,e s Trésoriers Généraux des Colonies , ayant envoyé à leur Commis 
l'Arrêt du Conseil du 7 Avril 1771 , qui ordonne la Retenue graduelle 
du Dixième sur les Pensions, Gratifications et sur les Appointemens des 
Officiers réformés , l'intention du Roi n'est pas que cette Retenue ait 
lieu sur les Payemens ordonnés dans les Colonies; ainsi je vous prie de 
la faire restituer à ceux à qui elle auroit été faite, et d*ordonner au Tré- 
sorier de ne faire , comme ci-devant , d'autres Retenues f que celle des 
quatre deniers pour livres , destinés à l'entretien des Invalides de la 
Marine* 

R. au Contrôle delà Marine y le zj Décembre ijjq* 



Ordonnance des Administrateurs , qui défend de faire des Char- 
rois y ni de laisser ciller les animaux dans les chemins durant les pluies* 
ni même pendant trois jours après tes Hoïds^sant permission > par 
écrit y des Cmnmandans de quartier*. 

Du 6 Décembre 177Î* 

P . ouïs-Florent « Chevalier de Valubre, cet» 

Jeàn-Fr ànçois- Vincent de Montarcher* cet. 

Etant informés que les Habïtans font des Charrois pendant tes norefe 
et les tems de pluye, et qu'ils laissent aller, pendant le même temps f les 
animaux dans les chemins » ce qui contribue à les rompre, au point qu'ils 
sont souvent impraticables; et par conséquent d'un entretien bien. plus 
considérable et beaucoup plus difficile ; nous avons ordonné et ofdon^ 
nons ce qui suit : 

Art. I er . Faisons très-expresses inhibitions et défenses à tous les Ha- 
bitans de cette Colonie, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de 
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faire charroyer aucun Sucre, Syrop , et autre Denrée, dans les temps de 
nord , après trois jours de pluie, sans avoir obtenu, au préalable, la per- 
mission expresse , et par écrit , du Commandant de leur Paroisse , qui 
jugera , avant de l'accorder , si les Chemins peuvent supporter ces char- 
rois sans courir les risques d'êtie digradés; en conséquence autorisons les 
Habitans à arrêter les Cabrouets à leur passage pendant le temps desdits 
nords , et de pluie , dont les Conducteurs ne se trouveroient pas por- 
teurs de ladite permission , et à les mettre en Fourrière aux frais des pro- 
priétaires , jusqu'à ce que le temps permette qu'ils puissent rouler sans 
endommager les Chemins , ce qui sera déterminé par ledit Commandant 
de Paroisse, 

Art. II. Faisons également défense auxdits Habitans de laisser aller 
et venir , dans les temps de pluie , leurs animaux dans les Chemins pu-* 
blicsj et ceux desdits Habitans qui se trouveront dans la nécessité de faire 
passer leurs dits animaux de l'autre côté du Chemin , pour leur pâturage 
ordinaire , seront ténus de faire ferrer à leurs frais la largeur dudit Che- 
min , d'une barrière à l'autre. 

Mandons à MM. les Commandans en second, Commissaire Ordonna- 
teur de la Marine, Lieutenans du Roi, Officiers Majors et d'Administra- 
tion , et Commandans des Milices , de tenir la main , chacun en ce qui 
les concerne , à l'exécution de la présente. Sera notre présente Ordon- 
nance enregistrée aux Greffes de l'Intendance , et de la Subdélégation > 
lue , publiée et affichée par - tout où besoin sera* Donné au Port-au- 
Prince, ect. 

R. au Greffe de V Intendance y le 10. 



Arrêts du Conseil du Cap , touchant une nouvelle Taxe sur leè 

Lettres. 

Des ij et 16 Décembre 1773. 

Du iS. 

V^e jour il a été remis sur le Bureau, par un de Messieurs, un imprime 
intitulé, Ordonnance fur les Pofies y du a8 Novembre 1 77 3 r Les Gens 
du Roi mandés , ledit imprime leur a été remis , pour en être , par eux , 
rendu co»pte en la Cour , requis et statué ultérieurement ce qu'il appar- 
tiendra. 
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Du 16. 

Sur ce qui a çté dit par un dç Messieurs que les Directeurs des Posâ- 
tes dans le ressort de la Cour , percevoient des droits autres quç ceux 
portes par la Carte bannie du 1 1 Juin 1773. Oui sur ce, le Procureur- 
général du Roi , I4 matière mise en délibération , et tout considéré , la 
Cour a ordonné et ordonne que l'article 70 de l'Ordonnance du Roi du 
premier Février 1766 , sera exécuté suivant sa forme et teneur; en con- 
séquence fait défenses provisoirement , à tous Directeurs des Postes, dans 
son ressort, de percevoir aucuns droits autres que ceux portés sur la carte 
bannie, du 11 Juin 1773 , sous peine d'être poursuivis extraordinaire^ 
oient : Ordonne quç le présent Arrêt sera lu, publié, affiché et signifié 
auxdits Directeurs des Postes , à la diligence du Procureur-général di* 
Roi, et copies collationnées , envoyées os Juridictions du ressort, pour y 
être pareillement lues , publiées et aflicjiées , ect. 



* 



ordonnance des Adminijlrateurs , sur V établissement des Eaux 4c 

Boynes % 

pu 16 Décembre 1773. 

Inouïs-Florent, Chevalier de, Valliere, etc. 

Jean-François-Vincent de Montarcher, etc. 

La découverte des eaux de Bo.yncs, l'analyse qui en a été faite par nos 
^ordres ,(*) et qui a servi à démontrer leurs différentes qualités ; enfin les 
cures qui s'y opèrent tous les jours, nous ayant portés à prendre en con- 
sidération , les moyens propres à favoriser un établissement dans ledit 
tieu, dans Pinténtion d'y former dans Ja suite un Bourg ; ïious avons accordé 
à divers particuliers dçs emplacemens pour y bâtir et les mettre en valeur, 
conformément aux concessions , et dans les délais y portés; la plupart ont 
laissé expirer les délais, sans faire les établissemens dont ils étoient tenus. 
Et à l'égard de ceux qui seroient encore à temps de remplir leurs engage* 
mens, nous sommes informés qu'aucun d'eux n'a pris possession des 
terreins à eux concédés : informés d'ailleurs qiie h' distribution qui a -été 
faite desdits terreins est défectueuse > par la trop .grande étendue qu'on 

.(*) P ar Mp Folpny y Médecin , et M^Chqtard, Apothicaire du Rai j 
au Cay, ; 
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leur a donnée ; et étant nécessaire de remédier au plutôt à des in- 
convéniens qui ne pourraient que rendre incommode et mal sain ledit 
lieu des eaux de Boynes , pour les personnes qui iraient y chercher du 
secours. A ces causes , vu le Mémoire et plan figuratif des lieux , dressé 
par M.d'Ancteville , Ingénieur du Roi , nous avons ordonné et ordonnons 
xe qui suit : 

Art. I. Avons réuni et réunissons par les présentes au Domaine du 
Roi , tous les emplacemens qui auraient été par nous concédés jusque ce 
jour audit lieu des eaux de Boynes j voulons en conséquence > que les* 
dites concessions soient regardées comme éteintes et non avenues. 

Art. IL Homologuons les Mémoires et Plan dressés par M. d'Ancte- 
ville Ingénieur du Roi , contenant la distribution générale des emplace- 
mens à concéder audit lieu , depuis le N°. 1 , jusqu'au N°. 1 20 , de nous 
paraphés ne varientuf y pour être exécutés suivant leur forme et teneur , 
quant à ladite distribution. Ordonnons en conséquence qu'il ne sera dé- 
livré aucune concession desdits emplacemens , que des longueurs , lar- 
geurs et gissemens y désignés. 

Art. III. Autorisons tous Particuliers , et par préférence et à l'ex- 
clusion de tous autres , ceux qui justifieront avoir ci-devant obtenu les 
concessions annullées par le premier article de notre présente Ordon- 
nance , à s'établir sur lé terrein qui leur sera convenable , après avoir 
néanmoins obtenu la permission expresse, et par écrit, de M. d'Ancte- 1 
ville , laquelle désignera la portion de terrein ; pour ladite construction 
faite et parfaite, leur être alors la concession accordée dudit emplacement 
par préférence à tous autres , sur le certificat du sieur de Fierville , Ar- 
penteur, que nous avons commis à cet effet; lequel certificat sera ap- 
prouvé par ledit sieur d'Ancteville. 

Art. IV. Faisons défenses à tous Particuliers d'abattre aucuns bçif if 
à moins qu'ils ne se trouvent plantés sur le terrein sur lequel il aura ob- 
tenu la permission de bâtir, et ce à peine de cinq cents livres d'amende 
et de prison, même de plus forte peine en cas de récidive. Seront les Mé- 
moires de M. d'Ancteville enregistrés , et son Plan déposé au Greffe de 
l'Intendance, où la présente sera également enregistrée, ainsi qu'à celui 
de la Subdélégation du Cap. 

Mandons à MM. le Vicomte de la Féronnays , Commandant en second 
^de la partie du Nord, et Prost de Lary, Commissaire delà Marine, Or- 
donnateur dudit département; de tenir la main à l'exécution de la pré- 
sente. Donné au Port-au-Prince , etc, 

R, au Greffe de L'Intendance x le même jour. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , sur UJw* 
Du 14. Janvier 1774» 

Je suis informé que Iç Jeu introduit aux Colonies , opère les plus grands 
maux par le dérangement de fortune des Habitans ,^ et encore par l'abus 
que les Géreurs et Capitaines de Navires font des biens que les Arma- 
teurs leur confient. Ces maux sont parvenus au point qu'il me vient des 
représentations de toutes parts sur les désordres qu'il occasionne. Sur le 
compte que j'en ai rendu au Roi , Sa Majesté m'a ordonné de vqus char- 
ger expressément <Je faire mettre à exécution les Ordonnances rendues 
contre les Jeux de hazard , non-seulement dans les lieux publics , mais 
encore chez les Particuliers, qui , sous prétexte de jour de Fête, rassem- 
blent les Joueurs de toute espèce , et donnent à jouer dçs parties rui- 
neuses. Son intention est que vous y teniez rigoureusement la main , et 
que, sans aucun ménagement pour qui que cç soit d^ns la Colonie, vous 
fassiez poursuivre ceux qui y contreviendront, çt que vous les fassiez 
condamner aux peines prononcées. Sa Majesté vous autorise même à user 
de toutes les voies que vous croirez praticables pour détruire les moyens 
que les Jouçurs peuvent employer pour se spustraire aux recherches. Elle 
vous readroit responsables des incpnvéniens qui çn résulteraient , et des 
plaintes qui pmirroient être portées , si après ça avoir été bien informés* 
vous ne les faisiez pas cçsser. 



JARRET du Conseil du Cap , touchant Iç paiement du Droit de %pour 
cent sur les Ventes et Baux judiciaires* 

Du 1 j Janvier 1774, 

V u par le Conseil la Requête de Garnier, Receveur, etc. pour qu'il 
lui plût faire défenses à tous propriétaires des objets vendus on 
affermés à la Barre du Siège Ro,al de la Juridiction du Cap , et à tous 
Procureurs qui auront poursuivi la délivrance ou le bail desdits objets f 
•de mettre ou laisser mettre en possession d^ceux aucun Adjudicataire , 
même de lui donner quittance quelconque, que préalablement ledit 
Adjudicataire n'ait justiiiédu paiement feit entre les main? .du Suppliant 
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ïfe$ 1 pour cent du prix de l'Adjudication, sinon et à faute de ce faire 
déclarer dès à présent, comme pour lors, lesdits Propriétaires et Procu- 
reurs, solidairement garans et responsables du montant dudit droit , au 
paiement duquel ils seront contraints par la même voie solidaire , hui- 
taine après l'adjudication ; conclusions du Procureur-Général du Roi , 
ouï le rapport de M. de la Forgue , Conseiller , et tout considéré , 
i-a Cour a débouté et débouté le Suppliant des fins et conclusions de 
sa requête* 



Le T t k e du Ministre à M. V Intendant , touchant le traitement des 

Officiers des Conseils. 

Du 3 Février 1774. 

J e viens de recevoir , M. , une lettre de M. de Montarcher qui me 
marque avoir fait payer à M r . Souchet, Procureur-Général du Conseil 
Supérieur du Cap , le traitement de 10,000 liv., qui avoit été ci-devaju 
attaché à cette place ; mais qu'il attend des ordres pour savoir s'il conti- 
nuera de les lui faire payer; il demande en même temps si les Conseillers 
nommés depuis ma dépêche du ap Octobre 1772, doivent avoir les ap- 
pointemens qui avoient été accordés. 

Le plan que le Roi avoit arrêté pour ramener à rendre la justice gra- 
tuitement suivant l'usage ancien, ne pouvant pas être exécuté tout-à- 
coup ; Sa Majesté a jugé à propos de laisser les appointemens à ceux 
qui en jouissent déjà , et de nommer autant que les occasions s'en sont 
présentées des Habitans de Saint-Domingue pour remplir les places va- 
cantes j mais n'ayant pas le nombre de Sujets suffisant pour les remplace- 
mens, on a été foroé de prendre en France ceux qui se sont offerts; cette 
distinction répond a la demande de M. de Montarcher , et décide la 
question sur les appointemens à payer. M*. Souchet, qui n'a aucun éta- 
blissement dans la Coloqie, est du nombre de ceux à qui ils sont indis- 
pensables , ainsi il n'y a pas de difficulté à les lui continuer. Il n'en est 
pas de même de MM. de la Perieré et de Saint-Martin , qui possèdent 
des biens dans la Colonie. Ils n'ont pas besoin de traitement; et ils n'ont 
obtenu la place de Conseiller, le premier au Port-au-Prince et le second 
au Cap , qu'à la charge de servir gratuitement. Vous verrez à votre arri- 
vée dans la Colonie , qu'en partant du même principe, Sa Majesté a arrêté de 
préférer ceux qui, satisfaits d'acquérir la Noblesse à leur postérité, n'auroiem 

Tome V* Q<1<1 
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pas besoin d'être payés : ceux-ci sont les Assesseurs des Conseils Supé- 
rieurs et quelques Officiers des Juridictions , dont l'état aisé ne leur laisse 
à désirer que de l'honneur. Il en sera usé de même à l'avenir; ainsi vous 
devez proposer de préférence pour les places de Conseillers Titulaires 
les Assesseurs des Conseils , les Substituts des Procureurs-Généraux , et 
les Officiers des Juridictions qui seront en état de les remplir. Les Habi- 
tans des Colonies sont prévenus de cet arrangement j il y en a plusieurs 
dont les enfans se vouent à la Magistrature , ce sera pour eux un débou- 
ché honorable , et j'espère qu'en peu de temps on parviendra à faire 
cesser la plus grande partie de la dépense des Conseils Supérieurs. 

R. au Contrôle 9 le 2.5 Avril 17 j5. 



Arrêté du Conseil du Port-au-Prince > portant que le Ministre sera 
informé que le nombre des Conseillers Titulaires de la Cour se trouve 
réduit à S y avec prière d* assurer la distribution de la Justice. 



Du p Février 1774* 



. Arrêt du Conseil du Cap y touchant r impression des Mémoires* 

Du 12 Février 1774* 

V u par la Cour la remontrance du Procureur-Général du Roi , conte- 
nante , etc. j vu l'imprimé mentionné en ladite remontrance ; pareillement 
expédition de la déclaration faite au Greffe de la Cour le 10 de ce mois, 
par P. Avocat en la Cour, qu'il n'a aucune part directe ni indirecte audit 
Mémoire , etc. ; ouï le rapport de M. Achard de Champ-Roger Conseil- 
ler , et tout considéré : la Cour a ordonné que l'imprimé , intitulé, etc. 
sera et demeurera rejeté du procès et supprimé, comme contenant des 
maximes attentatoires à la Religion , à l'honnêteté publique et aux moeurs; 
et pour l'avoir fait imprimer et distribuer , condamne ladite S... D... en 
300 liv. d'amende applicable à la Maison de Providence de cette Ville j 
fait défenses à toutes personnes de distribuer ledit Mémoire ; enjoint à 
tous ceux qui en ont de les apporter , dans le jour de la publication du 
présent Arrêt , au Greffe de la Cour ; fait pareilles défenses à Donnet 
Imprimeur , de plus à l'avenir imprimer aucuns Mémoires sans permis- 
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sïon y ou qu'ils soient revêtus de la signature d'Avocats ou Procureurs ; 
ordonne que le présent Arrêt sera imprimé et affiché dans les lieux et 
carrefours accoutumés de cette Ville , à la diligence dudit Procureur- 
Général du Roi. 



Ordonnance de M. V Intendant y qui attribue zzo liv. au Médecin 
du Roi y et 60 liv. au Chirurgien du Roi , pour la visite de chaque 
Bâtiment Négrier. 

Du 1$ Février 1774. 

du p plie humblement Baradat, Médecin , etc. disant que quoique 
l'intérêt n'ait jamais conduit ses démarches , il ne peut laisser perdre les 
attributions de sa place , sans s'exposer aux reproches d'une indifférence 
impardonnable. Le Suppliant est arrivé au Cap en 1762 , pour y occu- 
per la place de Médecin du Roi ; et alors la visite de chaque Négrier 
étoit de 180 liv., dont 120 liv. pour le Médecin du Roi , et 60 liv. 
pour le Chirurgien-Major. En 1763 , le sieur d'Hormepierre vint à Saint- 
Domingue y avec un Brevet de premier Médecin Inspecteur des Hôpi- 
taux de la Colonie, et M. de Clugny lui accorda en cette qualité le même 
droit qu'au Médecin ordinaire du Roi , c'est-à-dire que chaque visite de 
Négrier revenoit à la somme de 300 liv. En 1764 , M. Magon réduisit 
d'office et sans aucunes plaintes, cette somme à celle de 120 liv., dont 
yo liv. pour le premier Médecin du Roi , 40 liv. pour le Médecin ordi- 
naire , et 30 liv. pour le Chirurgien-Major. A la mort du sieur d'Hor- 
mepierre les choses ont encore changé de face , on a toujours donné 
120 liv. pour la visite des Négriers, dont 80 liv. pour le Médecin du 
Roi , et 40 liv. pour le Chirurgien-Major ; et depuis ce temps, qui étoit 
en I7^f, les choses ont resté au même état. Le Suppliant à l'honneur 
de vous observer que depuis cette époque on a diminué un tiers de ses 
appointemens qui étoient de 3600 liv., qui ont été réduits à 2400 liv.; 
qu'on lui a encore supprimé ses rations et son logement , ce qui feroit 
environ 3000 liv. ; toutes ces suppressions , tant d'une partie de ses 
appointemens que des rations et logement en euier , l'engagent à vous 
demander le rétablissement d'un droit qui est trop modique pour pou- 
voir être préjudiciable au commerce, et qui a toujours été touché par ses 
prédécesseurs sur le pied de 180 liv., et dont la réduction n'a été faite 
que par M. Magon , etc. 
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Vu l'exposé en la requête , ordonnons qu'il sera payé à l'avenir la 
somme de 180 liv. pour les droits de visite des Médecin et Chirurgien 
à bord des Navires Négriers qui entreront dans le Port , dont 1 20 liv. 
pour le Médecin du Roi , et 60 liv. pour le Chirurgien-Major. Man- 
dons, etc. Donné au Cap, le 1 y Février I7f4« 

Signé y MONTARCHER. 

R. au Contrôle , le même jour. 



Lett RE du Ministre aux Administrateurs y sur le défaut de pouvoir 
des Chefs de la Colonie pour donner des Lettres d'Honoraire. 

Du 2 s Février 1774. 

JVLessiiurs de Valliere et de Montarcher m'ont marqué par une let- 
tre du %$ Septembre de Tannée dernière , que le sieur de Larraque 
ayant rempli pendant plusieurs année, a la satisfaction du public, la place 
de Procureur du Roi de Jérémie , ils lui ont accordé de lettres d'Hono-* 
raire , pour lesquelles ils ont demandé la permission du Roi. Je vous 
observe que ces MM. n'avoient point une autorité suffisante pour expé- 
dier de semblables lettres ; il n'appartient qu'au Roi de les accorder. Sa 
Majesté veut bien autoriser les Commandans-Généraux et Intendans des 
Colonies , à commettre aux places de judicature qui vaquent , afin qu'il 
n'y ait point d'interruption dans l'administration de la Justice j mais des 
lettres d'Honoraire n'ont rien d'assez pressé pour sortir de la règle. MM. 
de Valliere et de Montarcher étoient d'autant moins dans le cas de don- 
ner au sieur de Larraque celles dont il s'agit , que le Siège de Jérémie 
n'a point été créé par le Roi , qu'il a été seulement toléré jusqu'ici , et 
qu'il ne pouvoit être aucunement question d'expédier des lettres d'Hono- 
raire pour aucun des Membres de ce Siège. J'entre dans ce détail avec 
vous , pour que s'il se présentoit quelque occasion de la même nature , 
vous connoissiez l'étendue et les bornes de votre pouvoir , et que l'exem- 
ple de ce qui a été ait pour le sieur de Larraque ne vous porte pas à 
le dépasser» 
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Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , concernant les Substituts du 

Procureur du Roi. 

Du 26 Février 1774. 

V u la requête présentée en la Cour par MM. Margaritcau et Sauteyran f 
Avocats en la Cour , et Substituts du Procureur du Roi à la Juridiction 
du Port-au-Prince , contre M. de Bercy , Procureur du Roi en la Juri- 
diction de ladite Ville du Port-au-Prince , tendante à ce qu'il plaise à la 
Cour , attendu qu'il s'agit de l'exécution d'un de ses Rcglemens , con- 
cernant le Procureur du Roi et ses Substituts , leur donner acte de ce 
qu'ils s'en rapportent a la Cour sur la décision des questions suivantes ;. 
savoir : i°. si le Procureur du Roi peut se dispenser d'instruire person- 
nellement toutes les affaires criminelles , sauf à en distribuer à ses Sub- 
stituts quant elles sont instruites > pour ensuite prendre de concert au 
parquet , aax jours indiqués y des conclusions qui seront portées sur un 
livre de lui coté et paraphé. Et qui est-ce qui signera ces conclusions ? 
Sera-ce celui des trois qui aura fait le rapport? 2 . Si au terme du Règle- 
ment des deux Conseils , comme Chef du Parquet , il est en droit de 
distribuer aux Substituts des procès à conclure, tant civils que criminels; 
suivant les Articles II et VIII il ne peut leur distribuer que des procès 
criminels ; et au cas qu'il soit décidé qu'il en doive distribuer de civils , 
en quelle proposition sera faîte cette distribution ? 3 . Si le Procureur 
du Roi , obligé par état de tenir hôtel et la Ville , tant pour les prisons et 
la Police , que pour le bon ordre ei la vindicte publique f est en droit 
de s'appliquer les fonctions de ses Substituts; courir la plaine, assister 
aux levées des scellés > inventaires , ventes , comptes et partages dans 
le ressort de la Juridiction j et en cas que cet article soit décidé à son 
avantage , quelle sera sa pan sur la masse totale des émolumens , et sub- 
sidiairement la part et portion afférente aux Substituts ? 4*. Et en cas 
que la Cour lui fit cette attribution , ce que lesdit M M . Margariteau et 
Sauteyron ne présument pas , sans fixer leur part et portion , s'il est vrai 
qu'il puisse au même instant être présent à deux ou trois opérations à la 
fois , quoi qu'il n'y soit pas , sous le ptétexte de la garantie desdites opé- 
rations f et ^il seroit en droit , comme il l'a déjà fait entendre, au cas que 
cet article fût décidé contre lui > de faire différer et de remettre à la suite 
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les unes des autres chacune de ces opérations , pour vaquer successive- 
ment à toute*, disposer par conséquent, à son gré et du temps des Notai- 
res , et de l'intérêt des Parties f y*. Enfin si le Règlement qui ne fait 
mention que des procès à conclure , et non des Audiences , les oblige , 
lorsqu'il est présent et en ville, de l'assister à l'Audience, et d'y prendre 
pour lui des conclusions, lorsque d'ailleurs le bénéfice des adjudications 
tournera à son profit ? C'est sur quoi la Cour est instamment suppliée de 
vouloir bien délibérer , etc. j la réponse dudit M c de Bercy à ladite requê- 
te , etc. dont les conclusions tendent à ce qu'ilplaise à la Cour renvoyer 
ses Substituts à l'exécution du Règlement des deux Conseils Supérieurs de 
cette Colonie, du 22 Mars 1764,} et subsidiairement lui donner acte de 
ce qu'il s J en rapporte à la prudence de la Cour sur la décision à interve- 
nir, relativement aux différentes réclamations que font ses Substituts, et 
aux moyens qu'il a employés pour les combattre et les anéantir; les 
répliques desdits M" Margariteau et Sauteyron, tendantes, etc. la Cour 
donne acte à la Partie de Deronseray , de ce qu'elle s'en rapporte à la 
prudence de la Cour ; et faisant droit sur la demande des Parties de Co- 
quelin, ordonne que l'Arrêt de Règlement de deux Conseils du 22 Mars 
1764, sera exécuté suivant sa forme et teneur , et que lesdites Parties 
de Coquelin seront payées à l'avenir des émoiumens qui leur reviendront 
pour l'absence , maladie ou empêchement du Procureur du Roi, en entier 
et sans aucune retenue ni contribution ; déboute au surplus lesdites Par- 
ties de Coquelin de toutes leurs demandes , fins et conclusions , dépens 
entre les Parties compensés , etc. 



ArkÛT dn Conseil d'Etat 3 qui accorde à V Intendant la connaissance 
exclusive et en dernier ressort des affaires de la Compagnie d y Angole à 
Saint-Domingue. 

Du $ Mars 1774. 



& au Greffe de V Intendance > le 1$ Août suivant* 
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ARRÊT du Conseil du Cap y portant qu'à V avenir expédition des Canes* 
Bannies des Boucheries sera déposée au Greffe de la Cour. 

Du 12 Mars 1774. 

V u par le Conseil la remontrance du Procureur-Général du Roi , con- 
tenante que l'attention particulière qu'elle doianoit à tous les objets qui 
intéressoient le bien public , étoit dans le cas de se fixer aujourd'hui sur 
une partie qui dépendoit de la haute Policé ; que les fournisseurs de 
viande s'étoient plaints de la modicité du prix fixé à leurs fournitures , et le 
public se plaignoit de la cherté excessive et arbitraire qui s'étoit intro- 
duite dans le marché ; que les détails de ces désordres, et le devoir de les 
réprimer , avoient été remis entre les mains du Juge de Police ; mais 
que les Réglemens généraux ne pouvoient émaner que de la Cour Supé- 
rieure; que dans l'intention où étoit ledit Procureur- Général du Roi 
d'instruire la Cour de tout ce qui lui avoit été déféré sur cette matière , 
et de réclamer le secours de ses lumières pour faire un Règlement , et 
de son autorité pour le maintenir, il avoit cru devoir d'abord consulter 
les Registres de la Cour , pour apprendre dans ce qui avoit été fait autre* 
fois , ce qui devoit se faire aajourd'hui ; mais qu'il avoit vu avec étonne- 
ment que les Cartes-bannies n'y étoient point enregistrées , en sorte que 
la Cour n'avoit point une connofesance légale des prix auxquels les dif- 
férentes denrées étoient fixées , ni par conséquent les renseignemens 
nécessaires pour réprimer les abus qui s'éleveroient dans cette partie ; 
que cette connoissance étoit cependant avant tout d'une nécessité indis- 
pensable , et que ledit Procureur-Général en même temps qu'il proposoit 
à la Cour cet abus , croiroit pouvoir lui proposer de le faire cesser : A 
ces causes requéroit , etc. ouï le rapport de M. Achard de Champroger 
Conseiller , et tout considéré : la Cour faisant droit sur la remontrance 
du Procureur-Général du Roi , a ordonné et ordonne qu'expédition de 
la dernière Carte-bannie déposée au Greffe de la Juridiction Royale de 
cette Ville, sera dans le jour de la signification du présent Arrêt, déposée 
au Greffe de la Cour, à quoi faire le Greffier de la Juridiction contraint, 
quoi faisant déchargé ; ordonne en outre qu'à l'avenir expédition des 
Canes-bannies concernant les Boucheries , sera déposée au Greffe de 
la Cour à la diligence du Proauretir-Général du Roi , cemme aussi que 
le présent Arrêt sera, à sa requête, signifié au Greffier de ladite Juri- 
diction. 
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Ordonnance des Administrateurs , sur les Rues du Port-au-Prince. 

Du 2 Avril 1774. 

Inouïs-Florent, Chevalier de Vàlliere, etc. 

Jean-François Vincent, Chevalier, Seigneur DEMoNTARCHER,etc. 

Toutes les maisons de la Ville du Port-au-Prince , renversées par le 
tremblement de terre du 3 Juin 1770, étant actuellement reconstruites, 
nous croyons devoir nous occuper aujourd'hui d'un objet non moins im- 
portant : les rues* sont absolument impraticables ; quelques propriétaire* 
ont de la bonne volonté pour les rétablir , mais n'ayant point un niveau 
certain y d'où ils puissent pardr pour foire égouter les eaux , l'ouvrage 
est rarement bien fait ; d'un autre côté d'autres propriétaires se refusent 
à réparer le devant de leurs maisons, ainsi qu'ils y sont obligés; de sorte 
que dans de pareilles circonstances nous croyons qu'il est de notre devoir 
de venir au secours du public : guidés par ces motifs , nous, en vertu du 
pouvoir à nous donné par Sa Majesté , avons ordonné et statué, ordon- 
nons et statuons ce qui suit. 

Art. I er . Pour que les alignemens de la Ville soient reconnus , tous 
les propriétaires des emplacemens dont les maisons n'ont point été réédi- 
fiées , seront tenus , dans 3 mois , à compter de la publication de BOtre 
présente Ordonnance, de faire entourer leurs emplacemens soit en murs, 
qui n'auront pas plus de sept pieds de hauteur , soit en pieux. 

Art. II. Ordonnons à tous particuliers , qui ont dans les rues des 
effets qui empêchent les travaux publics , de les foire enlever à la pre- 
iniere sommation du Voyer de cette Villç , à peine de $9 liv. d'amende 
pour la première fois , et de 20Q liv. en cas récidive. Voulons en outre 
que ceux qui auront des bâtimens à faire ou ? réparer , ne puissent em- 
barasser les ruçs d'aucuns matériaux qu'après en avoir reçu permission dç 
la Police , $ou$ peine d'encourir l'amende prononcée. 

Art. III. Le Voyçr , sous l'inspection de l'Ingénieur du Roi , fera le 
nivellement des rues dans le délai d'un mois , à compter du jour de la 
publication de la présente Ordonnance* et les propriétaires seront tenus » 
dans le même délai, de réparer les rues autant qu'en emporte leur empla» 
cernent , et de faire faire à cet çffet dans le milieu desdites rues un 
f nwissement qui sera rempli de tuf 1 de cailloux et de sable , de paver 
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a la largeur de trois pieds de chaque côté dudit encaissement , et de pra- 
tiquer de l'un et de l'autre côté des fossés assez profonds pour égoater les 
eaux , lesquels fossés seront également pavés. 

Art. IV. Enjoignons au Voyer de dresser procès-verbal , dans le 
courant d'Août prochain > des propriétaires qui n'auront pas satisfait à 
notre présente Ordonnance ; voulons en conséquence que d'après ce pro- 
cès-verbal qui sera déposé au Greffe de la Juridiction , les ouvrages 
restans à /aire , soient , à la requête du Procureur du Roi , publiés à la. 
Barre du Siège et adjugés au rabais pour être incessamment faits; ordon- 
nons aux Officiers de la Juridiction de délivrer aux adjudicataires 9 sut 
les propriétaires refîisans ou en retard, exécutoire du montant du prix de 
l'adjudication , au paiement duquel lesdits propriétaires , chacun pour ce 
qui le concerne, seront contraints , à peine d'amende arbitraire* 

Art. V. Faisons très-expresses défenses à tous propriétaires de faire 
au-devant de leurs maisons aucun remblais , sans y appeller auparavant 
le Voyer pour donner le niveau , à peihe de 300 liv. d'amende. 4 

Art. VI. Les ouvrages prescrits par notre présente Ordonnance une 
fois faits , tous les propriétaires des maisons seront tenus d'entretenir leur» 
rues en bon état; enjoignons en conséquence au Voyer de faire journel- 
lement des visites, et de dresser procès-verbal de ceux qui s'y refuseront § 
lesquels seront condamnés en 300 liv. d'amende. 

Art. VII. Seront les amendes prononcées contre les délinquant, 
versées moitié dans la caisse du Receveur des amendes du Rassort de 
cette Ville , et l'autre moitié au profit dudit Voyer* 

Prions MM, les Officiers du Conseil Supérieur «Ju Port-au-Prince de 
faire enregistrer la présente Ordonnance , et mandons aux Officiers de la 
Juridiction d'y tenir la main; sera icelle enregistrée au Greffe de l'Inten- 
dance , lue , imprimée , publiée et affichée par-tout où besoin sera , afin 
que personne n'en ignore* Donné au Port-au-Prince , etc. 

Signés * Valuerb et MojiTA&CHEJb 

& au Conseil du Port-au-Prince > le 1/^ du mime mois* 




Tome F. E*« 
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ARRÊT du Conseil du Cap , qui y attendu les circonstances , commet le 
Lieutenant du Siège du Port-de~Paix y pour faire Vinformation eu 
recevoir le serment de réception du Greffier du mime Siège. 

Du ip Avril 1774. 

Vu par la Cour la remontrance du Procureur-Général du Roi , conte- 
nante qu'il étoit instruit que MM. les Général et Intendant avoient nommé 
par intérim au Greffe du Port-de-Paix le sieur Doizé, Commis-Greffier 
de feu M. Boufflet j que ce Commis devroit pour jouir de la plénitude de 
son état % venir prêter serment en la Cour et y être examiné sur sa 
capacité et ses mœurs , mais que dans le moment présent le déplacement 
du sieur Doizé pourroit devenir préjudiciable au bien public , et même 
interromperoit le service du Siège , qu'il faisoit seul depuis la mort de 
M. Boufflet j que dans une pareille circonstance {f Procureur-Général 
croirait devoir proposer à la Cour , etc. ; ouï le rapport de M. Achard 
de Champroger Conseiller , et tout considéré : la Cour a ordonné et 
ordonne que par le sieur Dutillet , qu'elle a commis à cet effet, Doizé 
sera examiné sur sa capacité , moeurs et bonne conduite, et admis à prê- 
ter serment pour l'eut et Office de Greffier , par intérim , du Port-de- 
Paix. 

osait j 'ii fi i i fiii'i m 'if.'i 11 a es m ii'in, 1, 1 .n 

Lettre de Cachet du Roi Louis XVL aux Conseils de Saint- 
Domingue $ sur V avènement de Sa Majesté au 'Trône. 
Du 10 Mai 1774. 
Û s p a n z js R o 1. 



"N 



os Officiers des Conseils Supérieurs du Port-au-Prince et du Cap* 
Isle Saiiy-Dominguê : la perte que* nous venons de faire du Hoi, notre 
très-honoré Seigneur et Aïeul , nous touche si sensiblement , qu'il nous 
serait impossible à présent d'avoir d'autre pensée que celle que la piété 
et l'amour nous demandent pour le repos de son ame , si le devoir , à 
quoi nous oblige l'intérêt que nous avons de maintenir la Couronne en 
sa grandeur , et de conserver nos sujets dans la tranquillité , ne nous for- 
çoit de surmonter ces justes sentimens , pour prendre les soins nécessai- 
res à la conduite de cet Etat 5 et parce que la distribution de la Justice 
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fit le meilleur moyen dont nous puissions nous servir pour nous en 
acquitter dignement, nous vous ordonnons et nous vous exhortons, autant 
qu'il nous est possible , qu'après avoir fait à Dieu les prières que vous 
devez lui présenter pour le salut de feu notredit Seigneur et Aïeul, vous 
ayez y nonobstant cette mutation, à continuer la séance de nos Conseils 
Sopérieurs et l'administration de la Justice à nos sujets , avec la sincérité 
que le devoir de vos charges et l'intégrité de vos consciences vous y 
obligent* Ce faisant nous vous assurons que vous nous trouverez tou- 
jours tel envers vous en général et en particulier , qu'un bon Roi doit 
être envers ses bons et fidèles sujets et serviteurs. Donné à Versail- 
les, etc. 

jR. au Conseil du Port-au-Prince , le z 3 Août ijjq» V. V Arrêt. ^ 
- Et à celui du Cap > le ix Octobre suivant. V. aussi V Arrêt. # 



'Arrêt de Règlement du Conseil du Cap y touchant les Arrêts sur 
Requêtes durant les intervalles des Séances de la Cour. 

Du 14 Mai 1774. 

\±j e jour la Cour délibérant sur les inconvéniens qui résultent de PAr* 
ticle XI de son Arrêté du ai Février 1761 , et de ses Arrêtés des 20 
Juillet et 27 Novembre 1773 , a arrêté qu'à l'avenir, lorsque les séances 
de la Cour ne tiendront pas , les Arrêts sur Requête , pour obtenii 
défenses d'exécuter les Sentences et Ordonnances des premiers Juges , 
pourront être expédiés au Greffe de la Cour , sur l'avis de trois de Mesr 
«ieurs à la pluralité des voix , les Requêtes préalablement communiquées 
au Procureur-Général du Roi, dans les affaires qui intéresseront sou 
ministère ; comme aussi qu'il sera pourvu dans la même forme à ce que 
les charges et informations des procédures criminelles, instruites dans le? 
Juridictions du Ressort, seront apportées des Greffes desdites Juridiction^ 
en celui de la Cour , toutes choses demeurant en état ; arrêté en outrp 
que les Requêtes des Curateurs aux successions vacantes et Exécuteur^ 
testamentaires, pour demander la vente d'aucuns Nègres , seront répon- 
dues dans la forme ci-déssus prescrite , lorsqu'il ne se trouvera aucup 
immeuble dans la succession , et que lesdits Nègres n'excéderont pas le 
nombre de trois , en conséquence les poursuiyans la vente seront tenus 

Rrr ij 
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c}e joîudre à leur Requête l'inventaire de la succession ; ordonne que le 
présent Arrêt sera inscrit à la diligence du Procureur-Général , tant sur le 
registre du Doyen des Avocats en la Cour , que sur celui du plus ancien 
des Procureurs des Sièges ressortissans en icelle* 



Arrêtés du Conseil du Cap » touchant le choix des Avocats* 

Des 14 Mai et X4 Juin 1774* 

Vu 14 Mai, 

Kwe jour M< le Doyen , Président de la Séance , a mis sur le Bureau ira 
paquet cacheté, ayant pour suscription , Â MM. MM. du Conseil Su- 
périeur du Cap ; contresigné de Vaivrt. Ouverture faite dudit paquet , 
s'est trouvé une lettre de M. l'Intendant, datée du Port-au-Prince, le y 
de ce mois ; l'ecturé faite de ladite lettre, la matière mise en délibérarioa 
et tout considéré, la Cour a arrêté que la lettre de M. l'Intendant dont 
s'agit , sera et demeurera déposée au Greffe d'icelle , et que pour y ré- 
pondre , il sera fait lettre à M. l'Intendant par M. le Doyen , pour lui 
témoigner combien le Conseil est sensible à son attention; qu'il juge par 
cet essai de son amour pour l'ordre ; que c'est en effet en prenant de sem- 
blables précautions , que Ton parviendra à ne placer dans le Barreau que 
des Sujets capables } que cette correspondance si nécessaire entre les 
Chefs et le Conseil , prévient toujours les abus , qui , quelquefois peu 
intéressans dans leurs principes. > ont souvent les suites les plus impor- 
tantes. 

Que le sieur Collet avoit en effet prévenu quelques-uns de MM. qu'il 
se préparoït à militer au Conseil ; mais que ce propos vague , n'étoit pas 
la forme dont en usoient ceux qui vouloient embrasser cette profession ; 
qu'ils doivent en faire la demande à chacun de MM. et avoir leur agré- 
ment pour plaider une cause; que le Conseil ne le refuse jamais ; que 
cet essai, quoique foible, donne toujours une idée de leurs talens, et 
qu'après les informations que l'on fait du Sujet, le Conseil en fait la de- 
mdnde; que si quelquefois les Chefs n'ont point attendu que ces forma- 
tés, si sages, aient été remplies, le Conseil laisse à sa pruder.ce à pro- 
noncer. Que si le sieur Col'et se trouve, par ses talens et sa conduite» 
dans le cas d'être admis» le Conseil ne verra pas d'inconvénient à ce 



Digitized by 



Google 



de r Amérique sous le Venu y 01 

que M, l'Intendant vise sa matricule; les bons sujets étant toujours pré* 
cieux. 

Du uf. Juin. 
Ce jour , M, de Trouillet , Sous-Doyen, présidant la Séance , a mit 
sur le Bureau un paquet , il s'est trouvé contenir une lettre de M. Pin* 
tendant, datée du Port-au-Prince, du 28 Mai dernier, lecture faite dé 
ledite lettre , la matière mise en délibération , et tout considcté, la Côuk 
a arrêté, que conformément à la demande de M. l'Intendant, ladite 
lettre sera et demeurera déposée au Greffe d'icelle; arrêté en outre que, 
par M. le Doyen et M* le Procureur-Général , il sera écrit à M. l'Inten- 
dant, pour le rassurer sur l'interprétation qu'il a pu donner , tant au pré* 
cèdent arrêté du 14, Mai dernier, qu'a la lettre de M. le Doyen, écrite 
en conséquence i que l'intention de la Cour n'est point et ne sera jamai* 
de gêner les droits et diminuer les prérogatives de M. l'Intendant; qu'elle 
n'a entendu que répondre à la coniiance que M. l'Intendant lui a témoi- 
gnée, en lui faisant part d'un usage qui a souvent été observé, et qui 
lui a paru utile , mais qu'elle ne regarde pas comme une loi : Qu'étant 
particulièrement chargée de maintenir l'exécution des Ordonnances, elle 
se fera toujours un devoir de respecter et de suivre l'Article J7 île l'Or* 
donnance du premier Février 1766, que M, l'Intendant a cité dans sa 
lettre j arrêté en outre qu'expédition du présent arrêté sera envoyée à M, 
l'Intendant par M. le Doyen et M. le Procureur-Général. 



Ordonn AN C& des Administrateurs , pour le Plan du quartier et de 
la plaine du Cul-de-fac y dépendance du Port~au-P ) rince \ 

Du 16 Mai 1774. 

JLouis-Florent , Chevalier de Valliere, cet, 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, ecu 

Etant nécessaire de continuer le relèvement de la Plaine du Ctil-de- 
sac, commencé en 1770, dont la carte a été signée et paraphée par nos 
prédécesseurs le 1 1 Janvier 177 1 , nous avons à cet effet ordonné et or- 
donnons , à M. de Moulceau , ou à l'Ingénieur qu'il jugera à propos de 
commettre , de continuer à lever géométriquement , et avec toute la pré- 
cision possible , ladite carte de la Plaine du Cul-de-sac , en se conformant 
aux dispositions suivantes : 

Art. i €f . Ladite carte sera bornée à l'ouest par la mer, et au sud pat 
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des parties de terre , dont on détaillera une largeur de huit à neuf cents 

toises , et à l'est par l'étang , jusques aux limites connues avec la partie 
Espagnole, en observant que. dans les extrémités des chemins, rivières, 
gu;i]avines qui termineront cette carte , il soit remarqué et désigné sur le 
tçrrein des repaires immuables , oq points de remarque; à l'effet de pou- 
voir les retrouver dans tous les tems, pour confirmer la carte si on le juge 
à propos. 

Art. II. Il sera détaillé très-soigneusement, et avec toute la préci- 
sion possible sur le total de la carte , faite et à faire , tous les chemins , 
hayes , cases , terreîns en culture , en savanes , en bois de bout, et on 
figurera ceux qui sont naturellement partie en savane et partie en bois 
debout* 

, AaT.III. On aura soin de placer sur la carte toutes les rivières et ravines, 
d'en détailler scrupuleusement le cours et les sinuosités , ainsi que ceux 
des anciens lits desdites rivières et ravines; on aura pareillement attention 
de déterminer aussi très-soigneusement sur icelle tous les ruisseaux et 
sources et embouchures naturelles , et de placer en général tous les ca- 
naux d'arrosage, bassins de distribution, ponts , aqueducs , etc. 

Aat. IV. On figurera et déterminera avec attention tous les bas , mor- 
nes , rideaux ei vallons qui seront dans quelques endroits de la plaine, et 
on écrira , sans y rien oublier tous les noms d'habitations , de chemins , 
rivières , sources y ravines , mornes , et en générai , tous les points qui 
sont remarquables. 

Art. V. et dernier. Permettons au sieur de Moulceau , ou à l'Ingé- 
nieur qu'il commettra, d'entrer dans tous les habitations de la plaine du 
Cul-de-sac , à l'effet des opérations ci-dessus prescrites. Prions MM, les 
habitans de la plaine du Cul-de-sac , de vouloir bien les aider de tous les 
secours dont l'Ingénieur chargé dé la levée de cette carte , pourroit avoir 
besoin ; sera la présente enregistrée au Greffe de l'Intendance. Donné 
au Port-au-Prince , ect. 

R. au Greffe de l'Intendance > le 18. 

Il y a eu de semblables Ordonnances , pour différentes parties de la 
Colonie* 
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Ordonnance des Administrateurs , qui défend de rien exiger à titre 
de droit y des Bâtimens faifant le commerce des Syrops et Taffias , à 
Ventrepot du Mole. 

Du 24 Mai 1774. 

JLouis-Florbnt , Chevalier de Valliere, etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, etc. 

Etant informés qne l'on perçoit induement au Bureau de l'entrepôt 
du Môle Saint -Nicolas , une rétribution des Navigateurs, faisant le com- 
merce des Syrops et Tafias en ce port , sous le prétexte du certificat qui 
leur est dclivçé dans ce Bureau , pour constater leur chargement , et vou- 
lant d'une part annoncer au public qu'il n'est rien rlû à ce sujet , et faire 
cesser, de l'autre, un abus aussi préjudiciable aux intérêts de la Colonie; 
nous avons fait et faisons très-expresses inhibitions et défenses aux Direc- 
leurs et autres Employés du Bureau de l'entrepôt, au Môle Saint- Nicor 
las f d'exiger ni recevoir des Caboteurs et Capitaines des Bâtimens fai- 
sant le commerce des Syrops et Tafias audit lieu , aucune rétribution à " 
titre de droit ou de gratification , et sous quelque prétexte que ce puisse 
être, pour leurs expéditions, et notamment pour le certificat servant \ 
constater leur chargeaient ; voulons et ordonnons que ledit certificat leur 
«oit délivré gratis , ainsi que le surplus de leurs expéditions , sous peine 
de mille livres d'amende contre chacun des contrevenans , et de destitua 
ûon en cas de récidive , laquelle amende et destitution sera prononcée par 
M. l'Intendant , à la diligence de l'Officier d'Administration audit lieu. 
Prions les Commandans, et Officiers d' Administration au Môle , de tenir la 
main , chacun en ce qui les concerne , à l'éxecution de la présente Or r 
•donnance , qui sera «imprimée , lue 9 publiée , affichée dans tous les Ports 
de la Colonie, en la manière accoutumée, et notamment sur la principale 
porte d'entrée du Bureau de l'entrepôt au Môle. Sera la présente enre~ 
-gistrée au Greffe de l'Intendance. Donné au Port-au-Prince , etc. 

R. au Greffe de Vin tendance, le i&. 
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OjtDRB du Roi y portant Etablissement d'une Majorité à la Grande* 
4&nse ) indépendamment de V Aide-Majorité. 

Du 27 Mai 1774. 
R 9 au Contrôle y le 19 Septembre suivant. 



OnpQNJïANCE des Administrateurs y q ui fixe les limites respectives 
des Juridictions de Jçrémie et de SçintfLçuis^ 

„ • Du 3 Juin 1774* 

JLouis-Florent , Chevalier pe Vàllierb , etc* 
Jean-Bàptiste-Guillemin pe Vaivre , etc. 
L'incertitude 9Ù les Juridictions Royales de Saint-Louis, et de Jérémie 
ont été juseju'à présçnt sur I3 vrai connoissance de leurs limites réci* 
proques , a excité entre elles, en différentes occasions, des conflits tou- 
jours trè$ désavantageux, çx même dispendieux aux parties intéressées: 
Il nous a donc paru indispensable de fiiçer ces limites d'une manière 
claire et invariable , et pour nous mettre en état d f y parvenir en eonnois- 
sance de cause , news nous serions feit représenter les mémoires qui nous 
ont été adressés à cet égard , ensemble une copie en bonne forme d'une 
lettre écrite sur le même sujet , par M.de Montreuil , et MLde Clugny Nuis, 
plors Générai et Intendant de cette Colonie, le 11 Janvier 1764, et 
autres pièces. Nous , en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté, 
avons déclaré et déclarons, que les limites de la Juridiction de Jérémie, 
demeureront fixées au Morne du Cap Tiberon , que l'on a toujours re- 
gardé comme la borne de séparation de la partie de l'ouest avec celle du 
sud , au moypn 4e quoi le quartier des Irois sera du ressort de ladite Ju- 
ridiction ; ne pourront , en conséquence , les Officiers de celle de Sainte- 
Louis , feire aucune opération de leur ministère dans ledit quartier : Fai- 
sons aussi défense et très-expresse^ inhibitions aux Huissiers dp cçtte der- 
rière Juridiction , d'y instrumenter > sous lçs peines de droit. Sera la 
présente Ordonnance enregistrée au Greffe de ^Intendance , et à ceux 
des Juridictions de Jérémie et de Saint - Louis» PQNNi 9U Pott-au* 
grince , etc. Signé y Valliere et de VAiyjjf, 
& au Grege de Vlfitç(id^ncç l lg 1 0, 

tïïTTKM 
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Lettre du Ministre, à M. V Intendant , touchant l'approvisionne* 
ment des Vaisseaux du Roi , uationnair&s dans la Colonie. * 

Du i y Juin 1774. ■• 

J e reponds, M,, à l'article de la lettre de M, de Montardier , qui coït- 
cerne les vivres frais , qu'à l'arrivée de la Corvette, le Serin au Port-au- 
Prince , M. de Kgariou vous a fait demander de procurer à son équi- 
page. Cette précaution , qui est indispensable pour la conservation des 
équipages , n'a jamais rencojifrç de d'incultes dans les Colonies , et voirjf 
Yfitrçz , par les exemplaires ci joints du traité qui vient d'être passé, qhe 
l'article 4. la prescrit formellement, en déterminant même la durée du 
terçis ou lp? équipages doivent être nourris en viandes pendant chaque 
campagne, et la manière dont le paiement doit en être effectué. L'art. 18 
indique également la forme dans laquelle ces achats doivent être consta- 
tés , tant dans les pays étrangers que dans les Colonies. Ainsi quoique le 
iMunitionaire , comme l'observoit M. de Moutardier, n'ait effectivement 
ni correspondant, ni crédit ouvert dans les Colonies j il n'est pas moins 
cettain que le? Intendans doivent pourvoir à ce que ce service soit rem- 
pli , et à ce que les comptes en soient mis en règle avant que les bâti- 
jnens partent de la Colonie ; vous devez conclure dç-là , que la défense 
qui a été faite de délivrer à l'avenir des vivres des magasins du Roi , ne 
peut regarder les bâtimens que Sa Majesté envoie en station dans les Co- 
lonies, sur-tout dans des besoins pressés , et lorsque les magasins sont en 
état d'y fournir; mais qu'en même tçms vous êtes autorisé à les y rempla- 
cer par dçs achats successifs , en faisant tirer, sur le Trésorier-Général de 
Ja Marine en exercice, des lettres de change, que Sa Majesté fera ac- 
quitter , et qui seront ensuite remises , pour comptant , au Munitionnairè 
*ur les sommes qu'il aura à recevoir du Trésorier-Général. J'ajoute que 
vous avez des fond$ h faire passçr en France , pour rembourser la Caisse 
des Colonies, des avances qu'on fait ici pour le service de Saint-Do- 
mingue ; ainsi lorsque vous êtes dans le cas de faire payer quelque 
t somme pour le service des vaisseaux , vous n'avez qu'à m'envoyer les let- 
tres de change qre vous tirerez pour ces objets, soit sur le Muni.ionaife 
.pour les vivres , soit sur le Trésorier- Général de la Marine, pour les dé-j 
Terne F m S s s 
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penses des vaisseaux. Le montant de ces traites sera pris par le Trésorier- 
Général des Colonies, en déduction de ce qui doit être remis par la Co-* 
lonie de Saint-Domingue. 

R. au Contrôle , le % Septembre suivant. 



D Éc L 4RAT I ON du Roi y qui joint le Quartier du Borgne à la 

Sénéchaussée du Cap. 

Du 2 1 Juin 1 774. 

JLouis, etc. Salut. Les Habitans du Quartier du Borgne dans la 
Partie du Nord de notre Isle de Saint-Domingue , nous auroient fait 
représenter que l'éloignement où ils sont de la Ville du Port de Paix, et 
plus particulièrement encore, la difficulté du chemin par-dessus les mon* 
tagnes des Côtes de Fer , leur rendent infiniment onéreuse la dépendance 
où ils sont de la Sénéchaussée de cette Ville; que les voyages qu'ils sont 
obligés de faire pour la poursuite de leurs droits de justice, outre le 
dérangement qu'ils leur occasionnent dans toutes les autres affaires qu'ils 
traitent avec plus d'avantage dans la Ville du Cap , leur causent aussi de 
grandes pertes , par les. retardemens qu'ils apportent dans l'exploitation 
de leurs Manufactures; qu'il résulte encore de cet éloignement et de la 
difficulté des chemins une très - grande augmentation dans les frais de 
justice pour les transports des Juges , et autres Officiers , ou Ministres 
subalternes ; que ce sont sans doute ces principaux motifs qui auroient 
déterminé à régler pour l'Article VII de l'Ordonnance du i cr . Avril 
1768 , la manière dans laquelle seroient divisés les Quartiers delà Partie 
du Nord, à fixer le service personnel des Habitans du Borgne , dans le 
Quartier du Limbe ; mais que les avantages qu'on auroit voulu leur pro- 
curer par ces arrangemens , leur deviendroient doublement onéreux , ti 
d'un côté nous les laissions assujettis à aller plaider à la Ville du Port 
de Paix , pendant que de l'autre nous les assujettissons à faire leur service 
personnel dans les Milices du Cap; que tous les inconvénierfs cesseroiertt 
^s'il nous plaisoiï de distraire les Habitans de la Paroisse du Borgne du 
territoire de la Sénéchaussée du Port de Paix , et les rendre justiciables 
à l'avenir de la Sénéchaussée de la Ville du Cap; nous nous sommes 
d'autant plus volontiers déterminés à écouter favorablement les représeà- 
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tarions de ces Habitans, que nous sommes pleinement informé que les 
inconvéniens dont ils se plaignent sont une des principales causes du 
peu de progrès qu'ont eu jusqu'à présent les établissemens de ce Quar- 
tier; et voulant d'ailleurs leur donner des marques de la satisfaction que 
nous avons de la conduite qu'ils ont tenue dans tous les temps : A ces 
causes , etc. voulons et nous plaît que ledit Quartier du Borgne sera et 
demeurera distrait du ressort de la Sénéchaussée du Port de Paix , pour 
être à l'avenir compris et dépendant de celle du Cap ; attribuons à cet 
effet au Juge de ladite Sénéchaussée du Cap , et en son absence à son 
Lieutenant , la connoissance en première instance de tous procès , tant 
civils que criminels , et de toutes causes personnelles , réelles ou mixtes ; 
jusqu'au jugement définitif, d'entre nos Sujets dudit Quartier, ainsi et 
de la manière qu'ils doivent connoître des Procès et causes des Habitani 
des autres Quartiers compris dans le ressort de la Sénéchaussée du Cap j 
voulons néanmoins et entendons que le procès d'entre les Habitans du 
Quartier du Borgne qui auront été portés en la Sénéchaussée du Port dç 
Paix avant l'enregistrement des Présentas, continuent d'y être instruits, 
et qu'ils y soient juges, sans que sous prétexte de ces Présentes, les 
Parties puissent en demander le renvoi en 1* Sénéchaussée du Cap. Si 
donnons en mandement à nos amés et féaux les Officiers de notre Conseil 
Supérieur du Cap , etc. 

JR. au Conseil du Cap > le xi Octobre ijjq* 



RÈGLE ment du Conseil du Port-au-Prince , concernant la Visite 

des Prisons. 

Du 2$ Juin 1774. 

Ce jour la Cour délibérant sur le réquisitoire du Procurèur-Généraf 
du Roi, ea date du 23. du présent mois de Juin, ouï le rapport de 
M. Mottet de Fontbelle, Conseiller, a ordonné et ordonne ce qui suit: 
. Art. I er . Il sera tous les mois fait une visite des prisons , à l'effet de 
constater si elles 30m saines et sures , si les prisonniers n'ont point de 
plaintes à former contre le Concierge , et le Concierge contre les pri- j 
spnniers , et s'il ne s'y commet pas quelques abus. 
Art.II. Ladite visite sera faite par chacun de Messieurs , suivant l'ordre 

Sss ij 
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du Tableau , lequel sera assisté du Greffier de la Cour, et accompagné 
d'un des Substituts du Procureur-Général. 

Art. III. La visite faite, le Conseiller-Commissaire des prisons en 
fera son rapport à la Chambre , et mention en sera faite sur un registre 
particulier , tenu à cet effet par le Greffier de la Cour. 

Art. IV. Pendant le tems des vacances , il sera , par le Greffier de 
la Cour , dressé un tableau contenant le nom de chacun de MM. , avec 
indication du mois de leur service , pour la vis" te des Prisons» 

Art. V. Le Greffier délivrera, chaque année, un double de ce ta- 
bleau, au Concierge des Prisons, lequel sera tenu, le premier de cha- 
que mois , de remettre à celui de MM. qui sera de service un état des- 
dites prisons. 



Ordonnance du Juge de Police du Cap > touchant les droits du 

Voyer. 

Du 27 Juin 1774* 

V u la requête à nous présentée par le Chevalier de Bellevue , Voyer de 
cette ville , tendante aux fins de fixer la taxe de ses droits et énaolumens, 
en conséquence de l'Ordonnance de MM. les Général et Intendant du 
M4, Juillet 1762 ,. duement enregistrée en la Cour,, vu aussi les conclu- 
sions de M. le Procureur du Roi , et y faisant droit , nous avons ordonné 
par provision , et jusqu'à ce qu'il en- ait été autrement ordonné: 

i°; Que ledit Voyer , lorsqu'il sera commis par Justice, pour opérer 
en ville pour l'intérêt des particuliers , prendra et lui sera alloué , pour 
chaque vacation , de trois heures > y compris l'expédition de son rap- 
port, . . • 18 liv- 

2 . Pour l'alignement avant Pédificatïon d'une maison ou d*un mur 
sur la rue pour chaque face* de quelqu'étendue quelle soit, y compris 
l'expédition de son rapport , qu'if délivrera aux parties. . . 1 f liv~ 

3 . Pour niveau d'un pavé neuf y pour chaque face, y compris l'expédi- 
tion de son rapport , ci. .... . 1 j liw 

4,*. Pour l'expédition d'un certificat de commodité ou incônanaodité* 
qu'il délivrera aux particuliers qui voudront se faire autoriser en justice^ 
a faire faire à leurs maisons quelques ouvrages saillans , . r 1 j liv- 
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$*. Ordonnons au Voyer de tenir un registre , de nous coté et para- 
phé , dans lequel il inscrira , jour par jour, et sans interruption, tous et 
chacuns les actes et rapports qu'il fera , et certificats qu'il délivrera aux 
particuliers qui le requéreront , et y inscrira généralement tons les acte* 
de son état y fors les Procès-verbaux de visite de Police , qu'il remettra , 
en original , au Procureur du Roi , pour en prononcer les amendes , dont 
la moitié lui appartiendra, 

6°. Autorisons ledit Voyer, apjès sommation par lui faite verbale* 
ment , aux propriétaires des maisons de cette ville , et au coin des- 
quelles il n'y a inscription de la rue , et en cas de refus de la parc 
dudit propriétaire , d'y apposer une plaque portant le qpm de la rue , 
d'y en faire placer une lui-même au coin de chacune desdites rues , pour 
chacune desquelles plaques , il lui sera payé la somme de. • • 12 liv. 

Ordonnons , au surplus audit Voyer , de faire des visites exactes dans 
la ville , et dans lesquelles il sera assisté de deux Sergens de Police , et 
de veiller à ce que les pavés qui ont été ordonnés , soient exactement 
faits , que ceux déjà faits soient entretenus ; il veillera pareillement à ce 
que personne ne fasse à l'avenir aucun ouvrage saillant dans la rue, 'sans 
y être autorisé par Justice , sans préjudice des ouvrages saiilans faits jus- 
qu'à ce jour , pour lesquels il procédera, s'il lui est ainsi ordonné ; et sera 
la présente Ordonnance exécutée, etc. 



Arrêté du Conseil du Cap y portant que le Procureur du Roi doit 
rendre compte.au Procureur- Général y de tout ce qui trouble essen- 
tiellement V ordre public y afin que ce dernier puisse en instruire la Cour* 

Du 27 Juin 177^ 

v^e jour la Cour assemblée , a demandé au Procureur- Général du Roi 
des nouvelles de la procédurequi devoit se poursuivre sur l'affaire qui s'est 
passée hier matin en pleine rue , dans laquelle un Citoyen de cette ville 
a reçu plusieurs coups d'épée; ledit Procureur- Général du Roi ayant ré- 
pondu qu'il n'étoit point en état d'en rendre compte à la Cour , attendu 
qu'il n 9 en avoit point encore reçu de son Substitut au Siège de cette ville: 
Il a été arrêté que ledit Procureur-Général du Roi témoigneroit à son Sub- 
stitut le mécontentement de JaCour > sur le silence déplacé, qu'il a gardé 
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en cette occasion , et lui donnerait à connoître que l'intention de la Cour 
ëtoit , qu'à l'avenir son Substitut lui rendît un compte exacte de tous lej 
événemens qui peuvent troubler essentiellement l'ordre public , et le mît 
par-là à portée d*en instruire la Cour, 



*LrRÂt du Conseil du Port-au-Prince y portant qu'à compter du pre- 
mier Juillet y les habits des Brigadiers et Archers de Police du Port-au- 
Prince seulement , seront renouvelles tous les ans y et les bandoulières 
tous les deu£ ans , et payés sur la Caisse municipale 3 d'après les mar~ 
chés reçus par lç Doyen , et le Procureur- Général de la Cour. 

Du 2 8 Juin 1774. 



Ordonnance des Administrateurs , concernant les Monnoies. 
Du 6 Juillet 1774. 

«Louis-Florent , Chevalier de Valliere, etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, etc. 

L'introduction dans la Colonie des Monnoies d'or altérées dans leâr 
titre ou dans leur poids, ayant occa$iopné un désordre, auquel il est d'au- 
tant plus nécessaire de remédier , qu'il excite également les plaintes dû 
Commerce et de l'Habitant ; nous , en vertu du pouvoir à nous confié par 
le Roi , et jusqu'à ce que sur le compte qui en sera rendu à Sa Majesté, il 
lui plaise d'en disposer autrement ; ordonnons nonobstant toutes Ordon- 
nances et Réglemens à ce contraires : x 

Art, I er . Que les pistoles et quadruples d'Espagne continueront d'a- 
voir cours en cette Colonie , ainsi qu'il suit : 

Art. II. La pistole de poids y aura cours pour 30 liv. 

Art. III. La pistole sera réputée être de poids , quand il ne faudra que 
$ 6 pistoles un quart au marc. , 

Art. IV. Les pistoles qui ne seront point de poids, auront néanmoins 
cours j mais seulement pour la valeur de ce qu'elles contiendront de ma* 
tiçre, eu égard au prix réglé par l'article II, pour la pistole de poids. 

AflTV V* Le quadruple dç poids y aura cours pour 120 liv. 
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Art. VI. Le quadruple sera réputé être de poids , quand il ne fau- 
dra que neuf quadruples un sixième au marc. 

Art. VII. Les quadruples qui ne seront pas de poids, auront cours, 
mais seulement pour la valeur de ce qu'ils contiendront de matière, 
eu égard au prix réglé par l'article V , pour le quadruple de poids. 

A.RT. VIII. Les doubles pistoles et démi-pistoles auront pareillement 
cours; mais seulement pour la valeur de ce que chacune desdites pièces 
de monnoie contiendra de matière, eu égard au prix réglé pour la pistole 
de poids , par Particle IL 

Art.- IX. N'entendons au surplus qu'il sqit rien innové au prix va- 
riable , attribué par le Commerce aux piastres gourdes , et connues sous 
Je nom de prix de change , ainsi qu'au prix courant des Lisbonints y ap- 
pelles vulgairement Portugaises, de leurs demis , de leurs quarts et de 
leurs huitièmes. 

Art. X. Les espèces qui , ayant le poids , pécheront par la qualité de 
la matière , ainsi que celles qui pécheront par le poids et par la qualité f 
seront , les unes et les autres, rejettées comme de fausse fabrique, et en 
conséquence il sera procédé contre les fabricateurs , introducteurs , et ex- 
positeurs d'icelles extraordinairement en la forme prescrite par les Arrêtés 
du Conseil Supérieur du Cap, du 23 Mars 1773 » et du Conseil Supé- 
rieur du Port-au-Prince , du 30 Avril suivant, et selon la rigueur des 
Edits , Déclarations et Ordonnances de Sa Majesté contre les faux mori- 
noieurs; prions MM. les Officiers des Conseils Supérieurs, de faire en- 
registrer la présente en leurs Greffes , et mandons aux Officiers des Ju- 
ridictions de leur ressort, de tenir la main à son exécution. Sera icelte 
enregistrée au Greffe de l'Intendance, imprimée, lue, affichée et publiée 
par-tout où besoin sera. Donné au Port-au-Prince, etc. 

JR. au Conseil du Port-au-Prince , le 8 Juillet 1 jj/f.. 

Et à celui du Cap 9 le ti du même mois. 



Arrêt du Conseil du Cap > touchant la vérification des Caisses des 

Comptables. 

" Du 12 Juillet 1774. ' > 

^ur la remontrance du Procureur-Général du Roi , portant que l'Or- 
donnance sur les monnoies enregistrée le jour précédent , exige que la 
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Cour prenne des précau dons pour çpnstater lYtatdcs caisses, dont la nomi- 
naÛQii et la gestion rçssortissent ça iceile > la Cour ordonne que par un 
Conseiller Commissaire , çt en présence du Procureur-Général du Roi, 
il sçra fait vérification des espèces étant dans la caisse du curateur aux 
vwiees du ressort du Siège du Cap , et que pareille vérification aura 
Jiçu au Fort-Dauphin , et au Port de Paix, par les Juges et Procureurs du 
Roi desdits lieux, pour être, sur les Proccs-Verbau* , rapportés par 1« 
procureur-Général «, statué ce qu'il appartiendra 

Vf V Ordonnance de AL l'Intendant, du 16 Février ljj$ y çtVArrtt 
du Conseil du Cap du i$ Mars suivqnt* 

jii "» <■ r " \ i r ' j) ■ i S? ' " ~ , ■■'». " ■ . '« • - ' ' * 

jjL&RÉT du Conseil 4u Cap y touchant t\ les Nègres > qui après avoir 

subi des peinçs y ne sçnt pas réclames par hurs maîtres j z Q . les Nègres 

;:-i fffuf 4 (a chaîne publique , par forme de correction $ et 3°* les prisons* 

• Du L ^ a Juillç^ x-77-^ 

v^Ejour,, MM. de Trouilletet Achardï de Champroger, Conseillers 
..ÇQ^içissgif es 4ç Ja Cpur v nommée p^f son Arrêt du 8. de ce mois , à 
Vofiçy fafouç la visite dçs prisonç rpyales de cette ville , ont rendu 
.ço/npjç, etc. £a Cour ^ ordpnpp et ordonne, que le Procès - Verbal £er* 
^dcpQsç; ordonne que les Negrçs esçlayçs qui auront exécuté les Juge- 
mçns définitifs contre eux rendiis , et npn réclàmçs seront employés à la 
chaîné, aux travaux qrdinairgs j faisant droit sur le surplus ^s conclu- 
sions du Procureur-Général f dij I^oi, f^it défenses au geôlier de recevoir 
à l'avenir aucun Negré envoyé es dites prisons , mis à la chaîne par forme 
de correction , sans un billet signé de son maître ou de son représentant, 
-dont sera fait mention sur le registre > à défaut de signature sur ledit re- 
gistre du maître ou du représentant , et ce sous peine de i20 liv. par 
-jçtaque tetç <4e Nègres ijçtçnu$ ^ns signatures; ou billets écrits ou pien«» 
tionnés sur lçdit registre; enjoint au geôlier de se conformer aux Régies 
Wtns concernant les prisons , et à l'exécution d'iceux , notamment en ce 
gui concçrnç les cachots ^ leuf salubrité et les criminels y détçnus^ etc f 

'Anxirà 
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Arrêté du Conseil du Cap , touchant h Service du feu Roi 

Louis XV. 

Du 21 Juillet 1774. ' -* 

V u par le Conseil la rertiontrance du Procureui*Général du Roi , con- 
tenant que la Cour a été instruite du funeste événement de la mort du* 
Roi , par les nouvelles publiques , la consternation générale , et une let-. 
trede M. le Gouverneur-Général, adressée à M. le Doyen, par laquelle* 
il l'auroit invité d'assister aux prières qu'il avoit donné ordre de faire 
pour cet auguste Monarque; qu'elle ne peut donc, par le sentiment de 
sa propre douleur, que partager un deuil si intéressant , et donne" au 
peuple l'exemple édifiant de ses vœux et de sa piété \ pour urt Prince si 
chéri et si digne de l'être, en assistant en corps, aux Cérémories que 
l'Eglise lui consacre , et en prenant toutes les mesures qui peuvem. issurer 
dans cette solemnité le bon ordre, l'édification et la décence. A ces causes 
requéroit, etc. la Cour faisant droit sur la remontrance du Procureur* 
Général du Roi , a ordonné et ordonne , i°. que la Cour s'assemblera au 
Palais le mardi 2 6 du courant, huit heures du matin, jour auquel esi 
indiquée la pompe funèbre du feu Roi , pour , après que Te Clergé sera ' 
venu, suivant l'usage , l'informer que tout est prêt pour cette triste cet 
rémonie , se rendre en corps dans l'ordre ordinaire, à la nouvelle Eglise , 
où le Service doit être télébré, chacun desdits membres de la Cour ën^ 
habit de deuil ; 2 . que les Officiers de la Juridiction seront invités de se 
trouver et d'asister à cette cérémonie; 3*. que les Avocats, Officiers pos- 
tulans et autres , sous la protection de la Cour , seront et demeureront 
mandés et invités d'assister aux prières indiquées pour ledit jourj 4°. or- 
donne que pendant la matinée seulement dudit jour 26, tous Bourgeois ^ 
Marchands, gens de mener et ouvriers , tiendront leurs boutiques ferinées 
et cesseront leur travail , 5*°. que tous Spectacles seront interrompus , et 
cesseront jusqu'à ce qu'il ait été autrement permis et ordonné ; 6 9 . enfin 
ordonne que ladite remontrance, ensemble, le présent Arrêt seront imr 
primés , lus , publiés , et affichés par-tout où besoin sera, etc, 

Tome V. Tu 
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LiAltÉT du Conseil du Port -au» Prince y touchant ceux qui souffrent 
qu'on tue ou distribue che^ eux des animaux y sans justifier de la pro~ 
priété desdits animaux* 



Du 21 Juillet 1774. 



V, 



v le procès criminel extraordinaiiement fait au Siège du Port-auf- 
îPrince , etc. ; en ce qui touche le nommé Jacques Colo, a mis ^appella- 
tion et ce au néant, émandànt, pour certains cas résultans du procès, le 
cqndamne en 3 00 liv. d'amende envers nous, jusqu'au paiement de la- 
quelle il gardera prison , lui fait défenses et à tous autres de permettre à 
l'avenir qu'il sôit tué ou distribué chez eux aucunes bêtes à cornes , à 
moins que la propriété desdites bêtes ne soit constatée par des actes de 
ventes , souscrits' par personnes connues , sous peine de punition corpo- 
relle* Renvoyé l'exécution du présent Arrêt, en ce qui concerne les nom- 
més Fôugny , et Saint-Germain, devant le Juge dont est appel. Ordonne 
<[ue le présent Arrêt sera imprimé , lu , publié et affiché par-tout où be- 
soin sera, et que copies collationnées d'icelui , seront envoyées dans tous 
les Sièges du ressort , etc. 



fyURÉTdu Consent &Etat y qui annulle un Ar rite du Conseil du Port-au- 
Prince ,< partant attribution ctappointemens aux trois Assesseurs et au 
Premier Substitut du Procureur^Général y dudit Conseil.. 



r 



Drç iî Août 1774. 



JLi Roi étant informé que le Conseil Supérieur du Port-au-Prince , IsTc* 
Saint-Domingue % aurait pris, le 2$ Novembre y un Arrêté, par le- 
quel , etc. , Sa Majesté n'auroit pas cru devoir tolérer une disposition , » 
dan*> laquelle le Conseil Supérieur du Port-au-Prince , a visiblanent ex- 
cédé les bornes dé s» pouvoirs, et qui tend à donner à la caisse des Nè- 
gres justiciésy une application contraire a rétablissement de ladite Caisse, 
à quoi voulant pourvoir , oui le rapport : Le Roi étant en son Conseil , a 
cassé et annuité , casse et annulle ledit Arrêté du Conseil Supérieur dis 
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t*ort-au-Prince du 29 Novembre 1773 j ordonne en çQnscqiîence Sa 
Majesté que les sommes qui auroient pu être payées eu vertu dudit Ar- 
rêté; seront restituées par ceux qui les auront touchées.- 

V. la lettre du Ministre > du iz Septembre suivant. 

" ! - 1 T m —? 

ÛRVO NN ANCE des Administrateurs > qui accorde au Greffier de UÎti* 

tendance , la franchise des lettres à lui adressées» " l 

Du 20 Août 1774* 

JLouis-Florent , Chevalier de Vallieke , etc. 

Et Jean-Baptiste-Guillemin de Vàivke , etc. 

Sur la représentation qui nous a été faite par le sieur Lacaze de Sarta , 
Greffier en chef de l'Intendance , que n'étant point dans le nombre des 
Privilégiés qui doivent jouir de la franchise des ports de lettres , suivant 
l'article 1 1 du nouveau bail de la ferme des Postes ;.il en résulte un pré* 
judice considérable à sts intérêts , par l'étendue de la correspondance 
qu'exige sa place dans toute la Coloniee , pour le service public ; et suc 
la prière qu'il nous a faite de l'affranchir des frais de la poste , ainsi que 
l'ont été ses prédécesseurs ; nous > ayant égard à son exposé , et en vertu 
de l^art, 12 dudit bail , avons accordé et accordons audit sieur Lacaze de 
Sarta , Greffier en chef de l'Intendance, ou au Commis Greffier, ayanç 
la signature, et chargé dudit Greffe , la franchise des jports de toutes le* 
lettres et de tous les paquets qu'il recevra en sa dite qualité p de quelque 
quartier de la Colonie que ce puisse être j et ce à compter de ce jour , 
jusqu'à la fin du bail actuel ; n'entendons cependant acunement que ledtt 
sieur Lacaze de Sarta jouisse du droit de contreseing., qu'il nous 'apa* 
reillement supplié de lui accorder. Sera la présenté enregistrée au Cor>i 
trôle de la Marine, et notifiée au sieur Commande, Fermier Général de* 
Postes, pour qu'il aità s*y conformer. Donné au Port-au-Prince, etc* •> 

R. au Greffe de Vlntendance , le %%. 

Cette Ordonnance fut rendue en conséquence & une lettre du Ministre ci 
J M* l'Intendant , du tq> Janvier tjj/ft < > 



?»ij 
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Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > touchant l'Avènement de Sa 
Majesté Louis XVÏ au Trône. 

Du 23 Août 1774. 

•Aujourd'hui, 23 Août 1774, le Conseil étant assemblé pour la te- 
nue de ses audiences, conformément à l'Edit du mois de Janvier 1766 9 
après les discours prononcés par le Procureur-Général du Roi , et par 
M. de Vaivre , premier Président et Intendant; la Couk faisant droit sur 
le réquisitoire dudit Procureur-Général , enjoint à tous les Sénéchaux 9 
leurs Lieutenans et autres Officiers des Sièges Royaux du ressort, de con-* 
tinuer à remplir leurs fonctions avec exactitude , et de veiller diligem- 
ment à ce que les peuples soient contenus dans l'obéissance et la fidélité 
dues au Roi : ordonne que les Arrêts de la Cour seront intitulés du nom 
de Sa Majesté Louis XVI. , que les séances du Conseil , pour l'adminis-< 
tration de la Justice , continueront de se tenir , ainsi qu'elles Pont été jus- 
qu'à présent. Ordonne que le présent Arrêt sera imprimé , publié et 
affiché , et que copies collationnées d'iceluî , seront envoyées dans les Sé- 
néchaussées du ressort , etc. 



ARRÂT du Conseil d'Etat , concernant les places d'Engagés 9 dues par 
chaque Navire allant aux Colonies y et le port des Fusils • 

Dn 10 Septembre Ï774. 

X-iEî Roi Vêtant fait représenter l'Ordonnance du ip Février i5p3 , et 
le Règlement du 16 Novembre 171 5, par lesquels, etc. l'Ordonnance 
du sa Mai 1721 , qui , etc. autre Ordonnance du iy Novembre 17a? § 
qui, rtc< et Sa Majesté étant informée que l'accroissement de h popula-, 
don dans fes Colonies y & la multiplication des Noirs qui y ont été im- 
portés , ont fait cesser depuis long- temps les engagemens qui avoient 
H/eu autrefpis ; <$ que Jfcs places d'Engagé* que les Armateurs étoient 
obliges de fournir, ont été accordées à des. perforçnes dont ta passage en 
Amérique n'étoit pas nécessaire au fervice dès Colonies , elle auroit jugé 
à propos de faire un usage plus utile desdites places d'Engagés , en en 
faisant remplir une partie par les Soldats destinés à recruter les troupes 
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des Colonies 5 et en faisant verser le produit des autres dans la caisse des 
Invalides de la Marine , pour être employé soit aux frais de passage des 
ouvriers & autres personnes envoyées dans les Colonies pour le service 
de Sa Majesté, ou en gratification au profit des pauvres Matelots, auxquels 
Finfuffisance des fonds de la caisse des Invalides n'a pas permis d'accor- 
der les secours dont ils ont besoin ; Sa Majesté ayant en même temps 
reconnu que l'obligation imposée au commerce , de porter des fusils dans 
les Colonies > étoit devenue sans objet; et étant informée que cette obli- 
gation auroit été convertie, depuis 176$ , dans les Colonies en un droit 
de 30 liv. par Navire , (argent des Isles) au moyen duquel les Arma- 
teurs obtiennent des Gardes-Magasins d'Artillerie , les certificats prescrits 
par l'Ordonnance du 1 y Novembre 1728 , Sa Majesté auroit bien voulu 
avoir égard aux réprésentations qui ont été faites à ce sujet en difFérens 
temps , en suspendant l'exécution de ladite Ordonnance , et en faisant 
cesser le droit en argent qui a été substitué à l'obligation de porter des 
fusils dans les Colonies; à quoi voulant pourvoir, ouï le rapport : le Roi 
étant en son Conseil , a ordonné et ordonne ce qui suit. 

Art, I Cf . Les Capitaines des Navires Marchands qui étoient obligés , 
par l'Ordonnance du ip Février itfp8 , de porter des Engagés dans les 
Isles et Colonies Françoises , seront tenus de fournir , pour le passage 
xies Soldats et Ouvriers destinés au service des Colonies , le même nom- 
bre de places auxquelles ils étoient assujettis pour le transport desdits 
Engagés. 

Art. IL II ne pourra être employé plus de deux places pour chacun 
des Soldats > Bas-Officiers et Ouvriers envoyés dans les Colonies pour le 
service de Sa Majesté. 

Art. III. Les Capitaines de Navires qui ne seront point chargés de 
transporter lesdits passagers , payeront entre les mains du Trésorier des 
Invalides de la Marine , la somme de 60 liv. pour chaque place qui ne 
sera point remplie; et ils justifieront de la quittance de ladite somme au 
Commissaire dés Classes , ou à celui qui en fera les fonctions , lequel 
en fera mention sur le rôle d'équipage. 

Art. IV. Les— passagers embarqués à la place d'Engagés > seront 
signalés sur le rôle d'équipage , et il y sera fait mention de ceux d'entre 
eux auxquels il aura été accordé deux places , et de la qualité sous laquelle 
ils_ auront été présentés. 

Art. V. Les Capitaines de Navires, à leur arrivée dans les Colonies, 
seront tenus de représenter aux Commandans-Généraux , Gouverneurs et 
Intendans , ou Commissaires-Ordonnateurs desdites Colonies, les çassa- 
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gers avec leur signalement, pouj vérifiçr si ce sont les même3 qui auront 
du erre embarqua; et dans le cas où ils n'auroient pas à leur bord tout 
ou partie des passagers qu'ils doivent conduire , eu égard à la force dç 
leur bâtiment , ils représenteront au#dit$ Cpramandans-Généraux, Gou- 
verneurs et Intcudans , ou Cpmmissaires-Ordpnnateurs , la quittance du 
Trçsorier des Invalidas de la Marine , qui justifier^, qu'ils cm payé ea 
prgent les placps qui iront point été reniplies, 

Art. VI. Les Capitaines seront tçnu$ de prendre un certificat desdits 
Commandans -Généraux , Gouverneurs et Intendans , ou Commissaires- 
Ordonnateurs , dan$ lequel il sera fait mention de la remise des passagers 
et de leur signalement , à l'effet de jus'ifiçr que ce SQnt les rçiêmes qui 
auroi,: dû erre euiL^rqués. 

Art. VII. Seront tenus lesdits Capitaines, à leur retour eq France, 
en faisant leur déclaration, 'de remettre lesdits certificats aux Olficiers des 
Amirautés , ou , faute par eux de les rapporter , ils seront tepus de payer 
120 liv. par chaque passager qui n'aura point été remis; laquelle somme 
?era payée par lçsdks Capitaines entre les mains du Trésorier des Inva- 
lides de la Marine , encore même qu'ils rapportassent des certificats de 
désertion desdits passagers , auxquels Sa Majesté défend aux Juges d'A- 
mirauté d'avoir égard; et faute, par lesdits Capitaines y d'avoir payé 
ladite soinjnp dans Ip délai d'un mois , à compter de leur arrivée , ils y 
seront contraints par les Juges d'Amirauté par toutes voies dues et rai* 
sonnables, uiêmç par corps, à la requête dçs Procureurs de Sa Majesté 
d'Amirauté. 

AftTf VIII. t»es sommes qui seront payées par les Capitaines de Na* 
vires , pour raison des places qui ne seront point remplies , et celles 
.çuxquçlieç ils auront été contraints faute par eux d'avoir rapporté les 
certificats prescrits par lçs Articles précédens , seront portées en recette 
par les Trésoriers des Invalides de la Marine dans un compte particulier, 
qui sera arrêté dans la fQrme usitée pour la reddition des comptes desdits 
Trésoriers. 

Art* IX. Ordonne Sa Majesté que, sur le montant desdites sommes, 
il sera prélevé les frais de passage des Soldats et Ouvriers destinés au 
service des Colonies , et le surplus employé au soulagement des faqiilles 
des gens de mer. 

Art. X- Dispense Sa Majesté les Armateurs de l'obligation. de portet 
des fusils dans les Colonies, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné: 
Fait défenses d'exiger à l'avenir des Armateurs aucune taxe à ce sujet, 
fr peins dç concussion j ordonne j au surplus ? 3a Maj esté , <jue les Qt* 
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donnâncesdes ip Février i6p8, 20 Mai 1721 et iy Novembre 1728, 
seront exécutées selon leur forme et teneur, en tout ce qui n'est pas 
contraire au présent Arrêt. 

Mande et ordonne Sa Majesté à Monseigneur le Duc de Penthievre, 
Amiral de Frauce ; et enjoint aux sieurs Gouverneurs , Commandans , 
Lieutenant- Généraux et Intendans , tant dans les Ports de France, que 
dans ceux des Isles et Colonies Françoises de l'Amérique , de tenir f 
chacun en droit soi , la main à l'exécution , etc. 

Le Duc de Penthievre , etc. 

H. au Contrôle 3 le iq Janvier IJ7S. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , touchant les Assesseurs et 
le Substitut du Procureur- Général du Conseil du Port-au-Prince. 

Du 12 Septembre 1774. 

JLiE Ror s*ëst fait rendre compte dans son Conseil des Dépêches de 
Parrêté du Conseil Supérieur du Port-au-Prince , du 29 Novembre de 
Tannée dernière, par lequel, etcXes Commissaires du Conseil Supérieur qui 
ont été chargés d'envoyer une expédition de cet Arrêt , n'ont pu dissimu- 
ler dans la lettre qu'ils ont écrite le 25* Novembre 1773 à M. de Boynes, 
que les dispositions qu'il contient étoient absolument contraires à l'insti- 
tution de la caisse des deniers municipaux , dont il n'étoit pas permis au 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince, de changer la destination; le Roi 
a, en conséquence, cassé l'arrêté du 25) Novembre 1773, et ordonné, etc.; 
mais si le maintien des règles n'a pas permis de laisser subsister Parrêté 
du Conseil Supérieur du Port-au-Prince, Sa Majesté n'en est pas moins 
disposée à écouter les représentations qui lui ont été faites , sur la nécessité 
de venir au secours des Assesseurs et du Substitut du ProcureuNGénéraï, 
qui étoit l'objet de cet arrêté , et en attendant qu'elle ait pu prendre , à 
cet égard , une résolution définitive ; elle autorise M. de Vaivre à leur 
faire payer , sur la caisse desOctrois, les mêmes sommes qui leuravoient 
été assignées sur celle des deniers municipaux. 

R* au Contrôle y le zo Décembre iJJ$» 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs y sur Us Mésalliés. 

Du 2$ Septembre 1774. 

Je suis instruit que des habitans des Colonies, qui ont contracté des al- 
liances arec des filles de sang mêlé, qui les rendent inhabiles à jouir d'au- 
cuns privilèges , se sont fait pourvoir en France de charges auxquelles la 
noblesse est attachée , et dont ils ont cherché à étendre l'effet dans les 
Colonies , en sollicitant ici des ordres nécessaires pour l'enregistrement 
de leurs titres dans les Conseils Supérieurs. Comme il est important de 
maintenir dans les Colonies les principes qui y sont établis contre Iç sang- 
mêlé; Sa Majesté approuve que , nonobstant les ordres qui auroient été 
surpris , les Conseils Supérieurs suspendent l'enregistrement des titres des 
personnes qui auroient une pareille origine, en observant cependant d'eu 
constater les motifs , par un arrêté dont ils vous remettront une expédi- 
tion que vous voudrçz bien pi'çqvoyçr pour quç jç puisse m Tendre 
eompte au Roi. 

<Péposc 411 Conseil du Cap > le xj Janvier t fjS. 



Ordonnance du Roi , qui supprime dans chacun des quatre Régi* 

mens Coloniaux y la première des deux Lieutenarictf- Colonelles qui va* 

quera % 

Pu ï Qctobrç 177-jt 

R f au Contrôle* 



^(rrj6t di{ Coftseil du Çap , touchant V avènement de Sa Majessé Louis 

XVI pu Jrônty 

Du 12 Octobre 1774. 

V^b jour les Gens du Roi sqih entrés , et M. Ruotte 5 pemier Substitut du 
Procureur-Général du Roi , a présenté à la Cour la lettre de cachet du 
R<?i Lpuis 3CVI à présent régnant , etc. l*ç$ Gens du Roi ouis, et tout 

considéré ; 
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considéra :I*A Çoy& a ordonné et f ordonne, 1°. iqqp la lettre du Roir 
Louis XVI, datée de Versailles le 10 Mai dernier, dont s'agit, sera et 
demeurera enregistrée au Greffe de ladite Cpjir , pour le contenu en içelle 
être exécuté selon sa forme et teneur , et pour en conséquence par la Cour, 
continuer sos séances et l'administration de la Justice , ainsi qu'elle l'a* 
Eût jusqu'à cç jour , conformément à la volonté de Sa Majesté. i°. JEfi-i. 
joint à tous Juges et autres Officiers des différentes Juridictions et Ami-i 
rautés du ressort de la Cour , de vaquer diligemment au fait de leurs ; 
charges, et de continuer, chacun en cjroitsoi, l'exercice de leurs fonctions, 
au désir de Sa Majesté. 3 . Ordonne en outre que le Mercredi , qui se, 
comptera 26 du. courant , huit heures du matin , il sera fait, dans l'église- 
paroissiale de cette ville , un Service pour le repos de l'ame du feu Roi y 
auquel les Officiers de la Juridiction et Amirauté de cette ville, sont et 
demeurent invités de se rendre , et les Avocats et autres Officiers postulans 
sous la protection de la Cour , invités et mandés d'assister aux Prières in* 
diquées pour ledit jour. 3 . Ordonne finalement que le présent Arrêt 
sera imprimé , lu , publié et affiché par-tout où besoin sera , pour que- 
personne n'en ignore , et qu'expéditions d'icelui seront envoyées dans 
tous les Sièges Royaux et d'Amirauté du ressort, etc. 

ARRÊT du Conseil du Cap qui , en exécution de celui du 30 Mai IJJ% i 
permet aux Huissiers de la même ville de saïsir-exécuter les Procu- 
reurs qui ne retirent pas dans trois nwis Leurs pièces de leur Bureau de 
bourse commune. 

Du 13 Octobre 1774. "" 



ArrÊT du Conseil du Cap , portant que les Successions des Missionnaires 
seront remises au Préfet Apostolique y à la charge d'en payer les 
dettes. 

Du 19 Octobre 1774. ; . w * 

E- . '-.•<-• ' ,. • ; ....;■ r 
F tri le R. P. Colomban, Préfet Apostolique de la Mission du Çap,, 
appelant d'une part , et M c . de la Marteiliere du Tilleul , Marguilliçr du 
Fort Dauphin , intimé, d'autre part; de la cause , M c . la Cassaigne,, 
curateur aux successions vacantes du Fort Dauphin > gérant celle du feu 
Jomi V. Vvv 
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F. Elisée 5 Cur^ de ladite Paroisse, aussi intimé encore d*autre part* 
vu, ete.$ après que Gautrot, Avocat de l'appelant, Caries, Avocat de 
la M artelliere du Tilleul et Bourlon , Avocat de la Cassaigne , ont été 
ouis & l'audience du 1 3 du présent mots d'Octobre , ensemble Ruotte , 
Substitut du Procureur- Général du Roi , et que par Arrêt dudh jour , il 
a été ordonné qu'il en seroit délibéré au rapport de M. Achard de 
Champroger , Conseiller, oui le rapport, et tout considéré : la Cour vui- 
dant ledit délibéré , a mis , l'appellation et ce dont est appel , au néant y 
émendant, ordonne que les effets compris en l'inventaire fait après le 
décès de feu Frère Elisée , Religieux Missionnaire et Curé en cette dé- 
pendance , seront remis à la partie de Gautrot , en sa qualité de Préfet 
Apostolique de la Mission, à la charge, suivant la soumission par lui 
faite au Greffe de la Cour, le 17 du présent mois, d'acquitter les dette* 
délaissées par le feu Frère , vivant Curé en cette dite dépendance, ce qui 
aura également lieu à l'avenir à l'égard des successions des Missionnaires 
Religieux Curés , comme il a été d'usage par le passé ; à la charge pa- 
reillement par le Préfet Apostolique en ladite qualité y d'acquitter les 
dettes , si aucunes il y a , de toutes et chaeunes lesdites successions \ ainsi 
qu'il est porté par ladite soumission sus-énoncée de ladite partie de 
Gautrot, et ce jusqu'autrement il en ait été ordonne par Sa Majesté; et 
lots de la remise ci-dessus ordonnée, la partie de Bourlon sera rembour- 
sée de toutes les sommes par elle payées en sa qualité en l'aquit de ladite 
^cession y ensemble des frais de gardiennage, etc. 



Arrêts du Conseil du Cap > à V occasion des difficultés survenues pour 
la Publication de ses Arrêts au son de la caisse. 

\ Desr?2 > aj Octobre, et 11 Novembre 1774^ 

• JDu %% Octobre. 

V-/ E jour, le Procureur-Général du Roi a mis sur le Bureau un Procés- 
■Ve?bal, fait par Bergue x Huissier , le zo de ce mois, et celui fait par 
le même Huissier , le 21$ lecture faîte desdits Procès- Verbaux , ouï 
le* Procureur-Général du Ror, la Cour délibérant, tant sur le coriipte rendu 
le 20 du présent, par le Substitut du Procureur- Général, que sur ce 
qui résulte de$dits Froccs-Verbaux , a ordonné et ordonue que ledit Ai-- 
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rêt de la Cour du 21 du présent mois (*); et l'Ordonnance, de Sa Mar 
jesté f du 21 Juin dernier (**) seront lus et publiés dans le jour , en la 
manière accoutumée , au son du tambour , conformément à l'établisse- 
ment d'i celui par l'Ordonnance du 27 Janvier 17 61 , et commission 
donnée en conséquence le 17 Février suivant; ordonne que l'article 2 de 
l'Ordonnance du Roi du i cr Février 1766^ par laquelle il est enjoint, 
par Sa Majesté, au Gouverneur-Lieutenant-Général de la Colonie, de 
prêter main-forte à l'exécution de tous les Décrets , Sentences , ou Ju ge- 
mens et Arrêts , à la première réquisition qui lui en sera faite , sans qu'il 
puisse , en aucun cas , empêcher ou retarder ladite exécution , sera exér 
çuté selon sa forme et teneur ; en conséquence , ordonne que le présent 
Arrêt sera à l'instant signifié au Commandant de la place par un Huissier 
de la Cour , assisté de deux Records > et commandement à lui fait de par 
le Roi et Justice, de prêter main- forte à l'exécution d'iceliri, si besoin est; 
et seront les Procès- Verbaux sus-men donnés, déposés au Greffe de la 
Cour* 

Cet Arrêt fut signifié le même jour par V Huissier Bergue et ses Ad- 
joints y à M. de la Salle , Major au Cap , et se trouvant dans et 
moment Commandant de la Place* 

Du %5 Octobre* 

Ce jour, la Cour délibérant par suite de son Arrêt du 22 , les Gens dut 
Roi ouis, et eux retirés., laCoujr considérant que & forme de la publi- 
cation des Arrêts et Réglemens , a été daus tous les tems qu'elle se fît au 
son du tambour , qui , originairement , étoit un tambour militaire ; que 
cette même forme est textuellement adoptée par l'Ordonnance du 27 
Janv. 17^1 , et la commission donnée le iyFév. suivant; que contre cet 
usage le plus constant et la loi qui le constate, l'Officier commandant en 
cette ville , s'est porté dès le premier pas à faire emprisonner l'Huissier 
même porteur de l'Arrêt de la Cour du 21 Juillet dernier, et a résisté à 
tout ce que le zèle du Ministère public a pu faire, à l'instant, pour faire 
cesser une voye de fait , çtç. ; a arrêté que copie des Procès-Verbaux des 
StOy 21 et 22, et de l'Arrêt dudit jour 22, seront adressés à MM. le* 

(*) C'est celui <fui ordonne le Service pour Sa Majesté Louis XV. 
'(**) Ctst celle <£ui joint le quartier du Borgne à la Sénéchaussée ty 

**r> • ,- ,. 
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Général et Intendant , à l'effet d'être pourvu par eux incessamment au 
l'établissement de l'ordre en cette partie ; arrêté en outre que copie des- 
dites pièces , ensemble du présent arrêté , seront pareillement adressées 
au Ministre d'Etat, ayant le département de la Marine. 

- ' i: ' ' ■ ' /■ ' Ihi 1 1 -Novembre. 

- Ce jour, le Procurêur-Gênéraldu Roi ayant été mandé au Parquet, 
pour fendre «compte de l'affaire dés publications , il à déclaré que les 
rhôses étoient toujours dans le même état , et qu^l attendoit la séance ac- 
tuelle de MM' les Gênératet Intendant , pour les requérir , etc.'; sur qûei 
MM. les Générai et Intendant ont observé qu'il seroit plus convenable , 
£our la dignité même <$e la Compagnie , dé s'abstenir dé faire publier au 
son de la caisse ; mais puisqu'elle £ersistoit à soutenir le droit et l'usage 
défaire publier en cette forme * et jusqu'à la décision du Ministre sur cet 
objet , ils l'assuroient qu'il n'y seroit, dorénavant , apporté aucun empê- 
chement , en se conformant à l'Ordonnance cjes Places ; $ur quoi a été 
arrêté ^qû'én attendant qu'il ait plu au Roi d'en décider autrement, les 
Arrêts *doiit là Cbùr ordonnera la publication , seront dorénavant publiés 
dans ladite forme , et notamment celui du 2 1 Octobre dernier , et que 
M. le Commandant, sera à l'avenir prévenu par l'Huissier de service pro- 
visoirement , sous la réservé de tous ses droits à cet égard , jusqu'à la 
djjéci^ÎQn du A^nis^e*. 



A 1. 



V. là lettre du Ministre y du xj Février IJJ$> et une lettre du Com- 
mandant en Chef y du zjJuin ij$o. 



Ouvoy&AJSiCE du Ji\ge du Fort; de„Pp,ix , portant que les Procureurs 

- de son.Siégt ne pourront admettre eji t letfrs Etudes que des Sujets agrées 

- par les Officiers dudït Siège* 

i ' 1 Du 4 c % Novembre ^77^ ; . ,-, • 

u le Réquisitoire du Procureur du Roi , enjoignons à tous Procureurs 

du SiégÇ de ç'ad^uettre en leurs Etudes aucuns Sujets, pour en faire les 

^critures^ pour ^llçr en leur Jieu et place , pardevant les Officiers du Siège, 

*dâns les cas requis pour l'exercice de leur ëtat de Procureur, comme aussi 

j>our metttjsi çn action les Huissiers dans lesdits cas , et faire les dili* 
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gences ordinaires dans leur Bureau ou dans leurs maisons à cet effet , 
sans que le Sujet qu'ils auront choisi pour cela , soit préalablement pré- 
senté aux Officiers du Siège , notamment aux Officiers titulaires et bre- 
vetés de la Cour , sans qu'il soit agréé desdits Officiers , lesquels feront f 
en conséquence , les recherches qu'ils aviseront , touchant la conduite 
et les qualités desdits Sujets.. Ordonnons que les noms-desdits Sujets 
agréés par lesdits Officiers , ainsi qu'il vient d'être dit , seront inscrits 
sur un tableau qui sera , à cet effet , placé en l'Etude du Doyen des 
Procureurs , sans qu'aucun Sujet destiné aux fins susdites puisse y être 
employé, que son nom ne soit inscrit sur le tableau , de l'agrément des: 
Officiers titulaires et brevetés de la Cour. Ordonnons en conséquence 
que les Praticiens , Clercs ou Commis actuellement occupés et employés, 
aux fins susdites par les Procureurs du Siège, aujourd'hui en exercice* 
ne pourront continuer à y être occupés et employés que lesdits Procureurs 
n'aient préalablement présentés aux dits Officiers du Siège lesdits Clercs 
ou Sujets, et qu'ils n'aient été préalablement par eux agréés, et leurs nom» 
inscrits sur ledit tableau, de leur consentement et approbation. Défendons 
à tous Procureurs d'apostiller , approuver et sceller de leur signature aur* 
cunes écritures composées, ou tracées par des Clers ou Sujets qui n'au- 
roient point été préalablement présentés aux Officiers brevetés et titulai- 
res de ce Siège , agréés d'iceux , et inscrits sur le tableau ; défendons à 
tous Huissiers de ce Siège d'enregistrer en leur Bureau , recevoir et si- 
gnifier aucunes écritures , lesquelles seroient de la main des Sujets non 
agréés et avoués desdits Officiers; ordonnons que la présente Ordonnance 
sera exécutée sous les peines de droit , nonobstant opposition ou appella- 
tion quelconque , et sans y préjudicier et signifiée à la requête du Procu- 
reur du Roi à chacun des Procureurs du Siège, inscrite sur 1e registre du 
Doyen d'iceux, et transcrite sur le livre dés enregistremens du Bureau 
des Huissiers. Donné, etc. Signé, Faurb. -" 

V. V Arrêt du Conseil du Cap , du xj Septembre tJjS. 



r- ,- 
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4tfL#.ÈT du Conseil du Cçp ^ touchant Iç Plan Directeur dç l#di($ 

Fille. 

Du 12 Novembre 1774** 

V^E jour, MM. les Général et Intendant présens, les Gens du Roi 
mandés , ouïs et retirés , a été arrêté qu'il sera sursis , au rapport et juge» 
ment de l'affaire des veuve* Picard et Quercy^jusqu'après la remise an«* 
jjoneée par MM. les Administrateurs au Greffe de la Juridiction de cette 
ville , d'un plan de niveilcmçnt des rues çt alignemens des maisons d'U 
celle , dressé d'après leur ordre , par l'Ingénieur en Chef de la place , le- 
quel plan sera approuvé d'eux, et extrait du plan directeur et de fortifica* 
lions dont ils se réservent la connoissance exclusive, pour ledit plan, par 
extrait, servir de règlement dans les contestations nées et à naître au sujet 
dudit nivellement çt alignement , tant que AÇAf • les Général çt Jntendaaç 
lie jugqront pas à propos de lç clianger, 



'<4nHÈT 4* Conseil du J*ort - au- Prince % touchant les Monnaie* 

altérées* 

Du 14 Novembre 17741 

Juntrs ^anico , Aubergiste , etc. Faisant droit sur le réquisitoire do 
notre Procureur-Général , ordonne qu'à compter dç ce jour , toutes les 
pnonnoies d'or cordonnéçs , mais dont les cordons auront été altérés par 
la lime et autres instrument , demeureront supprimées , et que d&s hui- 
taine , pour tout délai , pour les domiciliés dans les villes de chaque 
Juridiction du Ressort , dans quinzaine ppur ceux qui en sont à la dis-* 
tancç de dix lieues , et dans un mois pour ceux qui en sont plus éloi- 
gnés , les monnoies d'or de la qualité ci-dessus exprimées et présentées 
^ n payement , seront confisquées à notre prpfit ; à l'effet de quoi ardonno 
qu'à la Requête de notre Procureur-Général du Roi ou de ses Substituts 9 
}l sera , après ledit délai , informé contre tous ceux qui présenteront 
Jçsdites monnoies jusqu'à Sentence définitive, sauf l'appel en la Cour* 

Fait défenses à toutes personnes de fabriquer pu altérer les mon-l 
$9^ ça façon ^uçlcop^ue t squ$ lçs ^eiaçs jportéçs par lçs £dit$i Dé\ 
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clamions , Ordonnance s et Réglemens ; ordonne au surplus que l'article $ 
de l'Ordonnance de Règlement de MM. les Général et Intendant du 
6 Juillet dernier, enregistrée en la Cour, sera exécuté selon sa forme et 
teneur ; en conséquence qu'il ne sera rien innové au prix courant de$ 
Lisbonints , appellées vulgairement Portugaises , de leurs demies , de 
leurs quarts ^t de leurs huitièmes , lesquelles continueront d'avoir coins 
comme par le passé* 



Ordon n ANCE du Juge de Police du Cap , qui î°. enjoint à tout 
Bouchers de Mouton et de Cochon de se faire inscrire à V avenir trois 
jours avant , sur un Registre que l'Inspecteur de Police tiendra à cet 
effet y lorsqu'ils voudront prendre ou quitter ledit Etat; 2°. leur défend 
de laisser manquer leurs Etaux y et de vendre ailleurs qu'au Marché •• 
3 . défend pareillement de vendre le Mouton plus de xx sols 6 deniers 
la livre , et le Cochon plus de ix sais aussi la livre y sans surcharge 
de pieds et d'os ; ^°. leur permet de vendre y à la pièce y la tête y les 
queues , les cœurs y les langues y et autres tombées seulement y le tout à 
peine de 5o liv. d'amende y applicable aux Inspecteurs et Sergens de 
Police ; même de plus forte sur les Procès-verbaux des Inspecteurs qui 
lurent tenus d'être présens à la distribution. 

Du 29 Novembre 1774. 

■ï 

LjSTTRJB des Administrateurs aux Officiers de la Juridiction du Cap^ 
touchant les Comptes à rendre par Us Inspecteurs de Policée ' 

Du 7 Décembre 1774. 

L/'aprês les conférences, MM. , que nous avons eues au Cap tvc€ 
MM. du Conseil et vous au sujet de l'exercice de la Police dans votre 
Ville , il nous paroît que les seuls objets qui pourraient souffrir main- 
tenant de la difficulté se réduisent à trois ; l'Inspecteur de Police doit-il 
prendre concurremment les ordres et du Commandant et du Major de 
la Place f doit-il prendre ctux de l'Officier principal d'Administration I 
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le petit nombre des Archers de Police permet-il que M. le Comman- 
dant en ait toujours un à sa porte ? > 

i°. Sur la première question, nous entendons que l'Inspecteur de 
Police , indépendamment du compte journalier , qu'il doit à MM. de la 
Juridiction , le rende pareillement à M. le Commandant , et prenne ses 
ordres direâement 9 à moins que M. le Commandant ne Juge à propos de 
le renvoyer au Major de la Place lorsque ses affaires ou autres empêche-» 
mens l'exigeront : 2°. qu'il en soit usé de même envers le principal Officier 
d'Administration : 3 . nous regardons comme inutile de tenir à poste fixe 
un Archer de la Police chez M. le Commandant > et nous l'en prévenons, 

La Haute Police appartenant au Général et à l'Intendant , il faut né- 
cessairement qu'ils soient instruits des faits particuliers qui peuvent y 
avoir trait : il y a souvent en cette matière des précautions instantes à 
prendre , des ordres du moment à donner , que nous laissons provisoire- 
ment à la sagesse de nos Représentans , sauf à nous , après le compte 
qui doit nous en être rendu 5 à faire tels Réglemens et Ordonnances que 
le cas requiéreroit ; tel est MM. , ou du moins tel doit être l'ordre du 
service j vous voudrez bien vous y conformer , et nous instruire de votre 
côté de tout ce qui vous paroitra intéresser l'Administration générale qui 
nous est confiée. Nous avons l'honneur d'être , etc. 

Signés Valliere et de Vàivre. 

Déposée au Conseil du Cap } en vertu d'Arrêt du 31 Janvier tyjS. 



O rponn AN ce des Administrateurs j pour établir un Bac sur la 
Rivière Salée du Borgne y a l'instar de celui de la Rivière du haut du 
ï Cap. 

Pu 10 Décembre 1774. 

Jupplie humblement Savy , Habitant à I3 Rivière Salée du Port 
Margot , disant que depuis long-temps le Public se plaint des dangers du 
passage de ladite Rivière , où on est. obligé de faire un long circuit dans 
la mer sur un banc de sable fort étroit , et où presque tous les ans il se 
noie quelques personnes dans les hautes marées j que ce danger , MM. , 
psi d'autant plus fâcheux que ce passage se trouve sur la grande route du 
Cap , au Port-de-Paix , ou au Môle; que le Suppliant a une Habitation 
précisément daps ççt endroit , et seroit çn état dp remplir lç vœu dç t<?utç 

h 
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la dépendance éh y établissant un Bac , s'il vous plaisoit lui en accorder 
le privilège , etc. 

Vu la présente Requête, Pavis de nos Repfésentans , et tout considéré; 
Nous, Général et Intendant, permettons au Suppliant d'éta&lir sur la 
Rivière Salée du Port Margot un bac pour y passer et repasser les gens 
de pied et à cheval , les voitures, chaises , cabrouets, les cheveaux , et 
autres animaux , tant de trait que de charge , et de voiture , depuis la 
pointe du jour jusqu'à nuit close ; à l'effet de quoi nous lui accordons le 
privilège exclusif dudit bail , pour en jouir l'espace de quinze années , à 
compter du présent jour j à la charge par lui de l'entretenir , de passer 
les privilégiés et les pauvres gratis. r suivant ses soumissions, et de se 
conformer pour la perception des droits de toute autre personne au tarif 
qui a été fak pour le bac de la Rivière du haut du Cap , dont il placera 
un tableau proche son bac , et dans un endroit visible , pour que lça 
Passans puissent en prendre connoissance ; et sera la Présente lue , publiée 
et affichée par-tout où besoin sera , et enregistrée au Greffe de l'Inten-* 
dance et de la Juridiction du Quartier. Donné au Port-au-Prince, etc* 
le 10 Décembre 1774. Signés Vàllieke et de Vaivre. 

R. au Greffe de V Intendance y le tq. 
Et au Conseil du Cap , le • • . • 

Pour le Tarif de ce Bac y voye^ V Ordonnance du 10 Septembre 1 7424 
T.$.pag.joq. 



Arrêt du Conseil du Cap y concernant des Voleurs de Nègres > et les 
Personnes qui achètent dçs Esclaves sans s* assurer de la propriété des 
Vendeurs* 

Du 13 Décembre 1774» 

V u par la Cour la procédure extraordinairement faite par le Lieutenant 
Criminel du Cap ; la Sentence qui auroit déclaré Gascheau duement atteint 
et convaincu d'avoir volé à la demoiselle Pillard une Négresse, et del'avoir 
vendue en cette Ville , de s'être fait suivre précédemment par un jeune 
Nègre «lu sieur Dubourg , et de l'avoir pareillement vendu ; pour répa- 
ration de quoi l'auroit condamné à être pendu , ect. : Dit a été par la 
Cour qu'il a été bien jugé par le Lieutenant Criminel du Cap , mal et sans 
griefs appelle j et faisant droit sur les plus amples conclusions du Prof 
Tome V. X** 
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cureur-Général du Roi, fait défenses à tous particuliers, et notamment 
aux nommés le Breton et Robert , Aubergistes en cette Ville , d'acheter 
aucuns Nègres de gens inconnus , et sans qne la propriété en soit régu- 
lièrement justifiée , à peine d'être poursuivis extraordinairement et punis 
suivant la rigueur des Ordonnances j ordonne que le présent Arrêt sera 
imprimé et affiché, et signifié , etc. 



Or d onna n ce du Roi y pour la Réforme du Régiment de V Amérique* 

Du a 6 Décembre 1774. 

\ ——■■=— ■—==== ■ 

Ordonnance du R*i , qui établit à Vlsle de Ré un Dépôt de 
Recrues des Troupes des Colonies. 



Du 26 Décembre 1774. 



Ordon NA NCR des Administrateurs y pour faire enterrer les Cadavres 
des Animaux morts d'Epi^ootie* 

Du 9 Janvier 1775% 

Inouïs-Florent , Chevalier de Valliere, etc. 

Jean-Baptiste Guillemin de VAivRE,etc. 

Par le compte que nous nous sommes fait rendre de l'état d'une ma- 
ladie qui règne présentement sur les chevaux et les mulets dans la Plaine 
du Cul-de-Sac , nous avons reconnu qu'une des causes les plus capables 
d'en étendre le germe , est la négligence de quelques Habitans à faire 
enterrer les animaux que ce fléau leur enlevé; c'est néanmoins de l'ob^ 
servation d'une précaution si sage que dépendent en grande partie le 
maintien de la salubrité de Pair , la conservation de la santé des bestiaux, 
de celle même des hommes ; mais si elle a toujours été regardée comme 
indispensable et prescrite dans tous les temps par les Réglemens de 
Police , elle devient d'une nécessité bien jplus urgente, lorsque l'épidé- 
mie s'est jointe au mal ; on ne peut alors opposer trop d'obstacles à la 
rapidité de son développement j il ne suffiroit pas } en ce cas , d'enterrer 
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91 l'on se contcntoit de le faire superficiellement dans un climat sur-tout» 
où l'action du soleil excite du sein de la terre une évaporation conti- 
nuelle et abondante. Pour prévenir donc, autant qu'il est en nous, ou 
ralentir du moins la contagion dans les circonstances actuelles et autres 
qui pourroient malheureusement se représenter à l'avenir; Nous, en 
rertu des pouvoirs à nous confiés par le Roi , avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. I er . Il est enjoint à tout Propriétaire d'Animaux , Fermier, Gé- 
rant et Econome d'Habitation , de les faire enterrer aussi-tôt qu'il leur 
en sera péri dans une fosse , le plus écarté qu'il sera possible des grands 
chemins et endroits fréquentés , laquelle sera recouverte sur le champ de 
la terre qu'on en aura tirée. ^ 

Art. IL Hors les temps d'épidémie , ladite fosse sera au moins de 
cinq pieds de profondeur. 

Art. III. Dans les cas d'épidémie , elle sera au moins de huit pieds. 

Art. IV. Défendons expressément d'écorcher les animaux morts 
ctfune maladie contagieuse , comme aussi d'en extraire les crins , la corne , 
ou toute autre partie , et pour quelque usage que ce soit. 

Art. V. Tout ce que dessus sera exécuté , à peine d'amende arbitraire 
contre les contrevenans , et pour chaque fait de contravention , sans que 
ladite amende puisse être moindre de 300 liv. dans les cas ordinaires , et 
du double dans les cas d'épidémie. 

Art. VI. Ordonnons aux Prévôts , Exempts et Brigadiers de la Ma- 
réchaussée en chaque département d'envoyer leurs Cavaliers de temps 
à autre , et toutes les fois qu'ils le jugeront à propos , en visites et tour- 
nées par-tout où besoin sera, à l'effet de dénoncer les contraventions au 
présent Règlement aux Procureurs du Roi ou Substituts des différentes 
Juridictions , pour être ensuite par lesdits Officiers requis , et par les 
Juges des lieux prononcée , s'il y échet , après vérification , l'amende 
portée en l'Article V , dont un tiers appartiendra au dénonciateur , et les 
deux autres tiers seront au profit du Roi. 

Prions MM. les Officiers des Conseils Supérieurs de» faire enregistrer 
la Présente en leurs Greffes ; et mandons aux Officiers des Juridictions 
de tenir la main à son exécution ; sera icelle enregistrée au Greffe de l'In- 
tendance , imprimée , lue, publiée et affichée par-tout où besoin sera f 
Donné au Port-au-Prince , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince y le lendemain 1 9. 

Et à celui du Cap , le ij. 

Xxx ij 
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if) R VON NAS CE de M. V Intendant 9 qui accorde t5oo liv. par ait 
d^indemnité aux Fermiers des Postes pour le port franc du Greffier 
de V Intendance , au lieu de 300 liv. portées dans la Carte Bannie du 
1 1 Juin IJJ3* 

> * Du ij Janvier 177^ 

■— ■■ g — — » 

Ordonnance des Administrateurs f touchant Vlsle à Vache. 

Du 17 Janvier 177$. 

V u la Requête de M. le Diic de Praslin , Ja concession à lui faite 1er 
28 Janvier 1771 , et tout considéré ; Nous Général et Intendant , attendu 
la concession qui a été faite en toute propriété à M. le Duc de Praslin, 
de l'Isle à Vache ; faisons défenses à toutes personnes, de quelque qualité 
et condition qu'elles soient , de s'y établir et d'y élever des maisons , ca- 
banes , et autres batimens , sans sa permission ; enjoignons en conséquence 
à tous Pêcheurs , actuellement établis dans ladite Isle sans sa permission, 
d'évacuer les lieux dans un mois, à compter du jour de la signification 
de notre présente Ordonnance , passé lequel temps ils y seront contraints ; 
sera notre présente Ordonnance enregistrée au Greffe de l'Intendance, lue 
et publiée par-tout où besoin sera, etc. Donné au Port-au-Prince, etc» 

«R. au Greffe de V Intendance y le 1 8* 

ÛRDONN AN CE des Administrateurs , touchant les Emplacemens de ta 

Ville du Fort Dauphin. 

Du 18 Janvier 1775*. 

JLouts-Flokbnt, Chevalier de Valliere, etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, etc. 

L'état d'abandon où se trouvent divers emplacemens situés aux environs 
et dans l'intérieur de la Ville du Fort Dauphin, étant aussi contraue aux 
Rcglemens de Police, que nuisible à la salubrité de l'air , et préjudiciable 
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aux Citoyens ; pour remédier aux abus et inconvéniens qui résultent d'une 
pareille négligence de la part des Concessionnaires desdits emplacemens, 
nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : ■ . 

Art. I er . Toutes les personnes , de quelque qualité et condition qu'ek 
les soient, qui possèdent dans la Ville du Fort Dauphin, à titre de con- 
cession ou autrement , des emplacemens qu'elles laissent incultes et non 
bâtis, et qui se trouvent remplis d'acacias , de torclies, raquettes, pin- 
goins, et caratas , seront tenues de les nettoyer, entretenir et entourer 
d'une manière convenable dans l'espace de quatre mois , à compter du 
jour de la publication de notre présente Ordonnance. 

Art. IL Le Voyer de ladite Ville du Fort Dauphin tirera et donnera, 
sous l'inspection et autorité de l'Ingénieur en Chef du département du • 
Nord , les alignemens des rues qui passeront autour desdits emplacemens 
aux frais et dépens des Concessionnaires j et il observera de placer chacun 
d'eux dans le local de son titre. 

Art. III. Chaque Particulier entretiendra devant son emplacement 
dans toute sa longueur la rue qui y passera , et sera pareillement tenu au 
comblage , remblay , déblay , et égout des eaux, suivant le devis qui lui 
en *sera donné par le Voycr de ladite Ville. 

Art, IV. Les Concessionnaires desdits emplacemens, ou ceux fondes 
de leur pouvoir , seront tenus de faire conduire et transporter à leurs frais 
tous les immondices qu'ils en retireront dans la rue Sainte- Anne ; et le 
Voyer veillera à ce qu'ils soient déposés dans l'endroit le plus susceptible 
de remblai. 

Art. V. Tout ce que dessus sera exécuté , sous peine de 300 livres 
d'amende contre les contrevenans 9 dont deux tiers applicables au Rai , et 
l'autre fiers au Voyer. 

Art. VI. N'entendons que le délai de quatre mois accordé par l'Ar- 
ticle F r . puisse préjudicier à la réunion au Domaine de Sa Majesté, s'il y 
échet. 

Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Cap , de faire enre- 
gistrer la Présente en leur Greffe; et mandons ai:x Officiers de la Juri- 
diction du Fort Dauphin de tenir la main à son exécution ; sera icellc en- 
registrée aa Greffe de l'Intendance, imprimée , lue, publiée et affichée 
par-tout où besoin sera, etc. Donné au Port-au-Prince, etc. le 18 Jan- 
vier 177;. Signés Valliere et de Vaivre. 

R. au Greffe de l'Intendance , le même jour. 

V. VArrâé du Conseil du Cap y du q. Février j tt V Arrêt du Conseif 
d'Etat , du 18 Août même année 1 Jj5* 
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»■■■ ' ' "m- mmmm ^ 

Ordonnance de M. V Intendant y qui y sur les représentations des 
Officiers de la Juridiction du Cap , du prix trop foible de la friande 
de Mouton et de Cochon y porte la première à 30 sols la livre y et la se- 
conde à 1 5 sols y jusqu'à l'expiration de la Carte Bannie y et ce dans 1$ 
ressort de ladite Juridiction du Cap ; avec mandement aux Officiers 

d'icelle y de tenir la main à V exécution de la présente Ordonnance. 

♦ 

Du 25 Janvier 177 S* 
R. au Greffe de l'Intendance y le zff. 



Ordonnance de M. l'Intendant , qui enjoint à V Imprimeur du 
Port-au-Prince d'imprimer les Affiches pour la Comédie du même lieu y 
à raison de 5o liv. le cent 9 

Du 26 Janvier 1775% 

R. au Greffe de l'Intendance , le même jour. 

■ ■ ■ n i ■ 1 1 i 11 m 

ARRÊTÉ du Conseil du Cap y touchant la présentation d' une Ordon- 
nance des Administrateurs sur U Nivellement et V Alignement de U. 
Ville du Fort Dauphin. 

Du 4 Février 1775*. 

\*s e jour la Cour délibérant sur l'Ordonnance de MM. les Commarf- 
dant-Général et Intendant, qui lui a été présentée par le Procureur-Gé- 
néral du Roi, concernant les emplacemens de la Ville du Fort Dauphin , 
pt considérant que l'Art. II de ladite Ordonnance est contraire à l'Art. JI 
du Tit, IJI. dç l'Ordonnance du 14 Juillet 1762 enregistrée, a arrêté que 
MM* les Commandant-Général et Intendant seront invités à retrancher 
ou réformer cet Article II j et a observer, i\ que l'Ordonnance de 
l'établissement du Voyer, lui attribuant le droit de donner seul les 
mvç^u* et alignemçns j ils ne petjven; conformément à l'Article XL de 
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POrdonnance du I er Février 1766 , changer l'état du Voyer : 2 . que 
MM. les Administrateurs ont reconnu eux-mêmes en la Cour la vérité 
de ce principe; que sur la contestation élevée relativement à un niveau 
dans la Ville du Cap , ils sont convenus en la Séance du 1 2 Novembre 
de l'année dernière de faire incessamment déposer au Greffe de la Juri- 
diction un plan de nivellement des rues et alignement des maisons d'icellç; 
et qu'en conséquence il a été arrêté en la Cour , eux présens , que toutes 
les contestations nées et à naître sur ce double objet de nivellement et 
.alignement seroient jugées conformément audit plan; que la Cour ne 
peut pas changer de principes , et en adopter pour le Fort Dauphin f 
d'autres que ceux qui ont été reconnus*par MM. les Administrateurs lors 
de la contestation élevée relativement à la Ville du Cap ; que néanmoins 
l'Art. II de leur Ordonnance reproduit le dilemme qu'ils avoient d'abord 
soutenu, et ensuite abandonné comme contraire à l'Ordonnance du 14 
Juillet 1762; en conséquence le Procureur-Général du Roi demeure au- 
torisé à faire passer cette Ordonnance à MM. les Administrateurs, en*, 
semble le présent Arrêté. 

V. V Arrêt du Conseil d'Etat > du 18 Août suivant. 



'Ordon NA NCS des Administrateurs y touchant la composition et la 
r distribution de la Maréchaussée et de la Police. 

Du 8 Février 177^. - 

J-jouis Florent > Chevalier de Valliere y etc. 

Jeàn-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 

L'accroissement de la population et des cultures dans les. différens 
Quartiers qui composent le ressort du Conseil Supérieur du Port-au-Prince 
exigeant de notre part la plus grande vigilance pour la sûreté des Sujets 
du Roi , et de leurs possessions confiées à nos soins; Nous , en vertu des 
pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté , avons ordonné et ordonnons ce 
jui suit : 

Art I". A la" fête de la Maréchaussée établie dans le ressort d$ 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince,, sera conservé un Prévôt Général , 
lequel aura sa résidence dans la Ville du Port-au-Prince. 

Art. II. Là Maréchaussée du Port-àu-r Prince sera composée d'un 
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Prévôt Particulier , d'un Exempt, de deux Brigadiers, et de huit Ca- 
valiers résidens dans la Ville du Port-au-Prince. 

D'un Exempt , d'un Brigadier, et quatre Cavaliers, à la résidence de 
la Croix des Bouquets. 

Idem , À l'Arcahaye ; Au fond Parisien ; À Roche Blanche , frontière 
' cie Nieve , et au Mont-Roui , en Nouvelle Saintonge. 

D*un Exempt , de deux Brigadiers, et de huit Cavaliers, résidens dans 
•'les montagnes des Grands Bois. 

Art. III. La Maréchaussée de Saint- Marc sera composée, {comme, 
selle du Port-au-Prince ) et résidera dans la Ville de Saint-Marc. 

Un Exempt, un Brigadier, et quatre Cavalieis, au Bourg de la 
Petite-Rivière. 

Idem > Au Bourg des Verreries. 

Un Exempt, un Brigadier, et huit Cavaliers, 1 à la résidence des 
Gonaïves. 

Art. IV. La'Maréchaussée du Mirebalais sera composée, [comme celte 
de Saint-Marc ) et résidera au Bourg du Mirebalais. 

Art. V. La Maréchaussée de Léogane sera composée , f comme celle dé 
Saint-Marc ) et résidera à Léogane. 

Art. VI. La. Maréchaussée du Petit- Goave sera composée d'un Pré- 
vôt Particulier , d'un Exempt , d'un Brigadier , et de quatre Cavaliers h 
résidens au Petit- Goave. 

D'un Exempt, d'un Brigadier, et de quatre Cavaliers, à la résidenca 
du Grand-Goave. 

Idem , Au Fond des Nègres. 

Art. VII. La Maréchaussée de Nipes sera composée , ( comme cette, 
du Petit-Goave ) et résidera à l'Anse à Veau. 

D'un Exempt , d'un Brigadier, et de quatre Cavaliers, à la résidence 
du Petit-Trou. 

Et idem , A l'Azyle. 

Art. VIII. La Maréchaussée de Jérémîe sera composée,, {comme celle 
du Petit-Goave ) et résidera au Bourg de lérémïe : d'un Exempt , d'ua 
Brigadier , et dç quatre Cavaliers , à la résidence des Baradaires. 

Idem, A l'Islét à Pierre Joseph $ et idem, à la résidence du Cap Dame* 
Marie. 

Art. IX. La Maréchaussée des Coteaux sera composée, ( comme cette 
du Petit-Goave ) et résidera au Bourg des Coteaux: d'unExçmpt, d'un 
Brigadier , et de quatre Cavaliers , à la résidence du Cap Tiburom 

Art. X. La Maréchaussée du Fond de l'Isle à Vache sera composée , 

( comme, 
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{ comme celle de Saint-Marc) et résidera dans la Ville des Cayes. 

D'un Exempt, d'un Brigadier, et de quatre Cavaliers 3 à la résidence 
de Cavaillon. 

Art. XI. La Maréchaussée de Saint- Louis sera composée , ( comme 
celle du Petit-Goave. ) et résidera à Saint-Louis. 

D'un Exempt , d'un Biigadier, et de quatre Cavaliers , à la résidence 
d'Acquin. 

Art. XII. La Maréchaussée de Jacmel sera composée , ( comme celle 
4u Petit-Goave ) et résidera au Bourg de Jacmel. 

D'un Exempt, d'un Brigadier, et de quatre Cavaliers , à la résidence 
des Cayes de Jacmel. Idem , à la résidence de Beyner. 

Art. XIII. La Police du Port-au-Prince sera composée d'un Inspec* 
leur, de deux Exempts , de cinq Brigadiers , et de vingt Archers. 

Art. XIV. La Police de Saint-Marc sera composée d'un Exempt 9 
<f un Brigadier , et de quatre Archers. 

Art. XV. Idem , de la Police de la Ville des Cayes. 

Art. XVI. Idem , de la Police du Petit-Goave. 

Art. XVII. Idem , de la Police de Jérémie. 

Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Port-au-Prince de 
faire enregistrer la Présente en leur Greffe j et mandons aux Officiers 
des Juridictions du ressort de tenir la main à son exécution j sera icelle 
enregistrée au Greffe de l'Intendance, lue, publiée et affichée par-tout 
où besoin sera. Donné au Port-au-Prince, etc. . 

JR. au Greffe de V Intendance y le même jour. 

WSSSSSSSSSSOSSBBSBSSm^ 

Ordonnance de M. r Intendant y touchant la Vérification des 

Caisses des Comptables. 

Du 16 Février 177/. 

Jeàn-Baptïste-Guillemin de Vàivre, etc. 

Vu l'Ordonnance du 6 Juillet dernier concernant les Monnoies; le* 
procès-verbaux de la vérification des caisses des Curateurs aux successions 
vacantes du Cap , du Fort Dauphin , et du Port de Paix, dressés en coi* 
séquence, et de notre autorité, le 11 dudit mois; notre Ordonnance du 
30 Janvier de la présente année, portant décharge en faveur desdits Cu- 
rateurs du déficit de leursdites caisses , provenant de la réduction au poid 
des monnoies d'or coupées j et étant informé que sur la remontrance dç 

Tome r* ïyy 
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M. le Procureur-Général du Roi au Conseil Supérieur du Cap , contenant 
que l'Ordonnance rendue sur les monnoies , et que la Cour avoit enre- 
gistrée le jour précédent , exigeoit qu'elle prît des précautions pour cons- 
tater l'état des caisses , dont la nomination et la gestion ressortissoient en 
la Cour; il auroit été rendu Arrêt le 12 dudit mois de Juillet, par lequel 
il auroit été ordonné , etc. : Nous , attendu qu'à la seule exception de la 
caisse des contributions municipales, la gestion de toutes les caisses pu- 
bliques dans la Colonie , et notamment de celles des Curateurs aux succes- 
sions vacantes, nous appartient exclusivement , soit que nous ayons ou non 
la nomination des Préposés à leur régie; qu'en conséquenoe l'ouverture, 
ïa vérification d'icelles ne peut être faite que par nos ordres; qu'à l'époque 
do l'Arrêt du Conseil Supérieur du Cap , il avoit été par nous pourvu à 
la vérification de celles des successions vacantes , tant en ladite Ville , 
qu'en celles du Fort Dauphin et du Port de Paix ; qu'il pourroit se ren- 
contrer des différences, et qu'il s'en rencontre en effet à la charge d'une 
desdites caisses entre les procès-verbaux dressés , ensuite de l'Arrêt du 
112 Juillet, et ceux que nous avions déjà faits rédiger précédemment;, 
qu'en cas de réclamation d'aucune desdites successions dans les cinq ans , 
nosdits Procès-verbaux de vérification, et Ordonnance de décharge t 
devront établir en Justice la reprise du comptable relativement à la pêne 
sur l'or coupé ; qu'enfin , la remontrance du Ministère public au Conseil 
Supérieur du Cap paroissoit annoncer que le droit de nomination des: 
Receveurs emporte celui de faire vérifier leurs caisses , ce qui feroit 
étendre même sur les caisses de l'Octroi le prétendu droit de vérification 
que ladite jemontrance suppose au Conseil Supérieur dudit ressort; or- 
donnons que sans prendre égard auxdites Remontrance et Arrêt , ainsi 
qu'aux Procès-verbaux qui s'en sont ensuivis ; il ne sera alloué dans leurs 
comptes aux Curateurs des successions vacantes desdites Villes du Cap 
du Fort Dauphin , et du Port de Paix ; que lé déficit constaté par les 
Procès- verbaux dressés de notre ordre le 1 1 Juillet dernier ; faisons dé- 
fenses à tous Receveurs dans l'étendue de la Colonie y à ^exception de& 
Receveurs des contributions municipales , d'ouvrir dorénavant leurs, 
caisses, ni d'en souffrir la vérification sur des. ordres qui ne seront point 
émanés de l'Intendant, ou dans la Partie du Nord, du Commissaire-Or- 
donnateur , à peine de 2,000 fiv. d'amende , applicables au profit du Roi j 
sera la présente Ordonnance enregistrée au Contrôle de la Marine, im- 
primée, publiée et affichée par-tout où besoin sera. Donné au Port-au- 
Prince, ce 16 Février ijjf. Signé de Vaivre. 

V* V Arrêt du Consul du Cap > du zS Mars suïvqjic* 
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ARRÊT du Conseil du Cap 9 concernant les Chefs des Bureaux des 
Classes y et le Cabotage des Barques de Port en Port. 

Du a y Février 177 j\ 

V u par la Cour la procédure criminelle extraordinairement faîte par le 
Lieutenant-Général de l'Amirauté du Cap, contre le nommé Vinzia, dit 
Vincent , Patron de Chaloupe du Fort Dauphin ; et la nommée Margue- 
rite , Négresse esclave du sieur Joyeux , Navigateur audit lieu ; et le 
sieur Magdanel , Navigateur et Passager du Cap au Fort Dauphin , Ap- 
pelant de la Sentence , laquelle auroit déclaré Vinzia, dit Vincent, due- 
jnent atteint et convaincu d'avoir sciemment enlevé et mené avec lui du 
Fort Dauphin en cette Ville , dans la Chaloupe ou Barque pontée qu'il 
commandoit, la Négresse Marguerite , laquelle Négresse étoit lors fugi- 
tive , et véhémentement suspect d'avoir engagé ladite Négresse à aller 
maronne, et d'avoir voulu se l'approprier; pour réparation de quoi ledit 
Antoine Vinzia , dit Vincent , auroit été condamné à être banni de la Co- 
lonie pour cinq ans , à lui enjoint de garder son ban , sous les peines 
portées par l'Ordonnance , et condamné en outre en l'amende de 20 liv« 
envers M. l'Amiral; et quant à ce qui concernoit la Négresse Marguerite, 
«lie auroit été mise hors de cour sur l'accusation contre elle formée ; en 
conséquence ordonné qu'elle seroitmise hors des prisons et remise à son 
Maître; à quoi faire le Geôlier contraint par corps, quoi faisant dé- 
chargé ; et faisant droit sur le surplus des conclusions du Substitut du 
Procureur-Général du Roi , et vu que ledit Antoine Vinzia, dit Vincent, 
Commandant la Chaloupe saisie, appartenante au sieur Magdanel, et. 
dont s'agit , n'etoit porteur d'aucun congé ni rôle d'Equipage , sans égard 
à la demande en réclamation dudit sieur Magdanel , dont il auroit été 
débouté , auroit ladite Chaloupe , Bot ou Barque pontée , confisquée au 
au profit de S. A. S. Monseigneur l'Amiral; en conséquence auroit or- 
donné qu'elle seroit vendae avec ses agrès et apparaux, à la diligence 
du Receveur de ses droits. en cette Juridiction, pour les deniers en pio* 
venans être versés dans la caisse dudit Receveur; et vu que de la de- 
mande du sieur Magdanel , il résultoit qu'il avoit coutume de uaviguer 
avec les autres Barques du Fort Dauphin en ce Port avec de simples 
permis du Bureau des classes; faisant droit sur les plus amples, conclurions 
dudit Substitut du Procureur- Général du Roi , auroit ordonné audit sieur 

y y y u 
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Magdanel , et à tous autres qui voudroient naviguer le long de la Côt£ * 
et surtout d'une Amirauté à l'autre, de se conformer à l'Ordonnance de 
*l68i , et à PEdit de 171 7 , concernant les Amirautés en géwéra! , et 
celles des Colonies en particulier; en conséquence leur aurcit fait dé- 
fenses de se mettre en mer avec leurs Bâtimens avant que les actes de 
propriété ne soient enregistrés, qu'ils n'aient pris un rôle d'Equipage, 
et qu'ils ne soient munis en même temps d'un congé de Mgr. l'Amiral , 
duement enregistré ; le tout à peine de confiscation aux termes desdites 
Ordonnances; auroit déclaré dès Pinstant, comme pour lors, nuls et de 
nui effet tous permis ou congés qu'ils pourroient avoir pris d'autres que 
de Mgr, PAmiral ; et seroit ladite Sentence lue , publiée , imprimée et 
affichée sur les Quais de cette Ville , aux Embarcadaires , et par-tout où 
besoin seroit , etc. ; conclusions par écrit de M, Ruotte , Premier Substitut 
du Procureur-Général du Roi ; ouï le rapport de M. de Saint-Martin , Con- 
seiller , et tout considéré : la Cour, en ce qui touche Pappel interjette 
par Magdanel de la Sentence du 23 Décembre dernier , a mis et mer 
l'appellation , et ce dont est appel au néant , en ce qu'il auroit été dit et 
ordonné par ladite Sentence , que le Chaloupe ou Barque pontée y men- 
tionnée , seroit et demeureroit confisquée au profit de S. A. S. Monsei- 
gneur PAmiral , et vendue avec ses agrès et apparaux , à la diligence du 
^Receveur ordinaire des droits de PAmiral ; émandant , quant à ce , sur 
ies demandes originaires relatives à ladite confiscation , renvoie ledit 
Magdanel hors de cours ; en conséquence ordonne que ladite Barque lu* 
sera rendue et remise, à ce faire, tous Dépositaires et Gardiens contraints, 
même par corps , quoi faisant déchargés , à la charge par ledit Magdanel 
du paiement des frais de gardiennage de ladite Barque ; comme aussi à 
la charge des défenses et injonctions à lui faites par ladite Sentence J 
ïcelle au résidu sortissant son plein et entier effet ; et faisant droit sur les 
plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi, et ajoutant aux 
défenses, et injonctions générales portées en ladite Sentence, enjoint ^ 
notamment aux Chefs préposées aux Bureaux des classes du ressort de la 
Cour , de se conformer à l'avenir , tarit à l'Ordonnance de Sa Majesté de 
1681 , qu'à PEdit de 17 17 , concernant les Amirautés ; en conséquence 
leur fait très-expresses inhibitions et défenses de délivrer à l'avenir aucuns 
permis particuliers et en leur nom , tels que ceux signes Lory et Sire , 
mentionnés au procès, lesquels prétendus permis seront extraits de ladite 
procédure, et déposés au Greffe de la Cour pour recours , iceux préala- 
blement paraphés par le Président de la Séance, ne varientur ; ordonne 
g*e copie du présent Arrêt, en ce qui concerne lesdites défenses, sem 
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par extrait, à la diligence du Procureur-Général du Roi, signifiée aux 
Chefs des Bureaux des classes du ressort de la Cour , à ce qu'ils aient à 
se conformer à l'avenir aux Ordonnances et Edits y mentionnés; ordonne 
en outre que le présent Arrêt sera pareillement, à la diligence dudit Pro- 
cureur-Général du Roi , publié es Sièges des Amirautés du ressort de 
ladite Cour , imprimé et affiché es Villes d'Amirauté , sur les Quais 
d'icelles et lieux accoutumés* 



LETTRE du Ministre aux Administrateurs , portant que les Officiers 
de Santé doivent être présentés par V Inspecteur-Général de la Médecine ~ t 
de la Pharmacie et de la Botanique des Colonies. 

Du 27 Février 177 y. 

J'ai reçu la Lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 50 
Septembre de l'année dernière, par laquelle vous m'informez de la retraite 
du sieur la Motte , Médecin du Roi aux Cayes Saint-Louis , et de la no-» 
mination provisoire du sieur Milhas , dont vous demandez la confirma- 
tion ; quelqu'avantageux que soient les témoignages que vous me rendez 
de ses talens et de sa conduite , il ne m'a pas été possible de m'écartec 
de la règle observée pour les nominations et remplacemens des Officiers 
de Santé 1 ils doivent être proposés par M. Poissonnier, Inspecteur et 
Directeur-Général de la Médecine , de la Pharmacie et.de la Botanique 
des Colonies ; et c'est sur sa proposition que j'ai agréé le sieur Duchemin 
de Letang pour remplacer le sieur la Motte ; je lui ai fait expédier le 
Brevet dont il a besoin , et je l'ai adressé à M. Poissonnier pour le lui 
remettre ; vous voudrez bien en conséquence faire reconnoître le sieur 
Duchemin de Letang en qualité de Médecin du Roi aux Cayes Saint- 
Louis , lorsqu*il se présentera; et M. de Vaivre le fera payer des appoin- 
terons attachés à sa place, à compter du jour de son arrivée dans 1* 
Colonie. 




Digitized by 



Google 



Si 2 Lolx et Coxst des Colonies" I* 'rancoîses* 

LETTRE du Ministre aux Administrateurs , sur les difficultés survenues 
entre le Commandant et le Conseil du Cap sur la publication des Arrê:s 
de cette Cour* 

Du 27 Février 1777. 

J'ai reçu avec les pièces qui y étoient jointes la Ietrre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire le 10 Avril de l'année dernière au sujet des 
-difficultés élevées entre le Conseil Supérieur du Cap et le Commandant 
en Second de la Partie du Nord, 

La rivalité de pouvoirs , les prétentions respectives ont d'abord donné 
lieu à ces difficultés toujours contraires au bon ordre; la chaleur et l'ani-» 
mosité j suite nécessaire de ces sortes de discussions > ont dirigé ensuite 
de part et d'autre les démarche* peu réfléchies dont vous me rendez 
compte. Avant de vous faire connoître les intentions du Roi sur ce qui 
s'est passé à cet égard, je dois vous rappeiler les principes du Gouverne- 
ment des Colonies sur la Police , l'impression et la publication des Arrêts 
çt Jugemens; principes que Sa Majesté est dans l'intention de maintenir, 

LaPolicese divise en générale et en particulière; la première regarde en 
commun les Chefs de l'Administration; les Officiers de Justice sont char- 
gés des détails de la seconde', sauf l'appel aux Conseils Supérieurs ; cette 
distinction fixe sensiblement les bornes respectives; mais on les a trop 
souvent méconnues , ou plutôt on a trop souvent voulu les franchir. 

Ou doit entendre par la Police générale tout ce qui intéresse la sûreté 
intérieure de la Colonie, sa culture, son commerce, sa population, sa 
salubrité; et ces objets importons ont des branches assez mul ipliées pour 
occuper le zele entier de ceux qui en sont- chargé.» ; tous les au:res dé- 
tails doivent être remplis par les Officiers de Justices ^ es Conseils par 
droit de ressort en ont Pimpection > et quelquefois l'exercice; le Com- 
mandant et l'Intendant , comme Chefs du Gouvernement > et en vertu du 
pouvoir dont ils sont revêtus , doivent réprimer ces Tribunaux s'ils s'écar- 
tent de leurs véritables fonctions , et être également attentifs à se tenir 
eux-mêmes dans les bornes qui leur sont prescrites. 

A Pégard de l'impression , vous savez qu'ils n'y a une imprimerie à 
Saint-Domingue que depuis 17^3 , l'établissement en fut alors ordonné 
au Cap , et un Imprimeur y passa avec uq privilège exclusif pour toute 
la Colonie. Les Officiers de Police dévoient naturellement avoir le droit 
de juger de la naturç des ouvrages qui pourroient être imprimés ; Pap- 
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préhension de l'abus qu'on pouvoit faire d'un établissement nouveau 5 
détermina cependant à mettre cette partie dans la main de l'Intendant; et 
l'Imprimeur, par son Brevet, fut assujetti à prendre sa permission; mais 
on n'entendit jamais soumettre à cette règle les Arrêts des Cours Supé-« 
rieures , les Sentences des Juges ordinaires , les Mémoires mêmes signés 
d'un Avocat , ou d'un Procureur dans les affaires contentieuses ; les uns et 
les autres sont responsables de tout ce qui s'imprime de leur, autorité; et 
ils seroient sévèrement punis s'ils en faisoient usage pour des objets qui 
peuvent troubler la tranquillité publique. 

Enfin, pour ce qui regarde les Arrêts , Jugemens , ou objets de Police , 
les Conseils , et même les Tribunaux inférieurs, ont toujours eu le droit 
de les faire publier au bruit du tambour ; et c'est pour les mettre en état 
d'exercer ce droit que par une Ordonnance des Administrateurs du 2.j { 
Janvier 1761 , enregistrée au Conseil Supérieur du Cap, il fut établi un 
Tambour ou Trompette public dans chacune des Villes du Cap , Fort 
Dauphin, et Poçt- de-Paix; il est cependant nécessaire avant de procéder 
à aucune publication dans cette forme, d'en prévenir le Commandant de 
la Place , non pour lui en demander la permission , mais seulement afin 
qu'il soit informé de ce qui occasionne dans la Place l'usage d'un instru- 
ment affecté au Service miliwire , et; qui attroupcrle Peuple. • « 

D'après ces principes , Sa Majesté a décidé que le Conseil du Cap 
avoit été en droit d'ordonner , par $on Arrêt du 20 Juillet 1774, qu'il 
s'assembleroit pour assister au service du feu Roi; que les O/Çciers de la 
Juridiction, Avocats, Notaires et autres, seroient invités d'y assister; 
que les boutiques seroient fermées pendant la matinée, et que l'Arrêt 
seroit imprimé, publié -et affiché. Il auroit mieux fait sans doute de 
s'abstenir de prononcer, sur la suspension, des spe#acles , objet qui par 
ses dépendances , , et la manière dont s'y exçrce la Police , est regarde 
comme faisant partie de la Police générale ; mais; cette disposition envi^ 
$agée même comme une entreprise , ne pouyoit autoriser la Conduite que 
le Commandant, a tenue; Rien ne devoit dispenser le Conseil à son tour 
<i'assister au service du feu Roi , et de donner cette marque de, son respect 
et de son attachement. Il ne peut être excusé par le vain prétexte de la 
crainte d'une insulte que rien ne paroissoit annoncer. Je fais cpnnoître 
aux Officiers de ce /Tribunal , combien Sa, Majesté aété mécontente de 
l'éclat qu'ils ost fait dans une, occasion sur-tout , où toutes les 'préten- 
tions et tout ressentiment personnel dévoient disparaître. Vous voudrez 
bien ajouter qu'elle est dans la ferme résolution de maintenir entre les 
différens Ordres de ses Colonies, la paix etl'ijutelJigçnçç «yû contribuent 
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Je plus au bonheur de ses peuples , et qu'elle rappellera pour jamais en 

France ceux qui oseront les troubler. 

Si la conduite du Conseil mérite des reproches , celle du Comman- 
dant "est très-condamnable : c'est cet Officier principalement qui a donné 
lieu aux troubles survenus. 

La règle exigeoit qu'on le prévînt de la publication de l'Arrêt au 
bruit de la caisse : il ne pouvoit rien exiger au-delà , l'usage contraire 
sembloit avoir prévalu au Cap. Quoiqu'il en soit, si l'emprisonnement 
de l'Huissier et du Tambour qui n'avoient point rempli cette formalité, 
n ? cst point de sa part une affectation d'humilier le Conseil , il ne pouvoit 
du moins arrêter la publication de l'Arrêt, dès l'instant que la demande 
lui en a été faite par le Substitut du Procureur-Général ; il s'est attribué, 
en persistant dans son refus, le droit de prononcer sur les objets que le 
Conseil pouvoit ou ne pouvoit pas faire publier; et en supposant que ce 
Tribunal eût excédé les bornes de son autorité , ce n'étoit point à lui à 
statuer , il devoit se borner à vous rendre compte. Vous seuls avez en 
effet cette plénitude d'autorité , nécessaire pour maintenir les Tribunaux 
dans le cercle de leurs fonctions , autorité incommunicable aux Comman- 
dans en second et aux Ordonnateurs , et qui à plus forte raison ne peut 
être exercée par le Commandant seul , comme il a entrepris de le faire. 
Cet Officier est d'autant plus inexcusable, que de son avçu il avoit déjà 
pourvu aux objets prescrits par l'Arrêt du Conseils il ne pouvoit donc 
résulter de cet'Arrêt aucun conflit , aucune contradiction avec les ordres 
qui étoient déjà donnés ; dès-lors rien ne pouvoit sçrvir de prétexte au 
parti extrême qu'il a pris. 

Il est sans doute des cas extraordinaires , et- qu'il est difficile d'appré- 
cier d'aussi loin , où les voies de l'autorité sont indispensables ; mais h 
sagesse et la plus grande circonspection en doivçnt régler l'usage , et hors 
les oocasions<Tun trouble public, d'une insubordination ouverte, et tou- 
tes autres qui peuvent intéresser la sûreté et le bon ordre , les Commaa- 
dans en second doivent se borner à vous en rendre compte. 

P. S. Depuis ma lettre écrite, je reçois un nouveau mémoire du 
Conseil Supérieur , sur ce qui s'çst passé au Cap depuis la rentrée dç 
ce Conseil, 

Je vois que par un Arrêt du 12 Octobre dernier, en enregistrant une 
^Lettre du Roi portant ordre de continuer les séances et l'administration de 
la Justice, le Conseil Supérieur a ordonné qu'il seroit fait un service 
pour le feu Roi , et que l'Arrêt seroit imprimé et affiché. Cette dernière 
çlispotion a donné lieu à un nouveau conflit de la part du Commandant 

qui, 
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tjui non-seulement a empêché la publication , mais encore a fait mettre 
au Fort de Picolet le Tambour qui battoit la caisse. Comme ces détails 
ne me sont encore parvenus que par la voie du Conseil , jV.tendrai , 
avant de répondre à cette Compagnie , les comptes que vous m'en aurez, 
sans doute adressés de votre côté. Je me borne à vous observer qu'il est 
instant que vous mettiez fin à ces troubles , également contraires au ser- 
vice du Roi et à la tranquillité de la Colonie. Les détails dans lesquels je 
suis entre , fixent clairement l'étendue et les bornes des diflerens pou- 
voirs relativement aux publications. Le Conseil auroit dû attendre les 
ordres de Sa Majesté sur des objets qui étoient déjà soumis à sa décision; 
mais s'il s'est pressé de faire naître une nouvelle occasion de difficultés , 
rien ne peut excuser la conduite du Commandant; l'Arrêt dont il a 
empêché la publication , ne contient aucune des dispositions qui lui 
avoient servi de prétexte a l'égard de celui du 2 1 Juillet : il n'y est en 
effet question ni de la fermeture des boutiques , ni de la suspension des 
Spectacles , d'où l'on voit que le Conseil cherchoit à éviter ce qui avoit 
donné lieu aux premiers démêlés. Mais encore une fois, quand ce Tri- 
bunal eût passé les bornes de son pouvoir, ce n'étoit pas à ce Comman- 
dant à l'y faire rentrer ; l'Ordonnance du 27 Janvier 1761 , ne laisse 
d'ailleurs aucun doute sur le droit , l'usage et la possession de faire 
publier des Arrêts , Jugemens , etc. au son de la caisse. Il a donc méconnu 
toutes les règles. Je crois avoir remarqué qu'il prétendoit devoir être 
averti des publications par le Procureur- Général ou par un des Substi- 
tuts : cette prétention seroit indécente ; il suffit qu'il en sou informé par 
le Directeur de la Maison de la Providence , ainsi que cela a été fait , 
ou tout au plus par un Huissier. Vous ne pouvez trop tôt réprimer des 
entreprises aussi contraires au bon ordre y et travailler à rétablir la 
Jj^nquillité* 



V f lu Lettre du Ministre y du x8 Mars suivant. 



ARRÊT du Conseil du Cap , qui condamne des Ecrits calomnieux à étrCf 
lacérçs et brûlés , par VExcuteur de la Haute-Justice* 



Pu 8 Mars 177 y. 



c 



e jour, MM. Ruotte et des Thébaudieres , Substituts du Procureur^ 
Général du Roi , sont entrés $ et M» Ruotte ; premier Substitut , portai^ 
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la parole , ont dit : Qu'ils auroient été informés que la nuit du dimanche 
2.6 au lundi 27 Février dernier , il auroit été distribué au bal public de 
la comédie , par des quidams masqués , diverses adresses écrites sur la 
même feuille de papier , ainsi que des billets et des lettres portant pour 
suscription les noms des personnes comprises dans ces adresses; vu les^ 
dites pièces , conclusions par écrit de Ruotte , premier Substitut du Pro- 
cureur-Général du Roi ; ouï le rapport de M. de Saint-Martin , Conseil- 
ler , et tout considéré : la Cour ordonne que les pièces , au nombre de 
neuf, seront lacérées et brûlées sur la place Notre-Dame de PAssomp- 
tion de cette Ville par l'Exécuteur de la Haute-Justice , comme conte- 
nant des notes injurieuses et attentoires à l'honneur et à la probité de 
différentes personnes de cette Ville ; fait très-expresses inhibidons et 
défenses à tous particuliers de composer , débiter ou receler de pareils 
écrits , sous peine de punition corporelle ; enjoint à tous ceux qui en 
ont, ou en auroient, de les remettre incessamment au Greffe de la Cour 
pour y être supprimés : ordonne qu'à la requête du Procureur-Général du 
Roi , il sera informé pardevant M. de Saint-Martin , Conseiller , que la 
Cour commet à cet effet , contre ceux qui ont composé et distribué les- 
dits écrits , ou qui en ont tiré des copies et les ont distribuées , ou pour* 
roient les distribuer par la suite : ordonne que le présent Arrêt sera 
imprimé , publié et affiché es lieux et carrefours accoutumés , etc. 

Les pièces furent brûlées le 1 3. 



Arrêt du Conseil du Cap > touchant la vérification des Caisses des 

Comptables. 

Du ij* Mars 177 y* 

Vu l'Ordonnance de M. de Vaivre, Intendant, le Procureur-Général 
du Roi ouï et retiré : la Couk , considérant que mal-à-propos M, Fin- 
jtendant a relevé dans son Ordonnance du 1 6 Février de la présente année 
le réquisitoire du Procureur-Général , sur lequel est intervenu l'Arrêt 
du 1 2 Juillet dernier , et a fait transcrire eit lettres italiques , tant ledit 
réquisitoire que l'Arrêt , pour en déduire des conséquences qui n'en 
résultent pas; que les motifs desdits réquisitoire et Arrêt lui ont été 
expliqués en la Cour , au mois de Novembre dernier , de manière à 
m laisser aucun doute, et à banni: l'interprétation que M. l'Intendant e^ 
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«ïbnne ; qu'il auroit pu remarquer qu'il n'y est point dit que la nomina- 
tion et gestion des Caisses des 'Curateurs aux vacances appartiennent à 
la Cour ; ce qui auroit été ainsi exprimé , si la Cour avoit entendu avoir 
une gestion proprement dite desdites Caisses , telle, par exemple , que 
celle qu'elle a de la Caisse des contributions municipales : qu'il y est sim- 
plement dit que lesdites nomination ^t gestion ressorùssent en la Cour ^ 
<e qui dérive des vrais principes en cette matière , qui sont : 

Que le Curateur aux vacances dans chaque Siège est un Séquesti^ 
public , que la loi a établi pour toutes les successions vacantes, au lieu 
du Séquestre particulier qu'il auroit fallu nommer à chaque fois , et qu'il 
est d'usage et de règle de nommer en France à chaque succession 
vacante; que ce Séquestre général dans chaque Siège est un Curateur, 
et n'est point un Receveur public , comme le qualifie M. l'Intendant ; 
qu'il est l'homme de la loi pour répondre à toutes personnes devant les 
Juges ordinaires de la gestion provisoire qu'il a eue des successions ; 
qu'il est soumis aux actions qui sont inientées contre lui devant le Juge 
des lieux , et par appel en la Cour j que ces actions ne peuvent pas être 
autrement poursuivies ; que toutes les contestations , soit sur les frais de 
régie , soit sur les recouvremens , ne peuvent être et ne sont en effet dé- 
cidées que par les Sentences des Juges et les Arrêts de la Cour. 

Que c'est ainsi que la gestion que le Curateur fait de sa Caisse , res- 
sortit en la Cour ; qu'à l'égard d'une gestion proprement dite , la Cour 
n'a jamais prétendu l'avoir , et qu'on chercheiroit vainement à trouvef 
dans le réquisitoire y sur lequel est intervenu l'Arrêt du 12 Juillet der^ 
nier , non plus que dans ledit Arrêt , l'expression d'une pareille préten- 
tion , qui seroit une absurdité , puisque dans le cas où le Curateur délivre 
à l'amiable une succession à l'héritier qui s 9 en contente , la gestion de 
sa Caisse à cet égard ne ressortit point en la Cour; que c'est ainsi que 
doit s'entendre le mot de ressortir , exprimé dans le réquisitoire du 
Ministère public ; qu'il est impossible de l'entendre autrement, et qu'il a 
été de même et plusieurs fois expliqué à M. l'Intendant. 

Que néanmoins , après s'être abusé sur l'intelligence de ce mot et des 
principes de la Cour , M. l'Intendant s'est également trompé sur le 
droit de gestion qu'il s'attribue à lui-même; qu'il faut distinguer , aux 
termes de l'Article LXVIII de l'Ordonnance du 1 Février 1766, l'épo- 
que où les successions non réclamées pendant $ ans sont versées dans 
la Caisse du Roi y et celle des ;• années qui précèdent ce versement ; 
qu'avant l'expiration des y ans , c'est toujours et uniquement devant le 
Juge que doivent être portées les contestations ; qu'au contraire lorsque 
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après les y années les successions sont versées dans la Caisse du Roî * 
les Juges de Sa Majesté n'ont plus lieu de s'en mêler ; c'est devant M. 
l'Intendant qu'on dcit se pouvoir; alors le Roi ayant bien voulu se char- 
ger des successions pour assurer la conservation des deniers aux parties 
qui auraient droit de les réclamer , ces deniers ne peuvent être délivrés 
que par l'ordre de l'Administrateur des finances ; mais avant d'être remis 
au Roi 9 ils sont sous la foi publique, e» dépôt dans les mains de l'homme 
que la loi a désigné , et que la Cour a nommé; dans ce premier cas , 
le Juge ordinaire prononce seul ; dans le second , c'est M. l'Intendant , 
qui n'a pas plus de droit d'interposer son administration dans la première 
époque ; que le Juge n'en auroit de rendre des sentences dans la seconde; 
qu'ainsi il est clair que M. l'Intendant n'a alors ni la gestion proprement 
dite de ladite Caisse du Curateur aux vacances , ni la gestion telle que 
celle qui ressortit pendant ce temps-là en la Cour; que M. l'Intendant 
n'a donc pas dû dire dans son Ordonnance , que la gestion , notamment 
de la Caisse des Curateurs aux vacances , lui appartient, puisqu'il ne peut 
pas faire délivrer à un héritier la moindre portion d'aucune succession , 
tant que les y années ne sont pas expirées , et que toutes Ordonnances 
qu'il rendroit à cet égard seroient nulles, et n'opéreroient pas la décharge 
des Curateurs en Justice. 

Que néanmoins la Cour n'entend point contester à M. l'Intendant , 
même pendant les y premières années, un droit d'inspection desdues 
Caisses, pour connoître les successions qui pourront un jour être verse es 
dans la Caisse du Roi, et l'époque où elles devront Tctre, ni le droit de 
vérification pour la sûreté publique, tous les a-jiCs conservatoires ne pou- 
vant qu'être utiles ; maïs qu'à plus forte raison la Cour a dû ordonner 
cette vérification pour la décharge des Curateurs , en cas de contesta- 
tions qui dévoient être portées pardevant elle pendant les j premières 
années. - • ; 

Qu'en conséquence l "ouverture et la vérification desdïtes Caisses a d'il 
alors se faire en vertu de l'Arrêt de la Cour; qu'ellç ignoroit si M. l'In- 
tendant avoit ordonné ces vérifications , et que dans le doute elle n'a pas 
dû omettre une précaution aulïï importante ; qu'en cas de réclamation 
d'aucunes successions dans les y ans , il falloit assurer par des procès- 
verbaux l'état desdites successions ; qu'enfin la remontrance du Ministère 
public ne fait point entendre même sur les Caisses de VOjctroi up prétendu 
droit de vérification qu'elle supposeroit à ta Cour. 

Que d'après tontes ces considérations, il est clair que AL l'Intendant 
«'est abusé et sur les principes qu'il a attribués à la Cour, et sur ccu* 
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'qu*il a pris pour base de son Ordonnance; que dans cette double 

erreur , M. l'Intendant s'est porté à rendre une décision qui d'une part 

lui est interdite , de l'autre ne peut tendre qu'à aflbiblir dans l'esprit du 

public le respect dû aux Arrêts de la Cour. 

Qu'il n'est point donné à M. l'Intendant de juger de la validité ou de 
l'invalidité 'des Arrêts; que leur force émanant de la puissance royale, 
c'est au Roi seul , en son Conseil , qu'est réservé le jugement que M, 
l'Intendant s'est induement attribué; qu'il est nécessaire de rétablir sur 
les Justiciables de la Cour , notamment sur les Curateurs aux vacances y 
l'autorité de ses Arrêts, et de ne pas laisser croire qu'ils puissent sous- 
traire leur conduite et leur gestion aux yeux de la Cour, seul Juge de 
toutes les réclamations qui sont formées pendant les y premières années 
de l'ouverture des successions ; en conséquence * sans avoir égard à ladite 
Ordonnance du 16 Février dernier, laquelle sera regardée comme nulle' 
et non^avenue, en ce que par icelle il seroit fait défenses à tous autres 
Justiciables de la Cour , que le Receveur des contributions municipales, 
•de souffrir la vérifîcatipn de leurs Caisses , ordonne que tous les Dépo- 
sitaires et Séquestres publics , notamment les Curateurs aux vacances $ 
seront tenus de souffrir les inspection^ et vérifications que la Cour powr- 
roit ordonner; ordonne pareillement que les déficits seront estimés , en 
<*as de contestations pardevant les premiers Juges, sur les procès-verbaux 
qui se trouveront avoir été faits les premiers , soit en vertu de l'Arrêt 
du 12 Juillet 1774, soit de l'ordre de M. l'Intendant; enjoint aux Juges 
du ressort et aux Curateurs aux vacances, de se conformer aux disposi- 
tions du présent Arrêt , lequel sera lu aux Audiences de chaque Siège 
Royal du ressort, imprimé, publié et affiché, tant en cette Ville, qn'en celles 
du Fort-Dauphin et du Port-de-Paix , et signifié aux Curateurs aux va- 
cances du ressort , à la requête du Procureur-Général du Pvoi en la Cour, 



A B.RÈT du Conseil du P on- au-P rince > touchant la concurrence des 
Notaires et des Officiers des Sièges pour les Inventaires et Partages; 

Du 20 Mars 1775" . 

UrNTRE le sieur Questan , Notaire en notre Siège du Petit-Goave , 
demandeur ; et M c Ferrand de Beaudierc , Sénéchal de notredit Siège , 
demandeur. Ouï l'Avocat dudh sieur Questan, en ses dires et demandes ^ 
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et M e Margariteau , Substitut pour notre Procureur-Général en ses con- 
clusions , tout considère : notre Cour a déclaré et déclare le défaut du 
17 Février dernier, bien et valablement obtenu par le demandeur contre 
le défendeur , non comparant , îii Avocat pour lui , duement appelle , et 
en adjugeant !e profit , ordonne que les Arrêts et Réglemens concernant 
les droits et fonctions des Notaires de la Colonie, notamment l'Arrêt du 
Conseil d'Etat du 17 Janvief 1688 , les Arrêts de la Cour du 14. Janvier 
16 $2 , 12 Avril 1706 , 1 Septembre 17 10 , et PArticle IX de 1' Arrêt 
de Règlement de nos deux Conseils du 17 Juillet 1738, seront exécuté* 
selon leur forme et teneur , et conformément à iceux garde et maintient 
les Notaires dans le droit et possession de faire seuls tous les inventaire* 
et partages , tant volontaires , que ceux qui seront ordonnés en Justice 
entre majeurs ou mineurs , privativement au Sénéchal et autres Officiers 
de notre Siège du Petit-Goave , si ce n'est dans les cas royaux, d'aubai- 
nes , bâtardises , déshérences et confiscations , auquel cas seulement les dits 
inventaires seront faits par le Sénéchal ou autres Officiers , sans que hors 
lesdits cas ils puissent s'immiscer en façon quelconque dans lesdits inven- 
taires et partages , si ce n'est seulement pour y assister en cas de contes*- 
tation , et qu'audit cas ils en soient requis par les parties ; condamne ledit 
M c Ferrand de Beaudiere aux dépens ; ordonne qu'à la diligence de notre 
Procureur-Général , copies collationnées du présent Arrêt seront envoyées 
dans tous les Sièges du Ressort y pour y être lues , publiées , etc. 



T ^ijtjtÉT du Conseil du Cap , qui met à ptix la Tçte du Nègre nommé 

Noël à Barochin. 

Du 27 Mars 1775% 

i^E jour M. de Vincent, Lieutenant de Roi en cette Ville, a fait part 
fr la Cour des troubles et brigandages exercés dans la Partie du Fort- 
Pauphin par le nommé Noël , Nègre Esclave du nommé Barochin , qui 
a rassemblé un nombre considérable d'Esclaves autour de lui, notamment 
plusieurs Commandeurs de diftérens atteliers , et est parvenu à effrayer 
tellement les gens de couleur qu'ils n'osent plus se présenter devant 
lui j il a dit qu'il ne croyoit pas , d'après les comptes qui lui sont rendus 
de cette Partie, qu'il y eut d'autre moyen d'arrêter ce malheureux, 
qu'en présentant un appât d'argent ou de liberté à ceux qu'on auroit env» 
plpyés i cju'il compte dcinandçr à AJM. les Commandant-Général çt Inteii- 
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dant , de vouloir assurer une somme quelconque à celui qui l'arrêtera ; 
mais que dans l'incertitude où il doit être que MM. les Administrateurs 
veuillent consentir à cette gratification , il propose à la Cour de prendre 
en considération cette fâcheuse circonstance , et d'assurer une somme 
d'argent sur la Caisse des contributions municipales qui est à sa disposition, 
ajoutant que le mal est pressant, et que toute la Partie du Fort-Dauphin 
en est alarmée; sur quoi le Procureur-Général ouï et retiré, vu la néces- 
sité de pourvoir instamment à la sécurité publique à cet égard : la Cour 
a arrêté qu'en cas de refus de la part de l'Administrateur des Finances à 
assurer une spmme sur les Caisses de la Colonie , elle se portera à faire 
délivrer celle de 4700 liv. à la personne libre qui arrêtera ledit Nègre 
Noël et l'amènera vif, 3000 liv. à celle qui apportera sa tête et son 
étampe , 1000 liv. à l'Esclave qui le prendra vif, 6oo liv. à celui qui 
apportera sa tête et son étampe ; et dans les deux cas le prix de la valeur 
de l'Esclave , suivant l'estimation à dire d'Arbitres , sera payé à son Maî- 
tre , pour indemnité de la liberté qui sera accordée audit Esclave. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs > sur le refus du Major du 
Cap de laisser publier un Arrêt du Conseil de la même Ville. 

Du 28 Mars I77y* 

Je vous ai fait connoître par ma Dépêche du 27 Février dernier , les 
intentions du Roi au sujet des démêlés élevés entre les Officiers du 
Conseil Supérieur du Cap , et le Commandant en Second de la Partie du 
Nord ; je vous ai rappelle dans la même dépêche les principes du Gou- 
vernement des Colonies sur la Police , l'impression et la publication des 
Arrêts , et je me plais à croire que ces objets ne donneront plus lieu à 
de semblables divisions : il me reste à répondre à la nouvelle difficulté 
dont vous me rendez compte par votre lettre du 3 1 Décembre dernier * 
et sur laquelle vous me demandez une décision. 

Je vois que le Conseil voulant faire publier une Déclaration qu'il ayoit 
enregistrée , et un Arrêt qu'il venoit de rendre , relativement à un nou- 
veau Service pour le feu Roi; M. de la Salle, Major du Cap, a permis , 
en l'absence du Commandant , la publication de la Déclaration , et a refusé 
celle de l'Arrêt ; et qu'après les refus réitérés de cet Officier le Conseil 
a arrêté qu'il seroit passé outre à la publication de son Arrêt , et qu'il 
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seroit fait commandement au Commandant de la Place de prêter main- 
forte à son exécution. Les expressions de Commandement de par le Roi 
et Justice , vous paroissent déplacées , dangereuses et peu respectueuses 
pour la personne et les droits du Commandant Général; vous y voyez le 
germe de prétentions nouvelles , et pour en arrêter le cours , vous de- 
mandez la cassation de cet Arrêté ; vous pensez encore que le Conseil 
<Ievoit vous porter ses plaintes contre M. de la Salle; et dans le cas où 
vous ne lui auriez par donné une satisfaction suffisante , que le seul parti 
qu'il pût prendre étoit d'en rendre compte à la Cour ; vous ajoutez que 
les termes impératifs de l'Arrêté sont contraires au texte de l'Ordonnance 
du premier Février 1766 , qui ne parle que d'une réquisition, 

L'Article II de l'Ordonnance que vous citez enjoint au Gouverneur- 
Lieutenant-Général de prêter main-forte à l'exécution de tous Décrets y 
Sentences , Jugemens y Arrêts y etc. à la première réquisition qui lui e 1 sera 
faite , sans qu'il puisse en aucun cas empêcher ou retardzr ladite exé- 
cution. D'après cette dispostion formelle, M» de la Salle ne pouvoit re- 
fuser son consentement à la publication dont il étoit prévenu ; et ses refus 
réitérés ont mis le Conseil dans la nécessité de constater la résistance dç 
pourvoir en ce qui dépendoit de lui à l'exécution de la loi , par la signi- 
iication de son Arrêté : il auroit mieux fait , sans doute > de s'abstenir 
d'une démarche qui pouvoit occasionner du trouble ; mais ce mot corn* 
mandement étant consacré pour ces sortes d'actes , il ne peut servir de 
motif ni de prétexte à la cassation d'un Arrêté, qui est juste dans ses 
principes, et conforme à une loi précise ; la Roi ne permettra jamais 
que le Conseil s'écarte de ce qu'il doit aux Chefs de l'Administration, et 
qu'il entreprenne sur leurs pouvoirs 5 mais l'intention de Sa Majesté est 
de le maintenir dans sts droits , et de circonscrire toutes les autorités 
dans leurs véritables bornes; c'est ainsi qu'elle veut maintenir l'harmonie 
*t la paix entre les dififrçns grdres de la Colonie^ et vçus deyez y donnes 

tQU$ YQ$ ?oifl5* 
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'jiRRÈT du Conseil du Port-au-Prince y touchant un emprisonnement 
fait en vertu d*une Taxe mise par délibération de Paroisse non-enre- 
gistrée en la Cour. 

Du 3 Avril 177 f. 

HiNT r e Beaucousin, Doyen des Notaires du Port-au-Prince, et ancien 
Marguillier , appellant tant comme de nullité qu'autrement du procès- 
verbal d'emprisonnement et écrou de sa personne ; et Délaitre , Entrepre- 
neur de bâtimens, demeurant à Saint-Marc; la Sentence rendue sur ladite 
demande par M c Saillenfert de Fontenelle , Juge de notredit Siège , le 
Il 2 Janvier dernier, par laquelle, après avoir ouï les Parties , et le Substi- 
tut de notre Procureur- Général , et attendu que MM. les Général et 
Intendant ont pris connoissance de l'affaire d'entre les Parties , et ont 
rendu sur îcelle des Ordonnances et Jugemens , il renvoyé Délaitre à se 
pourvoir vers qui de droit avec dépens ; notre Cour donne acte à 
notre Procureur-Général de l'appel par lui interjette , de la Sentence 
ïendue en notre Siège du Port-au-Prince le 12 Janvier dernier , portant 
divertissement de Juridiction , faisant droit sur ledit appel , déclare la 
Sentence nulle et de nul effet ; fait défenses à M c Fontenelle , et à tous 
autres Juges , d'en rendre à l'avenir de pareille à peine d'interdiction ; 
fait défenses conformément à l'Article XL VII de l'Ordonnance du i; 
Février ij66 , à toutes Parties de se pourvoir ailleurs que pardevant les 
Juges ordinaires , sous peine de 2000 liv. d'amende, si ce n'est dans les 
cas d'attribution portés par les Ordonnances ; en ce qui touche l'appel de 
la Partie de Fougeron, du procès-verbal d'emprisonnement et écrou de, 
sa personne, l'y déclare non-recevable , et le condamne en l'amende 
ordinaire ; faisant droit sur la demande en nullité formée par la Partie de 
Fougeron , déclare lesdits emprisonnement et écrou nuls , injurieux et 
tortionnaires j ordonne que l'Arrêt de la Cour du 3 1 Mars dernier , por- 
tant élargissement provisoire de ladite Partie de Fougeron , et main-levée 
des scellés apposés sur ses minutes, sera et demeurera définitif; en conr 
séquence que l'écrou porté sur le registre de la geôle sera rayé et biffé , 
et qu'en marge d'icelui mention sera faite du présent Arrêt , a quoi faire 
le Conciege des prisons contraint, quoi faisant il en sera bien et valable- 
ment quitte et déchargé ; condamne Antoine Délaitre , Partie de Pelau- , 
<jue, en 3000 liv. de dommages-intérêts envers ledit Beaucousin ^ Partie 
Tmt 1T* Aaaa 
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de Fougeron , et en tous les dépens , même en ceux d'apposition et levée 
des scellés ; ordonne que le présent Arrêt sera imprimé et affiché aux 
frais de la Partie de Peîauque jusqu'à cent exemplaires ; ordonne au sur- 
plus que l'Article XVIII de notre Règlement du 14. Mars 1741 , con- 
cernant le temporel des Eglises et Paroisses , sera exécuté suivant sa forme 
et teneur ; en conséquence fait défenses à tous M arguilliers , à peine d'en 
répondre en leur propre et privé nom , de faire exécuter , sans la permis- 
sion des Gouverneur-Général et Intendant , enregistrée en la Cour , les 
résolutions de assemblées des Paroissiens , qui concerneront les taxes et 
levées des deniers que les Paroissiens se seront imposés; enjoint au Mar- 
guillier en charge de la Paroisse du Port-au-Prince , de présenter à l'en* 
registrement de la Cour la délibération de ladite Paroisse , en date du 12 
Août 1770 , avec l'homologation desdits Gouverneur-Général et Inten-. 
dant de la Colonie, du 24 Janv. 1772 ; et jusqu'audit enregistrement 9 
fait défenses au Marguillier et à tous autres de percevoir ladite imposition , 
sous les peines de droit ; ordonne que le présent Arrêt sera imprimé 9 
publié et affiché par-tout où besoin sera % et envoyé dans les Juridictions 
du Ressort , pour y être enregistré , etc. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs y portant que les Ministres 
d'État doivent jouir dans les Colonies y du Droit de franchise attaché 
à leur Contreseing. 

Du 12 Avril 177J. 

IV1 # de Boynes , Ministre d'État, s'est plaint, MM. , que les Directeurs 
des Postes se croient en droit de taxer les lettres qui arrivent à Saint- 
Domingue sous son contreseing , et que celui du Cap s'est même permis 
d'en bâtonner quelques-uns , sous prétexte que par une clause de leur 
marché les seuls Ministres en exercice ont le privilège des ports francs 
et du contreseing; je ne puis croire que cette clause existe réellement; 
le contreseing est un droit attaché à la dignité du Ministre d'État qu'il 
ne perd jamais; je suis surpris de la conduite qu'ont tenue en cette 
occasion les Directeurs des Postes de Saint-Domingue , et notamment 
celui du Cap ; je vous prie de leur faire connoître mon mécontentement, 
et de donner les ordres les plus précis pour que M. de Boynes ne sok 
plus dans le cas de me porter des plaintes semblables* 
R. au Contrôle , le 4 Mai ij8o. 
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MÉMOIRE du Roi à MM. le Chevalier VE Valliere y Comman- 
dant- Général > et de Vaivre y Intendant des Isles sous le Vent y 
pour réduire les Droits sur le Café à ^pour cent. 

Du 12 Avril 1777, 

uà Majesté s'étant fait rendre compte de la situation actuelle de la 
Colonie de Saint-Domingue , a vu avec peine que la culture du café, qui 
avoit fait les progrès les plus rapides depuis la paix y se trouvoit tout-à- 
coup arrêtée par la concurrence des Etrangers dans la vente de cette 
denrée y et par les défenses que plusieurs Souverains avoient faites d'en 
introduire dans leurs États; que le prix en étant tombé de vingt-quatre 
à huit et neuf sols la livre, les Cultivateurs, loin de pouvoir supporter 
le droit de quatorze deniers pour livre , imposé sur cette denrée à Saint- 
Domingue , ne retiroient pas même leurs frais , sans y comprendre les 
intérêts de leurs capitaux; qu'ils seroient conséquemment forcés à un 
abandon total : Sa Majesté y persuadée que la culture du café est une des 
plus utiles dans ses Colonies , en ce qu'elle occupe le terrein des mon- 
tagnes , qui n'est susceptible d'aucune autre production ; qu'elle tend 
d'ailleurs le plus efficacement au but de ces établissemens , vivifie les 
Torts du Royaume par le grand nombre de Bâtimens qu'elle occupe , 
rend les Etrangers nos tributaires de sommes considérables, tandis qu'elle 
fournit aux Colonies les moyens de consommer une plus grande quantité 
de denrées et marchandises de la Métropole ; qu'enfin l'abandon total de 
cette culture seroit irréparable , et porteroit le plus grand préjudice à la 
prospérité du commerce national et des Colonies , au grand avantage des 
Nations rivales : Sa Majesté a senti combien il étoh essentiel de venir au 
secours d'une branche de culture aussi importante , en diminuant les droits 
dont elle est grevée sur les lieux ; et ne consultant que son amour pour 
sts Sujets, et le désir de les soulager, son intention est qu'en attendant 
une nouvelle assiette de l'Octroi , qui établisse une distribution juste et 
proportionuée aux circonstances actuelles , le droit de quatorze deniers , 
imposé sur chaque livre de café à Saint-Domingue , soit réduit à quatre 
jpour cent du prix vénal de cette denrée dans la Colonie > à compter du 
jour de la publication du présent Mémoire de Sa Majesté , sans que les 
Habitans de cette Colonie soient tenus de remplacer le déficit qui doit 
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en résulter dans le produit de l'Octroi : Sa Majesté se réservant d'y potnN 
voir , ainsi qu'elle le jugera à propos , et de chercher par la plus scrupu- 
leuse économie dans les dépenses les moyens de procurer de plus grands 
soulagemens à ses Sujets de Saint-Domingue : Sa Majesté ordonne en 
conséquence aux sieurs Chevalier de Valliere , Commandant-Général , et 
de Vaivre , Intendant , de prescrire aux Préposés à la recette de POctroi 
de n'exiger à l'avenir que quatre pour cent de la valeur du café , et afin 
que la perception de ce droit soit uniforme dans la Colonie , lesdits sieurs 
de Valliere et de Vaivre établiront de concert , et d'après l'avis des Offi-* 
cieç des deux Conseils Supérieurs , un prix moyen entre le plus haut et 
le plus bas prix courant , pour servir de base à la recette de ce droit. 
Mande Sa Majesté auxdits sieurs Commandant-Général et Intendant des 
Isles sous le Vent de tenir la main , chacun en droit soi , à l'exécution du 
contenu au présent Mémoire , et aux Officiers des Conseils Supérieurs 
établis dans ladite Isle de procéder à son enregistrement. Fait à Ver-| 
sailles y etc. ( 

K. au Cmtseil du Cap y le zj Juin 1 7 7 S y par Arrêt qui estime que U 

prix du Café doit être fixé à 9 sols. 
Et à celui du Port-au-Prince y le q> Juillet suivant . V. V Arrêt dudk 

jour. 



Arrêt du Conseil du Cap y confirmatif d'une Sentence du Siège de ta 
même Ville y qui prononce V amende de x y ooo liv. contre l'Auteur d'un* 
Plainte au Gouvernement en matière civile. 

Du 28 Avril 1775% 

ÏL NT re le sieur R..., Chevalier de Saint-Louis, Colonel, AppellanC 
d'une part; contre le sieur D..., Intimé d'autre part; de la cause , M# 
Blanchet , Receveur des amendes, d'autre part j et M. le Procureur-Gé- 
néral du Roi en la Cour , prenant le fait et cause de son Substitut audit 
Siège Royal du Cap, aussi d'autre pan. Vu, etc. après que Laborie* 
Avocat de l'Appellant ; et d'Augy , Avocat de l'Intimé , ont été ouïs ; ouï 
pareillement Rousselin , Avocat de 'Blanchet , ensemble Ruotte Premier 
Substitut du Procureur-Général du Roi , et tout considéré; la Cour , 
au principal , a mis l'appellation au néant , ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier effet y faisant droit sur les plus aarçlos conclu 
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sions du TProcureur-Général du Roi , ordonne que le présent Arrêt sera 
à sa diligence envoyé es Sièges ressortissant, etc. 

La Sentence sur les conclusions prises à la Barre > et celles du Procu* 
reur du Roi déclaroit une Ordonnance du Lieutenant de Roi , i/z- 
compétente y faisoit défenses au sieur /?... de j 1 'adresser y tant pour 
ses causes civiles que criminelles y ailleurs qu'aux Tribunaux léga- 
lement institués ; et pour être contrevenu à V Article XLVU de 
V Ordonnance du premier Février tj66 , Vavoit condamné en 
Xyooo liv. d'amende, dont la moitié au Roi y et Vautre moitié à 
V Hôpital. 

Il s'agissoit de plaintes sur des dégâts d'Animaux. 



Brevet de GouverneurLieutenant-Géncral>pour Mde Comte d' En NERY* 

Du 29 Avril 177;% 

R. au Conseil du Cap , le t S Août tyjS. 

Et à celui du Port-au-Prince % le 11 Septembre suivant* 

Ce Brevet ne diffère des provisions de M. le Prince de Rohan 9 du 
*p Janvier ij66 9 qu'en ce qui tient à la forme même du Brevet 
qui commence ainsi : Aujourd'hui a$ Avril t jj5 , le Roi étant à 
Versailles y Sa Majesté estimant nécessaire, etc. et finit de cette 
manière : Et pour témoignage de sa volonté > Sa Majesté m'a corn» 
mandé d'expédier le présent Brevet 3 qu'elle a voulu signer de sa 
main , et être contresigné par moi son Conseiller-Secrétaire d'État % 
et de ses Commandement \ et Finances* Signé Louis j Et plus bas * 

DE SARTINB. 

Le Duc de Penthievre 3 etc. 
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ARRÊTS du Conseil du Port-au-Prince > sur le droit de commander la 
Colonie , attendu le décès du Commandant- Général* 

Des 29 Avril et 4 Mai 177^ 

Du zg Avril. 

V u par la Cour , etc. Ladite Cour considérant que les Conseils 
Supérieurs de Saint-Domingue sont des Corps mixtes , composés de 
Militaires , d'Officiers d'Administration et de Magistrats , dans le sein 
desquels le Souverain semble avoir concentré la volonté réunie des trois 
premiers Ordres de la Colonie ; que c'est a ces Corps ainsi composés , 
que les loix sont adressées par Sa Majesté elle-même, pour recevoir, par 
l'enregistrement et la promulgation , la sanction publique ; que c'est à ces 
Corps seuls qu'appartient le droit de faire à Sa Majesté, sur les loix qui 
leur soat adressées , les représentations qu'ils jugent convenables et néces- 
saires ; que ces Corps sont non-seulement chargés d'exécuter les loix qui 
leur sont adressées , mais que c'est même pour eux un devoir indispen- 
sable et sacré de tenir la main à leur exécution; que toutes les loix con- 
cernant le remplacement des Gouverneurs-Généraux , dans le cas de 
mort , d'absence ou d'empêchement , leur ont été adressées par le Sou- 
verain , qu'elles ont été par eux enregistrées , qu'ils en sont dès-lors les 
gardiens et les organes , que nul autre dans la Colonie ne peut ni Içs 
interpréter , ni en faire l'application , sans attenter à Pautorité du Roi lui- 
même ; considérant enfin que les désordres et l'anarchie sur le comman- 
dement en chef de la Colonie , depuis la mort de M. le Chevalier de 
iValliere , ne sont malheureusement que trop notoires , et que le silence 
des Magistrats , sur cet objet important , seroit de leur part un mépris 
formel pour les loix , un oubli de leu* devoir , une violation de leur 
serment ; faisant droit sur la partie du premier réquisitoire du Procu- 
reur Général du 24 Avril , concernant lç Commandement en chef de 
Ja Colonie, ordonne que les Ordonnances des 4 Mars 1771 , £4 Mars 
J7^3> 3 l Août 1764, 1 Février i"j66 9 18 Mars 1766 , 1 Avril 1768, 
Edit du mois d'Avril 1769 , autre Edit du mois de Septembre iy5p , 
Ordre du Roi du 2 y Décembre I7<>y , autre Ordre du 16 Août 177 1 , 
Procès- verbaux et Arrêts de la Cour des 29 Juillet 176$, 2 Octobre 
1770 , £0 Octobre 1770 , et 22 Janvier 1773 , seront exécutés selon 
Içyr forme ç; tçnçur^ çt notamment ladite Ordonnance du 3 1 Açût 17^1 
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et l'Article VI de celle du i Février ij66 9 qui se réfère à la précédente; 
en conséquence dit et déclare que , conformément à la teneur desdites 
deux Ordonnances du 31 Août 1764, et 1 Février 1766 , le droit au 
commandement en chef de la Colonie est dévolu et appartient à M. le 
Comte de Sedieres , actuellement seul Commandant en second existant 
dans la Colonie. 

Ordonne que pour faire cesser les inconvéniens de l'anarchie et de 
l'incertitude subsistans depuis le décès de M. le Chevalier de Valliere , 
occasionnés par les prétentions opposées dopt il est parlé dans le réqui- 
sitoire du Procureur-Général du Roi , ledit sieur Comte de Sedieres sera 
invité à se rendre au Conseil , pour y prendre séance et entrer dans 
l'exercice des fonctions de Commandant en chef; et jusqu'à ce , ou jus- 
qu'à ce que les cas prévus par les Ordonnances pour son remplacement 
soient arrivés et authenûquement et légalement éonstatés , ordonne qu'il 
sera sursis à prononcer sur toutes demandes relatives à ce sujet , ainsi que 
sur le surplus des réquisitoires du Procureur-Général du Roi , et pièces 
mentionnées aux précédens Arrêtés ; ordonne qu'à la diligence du Pro- 
cureur-Général du Roi , expédition du présent Arrêt sera envoyée à M# 
le Comte de Sedieres. Fait en Conseil , etc. 

Aujourd'hui 4 Mai 177^ , 8 heures du matin , le Cqjiseil étant assem- 
blé en la manière accoutumée , le Procureur-Général du Roi est entré 
et a dit* 

MM* chargé de l'exécution de votre Arrêt du ap Avril dernier , j'ai 
cru devoir en envoyer l'expédition à M. le Comte de Sedieres par mon 
premier Substitut , à qui il a répondu qu'il alloit incessamment se mettre 
en route pour le Port-au-Prince. Ayant appris qu'il étoit arrivé hier aux 
environs de la Ville, je me suis rendu auprès de lui pour savoir par moi- 
même ses véritables intentions; après m'avoir témoigné beaucoup "de sen+ 
sibilité sur le contenu de votre Arrêt , il m'a dit qu'il se proposoit de se 
rendre au Conseil ces jours-ci : ce sont ses propres expressions. Je requiers 
donc , MM. , qu'il me soit donné acte du récit que je fais en la Cour, et 
qu'il en soit fait registre. 

Lui retiré : avant de mettre la matière en délibération , M. Bourdon * 
Doyen , a présenté à la Compagnie un paquet cacheté, avec suscription: 
A Messieurs , Messieurs du Conseil Supérieur > au Port-au-Prince; qu'il 
a dit lui avoir été remis chez lui , le matin de ce jour , avant la séance , 
par M. Dufourcq , ancien Conseiller, beau-frere de M. le Comte de 
Sedieres j ouverture faite du paquet , il s'est trouvé contenir une lettre t 
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signée , Sedieres , datée, au Trou-Bordet > le 3 Mai tjj5 9 commençant 
par ces mots : MM. > foi reçu V expédition de votre Arrêt du zg du mois 
dernier ; et finissant par ceux-ci : que les loix appellent après moi au com- 
mandement en chef. Lecture faite de ladite lettre , la Cour a ordonné 
qu'elle seroit communiquée au Procureur-Général du Roi ; après laquelle 
communication, ledit Procureur- Général rentré , amis sur le Bureau son 
réquisitoire et ses conclusions , sur lesquels , la Cour , délibérant , a 
donné acte au Procureur-Général du Roi , du compte par lui rendu au 
commencement de la présente séance, concernant l'exécution à lui com- 
mise de l'Arrêt du ap du mois dernier; lui donne pareillement acte du 
contenu de son réquisitoire , lequel demeurera déposé au Greffe , ainsi 
que la lettre du sieur Cogite de Sedieres y mentionnée , après avoir été 
paraphée, ne varietur ; faisant droit sur ledit réquisitoire , attendu que 
la lettre dont il s'agit ,* renferme de la part du sieur Comte de Sedieres 
un abandon formel du droit à Jui dévolu, déclaré tel par le susdit Arrêt 
dont il a eu communication; dit et déclare qu'aux termes de l'Ordonnance 
du 31 Août 1764, et à l'Article VI de celle du 1 Février 1766 , le 
droit au commandement en chef de la Colonie, qui appartenoit au sieur 
Comte de Sedieres y en sa qualité de Commandant en second , seul exis- 
tant , se trouve actuellement , par la renonciation dudit sieur Comte de 
Sediçres , dévolu et appartenir au plus ancien OfKcier en grade , lequel 
sera tenu de se pourvoir en la Cour par les voies de droit , pour s'y faire 
reconnoître et jouir de la séance à lui attribuée; ordonne que le présent 
Arrêt , ainsi que celui du 29 du mois dernier , seront imprimés , lus, 
publiés et affichés par-tout où besoin ser? , et envoyés dans lç$ Juridiction* 
du Ressort , pour y être enregiitrés, 

V. V4rrit du 1 z Mai. 



Ordonnance du Roi y pour donner une nouvelle forme aux Régi* 
yens affectés au service des Colonies de V Amérique^ 

m 

Du i 0f Mai I77£« 

x D E P A R L Ç R O I. 

5>à Majesté s- étant fait rendre compte de la situation des Régimens 
pffectés au service de ses Colonies de l'Amérique , créés par l'Ordon- 
jftitt© 4u 1$ Aqûî ?772 1 elle a jugé cju'il convenait au bien de sqji 
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Service, de faire quelques changemens dans leur composition, en consé- 
quence Sa Majesté a ordonné et ordonne ce qui suit. 

Art. I er . Les quatre Rcgimens crées sur le pied de deux Bataillon* 
chacun, par l'Ordonnance du 18 Août 1772 , sous la dénomination de 
Rcgimens du Cap , du Port-au-Prince , de la Martinique et de la Gua- 
deloupe, continueront d'exister sous ces mêmes dénominations* 

Art. II. CÎRaque Bataillon sera commandé par un Chef de Bataillon » 
et sera compose de 10 Compagnies, dont une de Grenadiers , une de 
Chasseurs et 8 de Fusiliers. 

Art. III. Chacune des Compagnies de Grenadiers et de Chasseurs* 
•oit en temps de paix, soit en temps de guerre, sera commandée par un 
Capitaine , un Lieutenant et un Sous-Lieutenant, et composée d'un Four- 
rier, 2 Strgens, 4 Caporaux, 4 Appointés, 40 Grenadiers ou Chasseurs, 
et d'un Tambour ; et pour former les Compagnies de Chasseurs , on fera 
choix dans toutes les Compagnies de Fusiliers des Soldais du meilleur 
exemple , de la meilleure réputation , les meilleurs tireurs , les plus ro- 
bustes et les plus en état de soutenir les marches et les fatigues de ce genre 
de service , mais sans égard à la taille; ce choix étant fait, on égalisera lea 
Compagnies de Fusiliers. 

Les 4 Caporaux, les 4 Appointés et les 40 Grenadiers ou Chasseurs t 
seront distribués en 4 Escouades formant 2 divisions, la première 
division sera subordonnée au Lieutenant , et la seconde au Sous- 
Lieutenant ; ces deux Officiers en rendront compte tous les jours an 
Capitaine , qui en répondra au Chef de Bataillon , le Chef de Ba- 
taillon au Major, et le Major au Colonel, ou en son absence au Lieutc^ 
nant-: Colonel. 

Art. IV. L'intention de Sa Majesté est que les Grenadiers et Chas- 
seurs qui viendront à manquer , soient remplacés sur le champ par les 
Compagnies de Fusiliers indistinctement , dans lesquelles on choisira 
oujours les plus beaux hommes pour les Grenadiers; à l'égard des Chas- 
seurs , on se conformera exactement pour le choix , aux dispositions de 
l\rticle précédent. 

Art. V- Les Colonels , Lieutenans-Colonels et Chefs de Bataillon M 
n'iront pas de Compagnies. 

\rt. VI. Chacune de Compagnies de Fusiliers sera en tout temps 
commandée par un Capitaine , un Lieutenant , un Sous-Lieutenant , et 
seracomposée en temps de paix, d'un Fourrier, 4 Sergens, 8 Caporaux g 
8 Appointés, y6 Fusiliers et a Tambours. 

TomF. Bbbb 
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Ces Compagnies seront divisées en 8 Escouades y formant X divisions 3 
coordonnées comme en l'Article 7/7. 

Art. VII. Il y aura à chaque Bataillon des Régimens , deux pièces de 
canon à laRostaing , lesquelles seront servies par 8 hommes , soit Bas- 
Officiers ou Soldats, qui seront tirés des Compagnies de Fusiliers , et ils 
jouiront chacun d'un sol de haute paie tant qu'ils seront attachés à ce 
service. 

Art. VIII. L'intention de Sa Majesté étant de ne plus augmenter à 
l'avenir le nombre des Troupes sédentaires dans ses Isles du Vent et sous 
îe Vent de l'Amérique , par la création de nouveaux Régimens ou de 
nouvelles Compagnies , dont l'expérience a démontré le mauvais usage , 
et ayant résolu de ne faire ces augmentations que par un nombre d'hom- 
mes réglé dans chaque Escouade , sans augmentation d'Officiers et de Bas- 
Officiers , elle veut et entend que les Compagnies de Fusiliers conservent 
dans tous les remps le nombre d'Officiers et de Bas-Officiers , fixé par 
l'Article VI de la présente Ordonnance , et elle se réserve d'envoyer , 
lorsque les circonstances l'exigeront , le nombre d'hommes dont elle 
jugera à propos d'augmenter les Escouades de chaque Compagnie. 

Art. IX. L'Etat-Major de chacun .desdits Régimens sera composé 
d'un Colonel, d'un Lieutenant-Colonel, d'un Major, qui continuera de 
commander en troisième le Régiment, d'un Chef de Bataillon par Batail- 
lon , d'un Aide-Major , d'un Sous-Aide-Major aussi par Bataillon , de i 
Porte-Drapeaux par Bataillon, et d'un Tambour-Major. 

Art. X. Sa Majesté considérant que le bien de son service exige que 
les charges de Lieutenans-Colonels et Majors soient remplies parles Offi- 
ciers les plus distingués , tant par leurs services que. par leurs talens , elle 
a résolu de s'en réserver la nomination , et de choisir à l'avenir les sujets 
qui devront les remplacer, parmi les Chefs de Bataillon et Capitaines des 
Régimens de France et des Colonies indistinctement , qu'elle jugera devoir 
mériter cet avancement. 

Art. XL Les Chefs de Bataillon parviendront à ce grade par leu 
ancienneté de service , et ce sera à l'avenir le plus ancien Capitaine de? 
Grenadiers du Régiment qui sera pourvu de cet .emploi , quand il viend* 
à vacquer. Les Chefs de Bataillon auront rang de Major , commandera t 
et auront la police de leur Bataillon „ mais seront toujours subordonris 
au Major du Régiment. 

Art. XII. Le plus ancien Capitaine de Fusiliers de chaque Ri- 
ment , montera à la Compagnie de Grenadiers quand elle vieadia i 
raquer. 
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Art. XIII. Les Compagnies de Chasseurs seront données aux Capi- 
taines de Fusiliers , qui seront jugés par le Commandant-Général et pat 
le Colonel , les plus capables de les bien commander , sans avoir égard à 
l'ancienneté. 

Art. XIV. Les Compagnies de Fusiliers qui viendront à vaquer ^ 
seront données à l'avenir alternativement au premier Lieutenant de chaque 
Régiment, et à un Officier tiré des Troupes de France^ dont Sa Majesté 
se réserve la nomination , et ainsi successivement. 

Art. XV. Lors qu'il vaquera une Aide-Majorité, le Colonel propo-* 
lera le sujet qu'il croira le plus capable de remplir cette place, et le choi-* 
tira parmi les Capitaines , les Sous- Aides-Majors et les Lieutenans. 

Art. XVI. Lorsqu'il vaquera une Sous* Aide-Majorité, le Colonel 
proposera également le sujet qu'il croira le plus capable , et choisira parmi 
Jes Lieutenans et Sous-Lieutenans : le Sous- Aide-Major aura rang da 
Lieutenant du jour de sa réception ou Brevet, et en conséquence il com«< 
mandera à tous les Sous-Lieutenans et à tous les Lieutenans moins arçcieua' 
que lui. 

Art. XVII. Les Porte-Drapeaux seront à l'avenir tirés du corps des» 
Fourriers et Sergens , auront rang desdits Sous-Lieutenans y et seront 
tenus de porter les Drapeaux à pied dans tous les temps. 

Art. XVIII. L'intention de Sa Majesté est qu'à l'avenir les CommanW 
dans-Généraux des Isles du Vent et sous le Vent , ou en leur absence 
ceux qui les représenteront , inspectent les Régimens desdites Isles 4 
d'après les instructions qui leur seront adressées pour en faire la revue. . 

Art. XIX. Sa Majesté considérant l'éloignement des Isles du Vent et 
tous le Vent , autorise les Commandans-Généraux , pu en leur absencer 
ceux qui les représenteront, à pourvoir provisoirement aux places do 
Chefs de Bataillon , Capitaines de Grenadiers , Capitaines de Chasseurs 4 
Aides-Majors, Sous- Aides-Majors t Lieutenans et Porte-Drapeaux, qui 
par la suite viendront à vaquer , ces places devant être remplies , ou pan 
ordre d'ancienneté , ou conformément à la proposition du Colonel , ainsi 
qu'il est expliqué dans les Articles XI, XII, XIII, XIV, XV et XVt de 
la présente Ordonnance. Les Commandans-Généraux donneront une 
commission provisoire auxdits Officiers , en vertu de laquelle ils seront , 
reçus dans leur nouveau grade , et ils en instruiront le Secrétaire d'Etat 
ayant le Département de la Marine, pour leur faire expédier d'autres 
commissions de Sa Majesté. 

Quant aux Compagnies de Fusiliers et Sous^Lieutenances qui vienU 
liront à vaquer x Sa Majesté se réserve d'y pourvoir sur l'avis qui en sera 
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donné par les Commandans-Généraux et les Colonels des Régimens, 3tt 
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine. Les Commandans- 
Généraux et les Colonels désigneront les Lieutenans qui devront monter 
par leur ancienneté aux Compagnies > et joindront à leur avis une note 
4e leurs talens , application et conduite. 

Art. XX. Le Major de chaque Régiment sera seul chargé d'ordonner* 
•ous l'autorité du Colonel et du Lieutenant- Colonel , les menues répara- 
tions , dont il confiera le soin dans chaque Bataillon aux Aides-Majors et 
/Sous- Aides-Majors , qui seront tenus de lui en rendre compte ; il sera 
*hargé de plus de l'administration des deniers du Régiment; et pour n'être 
pas distrait de ses fonctions , il pourra choisir un Officier auquel il con- 
fiera l'administration de la caisse , et de toute la régie du détail sous son 
autorité* Cet Officier , dont le nom sera porté sur l'état de revue , comme 
chargé du détail, recevra 600 liv. par an en sus des appointemens de son 
grade , et néanmoins le Major répondra toujours de la caisse , et sera 
ténu de signer et certifier tous les mouvemens du contrôle du Régi- 
ment , et de les envoyer au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la 
Marine. 

Art. XXI. Tout l'argent de la solde ou de toute autre partie qui 
appartiendra à chaque Régiment , sera remis tous les mois au Major 7 
pour être renfermé dans une caisse à laquelle il y aura trois serrures , dont 
îe Colonel aura une clef , le Major une autre , et l'Officier chargé du 
4etail la troisième ; en l'absence du Colonel , la clef dont il doit être 
dépositaire demeurera entre les mains du Lieutenant-Colonel , et en son 
absence, dans celles du Chef de Bataillon commandant le Régiment; en 
l'absence du Major , sa clef sera remise à un Aide-Major , de manière 
que dans tous les cas la caisse ne puisse s'ouvrir qu'en présence de troi* 
personnes. Il y aura toujours dans la caisse un état des fonds qui y seront 
«lis , ci un état de ceux qui en seront tirés avec les causes de recettes et 
de dépenses : ces états seront signés par le Commandant du Corps, par 
le Major et l'Officier chargé de la caisse , il en sera remis un tous 1» 
mois aux Commandant-Général et Intendant. 

|M Art. XXII. Chaque Colonel nommera aux places de Fourrier et de 
Sergent qui viendront à vaquer j il choisira les Fourriers parmi tcïs les 
Sèrgens du Régiment, et les Sergens parmi tous les Caporaux. Les Capir* 
tmnes des Grenadiers , Chasseurs et Fusiliers proposeront au Colonel > 
les Caporaux qu'ils choisiront parmi les Appointés et Soldats de leur* 
Compagnies ; quant aux places d'Appointés , elles seroat données à l'a 
«fnneté. 
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r ÀBT, XXIII. Le terme des engagemens sera fixé à 8 ans , les Soldats 
qui monteront aux hautes paies , ne seront pas tenus de servir 8 ans au- 
delà du terme de leur engagement , et le congé absolu sera donné régu- 
lièrement aux Soldats dont rengagement sera expiré. 

Art. XXIV. Tout Bas-Officier, Soldat ou Tambour qui voudra renou- 
Teller un second engagement, recevra à son choix 120 liv. comptant, 011 
un sol de haute paie par jour pendant les 8 ans de son second engage- 
ment ; dans l'un et l'autre cas , il portera pour marque distinctive de son 
service sur le bras gauche un chevron de ruban de laine , de couleur du 
parement de l'habit uniforme dont il fera partie, comme il est établi dan* 
l'Infanterie Françoise. 

Les Bas-Officiers , Soldats ou Tambours qui auront renouvelle ce 
.second engagement, et qui après avoir servi 16 ans dans le Régiment oà 
ils seront , ou ci-devant dans les Troupes des Isles du Vent ou sous le 
Yent , se trouveront absolument hors d'état , par des infirmités ou bles- 
sures, de continuer leur service, ce qui sera constaté par le Commandant- 
Général lors de la revue d'inspection , jouiront chez eux de la moitié de 
la solde du grade dans lequel ils auront servi 8 ans. 

Art. XXV. Tout Bas-Officier , Soldat ou Tambour qui renouvellera 

volontairement un troisième engagement , recevra à son choix 240 liv. 

comptant , ou deux sols de haute paie par jour pendant la durée de soin 

^troisième engagement > et portera deux chevrons en laine , ainsi et de la 

manière qu'il est dit en l'Article XXIV. 

Art. XXVI. Les Bas-Officiers, Soldats ou Tambours qui ayant renoi* 
relié un troisième engagement , auront servi 24 ans le Régiment, ou ci- 
devant dans les. Troupes des Isles du Vent ou sous le Vent , pourront se 
retirer chez eux avec la solde entière de leur grade actuel , pourvu qu'ils 
y aient servi 8 ans , sans quoi ils ne jouiront cjue de la solde du grade 
qu'ils avoient auparavant. 

Les Bas-Officiers , Soldats ou Tambours qui, après 24 ans de service, 
voudront le continuer dans le Régiment où ils seront , recevront une 
haute paie de 4 sols par jour tant qu'ils resteront au Régiment, et^jous 
les ans à la revue d'inspection , ces Soldats vétérans seront les maîtres de 
se retirer chez eux avec leur solde enriere , comme il est expliqué ci* 
dessus; les Bas-Officiers, Soldats ou Tambours ayant acquis la vétérance, 
en porteront la marque distinctive comme les autres vétérans de l'Infan- 
terie Françoise; le Commandant-Général en adressera après sa revue 
^inspection , un état nominatif au Secrétaire d'Eut ayant le Départe cacat 
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de la Marine, afin qu'il adresse au Régiment les brevets et plaques de ces 

vétérans. 

Art. XXVII. Chacun des Commandans-Généraux des Islcs du Vent 
et sous le Vent , adressera tous les ans , après sa revue d'inspection , au 
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine, un état des demi- 
soldes entières qu'il aura été dans le cas d'accorder , avec une note des 
services des Soldats, de leur grade, de leurs différens engagemens , de 
leurs noms et surnoms , et des lieux ou ceux qui les auront obeienuçs se 
Tetirent en France, afin qu'il soit pourvu au paiement desdites demi-soldes 
et soldes entières. Ceux desdits Soldats qui resteront dans leslsles du Vent 
ou sous le Vent, seront payés pari es ordres des Intendans départis aux dites 
Islcs; les Bas-Officiers et Soldats à qui la solde ou demi-solde aura été 
accordée , et qui se retireront en France , se présenteront en débarquant 
au Commissaire de la Marine de résidence dans le Port de leur débarque- 
ment , lui représenteront leur cartouche et certificat de service , sur les- 
quels sera fait mention de la solde accordée. 

Ledit Commissaire mettra son vu sur les cartouches , les enregistrera 
et donnera avis au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine, 
de l'arrivée desdits Bas-Officiers et Soldats , et des lieux où ils se retire- 
ront , et leur fera payer, pour les mettre en état de se rendre en droiture 
dans les lieux où ils devront se retirer , pour y jouir de la solde qui leur 
aura été accordée , savoir , 4 sols par lieue à chacun des Fourriers , Ser- 
gens et Caporaux , et 3 sols aussi par lieue à chacun des Apointés et 
Soldats , et en outre 6 liv. à chacun d'eux sans distinction de grade, pour 
leur tenir lieu de traversée , et leur donner les moyens de se fournir les 
menues hardes dont ils pourront avoir besoin à leur débarquement. 

Art. XXVIIL Les Commandans-Généraux constateront chaque année 
à leur revue d'inspection , leTiombra des Bas-Officiers et Soldats qui 
doivent jouir des hautes paies , accordées par les Articles XXIV, XXAff 
et XXVI de la présente Ordonnance , et ce qui aura été déboursé pat 
chaque Régiment pour les rengagemens. Ils arrêteront le montant de ces 
deuir objets, et en donneront main-levée aux Majors des Régimens au 
bas de Pétat nominatif desdits Bas-Officiers et Soldats , et chaque Major 
sera rembousé par le Trésorier de la Colonie, des avances que la caisse 
du Régiment aura pu faire à ce sujet. Les Commandans-Généraux remet- 
tront, après leur revue d'inspection, Pétat nominatif de ces hautes paies È 
«igné d'eux et des Commandans et Majors de chaque Régiment , au Corn-* 
missaire de la Marine chargé de la police du Régiment, pour en sxàvict 
les mouvemens dans ses revues. 
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. Art. X£ïX. Les appoimemens des Officiers, et la solde des Soldats 
<de chaque Régiment , seront, payés sur le pied qui suit , à compter du 
jour de l'enregistrement de la présente Ordonnance au Contrôle de la 
Marine de chaque Colonie , le tout sans aucune augmentation pour rai- 
son de supplément d'appointcmens pour tenir lieu de ration j savoir , 
par an. 

Au Colonel t • ....'.. 11,000 liy. 

Au Lieutenant-Colonel , ••....•• 8,000 

Au Major •, . . . S>4 00 

A chaque Chef de Bataillon , 4,000 

A chaque Aide-Major, avec commission de Capitaine , 2,£io 
A chaque Aide-Majpr , sans commission <\c Capitaine , 1*830 
A chaque Squs- Aide-Major , .. . • • • • ♦ *><HO 
A l'Officier .changé du détail , en supplément d'appoin- 
tcmens , loo 

A chaque Porte-Drapeau , • 1,260 

Au Tambour-Major , 360 

Compagnie de Grenadiers. 

Au Capitaine , 3,600 Iiv* 

Au Lieutenant , 1,600 

Au Sous-Lieutenant , . . . 1,480 

Au Fourrier, . • • . 360 

A chaque Sergent , . • • 333, 

A chaque Caporal , • . z 34 

A chaque Appointé ,..»•*..... 207 

A chaque Grenadier , . . . 180 

An Tambour, •••••••••••• 180 

Compagnie de Chasseurs. 

Au Capitaine , ........... 3*4°° ^ffr 

Au Lieutenant , • • *>J00 

Au Sous-Lieutenant , . .••••••• 1,380 

- Au Fourrier,, • ••••»••••• 3X 1 
A chaque Sergent , .......... 3.24 

- A chaque Caporal , , # , • • « • • ♦ • A2£ 
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A chaque Appointé ,. . 15)8 lirs 

A chaque Chasseur , 171 

Au Tambour , • 171 

; Compagnie de Fusiliers. 

Au Capitaine , ........... 2,piolir* 

* Au Lieutenant , ..•...-•.' .- • . 1,380 

Au Sous-Lieutenant, * . . • . . . . . . 1,320 

Au Fourrier, 333 

A chaque Sergent ,...• 306 

A Chaque Caporal , .......... 207 

A chaque Appointé , . • < . . ♦ . . .. 180 

A chaque Fusilier , . . 1 $3 

A chaque Tambour, . • 1 $3 

Art. XXX. Les Officiers, tant de l'État-Major, que des Compagnies, 
jouiront de leurs appointemens en entier à la seule déduction des quatre 
deniers pour livre attribués aux Invalides de la Marine ; les Capitaines 
supporteront en outre la retenue des quatre deniers pour livre sur la solde 
des Bas-Officiers et Soldats de leurs Compagnies. 
. Art. XXXI. Veut et entend Sa Majesté que sur la solde réglée à 
chaque Fourrier, Sergent, Caporal, Appointé, Grenadier, Chasseur, 
Fusilier, et Tambour, il en soit affecté i-sols 4. den. par jour pour chaque 
Fourrier et Sergent, et 8 den. par chaque Caporal, Appointé, Grena- 
dier , Chasseur , Fusilier et Tambour , pour s'entretenir de linge et de 
chaussure. 

Le décompte de la retenue, pour linge et chaussure, sera fait tous \t^ 
quatre mois , afin que chacun puisse connoître sa situation ; et pour cet 
effet le Chef de chaque chambrée sera tenu, d'y afficher le décompte de 
chacun. 

Après ce décompte fait , on conservera à la masse de l'entretien de 
linge et chaussure la somme de 1 $ livres pour chaque homme, laquelle 
formera le premier article de recette du décompte , et le surplus lui sera 
payé sur le champ 3 lesdites 1 y livres seront conservées à la caisse , et 
ne seront données à chacun d'eux-, sauf le cas d'un besoin imprévu , que 
lorsqu'après avoir obtenu leur congé absolu , ils quitteront le Ré-* 
giment. 

A&T, XXXII* A l'égard des réparations journalières de l'habillement, 

équipement, 
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équipement et armement desdhsRégimens , Sa Majesté fera fournir, sur le 
jpied du complet, une masse de 6 Iiv. pour chaque homme par an , en tout 
«emps, laquelle sera remise tous les mois à la caisse de chaque Régiment 
avec la solde pour être employée âuxdites réparations ; et sera tenu le 
Major d'en rendre compte , ainsi qu'il sera ci-après ordonné. ^ 

Art. XXXIII. L'intention de Sa Majesté est que sur cette masse de 
VS liv. , il soit donné à chaque Tambour une haute-paye de 2 sols pat 
jour , au moyen de laquelle les Tambours seront tenus d'entretenir leurs 
caisses de peaux et de cordages , et de se fournir de baguettes : veut , an 
surplus , Sa Majesté qu'il soit prélevé sur cette petite masse 20 livres pat 
mois par Bataillon pour tenir lieu de frais de registres , d'imprimés 9 
tie papier, d'encre , de cire d'Espagne , et autres menus frais que la régie 
doit occasionner. 

« Art. XXXIV. Les appointemens et la solde des Régimens seront 
pris sur les fonds à ce destinés , ainsi que toute la dépense relative à là 
levée , et au remplacement des hommes. 

Art. XXXV. Les revues et montres seront faites tous les mois par un 
"Commissaire de la Marine , ou autre principal Officier d'Administration - 
dans la forme prescrite par les Ordonnances , pour les Troupes de Sa 
Majesté. 

Art. XXXVI. Les appointemens des Officiers et la solde des Soldat» 
seront payés tous les mois au Major d'après la revue du Commissaire « 
ainsi que le montant de la masse des menues réparations de l'habillement > 
équipement et armement, dont le Major donnera son reçu provisionnel : 
îl donnera à la fin de chaque année une quittance du tout , et cette quit- 
tance sera seule assujettie au contrôle. z 

Art. XXXVII. Le Major de chaque Régiment rendra tous les ans en 
présence du Colonel , du Lieutenant Colonel , des Chefs de Bataillons^, 
qui se trouveront au Régiment , devant le Commandant-Général et l'In- 
tendant de la Colonie , ou ceux qui les représenteront 9 un compte gé- 
néral des sommes qu'il aura reçues , et des dépenses qui auront été faites 
pour le Régiment , et ledit compte sera clos et arrêté par eux à la fin de 
chaque année. Il sera fait trois expéditions dudit compte et de l'arrêté % 
qui sera mis au bas , dont une sera remise au Major pour sa décharge ; 
la seconde au contrôle de la Marine ; et la troisième sera envoyée aà 
Secrétaire d'État ayant le département de la Marine et des Colonies. 
1 Art. XXXVIII , XXXIX et XL. Ils traitent de la composition des 
Régimens à faire sur le nouveau pied aux Isles> et 4e la formation du sç\ 
%ond Bataillon du Régiment de la Guadeloupe. - 

Terne F* Cccc ^ 
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Art. XLI. Les Quartiers-Maîtres qui se trouvent dans chaque Regî* 
trient ne devant point faire partie de la nouvelle composition , i'intentio» 
du Roi est que ceux qui ont obtenu des lettres de Service de Lieutenant, 
«oient remplacés dans ce grade , et que les autres le soient dans le grade 
de Sous-Lieutenant. 

Art. XLII. L'uniforme desdits Régimens sera composé d'un habit 
de drap léger, bleu , doublé de toile lessivée au quart blanc ; le pare- 
ment en botte , garni en-dessous de quatre petits boutons , dé six gros 
boutions sur le devant , dont un en haut , deux au milieu et trois au bas 
de la taille, de trois à chaque poche , qui sera coupée en travers , et d'un 
autre sur chaque côté avec un petit à i'épaulette qui sera de laine cou- 
leur du parement ; veste et culotte de coutil bis- blanc , bouton de métal 
massif, blanc , à queue , timbré d'une ancre , chapeau bordé de blanc. 

A l'égard des paremens et colets, ils seront distingués ainsi qu'il suitr 
«voir , 

Régiment du Cap , paremens et colet de drap verd de Saxe. 

Régiment du Port-au-Prince, paremens et colet de drap rouge. 

Régiment de la Martinique , paremens et coltt de drap ventre de 
i>iche. 

Régiment de la Guadeloupe, paremens et colet de drap cramoisi. 

Les distinctions réglées pour les Fourriers et Sergens seront en galons 
'd'argent large de 12 lignes , ainsi qu'il est observé dans les autres Corps 
d'Infanterie. 

Les distinctions pour les Caporaux et les Appointés seront en galon 
jde fil blanc large de 10 lignes, dans la forme et la position qui sont 
réglés pour l'Infanterie. 

Les Grenadiers auront deux épaulettes en laine de la couleur de leurs 
paremens ; et les Chasseurs auront deux épaulettes en laine blanche. 

Art. XLHLLes uniformes des Officiers seront conforment à ceux des 
jSoldats , ils ne différeront que par les qualités des draps, et des toiles qui 
seront plus fines, par les paremens et colet qui seront de soie , et par les 
boutons qui seront argentés ; ils auront un chapeau bordé d*un galon uni 
en argent sans plumet. 

Les: grades des Officiers seront distingués par des épaulettes plus ou 
moins riches : savoir ; 

Le Colonel portera une épaulette de chaque coté en argent , carnée de 
franges riches à noeuds de cordelière; et s'il est Brigadier, U y sera 
ajouté les autres distinctions attachées à ce grad*. 

Le Lieutenant-Colonel et autres Officiera ( comme d*m tout* PIff**t 

terie). 
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r- Art: XIJV* L'habillement des Tambours-Majors et Tambours, sera 
m la petite livrée du Roi» 

Art, XLV. Sa Majesté continuera de se charger de la levée desditr 
Régimens , ainsi que de l'habillement , équipement et armement , et de* 
xecrues , dont ils auront besoin* 

, Art, XLVL Les Officiers qui seront nommés à des emplois dans 
lesdits Régimens recevront au moment de leur embarquement une 
avance de deux mois sur leurs appointemens j et à l'égard des Bas-Offi- 
ciers et Soldats , la subsistance devant leur être fournie à bord des Vais- 
seaux ; Us ne jouiront pendant la traversée que de la demie solde , dont 
il leur sera payé une avance de deux mois , et le décompte du surplus A 
leur sera fait a leur arrivée dans la Colonie. 

Art. XL VII. Sa Majesté pourvoira sans retenue d'appointement ni 
de solde à la subsistance des Officiers, Bas-Officiers et Soldats, pendant 
la traversée. 

Art. XLVIII. Au moyen de ce que Sa Majesté se charge de pourvoir 
à la dépense de la levée des hommes , et des frais de recrues , elle défend 
sous quelque prétexte que ce soit aux Officiers de donner aucun congé 
absolu , excepté dans le seul cas d'infirmité et d'incapacité de service 
bien constatée. 

Art. XLIX. Chaque Régiment pourra engager pour Tambour des 
Nègres . ou Mulâtres libres , qui recevront la même solde et la même 
fration , réglée par la présente Ordonnance pour les Tambours. 

Art. L. La ration pour les Bas-Officiers , Soldats et Tambours , sera 
composée de 20 onces de farine, ou de £4 onces de pain frais , et de 
S onces de bœuf frais ou salé. 

Art. LI.I1 sera retenu tous les mois à chaque Bas-Officier , Soldat ou 
Tambour , 3 sols 8 den. pour chaque ration qui lui aura été fournie; et 
dans le cas où on manqueroit dans la Colonie des comestibles indiqués 
ci-dessus , il y sera suppléé par les denrées du Pays , qui seront payées 
sur le pied réglé par les Commandans-Généraux et Intendans , ou par 
ceux qui les représenteront. 

Art, LU. Sa Majesté défend expressément aux Colonels et aux Offi- 
fcïers des Régimens, de laisser travailler aucuns Soldats hors de leur gar- 
nison , sous quelque prétexte que ce soit; ils ne doivent être employés 
qu'aux travaux du Roi, pour lesquels ils seront payés suivant Je prixiixé 
par le Commandant-Général çt par l'Ingénieur. Tout Soldat qui aura la 
permission de travailler de son raçpei: 4an$ lç kw de sa garnison , sera 
tenu dç coucher aux Casernçs, 

Ce ce ij 
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> Art. LUI et dernier. Sa Majesté ordonne qu'aux Isles du "Vent \ €t 
sous le Vent , le service se fasse» grade égal , par ancienneté de commise 
*k>n, lettres ou brevets , afin d'éviter les difficultés qui pourraient sub- 
venir entre les Officiers de différens Corps ou Régimens qui se trouve- 
roient dans lesdites Isles. 

Mandant , Sa Majesté , à M. le Duc de Penthievre , Amiral de France * 
de tenir la main à l'exécution de la présente Ordonnance, en ce qui con» 
cerne les droits de sa Charge. Mande et ordonne. Sa Majesté, aux Corn- 
mandans-Généraux et aux Intendans des Isles du Vent , et sous le Vent 
de l'Amérique , ou à ceux qui les représenteront , de tenir la main à 
l'exécution de la présente Ordonnance. Fait à Versailles , etc. 

Le Duc db Penthievre , etc. 

R. au Contrôle , le 1 1 Seftembre fjj5* 



Çrdqn nancm du Roi , portant que le Lieutenant de Roi du Port- 
au-Prince aura à Vavenir Séance et Voix dilibérative au Conseil 
Supérieur du même lieu* 

Dup Mai I77y* 

5>A Majesté ayant reconnu que par l'Edit du mois d'Avril 1769* 
portant création d'un Conseil Supérieur en Plsle Saint-Domingue , le 
Lieutenant de Roi dudit lieu n'y étoit point admis , et ayant jugé néces- 
saire au bien de son service qu'il y ait entrée , séance et voix délibéran- 
te , elle a ordonné et ordonne qu'à l'avenir le Lieutenant de Roi du 
Port-au-Prince aura entrée , séance et voix délibérative au Conseil Supé* 
rieur établi au Port-au-Prince , et prendra place après le Commissaire* 
Général; dérogeant Sa Majesté à cet égard audit Edit du mois d'Avril 
U765 , lequel au surplus sera exécuté suivant sa forme et teneur. Mande 
et Ordonne Sa Majesté aux Gouvemeur-Lieutenant-Général et Intendant 
des Isles sous le Vent , de tenir la main à l'exécution de la présente Or- 
donnance , et au Conseil Supérieur du Port-au-Prince de procéder à soç 
enregistrement» Fait à Versailles, etc. 

R+ au Conseil du Port-au-Prince > le ti Septembre suivant* > 



. J 
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Ordre j>v'Roi y pour qu'à C avenir h Commis saire-Ordonnateitr 
du Cap fasse les fonctions de Vlntendant > et préside le Conseil , 
quoiqu'il n'ait pas d'ordre de faire Us fonctions de Commissaire^ 
Général de la Marine. 

Du f Mai ijJS* 

Dm Par l m R • i. 

à a Majesté s'étant fait représenter l'Edit du mois de Septembre 
^1^9 > portant Règlement pour la Composition du Conseil Supérieur 
du Cap en Plsle Saint-Domingue , elle auroit reconnu que suivant les 
dispositions de l'Article II de cet Edit , le plus ancien Commissaire de 
la Marine ne peut en l'absence de l'Intendant et du Commissaire-Gé*- 
néral de la Marine hors du ressort , faire les fonctions dudit Intendant » 
et présider audit Conseil, que dans le cas où il lui auroit été expédié un 
ordre de remplir la place de Commissaire-Général j ec voulant que le 
Commissaire de la Marine , Ordonnateur , fasse les mêmes fonctions , et 
jouisse des mêmes prérogatives que s'il étoit Commissaire-Général j Sa 
Majesté a ordonné et ordonne qu'à l'avenir le Commissaire de la Marine, 
Ordonnateur du Cap en l'Isle Saint-Domingue , fera les fonctions de 
l'Intendant , et présidera au Conseil Supérieur, quoiqu'il ne lui ait pas été 
expédié d'ordre, pour faire les fonctions de- Commissaire -Général; 
Dérogeant Sa Majesté à cet égard à l'Article II de l'Edit du mois de 
r Septembre 1769 , lequel , au surplus , sera exécuté suivant sa forme et 
teneur; entend néanmoins Sa Majesté , qu'en cas d'absence ou de mort 
dudit Commissaire-Ordonnateur dans la partie du Cap , l'Officier d'Ad- 
. ministration qui remplira ses fonctions par intérim , ne pourra présider 
audit Conseil Supérieur ; mais y aura seulement entrée, séance et voix dé- 
liUérative , s'il est Commissaire de la Marine. Mande et ordonne Sa Ma- 
jesté aux Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant des Isles sous le 
Vent , de tenir la main à l'exécution de la présente Ordonnance, et au 
. Conseil Supérieur du Cap de procéder à son enregistrement* Fait à Ve* 
* «ailles , etc, 

R f au Conseil du Cap >U 16 Août % J*J$* 
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\ ! ! < mmmm * 

4ÎRRÊT du Conseil du Port-au-Prince , qui reçoit M. DE ReynaïTD 

en qualité de Commandant en Chef de la Colonie y par intérim. 

Du 12 Mai 1775*. 

V u par la Cour la requête à elle présentée par M. de Reynaud de ViU 
leverd , tendante à être admis et reçu à prendre séance en la Cour comme 
Commandant en chef, en la qualité qu'il prend de plus ancien Officier 
en grade de la Colonie ; les commissions de Colonel accordées à M. de 
Reynaud par Sa Majesté, les 20 Avril 1768, et l8 Août 1772; l'Ordre 
du 22 Octobre 1772 , qui donne à M. de Reynaud de Villeverd le corn» 
piandement des Quartiers de la Partie du Nord , sous Içs ordres et en 
l'absence du Commandant de cette Partie; l'Ordonnance au bas de ladite 
requête de M, Delamardelle de Grandmaison , Conseiller-Rapporteur, 
de soit communiqué au Procureur-Général du Roi; les conclusions dudit 
ProcuremvGénéral , le tout en date des 8 et £ Mai présent mois : vu aussi 
les Arrêts dç la Cour des 2$ Avril dernier et 4 de ce mois ; ensemble 
putre Arrêt de la Cour,, du 8 dudit mois; l'information faite en consé- 
quence ; les conclusions du Procureur-Gçnéal du Roi , et l'Arrêt rendu 
sur icelles le 9 de ce mois; et le compte rendu par le Procureur-Général 
du Roi en la séance du jour d'hier , de l'exécution dés Arrêts de la Cour 
dei 2p Avril dernier et 4 Mai; ouï -le rapport de M f Delamardelle de 
Grandmaison : la Cour , après avoir pris et reçu le serment de M. de 
Reynaud de Villeverd , conformément à ce qui est prescrit par l'Edit de 
création du Conseil Supérieur du Port-au-Prince , du mois d'Avril 1769» 
l'a reçu et admis à prendre séance en la Cour comme commandant en chef, 
en la qualité qu'il prend de plus ancien Officier en grade de la Colonie; 
donne acte au Procureur-Général du Roi de l'installation de M. de Rey- 
naud de Villeverd en la Cour, tout présentement faite, audience tenante; 
ordonne que le présent Arrêt sera imprimé, lu , publié et affiché partout 
où besoin sera , et copies collationnécs d'icelui envoyées dans toutes les 
Juridictions du Ressort , etc, 

fl. au Conseil du Cap , le xj du même mois de Mai , par Arrêt qu\ 
dispense M. 4s Reynaud d'un nouveau sçrmçnt^ 
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ORDONNANCE du Roi > concernant les Dettes de Cargaison* 

Du i(5 Mai 177J. 

De par le Roi. 

* & A Ma je s té étant informée que les précautions établies par le Règle- 
ment du 12 Janvier 17 17, et la Déclaration du 12 Juin 1745*, pour 
assurer dans les Colonies Françoises de l'Amérique le prompt paiement 
des dettes provenant de la vente des cargaisons des Navires des Ports du 
Royaume , restent sans effet aux Isles sous le vent , malgré la contrainte 
par corps prononcée par les Juges qui en doivent connoître, soit par la 
facilité qu'ont les Débiteurs de se soustraire à cette contrainte , soit par 
les frais ruineux et presque toujours inutiles des poursuites et du recour* 
de la main-forte; ce qui est également contraire aux intérêts des Arma- 
teurs et des Colons , et tend à rompre les liens de confiance qui doivent 
les unir , elle a jugé nécessaire de pourvoir à ces inconvéniens y tant en 
ce qui a rapport aux dettes de cargaison , qu'à tous autres engagemens f 
à l'égard desquels les Loix et Ordonnances ont ouvert la même voie de 
rigueur , en autorisant le Gouverneur-Lieutenant-Général des Isles sous 
le vent , à interposer sur la réquisition des parties son autorité directe 
pour Pexécution de tous Jugemens portant contrainte par corps, de manière 
néanmoins qu'il n'en puisse résulter aucun abus j en conséquence Sa Ma- 
a jesté ordonné et ordonne ce qui suit. 

Art. I er . L'Article II du Titre III du Règlement du 1 2 Janvier 1 7 1 7 $ 
portant établissement îles Sièges d'Amirauté aux Isles de l'Amérique , et 
la Déclaration du 12 Juin 174 y , concernant les dettes de cargaison, et 
tous Edits , Déclarations , Ordonnances , Arrêts et Réglemens enregistrés 
aux Conseils Supérieurs des Isles sous le vent , par lesquels la contrainte 
par corps est prononcée pous cause de dettes , soit entre Ncgocians* soit 
entre particuliers , seront exécutés suivant leur forme et teneur. 

Art. II. Lorsqu'il aura été rendu des Sentences ou Jugemens por- 
tant contrainte par corps , et dont l'exécution sera purée aux termes des 
Loix et Ordonnances qui régissent les Isles sous le vent , les parties 
pourront requérir , pour donner effet à la contrainte prononcée , l'inter- 
vention directe du Gouverneur-Lieutenant-Général par un simple mémoirc f 
auquel seront joints les Sentences «t Jugemens 2 soit de condamnations ê 
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soit de réception de caution, lorsqu'il y aura lieu; et sur le vu desdits 
jugemens et Sentences , ledit Gouverneur-Lieutenant-Général mandera 
les Débiteurs , de quelque qualité et condition qu'ils soient, leur ordon- 
nera de vive voix de se rendre aux prisons militaires , jusqu'à ce qu'ils 
aient satisfait aux Sentences et Jugemens rendus contre eux , et en cas 
de désobéissance , les y fera contraindre de sa propre autorité , dont il 
rie pourra refuser le secours à aucun Créancier contre quelque Débiteur 
«jue ce puisse être. 

Art* III. Ne pourront les pouvoirs mentionnés en l'Article précé- 
dent , être exercés en aucun cas et sous prétexte de représentation , par les 
Commandans en second et les Officiers des Etats-Majors établis dans les 
différens Quartiers , entendant Sa Majesté les réserver au Gouverneur- 
Lieutenant-Général seul , ou à celui qui le représentera en cas de mort 
ou d'absence de la Colonie , sauf à lui à commettre jrojr l'exécution des 
ordres qu'il donnera par écrit , lçs commandans en second ou Officier* 
des Etats-Majors des liçux où résideront lçs Débiteurs. 

Mande Sa Majesté aux Gouvcrneur-Lieutenant-Général et Intendant 
«les Isles sous le vent , de tenir la main à l'exécution de la présente 
Ordonnance , et aux Conseils Supérieurs desdites Isles de la faire enre- 

Î;istrer , et de s'y conformer en ce qui les concerne. Fait à Versaill- 
es , etc. 

R. au Conseil du Cap , le 16 Août ijj5* 

Et à celui du P or frau-P rince > le il Septembre suivant. 



Extrait de la lettre du Ministre aux Administrateurs , touchant U 
Traitement des Officiers des Conseils , et leur assiduitç aux Séances ♦ 

Pu 2Z Mai 1 77 J» 

Al a été décidé, MM., au mois d'Octobre 1772 , que les places qui 
viendroient à vaquer aux Conseils Supérieurs de Saint-Domingue , seroièitt 
remplies à l'avenir par des Assesseurs, des Officiers des Juridictions, et 
par des Habitans gradués , auxquels il ne seroit attribué aucun traitement, 
afin de rappeller insensiblement l'usage ancien d'un service gratuit ; j'ai 
vu par ce qui a été écrit par vos prédécesseurs , et par les représentation» 
Aes Conseils Supérieurs eux-mêmes , que cette décision a porté l'inquié- 
tude dans les esprits j <jue le zèle des Officiers anwnitçment pourvus s'est 

afipibli j 
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tffoibli ; <Jue ceux qui ont été nommés depuis , ou hésitent de se fair^ ; 
tecevoir , ou n'assistent pas aux séances > en sorte que la distribution de 
la Justice est toujours lente et presque suspendue. Le Roi , à qui j'en ai 
rendu compte , n'a pas balancé à sacrifier des vues d'économie , qui n'a-v 
Toient pour objet que le soulagement de ses sujets- de Saint-Domingue * 
à l'avantage d'assurer la plus prompte expédition de leurs affaires; Sa, 
Majesté a ordonné en conséquence que tous les Officiers des Conseil* 
Supérieurs indistinctement, jouiront du traitement qui a été fixé en 1766 j 
M. de Vaivre les fera payer à compter du 1 Juillet de cette année. Je 
lie doute pas que ces Officiers ne s'empressent de témoigner leur recor* 
rioissance par leur zèle et leur assiduité ; mais pour prévenir tout rjejâche- 
ment, l'intention de Sa Majesté est que ceux qui sans cause légitime et 
bien constatée manqueront à trois séances dans un mois , soient privés de 1 
leur traitement pendant le mois en entier. Vous aurez soin d'y tenir la 
nfrain. 

Dé/rosée au Conseil du Cap , au désir de V Arrêt du 16 Août IJJ$* 

Cette lettre y telle qu'elle est enregistrée au Contrôle le 1 5 Septembre 
suivant , porte en outre : 

Par cet arrangement l'indemnité assignée aux Assesseurs et au plu» 
ancien Substitut du Procureur-Général au Port-au-Prince, cessera de leur 
être payée également au premier Juillet; Sa Majesté approuve comme la 
proposé M. de Vaivre, que l'objet de cette indemnité soit pris sur la caisse 
des Nègres justiciés, et non sur celle de l'Octroi. 



Ordonnance du Roi , touchant le Gouvernement CivïU 
Du aa Mai 177/* 

p S JP A K LE R O I4 

Sa Ma je st* étant informée que quelques dispositions de l'Ordoi-J 
nance du 1 Février 1766, concernant le gouvernement civil des Isles 
sous le vent, ont été différemment interprêtées; que plusieurs autres ont 
donné lieu à des difficultés, soit entre les Gouverneùr-Lieutenant-Général 
& Intendant , soit avec les Officiers des Conseils Supérieurs j qu'il en esc 
filtres enfin qui ne sont jHnnt ou assez Rendues , ou assez précises , on 
Jome F* VM* 
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assez claire» , en sorte que la manière diverse de les entendre, laisse cetàt 
auxquels l'exécution en est confiée dans l'incertitude sur ce qu'ils peuvent 
&. doivent faire j elle a jugé nécessaire de faire connoître ses intentions 
sur ces dispositions , en attendant qu'un Règlement définitif , dont sa 
sagesse s'occupe , fixe tous les principes , & embrasse toutes les branches 
du gouvernement civil desdites Isles sous le vent : en conséquence Sa 
Majesté a ordonné & ordonne ce qui suit* 

Pouvoirs du Gouverneur* 

• Art* I er . Le Gouverneur-Lieutenant-Général pour Sa Majesté , aura- 
le commandement sur tous les Commandans ou autres Officiers employés 
dans son gouvernement, sur tous les Gens de guerre, sur les Armateurs- 
faisant le commerce dans les Ports de sonefit Gouvernement, et en général 
*ur tous les Habitans de la Colonie. 

Art* IL Le Gourerneur-Lîeutenant-Général contiendra les Gens de 
guerre en bon ordre et discipline y et les Habitans dans la fidélité et 
lbbéissance qu'ils doivent à Sa Majesté , sans toutefois que sous ce pré- 
texte il puisse entreprendre sur les fonctions attribuées par les Ordonnan- 
ces aux Juges ordinaires en matière de police ou autre, ni s'entremettre ,. 
spus quelque prétexte que ce puisse être , dans les affaires qui auront été 
portées devant eux , ou qui seroient de nature à y être portées , et en ? 
général en toute matiert contentieuse; lui enjoint Sa Majesté de prêter 
main-forte à l'exécution de tous Décrets , Sentences , Ordonnances , 
Jugemens et Arrêts , à la première réquisition, qui lui en sera faite , sans 
<ju'il puisse en aucun cas empêcher ou retarder ladite exécution ; ledit 
Gouverneur-Lieutenant-Général veillera aussi à la dispensation et admi- 
nistration de la Justice dans l'étendue de sàn gouvernement , et à l'ob- 
servation des Ordonnances sur la police générale j il communiquera à 
l'Intendant la négligence ou les abus qu'il y aura remarqués, et en rendra 
compte en commun avec ledit Intendant , pour y être pourvu par Sa 
Majesté , ainsi qu'elle avisera bon être» 

Art. III. Pourra ledit Gouverneur-Lïeutenant-Général mander les: 
Habitans dans les cas qui l'exigeront pour le bien du service ou le bon-, 
otdre de la Colonie , sans qu'il puisse les obliger à monter la garde che2L ? 
lui ou chez les Commandans particuliers , ni le& contraindre à portef des. 
ordres hors de leurs Quartiers. - > 

J Art. IV. Le Gouverneur-Lieutenant-Général donnera seul aux Offi-j 
«fer* çt Habitans les permissions de s'embarquer ^ après néanmoins <jjjflk 
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les publications ordinaires pour la sûreté des Créanciers auront été faites, 
et qu'il aura été statué sur les oppositions desdits Créanciers par les Juges 
ordinaires. 

Art, V. En cas de décès ou d'absence de la Colonie dudit Gouver- 
neur-Lieutenant-Général , le commandement passera à celui des Com- 
mandans en Second qui aura un grade supérieur, et à grade égal, au plus 
ancien d'entr'eux , et au défaut des Commandans en second , à celui des 
Officiers des Etats-Majors de la Colonie qui aura un grade supérieur , et 
à grade égal, pareillement au plus ancien d'entr'eux, sans égard aux gra- 
des de Brigadier , Colonel , Lieutenant-Colonel , Major et autres grades 
inférieurs que pourroient avoir des Officiers non compris dans lesdits 
Etats-Majors, à moins qu'il n'y ait été pourvu par des ordres particuliers 
de Sa Majesté; ledit Officier remplira toutes les fonctions du Gouver- 
aieur-Lieutenant-Général , & aura séance & voix délibérative aux Conseils 
Supérieurs , et occupera la place d'honneur jusqu'à ce que ledit Gou- 
verneur-Lieutenant-Général reprenne lesdites fonctions , ou qu'il y ait 
été autrement pourvu par Sa Majesté ; ledit Officier résidera audit cas 
dans le chef-lieu , à l'effet de pouvoir se concerter avec l'Intendant dans 
les affaires dont la connoissance leur est attribuée en commun j ne pourra 
cependant ledit Officier prétendre aux appointemens fixés pour la place 
de Gouverneur-Lieutenant-Géncral , sauf à y avoir par Sa Majesté tel 
égard qu'elle jugera à propos. 

Pouvoirs de VIntendant. 

Art. VI. L'Intendant veillera à ce que les Juges ne soient point 
troublés dans l'exercice de leurs fonctions , et les sujets de Sa Majesté 
foulés , ni grevés dans l'obtention de la Justice , comme aussi à ce qu'elle 
leur soit administrée conformément aux loix qui doivent la régir , et que 
les Ordonnances sur la police générale soient observées; il communiquera 
*u Gouverneur-Lieutenant-Général les négligences ou les abus qu'il aura 
remarqués en cette partie , et il en rendra compte en commun avec ledit 
<ïouverneur-Lieutenam-Général, pour y être par Sa Majesté pourvu ainsi 
«qu'il appartiendra. 

Art. VIL Ledit Intendant aura au surplus sur tout ce qui concerne Ja 
Marine , tant royale que marchande , les mêmes pouvoirs & autorité que 
Jes Ordonnances de la Marine de 168$ & 176^, ont attribués aux Inteni 

jdsnsdes Ports de Fn* ce 
, AftTV VIII, i. ".:;. -~\u v- d. ç, o. J : ty^z de la Colonie dudit IntQttl 

Pddd ij ' 
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dant , le plus ancien des Commissaires-Généraux de la Marine employa 
dans l'Isle , et à défaut de Commissaire-Général , le Commissaire ordi- 
naire établi par Sa Majesté Ordonnateur au Cap , représentera ledit 
Intendant dans toute la plénitude de ses fonctions, soit en ce qui concerne 
"l'administration , soit en ce qui tient à la première Présidence des Con- 
seils Supérieurs ; et dans le cas où par décès ou absence il n'y auroit ni 
Commissaires-Généraux ni Ordonnateur établis par Sa Majesté au Cap , 
le plus ancien des Commissaires ordinaires suppléera le susdit Intendant 
dant toutes ses fonctions , sauf cependant celles de premier Président des 
Conseils Supérieurs ; il occupera seulement la place de l'Intendant , aura 
voix délibérative , et pourra convoquer les Conseils Supérieurs conjoin- 
tement avecleGouvernéur-Lieutenant-Général ou son représentant, dans 
le cas prévu par l'Article V de la présente Ordonnance; et le Président 
desdits Conseils Supérieurs, s'il en est établi, et à défaut de Président lé 
Doyen des Conseillers, recueillera les voix et prononcera les Arrêts, le 
tout à moins qu'il n'y ait été autrement pourvu par des ordres particuliers 
de Sa Majesté ; ne pourront cependant auxdits cas lesdits Commis-aires*- 
Généraux , l'Ordonnateur établi au Cap , ou Commissaires ordinaires , 
prétendre aux appointemens attachés à la place d'Intendant , se réservant 
£a Majesté d'y pourvoir ainsi qu'elle avisera bon être. 

Pouvoirs communs. m 

Art. IX, Les Gouverneurs-Lieutenant Général et Intendant écoute- 
ront , soit en commi^n , soit en particulier , les plaintes qui leur seront 
adressées par les Habitans de la Colonie , et y feront droit également eh 
commun ou en particulier, suivant l'exigence des cas , s'ils sont de leur 
compétence , autrement ils renverront les plaignant pardevant les Juges 
ordinaires. ' 

Art. X. En cas qu'il fut jugé nécessaire entr r eux de faire quelques 
ouvrages pour h défense ou pour le bien général de la Colonie , les 
Gouverneur-Lïeutenant-Géncral et Intendant proposeront à Sa Majesté 
les projets desdus errrr'^es, et les moyens qu'ils estimeront convenables 
pour leur exccu.io^ ; à i'eiFet de leur être par Sa Majesté donné des ordres 
«nr Je vu desdiiV projets /et <ie$ plans et devis estimatifs qui -seront joints, 
<sans toutefois qiie lesrftts' ouvrages puissent être commencés avant d'avonr 
Tcçir l'approbation dé Sa Majesté, sauf le cas où en temps de guerre les- 
dits ouvrages sero^ent jugés d'une néceflité inftante, auquel cas les Goor- 
yemeur-Lieutenant-Général et Intendant pourront les ordonner l * la. 
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émarge par eux d'envoyer au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la 
Marine , les plans et devis de l'Ingénieur , avec un procès-verbal conte- 
nant leurs avis , et les motifs qui les auront déterminés^ prendre sur eux 
de procéder aux travaux; et néanmoins en cas de diversité d'avis , celui 
du Gouverneur-Lieutenant-Généial prévaudra pour ce regard seulement, 
et Its travaux seront exécutés. 

Art. XI. Les permissions pour affranchir les Esclaves seront données 
par les Gouverneur-Licutenant-G encrai et Intendant, en commun suivant 
les règles prescrites, et au prix qu'ils détermineront, lequel ne pourra 
être au-dessous de 1,000 liv. pour chaque Esclave mâle, et de 2,000 
liv. pour les femmes qui n'auront pas passé l'âge de 40 ans , à moins que 
Quelque service essentiel rendu à la Colonie ou aux maîtres , et qui sera 
spécifie, ne donne lieu à l'affranchissement gratuit; le produit desdits 
affranchissemens sera appliqué aux traveaux publics ou à des établisse^ 
mens utiles , à la décharge des Paroisses et de la Colonie , et il sera fait 
mention dans les actes qui seront délivrés , de la destination qui lui aura 
été donnée; lesdits Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant obscr~> 
veront les dispositions de l'Ordonnance du iy Juin 1736, sauf en cas 
d'opposition de la part des parties intéressées , à y être pourvu par la 
Justice ordinaire. 

Art. XII. Les Gouverneur-Lieuienant-Général et Intendant auront 
seuls le droit de régler l'entretien et réparations des chemins, et la manière 
dont il y sera procédé ; ils connoîtront également en commun de toute* 
Jcs conteftations qui pourront survenir à ce sujet. 

» Art- XIII. Tout ce qui corfeerne l'approvisionnement de la Colonie 
en vivres , bois et bestiaux, la pêche des rivier>es, la chasse sur les terres 
et dans les bois qui ne sont pas enclos , les concessions des terres et 
emplacemens , leur réunion au Domaine , l'exécution ou l'usage des con- 
cessions de terreins non encore établis , les saignemens des rivières et la 
distribution des eaux , la police des Ports, bacs et passages des rivières, 
l'ouverture des chemins royaux et de communication , sera réglé par les 
Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant , conjointement et à l'exclu- 
sion de tous autres. 

Art. XIV. Régleront pareillement lesdits Gouverneur-Lïciuenant- 
Général et Intendant en commun, tout ce qui a rapport à l'introduction 
des Vaisseaux étrangers, soit parlementaires, soit porteurs de passe-ports, 
ou de ceux qui sont obligés de relâcher dans les Ports de fa Colonie 5 
leur donne Sa Majesté pouvoir d'empêcher et même d'arrêter les pour- 
suites qui pourroiem être faites contre lesdits Vaisseaux par les Officiers 
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des Amirautés , à la charge par eux d'en donner les ordres par écrit , ci 
de rendre compte sur le champ des motifs qui les auront déterminés , au 
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine ; pourront aussi les 
représentans desdits Gouverneur- Lieutenant-Général et Intendant, em- 
pêcher et suspendre également les mêmes poursuites de la part desdits 
Officiers des Amirautés, par provision seulement et en attendant les ordrei 
desdits Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant , auxquels ils en 
rendront compte sur le champ. 

Arr.XV. Dans le cas où lesdits Gouverneur-Lieutenant-Général et In-< 
tendant se trouveroient d'avis differenssur les objets compris dans les deux 
'Articles précédens , à l'égard desquels ils ont pouvoir de faire des Régler 
mens en comnran , ils enverront incessamment à Sa Majesté leurs avis f 
avec les motifs sur lesquels ils seront fondés , pour y être pourvu ainsi 
qu'il appartiendra ; et cependant si les objets sont instans , et tels qu'il y 
eût du danger à attendre la décision de Sa Majesté , le Règlement sera 
dressé au nom desdits Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant, con- 
formément à l'avis proposé par ledit Gouverneur-Lieutenant-Général , et 
exécuté jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par Sa Majesté; à L'égard 
de l'introduction des Vaisseaux étrangers parlementaires , porteurs de 
passe-ports , ou en relâche forcée , l'avis du Gouverneur-Lieutenant- 
Général sera exécuté, sauf à rendra compte en commun avec l'Intendant 
des motifs qui l'auront déterminé , et dont il sera personnellement res- 
ponsable. 

Art, XVI. Ne pourront néanmoins lesdits Gouverneur-Lieutenant* 
Général et Intendant , faire aucun Règlement de Police contraire aux dis* 
positions des Edits , Déclarations , Réglemens émanés de Sa Majesté et 
enregistrés aux Conseils Supérieurs, sauf à proposer à Sa Majesté les 
changemens qui leur paraîtront nécessaires , pour y être par elle pourvu 
ainsi qu'elle avisera bon être. 

Art, XVIL Tous les Réglemens faits par lesdits Gouverneur-Lieu- 
tenant-Général et Intendant, en exécution des Articles précédens, seront 
adressés aux Conseils Supérieurs pour y être enregistrés et exécutés jus- 
qu'à ce que par Sa Majesté il en ait été autrement ordonné , sans qu'il 
puisse y être apporté aucun retardement, sauf auxdits Conseils Supérieurs 
à faire ensuite telles représentations qu'ils aviseront bon être, pour y être 
par Sa Majesté pourvu ainsi qu'i! appartiendra , lesquelles représentations 
pe pourront néanmoins être envoyées au Secrétaire d'Etat ayant le dépars 
jçmçnt de la Aiarinp t ayant qu'il eu ait etc remis un double aux G ou* 
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Yerneur-Lieutenânt-Général et Intendant par le plus ancien des Conseillers 
^présens à la Séance où elles auront été arrêtées et rédigées. 

Art. XVIII. Les Juges ordinaires des lieux tiendront la main à l'exé- 
cution de tous les susdits Réglemens de Police en ce qui est de leur com- 
pétence, et connoîtront des contraventions qui y seront faites , sauf l'appel 
aux Conseils Supérieurs. 

Art. XIX. Les Commandans en Second, entretenus par Sa -Majesté* 
ou leurs représentans , veilleront sous l'autorité du Gouverneur-Lieute - 
nant-Général à tout ce qui intéressera la sûreté et la tranquillité de leur 
Commandement , y feront exécuter les ordres dudit Gouverneur- Lieute- 
nant-Général , transmettront lesdits ordres aux Officiers des Etats-Majors 
et aux Commandans des Milices établis dans les différais Quartiers, les- 
quels correspondront avec eux, soit relativement aux ordres reçus, soit 
pour tout ce qui aura rapport à leurs fonctions , chacun dans son district, 
sauf les cas qui requéreroicnt célérité ,à l'égard desquels lesdits Officiers 
des Etats-Majors et Commandans des Milices correspondront directement 
avec le Gouverneur- Lieutenant-Général ; seront au surplus tenus lesdits 
Commandans en Second , ou leurs représentans y de se conformer aux 
dispositions portées par le^ Présentes. 

Art, XX. Les Commissaires- Généraux et Ordinaires, ou autres Offi* 
ciers inférieurs de la Marine , et les Subdélégués établis dans les differens 
Quartiers feront exécuter les ordres qui leur seront adressés par l'Inten- 
dant , et rendront telles Ordonnances qu'il appartiendra sur les renvois 
qu'il leur aura faits, sauf aux Parties intéressées à se pourvoir pardevant 
l'Intendant pour y être par lui pourvu ainsi qu'il avisera, et ils rendront 
compte audit Intendant de toutes les affaires relatives aux parties qui leur 
seront confiées , même de ce qui pourra intéresser la tranquillité et le 
bon ordre. Le Commissaire-Général ou ordinaire "de la Marine, Ordon- 
nateur au Cap , transmettra les ordres de l'Intendant aux Officiers d'Ad-* 
ministration et Subdélégués particuliers établis dans le ressort du Conseil 
Supérieur , séant audit lieu du Cap , lesquels correspondront avec lui , 
sauf les cas pressés où il seroit nécessaire d'informer directement l'In- 
tendant. 

Art. XXI. Les Commandans en Second, chacun dans son Comman- 
dement , et les Commissaires-Généraux ou ordinaires de la Marine r 
chacun pareillement dans son district , traiteront en commun les objets 
d'autorité commune entre les Gouverneur-Lieutenant-Général et Inten- 
dant; les lettres communes desdits Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant, ainsi que leurs ordres ^ leur seront en conséquence adresses d 
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commun , et lesdites lettres ou ordres répondus pareillement en commun J 
dans le cas où il y auroit lieu de statuer sur lesdits objets d'autorité com- 
mune , soit en conséquence d'ordres reçus , soit relativement aux règles 
établies , la résolution sera prise et arrêtée en commun , de la même ma- 
nière qu'il est prescrit à l'égard des Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant. Les ordres pour l'exécution seront donnés par le Commandant 
en Second , seul , soit aux Officiers des Etats-Majors , soit aux Comman- 
dans des Milices , et le résultat de ces ordres sera communiqué aux Com- 
missaires-Généraux ou ordinaires de la Marine, pour en être rendu 
compte en commun aux Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant» 
Ne pourront cependant lesdits Commandans en Second et Commissaires- 
Généraux ou ordinaires de la Marine , sous le prétexte du pouvoir de 
représentation , décider des droits , soit des Conseils Supérieurs , soit 
des Officiers dès Juridictions et des Amirautés , et en empêcher ou sus- 
pendre l'exercice pour quelque cause que ce soit ; ils se borneront , à 
cet égard , à rendre compte aux Gouverneur-Lieutenant-Général et In- 
tendant, et attendront leur décision et leurs ordres. 

Art. XXII. Les Officiers des Etats-Majors et les Commandans et Ca- 
pitaines des Milices maintiendront la tranquillité et le bon ordre chacun 
dans son district , et s'opposeront provisoirement et par voie de Police 
a tout ce qui pourroit les troubler , comme voies de fait entre les Habi- 
tans , entreprises sur les propriétés respectives , ouvertures de nouveaux 
chemins, clôture des anciens , ouverture et interception des canaux d'ar- 
]rosage , entourages et entretiens des haies sur les Habitations , paccages 
d'animaux et autres de cette nature qui sont un sujet fréquent de troubles , 
et à l'égard desquels le délai peut rendre les dommages irréparables ; 
lesdits Officiers des Etats-Majors et Commandans et Capitaines de Mi-, 
lices recevront les plaintes des Habitans sur ces differens objets, se trans- 
porteront sur le champ sur les lieux en présence dçs Parties intéressées , 
feront rétablir provisoirement les choses dans le même état où elles étoieat 
qvant le trouble et la voie de fait aux frais de ceux qui les auront com- 
mis , dresseront un proccs-verbal du tout pour constater seulement l'en- 
treprise et la réparation, concilieront , s'il est possible, les Parties, ouïes 
renverront à sç pourvoir sur leurs droits respectifs pardevant les Juges 
ijui en doivent connoître , sans qu'ils puissent , sous aucun prétexte t 
s'entremettre dans les contestations relatives auxdits droits : veut Sa Ma- 
jesté qu'ils se bornent absolument et strictement à empêcher que la pos- 
session soit troublée et les usages violés, jusqu'à ce qu'il ait été statué pit 
Jes Tribunaux établis pour les juger* 
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*" *RT. aXIÏI. Les Sous-Commissaires de la .Marine employés dans les 
xlifférens Quartiers de la Colonie , ne seront chargés que des détails dès 
classes , des magasins , des fonds , des revues des Troupes , et visites des 
Hôpitaux , et ne participeront pour aucun objet d'administration générale 
à la représentation des pouvoirs attribués à l'Intendant. 
' Art. XXlV. Les Conseils ^Supérieurs ne pourront s'immiscer direct 
tement ni indirectement dans les affaires qui regarderont le Gouverne* 
ment et la Police générale , en ce qui ne leur est pas commis pour Pexév 
cution par les Ordonnances; ils se renfermeront à rendre la justice aux 
Sujets de Sa Majesté. 

jArt. XXV. Lesdits Conseils Supérieurs feront tels Réglemens de 
Justice qu'ils estimeront convenables relativement à la police et disci- 
pline de leur Compagnie , celles des Officiers des Juridictions , et de* 
jPostuIans et des Officiers ministériels de Justice , tant dans lesdits Conseils 
que dans les Juridictions du ressort de chacun d'eux ; il sera remis un 
double desdits Réglemens aux Gouvernpur-Lieutenam-Général et Inten- 
dant, et il en sera adressé une expédition au Secrétaire d'Etat ayant lé 
département de la Marine, et lesdits Réglemens seront exécutés par pror 
vision jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné ; entend néanmoins 
Sa Majesté qu'aucun desdits Réglemens ne puisse être fait et arrêté par 
lesdits Conseils Supérieurs qu'en présence des Gouverneur-Lieutenant- 
Oénéral et Intendant, ou de leurs représentons - $ ou, après qu'ils y auront 
été duement invités. 

Aet. XXVI. Lesdits Juges et Conseils Supérieurs cojanpîtroçt de 
toutes les matières civiles et criminelles , sauf celles dont la connoissance 
est attribuée à d'autres Juges; défend Sa Majesté à toutes Parties de sç 
pourvoir ailleurs que pardevant eux , à peine de tous dommages et in- 
térêts ; défend pareillement Sa Majesté., sous peine de nullité et de prise 
à partie auxdits Juges ordinaires , de connoître dçs affaires qui $ont de 
la compétence des Sièges d'Amirauté, et auxdits Conseils Supérieurs,, 
ainsi qu'auxdits Juges f de s'immiscer dans celles dont la connoissance 
çst attribuée aux Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant. 

Art. XXVII. La connoissance des crimes ou délits qui auront été 
commis par des Officiers ou Soldats , autres toutefois que les délits pure- 
ment militaires , appartiendra auxdits Juges , sauf l'appel aux Conseils 
Supérieurs , en appellant ,. conformément aux Ordonnances , un Officie* 
Major pour être présent au rapport et jugement du procès. 

Art. XXVIII. Le Procureur-Général de Sa Majesté veillera à ce que 
fans Décrets, Ordonnances , Jugemeas çu AtfÇtî rendus en matiçrç 
XomVm Eeco 
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criminelle soient mis à exécution , et tous Officiers et CaVStiett cU MaréJ 
chaussée seront tenus de prêter main- forte à l'exécution desdits Décrets, 
Ordonnances, Jugemens et Arrêts, à la première réquisition qui Içur en 
sera faite , ainsi et de la manière qu'il est prescrit par l'Ordonnance de 
Sa Majesté du 6 Décembre IJS5* 

Art. XXIX, En cas que l'accusé se soit pourvu pardevant le Gou- 
Terneur-Lieutenant-Générai pour obtenir sa grâce de Sa Majesté, il en 
eera délibéré entre ledit Gouverneur-Lieutenant-Général, l'Intendant et le 
Procureur-Général de Sa Majesté ; et s'il a été décidé entr'eux à la pluralité 
des voix que l'accusé est dans le cas d'espérer sa grâce > il sera sursis à la 
lecture et à l'exécution de l'Arrêt jusqu'à ce que sur le vu de leur avis qui 
sera rédigé par écrit et envoyé à Sa Majesté avec l'expédition des charges 
et informations, il ait été par elle statué sur ladite grâce ce qu'il appar- 
tiendra ; n'entend néanmoins Sa Majesté qu'il puisse être sursis , sous 
aucun prétexte, aux jugemens rendus par contumace. 

Art. XXX. Les Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant assem- 
bleront extraordinairement les Conseils Supérieurs lorsqu'ils ie jugeront 
nécessaire pour le bien du service de Sa Majesté ou de 1^ Colonie , et 
les ordres de convocation seront donnés en commun par lesdjts Gou- 
verneur-Lieutenant-Général et Intendant. 

Art. XXXL L'Intendant proposera au Gouverneur-Lieutenant- G énéral 
les Huissiers, Notaires et Postulans; les Commissions desdits Huissiers^ 
Notaires et Postulans seront données en commun ; et sur ces Commis- 
sions , les Officiers et Ministres de la Justice seront reçus dans les Tri- 
bunaux en la manière accoutumée , et exerceront leurs fonctions suivant 
les règles en tel cas requises ; entend Sa Majesté que lesdits Huissiers , 
Notaires et Postulans ne puissent être destitués que pour des causes légi- 
times , par les Juges ou lés Conseils Supérieurs dont ils dépendront. 

Art. XXXII. Toutes demandes en décharge ou modération des im- 
positions ou droits, et toutes contestations qui pourroient naître dans 
leur perception , seront portées pardevant les Gouverneur- Lieutenant- 
Gênerai et Intendant y à l'exclusion de tous autres, sauf l'appel au Conseil 
de Sa Majesté ; et en cas de partage d'avis, lesdits Gouverneur-Lieute- 
nant-Général et Intendant seront tenus d'appeller le Doyen du Conseil 
Supérieur dans le ressort duquel ils se trouveront ; et s'il est absent, ou 
^[u'H y ait quelque empêchement légitime , celui qui le suit selon l'ordre 
du tableau. 

Art. XXXIII. Connoîtront les Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant des excès y abus et malversation qui pourroient être couam» 
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?an$ 1< recourremeçt 4esdit^s impositions pu droits; et au cas qu'il fat 
nécessaire de procéder extraordinairement cpntre les auteurs desdits 
excès , abus ou malversations , le procès sera fait et jugé en dernier ressort 
par lesdits Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant , conjointement 
avec cinq Conseillers qui auront été par eux choisis dans les Conseils 
Supérieurs , çc à leur défaut , entre les Officiers des Juridiction ou Gra- 
dues ; et ledit procès sera instruit à la, requête du Procureur pour Sa Ma- 
jesté y qui sera pommé par lesdits Gouvertoeur-Lâeutenan^Générai et In* 
tendant qui commettront pareillement un Greffier. 

Art. XXXIV* En cas qu'il soit nécessaire de faire sur les Habitans 
une levé.e de deniers pour dépenses annuelles des Quartiers , Villes * 
Bourgs ou Paroisses , ou pour réparations ou autres ouvrages deÇpnjinu? 
nautés f ainsi que pour le paiement des dettes , les Gouverneur- Lieute7 
nant-Général et Intendant pourront ordonner lesdites levées, après toute? 
fois qu'il en aura été délibéré par lesdits Habitans , et ils connoîtrom * 
sauf l'appel au Conseil de Sa Majesté , de toutes les contestations qui 
pourroient naître à ce sujet. 

Art. XXXV. Déroge Sa Majesté en tout ce qui est contraire dans la 
présente Ordonnance, à celle du premier Février 17 66 9 concernant le 
Gouvernement civil des Isles sous le Venr , et à toutes autres Ordon- 
nances et Réglemens , lesquels seront au surplus exécutés suivant leur 
forme et teneur. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant, et aux Conseils ^Supérieurs des Isles sous le Vent, de se con- 
former, chacun en ce qui le concerne , à la présente Ordonnance qui se** 
enregistrée auxdits Conseils Supérieurs. Fait à Versailles, le 22 Mai 
U77|\ Signé Louis. Et plus bas , de Sartine. 
R. au Conseil du Cap , le iG Août 1 y y S. 
Et à celui du Port-au-Prince , le 1 1 Septembre suivant. 



Ordre du Roi , concernant les Commandons en Second. 

> 
Du 22 Mai 177J. 

Dm par le Roi. 

Oa Majesté considérant que le bien de son service peut exiger que le 
Gouverneur-Lieutenant-Général des Isles sous le Vent , fasse passer lés 
Commandai** en Second , établis susdites Isles , d'un département à uà 

£cee y 
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autre , *lfe a autorisé et autorise ledit Gouverneur-Lieut«iaHf-T5enérJI 
pour elle auxdites Isles, à employer lesdits Commandons ci* Second dans 
tel département qu'il jugera à propos, et toutes les fois qu'il estimera 
ces changemens utiles au bien du service ; veut et entend Sa Majesté que 
lesdits Commandans en Second jouissent dans les parties desdites Isles , 
où le Gouverneur-LieutenantrGénéral pour elle les aura fait passer , desr 
fnêmes pouvoirs, droits , honneurs et prérogatives , que dans les dépar- 
temens qui leur ont été fixés par Sa Majesté , ainsi et de la même manière 
qu'il est réglé pour la résidence et district de chacun en particulier , et 
qu'ils aient également entrée", séance et voix délibérative aux Conseils 
Supérieurs. Mande Sa Majesté auxdits Officiers desdits Conseils Supé^ 
rieurs de les recônnoitre comme Commandans en Second dans l'étendue 
3e leur ressort $ de les laisser entrer et prendre séance auxdits Conseils % 
et de procéder sans difficulté à l'enregistrement du présent Ordre, Faiu 
à Versailles , etc« 

*2?. au Conseil du Cap > le 16 Août tyjf. 
, Et à celui du Port-au-Prince , le 1 1 Septembre suivant. 

Xjutt A£ du Ministre à M. f Intendant , sur les détails à mettre dans 

les Etats de Chargement» 

Du 23 Mai 1775V 

jLsSS Commissionnaires des Négocians d'Europe faisoient dans les Co» 
lonies de fausses déclarations des poids des marchandises et denrées 
qu'ils envoient en France , et il en résultoit une diminution considérable 
dans la perception des droits de sortie j pour remédier à cet abus, on a obligé 
les Armateurs à payer en France les droits sur les excédens qui se trou- 
veraient vérifiés par les opérations des Bureaux des Fermes j ils se con- 
forment à cette loi ; mais ils m'ont fait représenter que le remboursement 
Wes sommes qu'ils sont obligés d'avancer pour les differens Chargeurs 
devient difficile, parce que les acquits du Domaine n'étant pas détaillés » 
en ne pouvoit distinguer ceux des cosignataires qui dévoient être assu- 
jettis au paiement de ces excédens ; il m'a paru juste de leur faciliter ces 
xecouvremens , et le moyen d'y parvenir est d'obliger les préposés à la 
recette des droits dans les Colonies dé délivrer des acquits détaillés con^ 
gênant les^ noms des Chargeurs > et les poids et marques des marchandises* 
ÎVous voudrez biça donnes des ordres en conséquence t et m'en rcadre 
compte. 
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l B REVET de Don en faveur de M. le Marquis DE Chojseul d'une 
Pension de *£,ooo liv. sur tes fonds de ta Colonie en échange de bk 
Concession de Vlsle de la Gonave* ** 

Du 2/ Mai 177^ 

Aujourd'hui 2$ Mai 177J , le Roi étant a Versailles , sur ce qui a été 
représenté à Sa Majesté que l'Isle de la Gonave concédée au Marquis do 
Choiseul par brevet du 2$ Août 1768 , est couverte de bois qui en 
forment toute la valeur , et que les Habitans des Villes du Port-au-Prince, 
et de Léogane ne pouvant s'en procurer par aucune autre voie ne cessent 
d'y faire clandestinemeut des coupes , ensorte que la propriété du Con- 
cessionnaire est exposée à une continuelle dévastation; tandis que de son 
cote la Colonie est privée d'une ressource qui lui est devenue absolu- 
ment nécessaire; Sa Majesté désirant concilier Iqs intérêts respectifs , a, 
accepté la rétrocession de ladite Isie de la Gonave , qui lui a été offerte 
par le Marquis de Choiseul ; et voulant l'indemniser de cet abandon , 
elle auroit jugé à propos de convertir la concession du 2$ Août 1768 
en une pension de 1 2,000 liv. argent de France , sur les fonds de la 
Colonie de Saint-Domingue; en conséquence Sa Majesté a accordé, 
concédé et fait don au sieur Charles- Antoine-Etienne Marquiîs de Choi~ 
seul d'une pension de 12,000 liv. argent de France sur les fonds de. sa 
Colonie de Saint-Domingue, pour en jouir sa vie durant, à compter dm 
premier Janvier de la présente année 1775* , â titre d'indemnité de ladite 
Isle de la Gonave, et pour lui tenir lieu d'échange; Veut Sa Majesté 
que le présent brevet sorte «on plein et entier effet , et que le précédent 
brevet du 2$ Août 1768, portant concession de l'Isle de la Gonave f i 
demeure nul et comme pon avenu ; qu'en conséquence les Habitans de* 
Villes du Port-au-Prince et de Léogane jouissent de la liberté de couper* 
dans ladite Isle les bois qui leur seront nécessaires, ainsi et de la même 
manière qu'ils en-usoîent précédemment, en se conformant d'ailleurs aux: 
Ordonnances qui seront rendues par les Gouverneur-Lieutenant-Général 
et Intendant pour régler la coupe des bois ; et sur le témoignage de sa 
volonté, Sa Majesté m'a commandé d'expédier le présent brevet , qui sera 
enregistré sans retardement aux' Conseils Supérieurs du Cap et du Port* 
au-Prince , et qu'elle a signé de sa maïiî; etc.. 

JR. au Conseil du Port-au-Prince , /*...•• 

JSt au Contrôle > le z8 Octobre 137 5* 
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LETTRE du Ministre aux Administrateurs > sur la Nomination d'un 
second Imprimeur pour le Cap. 

Du 3 Juin I77j\ 

JL ç Roi étant informé qu'un seul Imprimeur-Libraire ne pouvoit remplir 
avec l'exactitude et la célérité nécessaire toutes les parties du service à 
Saint-Domingue , Sa Majesté a cru devoir restraindre au ressort du 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince , l'étendue du privilège accordé le 
114 Avril 1774 au sieur Bourdon, et établir un autre Imprimeur pour 
le ressort du Conseil Supérieur du Cap ; elle a en conséquence accordé 
pendant 8 ans par un brevet au sieur Dufour de Rians , le privilège ex- 
clusif de l'Imprimerie dans le ressort du Conseil Supérieur du Cap ; 
vous voudrez bien remettre ce brevet au sieur Dufour de Rians , pour 
qu'il le fasse enregistrer , et tenir la main à l'exécution des clauses con- 
tenues dans ce brevet. 



'jLltRÉTÉ du Conseil du Port-au-Prince y touchant le Droit de distri* 
huer les Requêtes présentées à la Cour. 

Du l€ Juin 177P 

Arrêté que les requêtes courantes qui se mettent journellement M 
Greffe seront distribuées par le Président de la Séance, et qu'il s'abstiendra, 
seulement , comme par le passé , de la distribution des procès par écrit a 
et de la prérogative de donner l'Audience par placets , etc. 

V. la lettre du Ministre du 8 Novembre suivant. 
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jiKKÈT du Conseil du Port-au-Prince , sur V Ordonnance du Roi du 
i z Avril précédent , portant modération des Droits sur le Cafi. 

Du 4. Juillet 177J. 

* V u par la Cour le réquisitoire du Procureur-Général du Roi , contenait 
qu'il lui auroit été remis un Mémoire du Roi par M. l'Intendant , por- 
tant , etc. qu'il paroît, par l'Arrêt d'enregistrement de ce Mémoire , rendu 
au Conseil du Cap , qui a passé sous les yeux dudit Procureur-Général 
que cette Cour a estimé que le prix actuel de cette denrée devoit Être 
: fixé à p sols; que pour entrer dans les vues de Sa Majesté, en mettant 
de l'uniformité dans la perception du droit, ledit Procureur-Général esti- 
moit que ce prix devoit être adopté pour le ressort de la Cofir; qu'à la 
vérité le café en général y çst vendu un peu moins chèrement qu'ait 
Cap ; mais que la diminution du droit à payer se trouve si considérable 
en fixant le prix du café à $ sols la livre, et l'assiette de la nouvelle 
imposition est si prochaine, puisque les y années de l'imposition actuelle 
expirent au mois de Décembre prochain , que ce seroit porter atteinte à 
l'uniformité qui doit régner dans la Colonie pour la perception de l'im- 
pôt , si on adoptoit une autre fixation , et ce d'après un motif si foible 
que ledit Procureur-Général ne croyoit pas qu'il pût être adopté par la 
Cour , avec d'autant plus de raison , que la diminution de l'impôt dont 
il s'agit est aujourd'hui une pure grâce , une pure faveur de Sa Majesté , 
'qui exige incontestablement , pour son enregistrement , moins de forma- 
lités qu'une loi de rigueur, ou une assiette d'imposition nouvelle : A ces 
causes , requéroit , etc. ouï le rapport de M c Bourdon , Doyen ; tout con- 
sidéré : la Cour donne acte au Procureur-Général du Roi , du contenu 
en son réquisitoire ; ordonne que le Mémoire du Roi , en date du 12 
Avril de la présente année , sera enregistré au Greffe d'icelle , pour être 
exécuté suivant sa forme et teneur; et délibérant sur l'estimation du pTÎx 
vénal actuel du cafe, en exécution des ordres de Sa Majesté, et considé- 
rant que l'estimation dudit prix pour le ressort du Conseil da Cap , telle 
qu'elle est faite par l'Arrêt de ladite Cour , du 27 du mois dernier, s'ac- 
conîc parfaitement avec celle qu'elle estime convenir pour son ressort 
a arrête que ce prix vénal actuel doit être de p sols la livre; ordonne , en 
conséquence du mémoire du Roi susdit, que le droit de 14 deniers, 
imposé sur chaque livre de café, par délibération des deux Conseils asscua* 
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blés au mois d'Octobre 1770, sera et demeurera réduit à quatre pour 
cent dudit prix vénal actuel , estimé par elle à p sols la livre , à compter 
du jour de la publication dudit Mémoire et du présent Arrêt, à quoi les 
Receveurs de l'Octroi seront tenus de se conformer ; ordonne en outre 
que la copie par extrait de la lettre dudit Secrétaire d'État de la Marine, 
: en date du 12 Avril dernier, signée > pour extraie > de Vaivre , sera dé- 
posée au Greffe de la Gour , pour y avoif recours au bçsoin j et seront » 
tant le Mémoire du Roi que le présent Arrêt, imprimés , lus, publiés et 
affiches par-tout où besoin sera , et copies collationnées d'iceux envoyées 
dans les Juridictions du ressort , pour y être pareillement lues , publiées j 
affichées çt registrées, etc. 



O&DQXNAN CM des Administrateurs > portant modération des Droits 

sur le Café. 

Des 4 et 7 Juillet 177 y. 

Jean-François Reynaud de Villeverd , etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, etc. 

Nous , en conformité du pouvoir à nous attribué dans le Mémoire de 
S. M. et d'après l'avis des Officiers dç$ Conseils Supérieurs , avons réglé à 
raison de p sols la livre pour tous les cafés indistinctement qui sortiront 
de la Colonie , le droit de quatre pour cçnt du prix vénal à percevoir sur 
iceux ; en conséquence et jusqu'à cç qu'autrement , il çn ait été ordonné, 
enjoignons à tous Receveurs de l'Octroi de percevoir ledit droit sur ce 
pied , au lieu et place de celui de 14 deniers par livre , et ce à compter 
du jour de la publication dudit Mémoire de Sa Majesté et de la présente 
Ordonnance ; prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Cap de 
faire enregistrer ladite Ordonnance en leur Greffe; sera icelle enregistrée 
au Greffe de l'Intendance, imprimée, lue, publié et affichée par-tout où 
besoin sera. Donné au Port-au-Prince çt aux Gonaïves, les 4 et 7 Juillçi 
J77^. Signés Riynaud et de Vaivre. 

Jt* m Conseil du Cap > le 8 du même mois de Juillet* 
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} AraÊT du Conseil du Cap y portant défenses à tous Marchand* 
Graissiers > etc. d'acheter des Nègres 3 Gens de couleur et Particulier*, 
inconnus > aucuns Effets mobiliers. 

Du S Juillet I77J. 

V u par la Cour la procédure extraordinairement instruite par le Lieute* 
liant Criminel du Cap , etc.; et faisant droit sur les plus amples conclu- 
sions du Procureur-Général du Roi , et réitérant les défenses faites , tant 
par les Ordonnances de Sa Majesté , que par les Réglemens enregistrés en 
la Cour , fait très- expresses inhibitions et défentes à tous Graissiers et à 
tous Débitans , Marchands , Détailleurs et autres Cacheter des Nègres, 
Gens de couleur , et de tous autres particuliers inconnus , aucuns effets 
mobiliers , et notamment verreries , bouteilles , linges , nippes ou hardes 
et meubles d'aucune nature , et ce sous peine d'être poursuivis extraor- 
dinairement et punis suivant la rigueur des Ordonnances ; ordonne que 
le présent Arrêt sera imprimé» publié et affiché es endroits et carrefours 
accoutumés ; ordonne en outre qu'ils sera , à la diligence du Procureur-? 
Général du Roi , signifié au nommé Joseph-Marie Tiraut , ci- devant 
Graissier en cette Ville, avec injonction de s'y conformer, sous les peines 
de droit , etc. 



Arrêt du Conseil du Cap , touchant un Syndicat et un Séquestre* 

Du il Juillet 1775*. 

Entre M. le Normand de Mezy, d'une part; et les sieur et dame 
Alphonse Danglade et Ducoudray, Défendeurs d'autre part; de la cause 
le sieur Bonnegrace f Demandeur en intervention encore d'autre part : 
Vu, etc. après que Gautrot, Avocat du Demandeur; d'Augy, Avocat 
des Défendeurs; et Prévôt , Avocat de Bonnegrace, ont été ouïs à l'Au- 
dience du 2£ Mai dernier, ensemble de Thébaudieres fils, Substitut du 
Procureur-Général du Roi : la Cour vuidant le délibéré , et faisant 
'droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi, reçoit 
ladite Partie de Gautrot opposante à l'exécution de l'Arrêt sur requête 
non communiquée , obtenu par Alphonse Danglade et sa femme ei| 
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leur qualité le p Novembre 1774 > cn °^ V^ Y * uxo * 1 été inséré et 
jugé , que les séquestres et dépositaires pourraient disposer des sommes 
versées entre leurs mains, conformément à l'accord du 2.% Octobre 1771 ; 
fjûsant droit à cet égard déclare nuls la délibération et accord dudit jour 
28 Octobre 1771 , en ce qu'il y auroit été attribué auxdits séquestres et 
dépositaires de traiter, et composer avec les créanciers et débiteurs des- 
dites successions; en conséquence fait défenses aux dites Parties de d'Augy 
en leurdite qualité de composer et traiter des droits d'aucuns desdits- 
créanciers ou débiteurs , et ce à peine d'être garans et responsables per- 
sonnellement, et ce comme dépositaires de biens de justice envers chacun 
desdits créanciers, notamment des sommes de deniers, ou produits des 
biens et habitations employés au préjudice des droits de chacun d'iceux, 
dans la masse commune desdits fruits et revenus ; renvoie lesdites Parties 
de d'Augy, quanta présent, à l'exécution des Sentences des 30 Décem- 
bre I7<îp *, 16 Février 1770 ** , et à l'exécution de l'Arrêt du 2 6 Juin 
audit an 1770 ***, et du surplus des dispositions de l'Arrêt dudit jour 
^ Novembre 1774 **** > ordonne qu'à la diligence de la Parue de 
Gautrot,les créanciers desdites successions seront convoqués en la forme 
ordinaire par trois annonces consécutives, insérées dans les affiches pu- 
bliques en l'Etude du premier Notaire requis , et au jour le plus pro- 
chain , à l'effet et sur la démission faite par les Syndics , précédemment 
nommés, de nommer deux autres et nouveaux Syndics des créanciers, 
lesquels seront choisis , si faire se peut , parmi ceux personnellement et 
cn leur nom intéressés et propriétaires des plus fortes créances, et en 
tout cas par préférence , aux fondés de procuration , ou représentans 
aucuns desdits créanciers ; lesquels Syndics demeureront chargés de 
veiller aux intérêts de l'universalité desdits créanciers , et de les repré- 
senter, et aussi-tôt leurdite nomination, entendront les comptes que 
lesdites Parties de d'Augy rendront , tant de leur gestion en leur qualité > 
que de celle de feu Chaussée , à l'effet de quoi ils représenteront les 

* Elle ordonne que le sieur Chaussée , suivant ses offres , rendra compte 

au Syndic tous les 6 mois > qu'il sera contraignable par corps y et 

qu'il prendra la commission. 
** Elle nomme le sieur Chaussée pour Séquestre. 
*** Il ordonne provisoirement à tous Fermiers et Locataires de vider 

leurs mains dans celles du sieur Chaussée. 
**** Portant que les Fermiers et Locataires payeront entre les mains 

de la veuve Chaussée et du sieur Alphonse son second mari. 
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terres jourpeâtW contenant leur recette et dépense dudît compte avec un 
relevé de produit et dépense pour chaque année de chacun des biens 
distinctement , soit maisons ou habitations dépendantes desdites successions, 
ensemble les pièces justificatives desdits comptes et emplois desdits 
produits et revenus /et seront tenus de communiquer à chacun desdit» 
Syndics lesdits livres journeaux et pièces justificatives toutefois et quantet 
ils le désireront, et sans déplacer, pour, par lesdits Syndics , être avisé 
ainsi qu'il appartiendra ; et sera réglé et indiqué le plutôt que faire se 
pourra , et à l'époque qui sera arrêtée avec lesdits Syndics une répartition 
auicdits créanciers des sommes provenant des fruits et revenus des biens 
desdites successions qui se trouveront es mains desdites Parties de d'Augy 
au prorata de leurs créances , et en conformité de l'état desdites créances 
qui sera pareillement reconnu, vérifié çt arrêté par lesdits Syndics; or- 
donne que les répartitions auront lieu successivement tous les six mois , 
terme fixé par le premier Arrêt; à l'effet de quoi lesdites Parties dte 
d'Augy, en Içurdite qualité, seront tenues un mois avant l'époque desdites 
répartitions de représenter et communiquer auxdits Syndics , qui s'assem- 
bleront à cet effet leurs comptes de recettes et dépenses, et pièces justi- 
ficatives , depuis celui de la dernière répartition lors faite , dans lequel 
compte seront port es les dépenses d'exploitations , et autres ordinaires con- 
cernant lesdites exploitations ; comme aussi les réparations et impense» 
ordinaires seulement, sauf à être autorisées par lesdits Syndics, ou parles 
voies de droit, suivant l'importance des objets, â toute autre dépense ex- 
traordinaire, en réparations, constructions, ou mises de mobilier qui seront 
estimées convenables et nécessaires ; sur quoi sera délibéré avec lesdit» 
Syndics, pour lesdites Parties de d'Augy, pouvoir y employer à due con- 
currence seulement , les revenus distinctifs de chaque nature de bien» 
qui se trouveroient susceptibles desdites augmentations, ou réparations* 
et le surplus être réparti auxdits créanciers; à faire lesdites réparation» 
ainsi qu'il est ci-dessus ordonné, de six en six mois, ainsi qu'à justifier 
desdites recettes, dépenses et reliqua, dans le terme ainsi précédemment 
indiqué , seront contraintes lesdites Parties de d'Augy , en leur qualité et 
comme dépositaires de biens de Justice, et en outre à peine de destitu- 
tion; comme aussi audit cas et à défaut de justification de l'état des revenu» 
ou de répartitions esdits termes f seront tenus lesdits Syndics de faire les 
poursuites et diligences nécessaires en exécution du présent Arrêt , et de 
se pourvoir , aux fins d'être incessamment pourvu à la nomination d'autre 
Séquestre dépositaire desdits produits çt revenus desdites successions ^ 
mêm« à rétablissement d'un Séquestre aux fruits desdits biens et habim 

JEftfi* 
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tions dépendans d'icelles , pour être statué ce qu'il appartiendra ; et 3e3 
meureront lesdits Syndics responsables desdites diligences personnelle- 
ment envers lesdits créanciers ; autorise lesdits créanciers lors de rassem- 
blée ci-dessus ordonnée de pourvoir à telle indemnité que de raison à 
l'égard desdits Syndics; déboute, quant à présent, la Partie de Gautrot 
du surplus de ses demandes , sauf auxdits Syndics, les voies de droit , 
contre aucunes des dispositions des Sentences susdatees y et à être autorisés 
à percevoir définitivement des fondés de pouvoir des héritiers le produit 
des biens desdites successions , à l'effet de les répartir en leurdite qua- 
lité , le tout s'il y a lieu, tous les droits des Parties à cet égard réservés i 
déclare le présent Arrêt commun avec la Parue de Prevot , condamne 
les successions Bonneau aux dépens faits par lesdites Parties de d'Augy 
envers les Parties de Gautrot et de Prevot, lesquels seront payés par pré- 
férence sur! les fonds desdites successions, etc. 

Nous avons rapporté cet Arrêt comme renfermant plusieurs dispositions 
susceptibles de montrer la nature de V Administration des Syndics et 
des Séquestres-Régisseurs à Saint-Domingue. 



Id&RÉT du Conseil du Port-au-Prince > touchant des Libelles diffama- 
toires répandus dans la Ville. 

Du 17 Juillet 177^. 

, r (Ce Jugement a été cassé par Arrêt du Conseil d'Etat 3 du &G Juin 
tyjS y et la procédure tenue contre le principal Accusé condamné au 
blâme annullée , son écrou biffe , avec mention dudit Arrêt en marge 
de celui du Conseil du Port-au-Prince, ledit Accusé en outre réintégré 
dans son état de Procureur. , 

Nota. V Arrêt du Port-au-Prince et celui du Conseil d'Etat ont été 
imprimés Vun et Vautre. 
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ARRÊT du Conseil du Cap , qui ordonne aux Juges <T Amirauté de pro- 
noncer par une seule et même Sentence le par corps dans les causes qui 
en sont susceptibles. 

Du 17 Août 1773*. 

Ûur ce qui a été dit par un de Messieurs, etc. le Procureur- Général 
du Roi ouï et retiré : la Cour ordonne que dans les matières d'Amirauté, 
sur lesquelles les Juges du Ressort auront à statuer, ils prononceront par 
une seule et même Sentence la contrainte par corps dans les cas prescrits , 
notamment par l'Article II de l'Ordonnance de 1743- , sans pouvoir dans 
aucun cas surseoir à la prononciation de la contrainte par corps , pour 7 
être statué par une seconde Sentence ou autre Jugement; enjoint auxdits 
Juges de se conformer à l'avenir au présent Arrêt, lequel sera lu, publié 
en l'Audience , et registre es registres des Sièges d'Amirauté , etc. 



Arrêt du Conseil d'Etat , qui casse un Arrêté de celui du Cap , tou- 
chant des Lettres interceptées* 

Du 18 Août 177/. 

A-rfE Roi s'étant fait représenter en son Conseil la dénonciation faite le 
27 Mars dernier , au Conseil Supérieur du Cap , en l'Isle Saint-Domingue , 
par le Substitut du Procureur-Général de deux Lettres ; l'Arrêté dudit 
Conseil du même jour 27 Mars , par lequel il a été ordonné que lesdites 
Lettres seraient déposées au Greffe, et annexées au registre des délibéra- 
tions secrètes , et qu'il en seroit envoyé des copies au Secrétaire d'Etat 
ayant le Département de la Marine, ensemble lesdites copies; Sa Majesté 
considérant que ces Lettres ne sont parvenues que par l'abus d'une inter- 
ception commise sur le Navire auquel elles avoient été confiées , abus 
d'autant plus grave qu'il y a moins de moyens de le prévenir dans la cor* 
respondance réciproque du Royaume et des Colonies; que cette voie 
odieuse ne laissoit d'autre parti à prendre que celui du silence et du renvoi 
des Lettres interceptées à la personne à laquelle elles appartenoient; con- 
sidérant encore Sa Majesté que des Lettres interceptées ne peuvent jamais 
•devenir la matière d'une délibération , que tous les princes mettent la 
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correspondance 'secrète des citoyens au nombre des choses sacrées, dont 
les Tribunaux comme les particuliers doivent détourner leurs regards , et 
qu'ainsi lç Conseil Supérieur devoit s'abstenir de recevoir la dénonciation 
qui lui étoit faite; Sa Majesté auroit jugé nécessaire pour le maintien de 
Tordre public , autant que pour la sûreté du commerce et des citoyens 9 
d'ordonner que les auteurs et complices de l'interception seroient pour- 
suivis selon la rigueur des Ordonnances , et de ne laisser en même temps 
subsister aucune tracç de la dénonciation , et de l'Arrêté du Conseil Supé* 
rieur du Cap; à quoi voulant pourvoir , oui le rapport : le Roi étant en 
son Conseil , a cassé et annullé , casse et annulle l'Arrêté du Conseil 
Supérieur du Çap , du 27 Mars dernier ; ordonne que ledit Arrêté , et la 
dénonciation qui lui a donné lieu, seront rayés sur les registres, et que les 
originaux des Lettres déposées au Greffe seront envoyés au Secrétaire 
d'Etat ayant le Département de la Marine; et fait défenses audit Conseil 
Supérieur du Cap de recevoir à l'avenir de pareilles dénonciations, et de 
faire de pareils Arrêtés; ordonne Sa Majesté que sur la plainte et à la 
diligence de son Procureur au Siège de l'Amirauté du Havre , il sera 
informé et procédé extraordinairement pardevant les Officiers dudit Siège, 
contre les auteurs , fauteurs et complices de l'interception desdites Lettres 
et de toutes autres , jusqu'à jugement définitif, sauf l'appel au Parlement 
de Rouen; attribuant à cet effet Sa Majesté toute Cpur et Juridiction aux» 
dits Officiers dç l'Amirauté du Havre , ainsi qu'au Parlement de Rouen $ 
et icelles interdisant à toutes ses autres Cours et Juges ; ordonne en outre 
Sa Majesté que le présent Arrêt sera imprimé au nombre de cent exem- 
plaires , et qu'il sera transcrit sur les registres £u Conseil Supérieur du 
Cap. Fait au Conseil d ? Etat , ect f 

R. au Conseil du Cap , le , 



ji&RÊT du Conseil d'Etat, qui enjoint au Conseil du Cap d* enregistrer 
à V avenir sans aucun retardement les Ordonnances et Règlement provi* 
soires rendus par les Comrn and an ^Général et Intendant^ 

Du 18 Août 1775*. 

JU e Roi s'étant fait représenter en son Conseil l'Arrêt rendu au Conseil 
jJupérÎÉur du Cap , sur la requêtç des y cuves Picard et Querçy , le 2? 
iSi> v i? r }J1\ \ * focoasion du niyellçment de remplacement où est assUft 
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tme maison occupée par la Maréchaussée , par lequel il a été ordonne 
qu'un Commissaire du Conseil se transporteroit sur les lieux , pour en 
prendre connoissance et faire son rapport ; autre Arrêt rendu le 1 6 Juillet 
suivant , portant que le même Commissaire , assisté du Procureur-Général 
et accompagné de l'Arpenteur général , se transporteroit de nouveau sur 
les lieux , pour y être procédé aux opérations mentionnées audit Arrêt 5 
h délibération prise par ledit Conseil Supérieur le 1 8 Octobre suivant f 
sur urçe lettre écrite par les sieurs Commandant-G encrai et Intendant à 
l'Arpenteur général, pour lui faire défenses de tirer aucun niveau sur les 
ordres du Conseil Supérieur, par laquelle délibération il a été arrêté que 
copie des pièces relatives auxdits Arrêts , ensemble de l'Ordonnance du 
14. Juillet 17&2, seroit adressée aux sieurs Commandant - Général 
et Intendant , par le Président de la Séance et par le Procureur-Géné- 
ral , et qu'il seroit sursis à statuer sur l'exécution de l'Arrêt du 1 6 Juillet 
pendant jy jours; la lettre écrite par lesdits sieurs Commandant-Général 
et Intendant ^u Procureur- Général , le a 8 Octobre 1774 i * a délibération 
dudit Conseil Supérieur du 12 Novembre suivant, sur le nivellement des 
rues et l'alignement des maisons ; l'Ordonnance provisoire rendue par 
MM. de Bory et de Clugny le 14 Juillet 1762 , et la délibération prise 
par ledit Conseil Supérieur le 4 Février dernier, par laquelle le Procu- 
rfeur-Général du Roi a été autorisé à renvoyer sans enregistrement aux 
sieurs Commandant et Intendant l'Ordonnance provisoire par eux rendue 
sur le nivellement des rues , et sur l'alignement des maisons dans le Bourg 
du Fort Dauphin : Sa Majesté considérant que le nivellement des rues 
est du ressort de la Police générale, qui appartient aux sieurs Commandant- 
Général et Intendant, que l'inspection de l'Ingénieur en chef sur ces opéra- 
tions est particulièrement indispensable dans les Villes des Colonies , qui 
doivent être assimilées aux Places de guerre en France; que d'ailleurs 
les sieurs Commandant-Général et Intendant ont le droit de changer leurs 
Réglemens provisoires , ainsi que ceux de leurs prédécesseurs , et d'y 
déroger sans contrevenir à l'Ordonnance de 1766 , qui ne peut s'enten- 
dre que des loix émanées de Sa Majesté, et qu'en aucun cas les* Conseils 
Supérieurs ne peuvent sç refuser à l'enregistrement des Réglemens qui 
leur sont adressés par lesdits sieurs Commandant-Général et Intendant 
pour être exécutés par provision , sauf les représentations qu'ils jugeront 
convenables ; ouï le rapport , et tout considéré : le Roi étant en son 
Conseil , a cassé et annullé , casse et annulle l'Arrêt dudit Conseil Supé* 
rieur du 4 Février dernier ; lui enjoignant Sa Majesté de procéder * 
l'avenir sans aucun retardement à l'enregistrement des Ordonnances et 
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Rég!emetis provisoires qui seront rendus par les sieurs Commandant-* 
Général et Intendant , sauf audit Conseil à faire après l'enregistrement 
telles représentations qu'il jugera nécessaires pour le bien public : 
ordonne au surplus Sa Majesté que le présent Arrêt sera transcrit sur 
les registres dudit Conseil Supérieur. Fait au Conseil d'Etat, etc. 



ArrÊt du Conseil d'Etat , touchant Vinterdiction d'un Procureur. 

Du 18 Août 177 $. 

-L eRoi s'étant fait représenter en son Conseil l'Ordonnance du sieur 
Intendant des Isles sous le vent, du 2 y Novembre 1774., par laquelle il 
a distitué et révoqué un Procureur en la Juridiction du Cap ; l'Arrêt rendu 
le 31 Janvier 1777 par le Conseil Supérieur séant en ladite Ville, qui 
l'a renvoyé à ses fonctions , et a ordonné qu'il seroit informé de sa con- 
duite, tant par attestations des Officiers de la Juridiction , que par audition 
de témoins; autre Arrêt du 23 Février suivant , par lequel sur lesdites 
informations celui du 3 1 Janvier a été déclaré définitif, et ledit Procureur 
renvoyé en conséquence à l'exercice de ses fonctions , avec défenses aux 
Juges de reconnoître à l'avenir aucunes destimtions et interdictions que 
celles qui seroient légalement prononcées ; l'ordre du Commandant- 
Général et de l'Intendant du 23 Février, qui enjoint audit Procureur de 
se rendre incessamment au Port-au-Prince pour y recevoir leurs ordres ; 
la déclaration faite au Greffe dudit Conseil par ledit Procureur le 13; 
Mars ; l'Arrêt rendu sur icelle le même jour, qui î'a mis sous la sauve- 
garde de la Justice , avec défenses d'y porter atteinte sous les peines de 
droit , a ordonné qu'il seroit écroué dans le* prisons , a fait apposer les 
scellés sur son étude, a remîs sur les plus amples conclusions du Procu- 
reur-Général la continuation de la délibération au lendemain , et a prescrit 
la signification de l'Arrêt au Lieutenant de Roi du Cap : la délibération 
prise par ledit Conseil le 14. Mars, en présence dudit sieur Lieutenant de 
Roi , d'après laquelle il a été ordonné que les Articles II et III de l'Or- 
donnance du 1 Février ij66 seroient exécutes , que ledit Procureur 
demeureroit sous la sauve-garde de ladite Ordonnance et de la Justice 9 
qu'il sortiroit en conséquence des prisons, que son écrou seroit biffé, et 
que les scellés apposés sur son étude seroient levés , avec défenses itéra- 
tives à toutes personnes de porter atteinte à la Sauve- garde à lui donnée , 
à tous Officiers et Archers de la Maréchaussée et de Police de l'arrêter, 
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*t à tons Capitaines de Navire de Pembarquer : autre délibération dudit 
Conseil du i y du même mois de Mars, par laquelle il a été arrêté que 
les Requêtes et Arrêts relatifs audit Procureur seroient envoyés au Com- 
mandant- Général et à l'Intendant, pour être par eux pourvu au. réta- 
blissement de l'ordre , et qu'expédition du tout seroit adressée au Secré- 
taire d'Etat ayant le Département de la Marine; le Mémoire dudit Conseil 
Supérieur délibéré le' 2f Février dernier; la correspondance commune 
du Commandant-Général et de l'Intendant, et celle dudit Intendant seul; 
Sa Majesté a reconnu que le sieur Intendant a excédé ses pouvoirs, et a 
entrepris su^la Juridiction du Conseil Supérieur du Cap, en ce que 
l'Ordonnance du 7 Juin 1680, qui a transmis aux Intendans de ses 
Colonies le pouvoir d'instituer certains Officiers de Justice , po te que 
ces Officiers ne pourront être destitués que pour cause de dciit , ce qui 
suppose une instruction régulière , et en ce que les Ordonnance posté- 
rieures y notamment celle du 1 Février ij66, réservent privativement 
aux Tribunaux la police et discipline desdits Officiers , et la connoissance 
des malversations qu'ils peuvent commettre , dispositions d'après lesquelles 
toutes interdictions et révocations prononcées par lesdits Intendans , sont * 
des actes abusifs et contraires aux principes les plus certains : Sa Majesté 
a reconnu également que le Conseil Supérieur du Cap , en renvoyant le 
Procureur à ses fonctions , est également sorti des bornes 'de la sagesse et 
de la modération , qui doivent être la règle de la conduite d'une Couc 
Souveraine , qu'il a rompu tous les liens du respect et de la subordina- 
tion , en protégeant ouvertement et avec scandale la désobéissance aux 
ordres des Chefs de l'Administration ; que ces combats d'autorité tendent 
à avilir ceux qui en sont les dépositaires ; que dans ces climats éloignés 
toute activité doit être interdite aux Tribunaux contre les actes émanés 
de l'administration , afin d'éviter des conflits dont l^effet est toujours de 
troubler la tranquillité publique , sauf auxdits Tribunaux à faire des repré- 
sentations , sur lesquelles l'abus ou l'excès de l'autorité de la part des 
Chefs seroit réprimé ; en conséquence Sa Majesté auroit jugé nécessaire 
d'anéantir tous les actes qui caractérisent ces entreprises réciproques , et 
de circonscrire chaque autorité dans le cercle qui lui est prescrit ; à quoi 
voulant pourvoir , ouï le rapport : le Roi étant en son Conseil , a déclaré 
et déclare ladite Ordonnance du sieur Intendant de Plsle Saint-Domin-* 
gue , du 2 y Novembre 1774 , nulle et de nul effet ; a pareillement cassé 
et annullé , casse et ajinulle lesdits Arrêts et Délibérations du Conseil 
Supérieur du Cap, des 31 Janvier, a 3 Février, 13 et 14 Mars dernier j 
fait défenses audit Conseil d'en tendre de semblables à l'avenir * *f 
Tome K* Pggg 
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ordonne que le présent Arrêt sera transcrit sur les registres en mafge 
desdits Arrêts et Délibérations j ordonne en outre Sa Majesté que pour 
les expressions dont ledit Procureur s'est inconsidérément servi contre 
une Ordonnance du Commandant-Général et de l'Intendant , il sera et 
demeurera interdit de ses fonctions pendant 3 mois , à compter du jour 
de la date du présent Arrêt. 



'Arrêt du Conseil d'Etat y qui maintient le Conseil du Cap dans le 
droit d 'inspecter et vérifier les Caisses des Curateurs auH Successions 
vacantes. 

Du i3 Août 177J. 

JLe Roi s'étant fait représenter en son Conseil l'Arrêt du Conseil Supé- 
rieur du Cap , du 6 Juillet 1774* par lequel il a été ordonné que vérifi- 
cation seroit faite des Caisses des Curateurs aux successions vacantes de 
son ressort , et qu'il seroit dressé proccs-verbal des monnoies altérées 
qui pourroient s'y trouver ; l'Ordonnance du sieur Intendant de la Colo- 
nie , du 16 Février dernier , portant que sans prendre égard audit Arrêt , 
ainsi qu'aux procès-verbaux qui s^n étoient ensuivis , il ne seroit alloué 
dans les comptes desdits Curateurs que le déficit constaté par les procès- 
verbaux dressés le 11 Juillet 1774 P ar orc lre dudit Intendant, avec 
défenses à tous Receveurs , autres que ceux des contributions municipales , 
d'ouvrir dorénavant leurs Caisses , ni d'en souffrir la vérification sur des 
ordres qui ne seroient point émanés dudit sieur Intendant , ou , dans la 
dépendance du Cap , du Commissaire-Ordonnateur , à peine de 2000 liv, 
d'amende applicables au profit de Sa Majesté, laquelle Ordonnance a été 
enregistrée au Contrôle de la Marine , publiée et affichée ; l'Arrêt rendu 
par ledit Conseil Supérieur du Cap le 1 y Mars , par lequel , sans avoir 
égard à ladite Ordonnance qui seroit regardée comme nulle et non ave- 
nue y il efl ordonné que tous les dépositaires et séquestres publics seroient 
tenus de souffrir les inspections et vérifications que le Conseil Supérieur 
pourroit ordonner ; la délibération du 22 du même mois de Mars , por- 
tant que les précédons Arrêts y les, Mémoires dudit Conseil , et les pièces 
ei-dessus énoncées, seroient adressés au Secrétaire d'Etat ayant le Dépar- 
lement de la Marine; la correspondance commune du Commandant- 
Général et de l'Intendant , et celle dudit Intendant en particulier ; $* 
Majesté considérant cjoe les Curateurs au* successions vacaiwcs sont d* 
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Véritables séquestres judiciaires , soumis conséquemment à la Justice ordi- 
naire en tout ce qui est relatif auxdites successions , jusqu'à ce que, faute 
de réclamation pendant y ans, elles soient remises à Sa Majesté, époque 
à laquelle lesdits Receveurs doivent compte à PIntendant seul; considé- 
rant également qu'il n'appartient qu'à elle seule de donner atteinte aux 
Ordonnances des Intendans , sauf aux Tribunaux à faire telles représen- 
tations qu'ils estimeront convenables , et que d'ailleurs le Conseil Supé- 
rieur du Cap , s'est servi d'expressions peu mesurées , et capables d'affoiblic 
le respect dû aux Officiers d'Administration , Sa Majesté auroit juge 
nécessaire pour le maintien des pouvoirs respectifs, d'anéantir les entre- 
prises réciproquement faites par ledit Intendant et le Conseil Supérieur 
du Cap j à quoi voulant pourvoir , ouï le rapport : le Roi étant en son 
Conseil , a déclaré et déclare l'Ordonnance dudit sieur Intendant du ii 
Février dernier nulle et de nul effet , a maintenu et maintient ledit Con- 
seil Supérieur du Cap dans le droit qui lui appartient , d'inspecter et de 
vérifier les Caisses des Curateurs aux successions vacantes pendant les y 
ans où lesdites successions demeurent en suspens faute de réclamations ; 
a pareillement Sa Majesté cassé et annullé, casse et annulle tant l'Arrêt 
dudit Conseil Supérieur du iy Mars dernier., que l'Arrêté du 22 du 
même mois, pour raison des.termes injurieux qu'il contient; ordonne que 
lesdits termes seront rayés sur les registres , depuis ces mots : qu'il ne 
cesse d'attaquer journellement ; etc. jusqu'à ceux : et les Magistrats qui 
les défendent y inclusivement; et fait défenses audit Conseil Supérieur de 
rendre à l'avenir de semblables Arrêts : ordonne au surplus Sa Majesté 
que le présent Arrêt sera transcrit sur les registres dudit Conseil Supérieur. 
Fait au Conseil d'Etat , etc. 



AhaÉt du Conseil du Cap y portant recepttion d'un Licentié en Droit 

au serment d'Avocat. 

Du 23 Août I77J. 

K^f E jour est comparu à la Barre M e Laborie , Avocat en la Cour et pos- 
tulant en icelle , lequel a présenté au serment d'Avocat M e François de 
Sapt, Bachelier et Licencié es loix en l'Université de Paris j ouï Suarcs, 
Substitut du Procureur-Général du Roi , en ses conclusions : la Coua 
donne acte à François de Sapt du serment par lui à l'instant prêté , de se 
conformer aux Ordonnances de Sa Majesté, aux Rcglemens de la Cour 

Ggg£ ij 
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et à la Coutume de Paris , et pour en conséquence eue admis à l'exercice 
des fonctions d'Avocat postulant en la Cour f Pa renvoyé et renvoie a se 
pourvoir aux termes des Ordonnances de Sa Majesté pardevant MAL les 
Général et Intendant. 

Il y a plusieurs Arrêts semblahles du Conseil du Cap. Celui du Port* 
au- Prince n'est pas dans V usage de recevoir au sermerit d'Avocat. 



'Arrêté du Conseil du Cap, portant que le Doyen de la Cour présider* 
le Commissaire de la Marine , sauf le cas d* absence de V Intendant et 
du Commissaire-Ordonnateur. 



Du 24 Août 177 y. 
V. V Arrêt du Conseil d'Etat > du tj Avril IJJJ* 



(Ordonnance du Juge de Police du Cap > qui 1 *• enjoint à tous les 
Propriétaires > Habitans ou Locataires de Maisons y Logemens ou 
Emplacemens y occupés ou non occupés y d'en faire balayer le devant et 
le tour y nettoyer les ruisseaux et porter les immondices au coin > tous 
les jours avant 7 heures du matin y afin que les cabrouets de Police 
emportent lesdites immondices y le tout à peine de i5 liv. d'amende pour 
la première fois y et de plus forte en cas de récidive ; z** fait défenses 
sous les mêmes peines de mettre des immondices dans les rues après que 
lesdits cabrouets auront passé y sauf à les y placer le lendemain* 3 e \ fait 
défenses de mettre lesdites immondices ailleurs qu'au coin ou le long des 
Maisons y à peine de la même amende contre celui sur la portion de pavé 
duquel se trouveront lesdites immondices • q?. enjoint au Fermier des y 
cabrouets de Police de les faire sortir tous les jours à 7 heures précises 
du matin y pour enlever dans toutes les rues les immondices , pailles y - 
ferrailles y petits animaux morts et autres objets de cette nature y mime 
les pierres y à moins qu'elles ne servent à bâtir ou à paver y ou qu'elles 
ne proviennent de décombres y le tout à peine d'amende contre le Fermier y 
même de répondre des négligences des Cab roue tiers ; 5°. déclare que les 
fumiers y pailles des paillasses y ainsi que les ripes de tonnelUer y 
menuisier et autres , ne sont point compris dans les objets que le Fer- 
. mier doit faire enlever y fait défenses de les amonceler dans les rues à 
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peint de 1 5 liv. d'amende par chaque jour quelles y séjourneront > 
sauf aux Propriétaires à les faire porter aux lieux ou sont jet tées les 
immondices de la Ville $ 6°. enjoint à tous les Propriétaires des empla* 
cemens qui ne sont ni entourés ni bâtis 9 de se conformer à V Ordonnance 
du zg Octobre tjfâ S 7°* enjoint aux Propriétaires et Entrepreneurs 
lors des constructions ou réparations des Maisons y de ranger les maté* 
riaux de manière que la moitié de la rue et les ruisseaux restent toujours 
libres y et de faire éclairer les lieux pendant la nuit y ainsi que ceux ou 
il aura fallu pratiquer des fossés y le tout à peine d'une amende soli- 
daire de 30 liv. par chaque contravention ; S* •fait défenses aux Négo~ 
dans y Capitaines de Navire et autres de laisser dans les rues des objets 
qui les encombrent y tels que chaudières y tambours de moulins y bois y etc. 
à peine de t$ liv. d'amende par chaque jour de contravention j $°. en- 
joint à tous Propriétaires de Maisons d'entretenir les pavés de l'intérieur 
en bon état y et sur-tout les ruisseaux et egoûts de manière que les eaux 
n'y séjournement pas y à peine de i5 liv. d'amende $ 1 o°. fait défenses 
de barrer les rues sans une permission expresse et par écrit du Juge ou 
du Procureur du Roi de Police ; 1 1*. fait défenses défaire des ouvrages 
saillans aux Maisons y sans une permission en bonne forme y qui ne sera 
accordée que sur le procès-verbal du Voyer qui en constatera la néces* 
site y comme aussi de bâtir à neuf des Maisons y ou de les reprendre en 
sous- œuvre y et faire des pavés à neuf sans avoir pris auparavant 
l'alignement du Voyer y le tout à peine de 5o liv* d'amende y solidai* 
rement contre les Propriétaires et Entrepreneurs. ; 2 a,°. ordonne que â 
toutes les amendes de la présente Ordonnance seront appliquées moitié 
au Roi y et moitié aux Officiers de Police y et qu'elles seront pronon- 
cées â la déligence du Procureur du Roi y et en présence de l'Inspecteur 
ou du Voyer y qui seront tenus de venir affirmer lestait s de leurs rapn 
ports ; 1 j°. et enfin mande aux Inspecteurs de Police et au Voyer de 
tenir la main à l'exécution de ladite Ordonnance , qui sera publiée et 
affichée y et exécutée provisoirement. 

Du I er Septembre 177^. 



Ordonnance du Roi y portant création d'un Dépôt de Recrues à 
l'Isle de Ré pour compléter les Troupes des Colonies. 



Du 2 Septembre i77/# 
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Ordonnance des Administrateurs , portant établissement d*une 
Brigade de Maréchaussée à Plaisance } composée d^un Exempt et de 
quatre Archers, 

Du 13 Septembre I77j\ 

R, au Conseil du Cap , le -f Octobre suivant. 



A.MRÉT du Conseil du Cap y qui casse un Règlement du Juge du Port* 
de->Paix y touchant les Clercs des Procureurs de son Siège* 

Du 37 Septembre i77J« 

V u par le Conseil l'Ordonnance en forme de Règlement du Juge du 
Port-de-Paix, portant, etc. ouï le rapport de M. Aehard de Champroger, 
Conseiller , et tout considéré : la Cour faisant droit sur la remontrance 
du Procureur-Général du Roi > a cassé et annullé, casse et aanulle l'Or- 
donnance en forme de Règlement rendue par le Juge Royal du Port-de- 
Paix 9 1? 1 Novembre dernier , dont s'agit j fait défenses aux Officiers 
dudit Siège du Port-dç-Paix d'en rendre à l'avenir de pareilles. 



AnxÉT du Conseil d'Etat 3 qui attribue à l'Intendant la connohsanç* 

exclusive des affaires concernant la Compagnie d* Angola 

V 

Du 2$ Septembre 1773* « 
R. au Contrôle > U %j Août ijjG % 
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Lettre du Ministre aux Présidens des Conseils Supérieurs des Isles 
pour lui fournir chaque année , une liste apostille* sur les Assesseurs y 
et Us Officiers des Juridictions* 

Du 3 Octobre 177J. 

JLiA connoissance particulière de la conduite et des talens des Officier* 
de Justice étant, M., indispensablement nécessaire pour établir l'ordre 
convenable dans cette partie du service , j'ai besoin des renseignement 
les plus certains à cet égard pour n'appliquer aux places que les Sujet* 
qui y sont propres , et pour ne procurer d'avancement qu'à ceux qui» 
auront mérité. Comme votre place vous met plus particulièrement à portée 
de reconnoître et d'apprécier chacun des Assesseurs au Conseil Supérieur 
et des Officiers des Juridictions de son ressort , vous voudrez bien , 
conjointement avec hs Procureur-Général et Doyen du Conseil , m'en-* 
voyer , le plus promptement qu'il vous sera possible , une liste de. 
tous les Officiers de Juridictions du ressort du Conseil Supérieur et desr 
Assesseurs , avec des notes sur leurs mœurs, le caractère et les, 
talens de chaque Sujet. Vous en ferez un double que vous remettrez 
aux Gouverneur et Intendant , pour qu'ils me le fassent passer avec leurs, 
observations, et vous m'en adresserez un semblable tous lies ans, après, 
en avoir également remis le double aux Administrateurs. 



ORDONNANCE des Administrateurs y portant permission limitée de 
tirer des secours de V Etranger pour les besoins de la Partie du Sud. l 

Du 4 Octobre 177 $. 

V IOTOR-ThÉRESE CHARPENTIER D'ENNERY , CtC 

Jean-Baptiste-Quillemin de Vaivre, ect. 

La, connoissance que nous venons de prendra par nous-mêmes , de* 
tristes effets du coup de vent qui s'est fait ressentir dans les Quartiers du 
Sud, le 27 Août dernier, nous ayant convaincus de la néessité de 'pour* 
voir , par les voies les plus sûres çt les plus promptes , tant au radoubf 
des bâtimens de mer , réédification et réparation des maison* et cases 
renversées ou endQramagées j#r la force- cte ^ l'otu^gan i.qti'ila,oihsistaûce 
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des esclaves , dont les vivres ont été presqu'absolument détruits dans un 
grand nombre d'habitations ; nous , en vertu des pouvoirs à nous confiés 
par le Roi, et présumant du désintéressement des Officiers des Sièges d'Ami- 
xauté pour ce qui concerne leurs droits pécuniaires , autant que de leur 
zèle à prévenir en cette occasion la fraude et le commerce interlope, avons 
permis et permettons à tous Capitaines et Patrons de bâtimens étrangers , 
ou venant de l'Etranger , d'introduire dans les Ports de Saint-Louis , des 
Cayes et Jérémie seulement, et ce pendant l'espace de 6 mois, à compter 
du jour de la publication des Présentes ; i°. toutes sortes de bois propres 
à la construction , planches , merrains etessentes; 2°. des bestiaux vivans, 
du poisson salé , biscuit , riz , mil , maïs , pois , fèves et légumes de toute 
espèce , nous réservant même de permettre par la suite , si besoin est , 
dans lesdits Ports , et pour le temps qui sera par nous fixé , l'introduc- 
tion des farines étrangères , lesquelles jusqu'alors continueront d'être 
prohibées. 

• Défendons d'importer , sous le prétexte de la permission ci-dessus 9 
aucune autre marchandise étrangère , de quelque nature qu'elle soit , aux 
jteines de droit , et notamment des Lettres- patentes en forme d'Edit , du 
mois d'Octobre 1727 , et Déclaration interprétative du 22 Mai 1768 ; 
enjoignons sous les mêmes peines auxdits Capitaines et Patrons , de 
île faire leurs retours qu'en sirops , tafias et marchandises sèches , dont 
if exportation est permise par l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 25» 
Juillet 1767. 

Seront tenus lesdits Capitaines et Patrons , aussitôt leur arrivée dans 
l'un dçsrjfrs Ports , de faire lçur déclaration , tant au Greffe de l'Amirauté 
qu'au Bureau des Classes , de tout ce qui composera leur chargement ; 
il jSera rois sur le champ une garde à leur bord par le Commandant de 
la Place , laquelle y restera jusqu'à ce que les Officiers de l'Amirauté se 
présentent pour y faire la visite accoutumée • sera ladite visite réitérée au 
départ desdits Bâtimens ; seront au surplus lesdites gardes mises à bord, 
et visites faites , sans frais , attendu la circonstance, 

Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Port-au-Prince , 
d'enregistrer la présente -Ordonnance en leur Greffe; mandons aux Cpm- 
mandans pour le Roi à Sainfc-Louis f aux Cayes et à Jéfémie , et aux 
Officiers de l'Amirauté desdks lieux , de tenir exactement la main à son 
exécution ; sera iceïlc enregistrée au Greffe de l'Intendance , publiée , 
imprimée et affichée par-tout où besoin sera. Donnéç au Port- au» 
Prince , etc. 
- $• au Conseil Ju Port-au-Princê y h io du mtmc mois. 
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Arrêt du Conseil du Cap , qui i°. adjuge à des Mulâtres Bâtards > 
le Legs à eux faits par un Blanc leur Père naturel > {de deux Habi~ 
taxions contenant , 34,8 carreaux de terre , 240 Nègres , 30 Mulets, 
80,000 pieds de café, etc. etc.) z°. réduit à Van et jour la durée de 
V exécution testamentaire déférée au-delà de ce terme. 

Du $ Octobre I77J* 

I^ntre les Légataires Hérivaux, appellans , d'une part; et le sieur 
Groisil , aîné , intimé , d'autre part : la Cour a déclaré le défaut bien 
obtenu et pour le profit, a mis et met l'appellation et sentence dont est* 
appel au néant, émandant, évoquant le principal et y faisant droit, ordonne 
que délivrance sera faite aux appellans des legs tant en propriété qu'en 
usufruit portés au testament de Charles Hérivaux , en date du 16 Sep- 
tembre 1770, pour en jouir, faire et disposer ainsi que de droit; ordonne' 
en outre que sans avoir égard à la clause dudit testament , par laquelle la 
régie des deux Habitations dont s'agit , est déférée à l'intimé au-delà de 
l'an et jour portée par la coutume , laquelle clause la Cour déclare nulle 
et comme non avenue, ledit intimé fera remise dans le jour de la significa- 
tion du présent Arrêt, desdites Habitations sise au Grand Gilles et au Bassin 
Cayman, Nègres , animaux et ustensiles en dépendans, et rendra compte 
des mises et augmentations à celui des appellans qui sera par eux nommé 
en conséquence pour régir lçsdites deux Habitations , à la charge de les 
gerçr gratis , etc. 

Par autre Arrêt contradictoire , du %8 Février IJ76 , le sieur Groisil 
a été débouté de son opposition à V exécution de celui-ci. 



Arrêt du Conseil du Cap , portant que le Receveur actuel des Droit* 
Suppliciés y fera le recouvrement des reprises des anciens Receveurs 
desdits Droits 3 avec dix pour cent de commission sur le recouvrement* 

Du 1 8. Octobre 177$* 
1ê*t Vs HhkJt 
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Ordonnance des Administrateurs y concernant les Libertés. 

Du 25 Octobre 177 1 '• 

Victor-Thérèse Charpentier d'Ennery, etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 

L'Ordonnance du Roi, du a 2 Mai dernier, Article XI , nous ayant 
autorisés à taxer les permissions pour affranchir les Esclaves, et à affecter 
le produit desdites taxes aux travaux publics ou à des établissemens utiles , 
à la décharge de la Colonie; nous avons cru devoir régler la forme' 
dans laquelle lesdites libertés seront expédiées , et les deniers prove- 
nant de la taxe qui en sera faite, perçus , employés et alloués en compte; 
la faculté que la même Ordonnance nous laisse d'accorder gratuitement , 
dans certains cas , les permissions d'affranchir , exige aussi que nous 
annoncions quelques-uns des principaux moyens par lesquels les Esclaves 
pourront se rendre dignes de cette grâce ; enfin l'état douteux de divers 
Noirs et Gens de couleur , qui jouissent d'une sorte de liberté , plus de 
fait que de droit , nous a paru trop important à fixer , pour ne pas déter- 
miner le degré de validité de leurs titres ou possessions; en conséquence, 
et en vertu des pouvoirs à nous confiés par Sa Majesté, avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit. 

Art. I er . Tout Maître qui voudra procurer la liberté à son Esclave f 
nous présentera à cet effet une requête , sur laquelle nous mettrons notre 
permission d'affranchir , et notre Ordonnance de taxe ou de dispense de 
taxe , pour le tout publié en la forme accoutumée , et •à nous rapporté 
avec le certificat de publications et de non-opposition , ou 4e jugement 
de main-levée , ensemble la quittance du Receveur que nous établissons 
cif-après, comme encore l'acte d'affranchissement, être ledit acte par nous 
homologué, à peine de nullité, et enregistré, sous la même peine , tant 
au Greffe de la Juridiction du domicile du Maître, qu'au Greffe de 
l'Intendance. 

Art. II. Avons établi et établissons pour Receveur du produit des 
taxes des libertés, le Receveur-Général des droits domaniaux et seigneu- 
riaux dans la Colonie y résidant au Port-au-Prince , lequel sera tenu de 
fournir au Greffe de la Juridiction de ladite Ville bonne et valable cau- 
tion , qui s'obligera solidairement avec lui , jusqu'à la concurrence de 
2j,ooo liy. pour sûreté de sa recette. 
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Art, III. A commencer du i Novembre prochain , ledit Receveur 
touchera le montant de toutes les taxes que nous jugerons à propos d'ap- 
poser aux requêtes qui nous seront présentées aux fins de permission 
d'affranchir j il tiendra à cet effet un registre coté et paraphé de nous , 
dans lequel il inscrira , par suite de numéros , le nom de l'Esclave ou m 
Esclaves à affranchir , celui du Maître et de son domicile, la date et la 
quotité de la taxe /ainsi que le paiement qui en sera fait entre ses mains, 
dont il donnera quittance au pied de la taxe même. 

Art. IV. Attribuons audit Receveur deux pour cent du montant de 
sa recette , et ce pour l'indemniser de tous frais de Bureaux et de Com- 
mis, dresse de compte, etc. sans qu'il puisse rien exiger ni recevoir au- 
delà , sous quelque prétexte que ce soit , à peine de concussion : ledit 
droit de deux pour cent sera payé en sus de la taxe , et ledit Receveur ea 
donnera son reçu à la suite de la quittance de la somme principale. 

AftT. V. Il nous adressera tous les mois un bordereau exact de Si 
caisse , à vue duquel nous expédierons en commun les Ordonnances de 
paiement au profit des Entrepreneurs des travaux publics et établissemens 
utiles , dont nous aurons assigné la dépense sur ladite caisse ; il enregis- 
trera lesdites Ordonnances , à mesure qu'il les acquittera , sur un registre 
coté et paraphé , ainsi qu'il est expliqué à l'Article III. 

Art. VI. Ledit Receveur comptera de sa recette et dépense de chaque 
année , dans le cours des 3 premiers mois de l'année suivante , pardevant 
nous : les Doyen et Procureur-Général de celui des Conseils Supérieurs 
dans le ressort duquel nous nous trouverons pour lors , seront appelles à 
l'audition et débat , s'il y a lieu , desdits comptes , et à leur défaut , les 
Magistrats qui les suivront dans l'ordre du tableau , et ils y signeront 
pour preuve de leur assistance. 

Art. VII. Les comptes seront composés d'un chapitre de recette et 
d'un chapitre de dépense ; les articles de recette seront justifiés par le 
registre du Receveur , contrôlés par les extraits certifiés de l'enregistre- 
ment au Greffe de l'Intendance des actes d'affranchissement par nous 
homologués ; leidits extraits seront à cet effet délivrés sans frais audit 
Receveur; les articles de dépense seront justifiés par la représentation de 
nos Ordonnances acquittées. 

Art. VIII. Les comptes seront arrêtés doubles , Pun desquels sera 
déposé tu Greffe de l'Intendance , et l'autre remis au Receveur. 

Art. IX. Le Receveur en retard pourra être contraint , ainsi que ses 
cautions , comme pour deniers royaux , et même , en cas d'abus ou de 
divertissement, être poursuivi extraordinairement, et jugé conformémeni 

Hhhh ij 
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au prescrit de la Déclaration du Roi et Arrêt du Conseil de Sa Majesté | 

des 13 et i y Novembre 1744, concernant les comptables. 

Art. X. Les libertés seront par nous accordées gratuitement pour ser- 
vices rendus à la Colonie ou aux Maîtres , lorsqu'il nous en aura été 
suffisamment justifié j seront en ce cas lesdits services mentionnés dans 
notre Ordonnance. 

Art. XI. Le Maître qui voudra procurer la liberté gratuite à son 
Esclave , pourra le faire recevoir et servir en qualité de Tambour dans 
les Régîmens du Port-au-Prince ou du Cap , ou dans les Compagnies 
d'Artillerie, pendant l'espace de 8 années consécutives, après lesquelles 
ledit Esclave, s'il a servi avec fidélité et exactitude , obtiendra son congé; 
il obtiendra en outre son affranchissement gratuit , sur la requête qui 
nous sera présentée à cet effet par le Colonel du Régiment ou Comman- 
dant de l'Artillerie , entre les mains desquels ledit Maître aura fait préa- 
lablement sa soumission et abandon par écrit, aux conditions qui viennent 
d'être dites ; sera ladite soumission visée par le Gouverneur- Lieutenant- 
Général , et déposée aux archives du Gouvernement; l'Esclave ainsi enrôlé s 
recevra une somme de ijo liv. d'engagement. 

Art. XII. Pourront également lesdits Maîtres procurer la liberté gra- 
tuite à leurs Esclaves , en les faisant agréer par le Commandant pour le 
Roi du département , pour servir à la suite des Compagnies des Gens 
libres , pendant Pespace de 10 années consécutives , après lesquelles les- 
dits Esclaves , s'ils ont servi avec fidélité et exactitude , bien habillés et 
bien armés , et s'ils ont été sur-tout utiles au Quartier dans les chasses ou 
prises de Nègres marons , obtiendront leur affranchissement gratuit sur 
la requête du Commandant, entre les mains duquel lesdits Maîtres auront 
fait préalablement leur soumission et abandon par écrit aux conditions 
sus-énoneces ; sera ladite soumission visée par le Gouverneur-Lieutenant- 
Général , et déposée aux archives du Gouvernement. 

Art. XIII. La soumission et abandon mentionnés aux Articles XI et 
XII demeureront nuls , et les Esclaves seront rendus à leurs Maîtres , 
dans le cas où leur mauvaise conduite les auroit fait chasser des Régi- 
mens , Compagnies d'Artillerie et Compagnies de Gens libres. 

Art. XIV. Pourront au contraire lesdits Esclaves obtenir , avant le 
temps fixé , leur affranchissement gratuit , s'ils l'ont mérité paL une con- 
duite sans reproche , ou par des services distingués. 

Art. XV. Les Esclaves dont il vient d'être parlé dans les Articles XI, 
XII , XIII et XIV , ne pourront être réputés libres , jusqu'à ce qu'il* 
aient obtenu leur affranchissement en forme. 
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Art. XVI. Permettons aux Esclaves qui auroient obtenu de leur 
Maître la liberté sans la permission préalable des Général et Intendant , 
de s'adresser à nous par la médiation de nos représentans dans chaque 
département , et dans un an pour tout délai , à compter de la publication 
des présentes , afin de ratification desdites libertés , s'il y échet , et aux 
conditions qui seront par nous prescrites ; passé lequel délai ils n'y seront 
plus admis , et seront réputés Esclaves , poursuivis à la requête du Pro- 
cureur du Roi de leurs Juridictions , et remis à l'attelier de leurs Maîtres -, 
ou même vendus comme épaves au profit du Roi , s'il y a lieu , suivant 
les circonstances ; accordons le même délai pour se pourvoir pardevant 
nous au même effet , en la même forme et aux mêmes peines , à tout 
Esclave affranchi dans des Gouvernemens étrangers. 

Art. XVII. Défendons à tous Maîtres de donner la liberté à leurs 
Esclaves sans un permis du Gouvernement, à peine des nullité, confisca- 
tion et amende prononcées par l'Ordonnance du ij* Juin 1736 ; pourra 
ladite nullité être proposée , même par les héritiers. 

Art. XVIII. Défendons pareillement , sous lesdites peines , à tous 
Maîtres ou Propriétaires d'Esclaves dans la Colonie , de se pourvoir à 
l'avenir pardevant un Gouvernement étranger , soit directement , soit par 
personnes interposées , pour procurer la liberté auxdits Esclaves. 

Art. XIX. Les Greffiers et Notaires ne pourront passer aucuns actes 
d'affranchissement , qu'il ne leur ait apparu de notre permission , et ils 
seront obligés de la mentionner dans lesdits actes , à peine de nullité 
d'iceux , de 5,000 iiv. d'amende contre lesdits Greffiers et Notaires , et 
d'interdiction. 

Seront au surplus exécutées ô selon leur forme et teneur , les Ordon- 
nances du Roi concernant les affranchissemens , notamment celles du 1 f t 
Juin 17363 et 10 Juillet 1768 , ainsi que le Règlement du 16 Juillet 
*773 > touchant les Gens de couleur; enjoignons aux Procureurs du Roi 
des Juridictions , de veiller spécialement et sévèrement à l'observation 
des dispositions du présent Article et des trois précédens ; prions MM. 
les Officiers des Conseils Supérieurs du Port-au-Prince et du Cap , d'en- 
registrer la présente Ordonnance , et mandons à ceux des Juridictions de 
leur resrort de tenir la main à son exécution; sera la Présente enregistrée 
au Greffe de l'Intendance , imprimée , lue , publiée et affichée par-tout 
où besoin sera. Donné au Port-au-Prince , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le x5 Octobre ijjf* 

Et à celui du Cap > le 7 Novembre suivant* } \ 
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ArrÛt du Conseil du Cap , qui déboute la dame Veuve de M. Mat h Eu s > 
Notaire , de sa demande afin de demeurer dépositaire des Minutes de 
son Mari. 

Des 24 Octobre ijlf. 

Mémoire du Roi à MM. le Comte d^Ennery et de Vaivre f 
concernant une nouvelle Imposition. 

Du y Novembre 177 y. 

JLik terme de la contribution réglée en XJ69 à Saint-Domingue devant 
expirer au premier Janvier prochain , Sa Majesté a jugé nécessaire de 
faire procéder à une répartition nouvelle dans la forme prescrite par l'Or- 
donnance du 20 Septembre de la même année 176$; elle auroit désiré 
de pouvoir suivre les môuvemens de sa bienfaisance en diminuant la 
quotité de cette contribution , comme elle a réduit au mois d'Avril der- 
nier , les droits imposés sur le café , sans s*occuper du vuide immense 
qui en résulteroit ; mais elle a reconnu , par les comptes qu'elle s'est fait 
rendre, que la somme de y millions, actuellement perçue étoit fort au- 
dessous des dépenses que l'administration et la sûreté de la Colonie exigent; 
et si elle se réserve d'employer toutes les ressources de l'économie pour 
parvenir à soulager ses Sujets, plie ne peut manifester , quand à présent, 
ce voeu , qu'en consentant à suppléer par les fonds de la caisse de France 9 
a l'insuffisance du tribut qu'elle attend , plutôt qu'elle ne l'exige, du zèle 
et de l'attachement dont les Habitans se sont empressés de donner dans 
tous les temps des preuves- signalées. 

Sa Majesté se borne en conséquence à demander à sa Colonie de 
Saint-Domingue la continuation de la contribution de~f millions réglée 
.en 1769} elle ordonne à cet effet aux sieurs Comte d'Ennery et de Vaivre 
de convoquer , conformément à l'Ordonnance du 20 Septembre de la 
même année , une assemblée des deux Conseils du Port-auPrince et du 
Cap, des Officiers Militaires et d'Administration qui ont droit d'y assister, 
et des Commandans des Milices des différens Quartiers , au nombre 
prescrit, et de leur déclarer que son intention est que la Colonie continue 
de payer annuellement pendant six ans, à compter du jour que la répar- 
tition aura été réglée , la même somme de y millions , à laquelle la cçn- 
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tribution a été fixée en 176$ , et qu'il soit procédé à Passîeue de cette 
contribution. 

La liberté que Sa Majesté entend maintenir dans les délibérations ne 
lui laisse rien à prescrire à l'assemblée sur la forme de la répartition > 
les intérêts de toute la Colonie qu'elle représente en ce moment , et 
ceux de Sa Majesté qui en sont inséparables, lui sont confiés ; l'impor-* 
tance et la dignité de ses fonctions déterminent l'étendue de ses devoirs* 
Soit qu'elle suive le plan ancien , soit qu'elle en établisse un nouveau , 
elle doit essentiellement s'attacher à rendre la répartition la moins oné- 
reuse qu'il sera possible , et tenir la balance la plus exacte , relativement 
à la nature et à la valeur des objets sur lesquels elle doit être assise. 

Les droits sur le café progressivement augmentés avec le prix de cette 
denrée avoient été fixés en 1765) à 14 den. pour livre, ce prix étant tombé 
tout à coup de 24. à £ sols la livre, rendoit à peine au propriétaire les 
frais de sa culture , Sa Majesté s'est empressée de prévenir , autant qu'il e* 
étoit en elle , l'abandon de cette partie précieuse des produits de la Co- 
lonie , en réduisant les droits a 4 pour cent du prix vénal ; mais ses soins, 
et le sacrifice qu'elle a fait deviendroient superflus , si cette juste propor- 
tion étoit rompue ; et son intention est que l'assemblée la maintienne * 
sauf à répartir le déficit des recettes sur les autres objets de perception , 
ainsi que sa sagesse le lui inspirera. 

Sa Majesté entend, au surplus , qu'il soit dressé proccs-verbal des dé*' 
libérations de l'assemblée, et que copie en soit envoyée au Secrétaire 
d'Etat de la Marine , avec le résultat de l'assiette de la contribution , pour 
être approuvé par Sa Majesté; elle veut en même temps , pour prévenir 
tout délai que les perceptions soient faites dès l'instant où le résultat aura 
été arrêté, et que la perception actuelle soit continuée jusqu'à cette 
époque, qui sera aussi rapprochée que les circonstances pourront le* 
permettre. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux sieurs Comte d'Ennery et de Vaivre 
de tenir la main à l'exécution du présent Ordre , lequel sera registre aux 
deux Conseils Supérieurs du Port-au-Prince et du Cap. Fait à Fon- 
tainebleau , etc. 

«R. au Conseil du P ort*au-P rince , le premier Avril IJJ^ 
Et à celui du Cap> le %% du mime mois* 
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Let TRE du Ministre à M. l'Intendant y sur la distribution des Requêtes 

présentées aux Conseils* 

Du £ Novembre 177 y* 

J'a 1 reçu avec votre lettre du 2$ Juillet la copie de la lettre que vous 
aVez écrite au Doyen du Conseil Supérieur du Port-au-Prince , 
le 1 y Juin précédent , et la délibération prise par cette Compagnie 
le 1 6 du même mois , relativement à la distribution des requêtes qui 
lui sont présentées. Le Roi, à qui j'en ai rendu compte, a jugé qu'il 
convenoit de distinguer en vous deux sortes de pouvoirs; celui d'Inten- 
dant ou d'Administrateur de la Colonie, et celui de Premier Président 
des deux Conseils Supérieurs. Vos fonctions en cette dernière qualité sont 
les mêmes que cçlles des Premiers Présidens des Cours du Royaume; 
vous ne pouvez les exercer qu'en vous conformant aux mêmes règles % 
aux mêmes usages qui s'y observent. D'ailleurs ce seroit accorder bien 
peu de cpnfiance aux Officiers d'un Tribunal Supérieur dç décider que . 
ceux d'entr'eux qui ont le droit de le présider peuvent manquer de 
discernement pour le choix d'un Commissaire sur une simple requête , 
dqnt le rapport ne tend jamais à un jugement définitif; la distribution 
s'en fait aux Islçs du Vent , comme en France, par le Président de la 
séance. Cette forme ne peut pas offrir dan$ la pratique plus d'inconvé- 
niens à Saint-Domingue» 



dA&ÉT d*t Conseil du Cap , touchant la présence des Lieutcnans Criminels 

aux Exécutions. 

Du 10 Novembre 1775% 

Ju t de suite a été arrêté que le Doyen président la séance , mandera le. 
lieutenant Criminel en la Chambre du Conseil , où il lui enjoindra d'ordre 
de la Cour de veiller par sa présence, ou celle de son Lieutenant , aux 
pxécutions des jugemens en matière criminelle, et d'obvier aux inconvénient 
jrçsultés de leur absence de celle du 7 de ce mois. 
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Arrêt du Conseil d'Etat y qui casse un Arrêt du Parlement de Bordeaux 
du x i Août tJjS y fait défenses de le mettre a exécution , et décharge 
[ le Capitaine Jean Lafosse, des condamnations y portées contre lui. 

Du 2f Novembre 177/. 

ua Majesté étant informée que le nommé Jacques Bidet Renoulleau^ 
ci-devant embarqué sur le Navire la Toison-d'or , armé à Bordeaux aa 
mois de Novembre 1772 , sous le commandement du Capitaine Jeaii 
Lafosse , auroit été débarqué dudit Navire aux Cayes Saint-Louis , Isle 
Saint-Domingue, le 12 Juin 1773 , et auroit été emprisonné pour cause 
d'insubordination et de désobéissance, de l'autorité du Commissaire de la 
Marine , destiné audit lieu , et embarqué le lendemain , et renvoyé en 
France sur le Navire le Comte de Clermont y de Bordeaux ; que ledit siçur 
Bidet se seroit pourvu à l'Amirauté de Bordeaux le 22 Septembre 177J § 
et y auroit demandé la cassation de l'emprisonnement fait de sa personne 
aux Çayes Saint-Louis , et de son renvoi en France , et des dommages* 
intérêts contre le sieur Jean Lafosse , Capitaine dudit Navire la Toison* 
d'or , pour raison dudit emprisonnement et renvoi em France ; qu'il seroit 
intervenu Sentence audit Siège de l'Amirauté le y Septembre 1774^ 
par laquelle les Parties auroient été renvoyées à se pourvoir par-devant 
qui il appartiendr nt j que sur l'appel de cette Sentence , porté au Parle- 
ment de Bordeaux par ledit, Jacques Bidet , il auroit été rendu le 1% 
Août dernier , un Arrêt , par lequel la destitution dudit Bidet et son 
renvoi en France , auroient été déclarés nuls , vexatoires , et faits sans 
cause; et ledit Lafosse auroit été condamné aux dommages-intérêts envers 
ledit sieur Bidet , résultant , tant de sa destitution , de l'emprisonnement 
Eût de sa persoune et de son renvoi en France , qu'autres indues vexa- 
tions commises par ledit sieur Lafosse au préjudice dudit sieur Bidet , ou 
par lui provoquées ; il auroit en outre été ordonné que la note insérée au 
bas du rôle d'équipage du Navire le Comte de Clermont, relativement 
audit Bidet, seroit biffée et bâtonnée par le Greffier de ladite Cour, avec 
permission audit sieur Bidet, de faire imprimer , publier et afficher l'arrêt 
jusqu'à concurrence de cent exemplaires , qui lui seroient passés en taxe; 
et Sa Majesté considérant que cet Arrêt rendu sur un objet qui intéresse 
essentiellement la police et discipline des gens de mer , ne tend qu'à 
anéantir l'autorité que Sa Majesté f pour le maintien de ladite discipline* 
T$m V. Iiii 
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a jugé à propos de donner par différentes Ordonnances et Règlement 4 
aux Officiers qu'elle a préposés à cet effet j et qu'il seroit d'une dangereuse 
conséquence de laisser subsister ledit Arrêt; vu un exemplaire dudic 
Arrêt , et vu aussi un extrait du rôle d'équipage, rapporté de la mer, du 
Navire le Comte de CÏermont , sur lequel est l'apostille concernant le 
renvoi dudit Jacques Bidet : ouï le rapport , et tout considéré , le Roi 
étant en son Conseil , a cassé , révoqué et annullé , casse , révoque et 
annulle ledit Arrêt du Parlement de Bordeaux du 21 Août dernier , et 
tout ce qui s'en est ensuivi et pourroit s'ensuivre; fait Sa Majesté défenses 
de le mettre à exécution , décharge ledit Lafosse des condamnations y 
portées contre lui ; ordonne que le présent Arrêt sera exécuté nonobstant 
toutes oppositions dont si aucune intervient , se réserve Sa Majesté la cont- 
noissance à soi et à sondit Conseil , etc. 



Arrêt du Conseil du Cap, qui condamne un Curateur aux Vacances , 
même par corps y si besoin est y à payer le montant du reliqua par lui 
avoué dans un bref état. m 



Du 30 Novembre 177J. 



Ordre J>V Roi , qui établit un Ingénieur en Chef de la Partie du 

Sud. 

Du i cr Décembre 177^. 
R. au Contrôle y le 5 Mars a jj 6. 



ARRÊTS du Conseil du Cap , en interprétation d'Arrêts précédens. 

Des 2 et 16 Décembre I77J* 

Du z Décembre. 

Vu par le Conseil la requête de Joseph Verrier, demeurant en cette 
Ville; conclusions de Suarès d'Alméida, Substitut du Procureur-Génésal 
du Roi j ouï le rapport de M. de Saint -Martin, Conseiller, et tout 
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eonsidéré , LA Cour en interprétant , en taht que de besoin t les dispo- » 
étions de l'Arrêt du 24 Octobre dernier, déclare qu'il ne bénéficie 
qu'en faveur de la veuve Pierre seulement, sauf au Suppliant, ses droits 
Yis-à-vis Rimbert. 

Du t G Décembre. 

Vu par le Conseil la requête de duTillet fils, Curateur aux successions 
vacantes dans le ressort du Port-de-Paix , conclusions de Snarcs d'Al- 
méida , Substitut du Procureur-Général du Roi ; ouï le rapport de M. de 
Saint-Martin, Conseiller, et tout considéré, la Couiv interprétant , en 
tant que de besoin, son Arrêt du 12 Janvier dernier , déclare que les 
cinq têtes de Nègres dont s'agit , sont comprises dans la remise qui devoit 
être faite de l'Habitation Dupont, 



Règlement des Administrateurs , portant Tarif des Droits Curiaux f 
Droits de Fabrique et frais de Justice. 

Du 4 Décembre 1775** 

Victor-Théresé Charpentier d'Ennery, etc. 

Jean-Baptiste Guillemin de Vaivre , etc. 

La suite des temps ayant rendu insuffisans , à bien des égards , les 
Tarifs des Droits Curiaux , Droits de Fabrique et frais de Justice , il est 
résulté de cette insuffisance un excès tout opposé , par l'arbitraire qui 
s'est introduit dans ces sortes de perceptions. Il nous a paru très-instant 
de remédier à un si grand mal ; en conséquence nous nous sommes fait 
représenter les anciens Réglemens relatifs à cet objet : nous les avons 
combinés avec les convenances actuelles ; et après avoir consulté le vœu 
des Conseils Supérieurs de la Colonie , dont lçs mémoires et observations 
nous ont servi de guide , dans une matière où le public desiroit depuis 
long-temps que Ton établît le point fixe de la règle , nous , en vertu des 
pouvoirs à nous confiés par le Roi , et jusqu'à ce qu'autrement il en ait 
été ordonné par Sa Majesté, avons ordonné et ordonnons ce qui suit; 
savoir. 

Chai». I er , Droits Curiaux. 

Art. I er ." Il ne sera rien perçu pour un baptême , pour un mariage 
- sans Mes$e , po\ir l'administration des Sacremens. . . gratis* 

,. • • ■' : ■■: < • •' : Iii - i H •■ .. 
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Art. IL Pour la levée du corps et enterrement des pauvres Blancs* 

libres ou affranchis , ainsi que pour l'enterrement des Esclaves, gratis» 

Art. III. Pour chaque publication de bans de mariage, i L 10 $• 

Art. IV. Pour une Messe basse , 3 

Art. V. Pour une Grand'Messe, au CuréouPrêtre officiant, 12 

Au Diacre , . . • . » 9 

Au Sous- Diacre , - . • . . p 

A chacun des Chantres qui auront été requis , . . 6 

Art. VI. Pour chaque extrait de baptême, mariage ou 
sépulture, .... . • . . J 

Art. VII. Les enterremens des Habitans , des Bourgeois , de leur* 
femmes et de leurs enfans seront divisés en trois classes. Le plus proche 
parent , l'héritier ou Pexécuteur-testamentaire du défunt aura la faculté 
de requerir à son choix celle des classes qu'il voudra j et si cette réqui- 
sition irest pas faite par écrit, l'enterrement fait sera toujours réputé de 
la première classe. 

Première classe à un seul Prêtre. Au Curé ou Vicaire , tant pour la levée 
'du corps, que Messe de requiem 9 Nocturnes et tous ses droits, 12 1. 

Seconde classe à trois Prêtres. Au Curé ou Vicaire officiant pour levée 
Idu corps , Messe de requiem 1 Nocturnes et tous ses droits , 1 8 1. 

Au Diacre et Sous-Diacre , chacun , . . .12 

Troisième classe avec tout le Clergé. Au Curé ou Prêtre officiant , pour 
levée du corps, Messe de requiem , Nocturnes et tous ses droits , 24 1. 

A chacun des Prêtres, servant de Diacre et de Sous-Diacre, 1 j* 

A chacun des Prêtres invités au convoi et qui assisteront , p 

Art* VIII. Les services seront réglés comme les enterremens. 

Art. IX. Aux convois et enterremens de la seconde et troisième classe, 
auxquels le Curé n'assistera pas en personne, il lui sera seulement alloué 
pour son droit , ...... 6 \. 

Art. X. Toutes offrandes faites avec la patène et l'étole , et à l'adora- 
tion de la Croix , ainsi que celles du pain béni , de la bénédiction des 
femmes après leur couche , et les cierges desdites offrandes , ainsi que 
ceux des baptêmes et mariages, appartiendront en entier au Curé. 

Art. XL Les cierges des enterremens , Services , vœux et de toutes 
GrancPMesses chantées en actions de grâce , appartiendront moitié au 
Curé , et moite à l'œuvre. 

Art. XII. Les deniers provenans des quêtes faites dans les Eglises 
peur les pauvres , du consentement et par les soins du Marguillier en 
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charge , seront remis au Curé pour en faire la distribution , sans être tenu 
à en rendre compte. 

Arr. XIII. Les deniers provenans des quêtes qui se font aux diffé- 
rentes portes de l'Eglise , les jeudi , vendredi et samedi de la Semaine 
Sainte , seront mis dans une seule masse , dont moitié appartiendra au 
Curé , et moitié à l'œuvre. 

Chap. II. Droits de Fabrique , Chantres et Enfans de Chœur , Bedeau» 

et autres. 

Art. I er . Les cierges des enterremens , services , vœux et de toutes 
G rand'Messes chantées en actions de grâce, appartiendront, ainsi qu'il 
est dit Article XI du Chapitre précédent , par moitié à la Fabrique* 

Art* II. Les deniers provenans des quêtes dans les Eglises pendant 
la Semaine Sainte, ainsi qu'il est dit Article XIII du Chapitre précédent, 
appartiendront par moirié à l'œuvre , et le Marguillier en exercice sera 
tenu de les porter en recette dans son compte. 

Art. III. Les deniers provenans des quêtes ordinaires et jours accou- 
tumés , appartiendront en entier à la Fabrique. 

Art. IV. Les enterremens des pauvres Blancs , libres ou affranchis y 
seront faits gratis , et néanmoins la Fabrique sera tenue de fouiller les 
fosses , et de fournir la chaux vive. 

Art. V. Enterrement des Esclaves , pour la fosse et chaux vive seu- 
lement , si mieux n'aime le Maître faire fouiller la fosse et fournir la chaux 
vive , . . . • .4 liv. 10 s* 

Première classe d'enterrement. Pour sonnerie d'une seule 
cloche , • . • • • • • 6U 

Pour la tenture de l'Autel, ..••<> 

Pour l'argenterie simple , . • • • 6 

Pour le drap mortuaire , • • • • • - 3 

Pour fosse et chaux vive , • 9 

Un seul Chantre ,..•••• <S 

Un Porte-Croix, ••••••? 

A chaque Porteur du corps , • • • • 3 

Seconde classe d'enterrement.foui sonnerie de deux cloches, 24 1. 
Pour tenture dans l'Eglise , a 4 

Pour le retable et pente à l'Autel , » 2 4 

Pour le drap mortuaire t * * * • * 
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Pour la fosse et chaux vive , . • . $ L 

Pour deux Chantres , à chacun d'eux , • • '. 9 

' Pour le Porte-Croix , . . • . • 4 10 s« 

Pour le Bedeau ,•••»•• 3 

Pour deux Enfans de Chœur , à chacun , • • 1 1 o 

A chaque Porteur du corps , . • • 410 

Troisième classe <T enterrement. Pour sonnerie générale , 1 yo 1. 
Pour tenture générale , . • • . 100 

Pour le retable et pente à l'Autel , . • • 3° 

Pour l'argenterie complète , . • . .30 

Pour le-drap mortuaire et ornement , ' . •60 

Potfr tenture de la porte de la maison du mort et du dehors de celle 
de l'Eglise , . . ♦ • ♦ 60 

A chacun des Chantres qui assisteront au convoi et 
enterrement ,*••••••• p 

Tous les Enfans de Chœur , à chacun , . . 2 S Sm 

Au Suisse de l'Eglise , . . „ , . 6 

Au Bedeau , ♦ ... . . 6 

Pour la fosse dans le Cimetière et chaux vive , • 9 

A chaque Porteur du corps , , 6 

Art. VI. Pour la fosse dans l'Eglise à l'égard des Commandans en 
Second , de toutes les personnes ayant entrée et séance aux Conseils 
Supérieurs , des Lieutenans de Roi , Majors , Aides-Majors de Places , 
Commissaires de la Marine y Commandans dçs Milices dçs Quartiers et 
CapitainesrCommandans de chaque Paroisse, Greffiers en chefdçs Con- 
seils Supérieurs , des Sénéchaux , leurs Lieutenans , Procureurs du Roi 
et Greffiers en chef des Sièges Royaux > leurs femmes et veuves non 
jremariées , il sera payé à la Fabrique , . , ' . iyo 1. 

Art. VII. Pour la fosse dans PEglise à l'égard des Habitans, Nota- 
bles Bourgeois et tous autres non compris dans l'Article précédent , et 
qui , sur lpur demande ou celle de leurs parens, héritiers ou exécuteurs- 
testamentaires , seront enterrçs dans l'Eglise , il sçra payé à la Fabri- 
que > f . . . • . , . 3,000 1. 

Art, VIII. Les Corps des Gouverneurs-Généraux et Intendans , des 
Curés et Vicaires , et des Marguilliers en chargç > seront enterrés dans 
Jes Eglises aux frais de la Fabrique. 

Àkt. IX. Lorsqu'un Habitant, Bourgeois, ou autre, décédé dans le 
territoire d'une Paroisse aura desirç d'être enterré dans une autre Eglise, 
g\i que ses parçns , héritiers , esécutçurs-t^tamentaijres lç requerront 
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ainsi , l'enterrement sera fait dans l'Eglise indiquée, en payant néanmoins 
une somme de 132 liv. , dont le quart appartiendra au Curé de la 
Paroisse du décès , pour lui tenir lieu de ses honoraires , et les trois quarts 
à la Fabrique pour ses droits , le tout sans diminution des droits du Curé 
et de la Fabrique du lieu où se fera l'enterrement. 

Chap. III. Taxe des Juges au Civil. 

Art. I e *. Pour acte de tutelle, curatelle, avis de parens , entérine- 
ment de lettres d'émancipation, homologation de testament, ordonnance 
délibérée sur requête , et autres actes d'hôtel de semblable nature , 9 1. 

Art. II. Pour prestation de serment et réception de caution pour 
chaque procès-verbal , . . . . . 4, 1. 10 s. 

Art- III. Pour l'interrogatoire sur faits et articles , par chacue 
heure , • . ......pi. 

Art. IV. Pour vacations aux ventes et baux judiciaires, pour chacune 
criée sans adjudication, -. . . . . 3 1 # 

Pour la première adjudication , .- • 18 

Et pour les autres adjudications d'effets compris dans la même 
affiche , . . • • •• ...61. 

Art. V. Pour apposition , levée ou reconnoissance de scellés , pour 
les inventaires , ventes et partages es cas qui les compétent dans les Villes 
et Bourgs de leur résidence et banlieue, pour chaque heure, . p 1. 

Art. VI. Lorsque les Juges se transporteront dans les campagnes , 
ils se taxeront à raison de 80 liv. par jour, seront tenus de vaquer au 
moins six heures de chaque journée aux actes pour lesquels ils se seront 
transportés , et ne pourra être employé en taxe qu'une seule journée f 
tant pour l'aller que pour le retour, à moins que le transport ne fût au- 
delà de dix lieues de leur résidence y auquel cas ils pourront employer 
deux journées, . . . . . . . . 80 !• 

Art. VII. Pour Sentences rendues contradictoirement à l'extraor- 
dinaire , • . • • • . . . .61. 

Et par défaut , . . . . • .3 

Art. VIII. Pour l'audition de chaque témoin dans une enquête , 
ci, . . • • • . • . • 4 1. 10 s. 

Pour le procès-verbal d'enquête , . . 6 

Art. IX. Pour certificat de vie et légalisation de tous actes , sans qu'il 
puisse être perçu de plus grands droits , sous prétexte de contre-seing, 3 1. 

Art. >X. Dans les procès par écrit , les Juges se taxeront , eu égard 
au temps qu'ils y auront employé , à raison de £ liv. par heure ", . 5 1. 
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En conséquence, ils seront tenus d'écrire sur les minutes 5 et en toutes 

lettres , le nombre d'heures ou de vacations qu'ils y auront employés ; et 

lorsqu'ils enverront au Greffe le dictum , ils le dateront et signeront. 
Pareille mention sera faite par les Greffiers sur la première expédition 

qu'ils en délivreront , pour en cas d'appel , même d'office , si lieu y avoit, 

être lesdites épices et vacations réduites et modérées par les Conseils. 
Art* XI. Dans tous les cas où les Lieutenans de Juge , Gradués , ou 

autres, rempliront les fonctions de Juge , ils percevront les mêmes droits 

que ceux fixés pour les Juges. 

Au Criminel. Art. XII. Es procédures criminelles où il n'y aura partie 
civile, et qui seront instruites à la requête du Procureur du Roi , ne 
pourront les Juges ordonner aucune taxe en leur faveur , celle du Pro- 
cureur du Roi* du Greffier, ni des Huissiers ; à eux enjoint de tenir la 
main à ce qu'il ne soit rien perçu esdits cas. 

Art. XIII. Continueront les Juges de répondre les plaintes sans 
aucuns frais dans quelque cas que ce soit. 

Art. XIV. Lorsqu'il y aura partie civile au procès , les Juges pren- 
dront pour tout procès-verbal qui exigera leur transport en Ville ou dans 
la banlieue , par heure , . • • • • . 9 1. 

Et lorsqu'il y aura transport dans les campagnes y ils se taxeront ainsi 
qu'il est dit en l'Article VI ci-dessus. 

Art. XV. Pour l'interrogatoire de chaque accusé, par heure, 9 1. 

Art. XVI. Pour les informations , pour chaque témoin, . 4 10 s. 

Art. XVII. Pour procès-verbal de défaut , lorsque tous les témoins 
assignés sont défaillans , . • . • . 6 1. 

Et dans tous les cas où aucuns desdits témoins seulement seroient dé- 
failians , il ne sera fait qu'un seul et même procès-verbal , tant de presta- 
tion de serment pour les témoins comparans , que de défaut pour ceux 
qui n'auroient pas comparu , auquel cas il ne sera dû qu'un seul et même 
droit de . . . • . • . » .61. 

Art 1 XVIIL Pour Décret , Sentence préparatoire de conversion en 
procès ordinaire , d'élargissement , ou qui règle à l'extraordinaire > le 
tout sur le vu des informations et seulement dans le cas où le Juge rend 
$eul ladite Sentence / . . . . ♦ • if 1. 

Autorisons toutefois le Greffier audit cas à se faire payer, par rôle, de 
l'expédition. 

Art. XIX. Pour Sentence définitive rendue par le Juge seul , sur le 
tu des charges , autrement qu'à l'Audience , • • . 18L 

Art. 
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Art. XX. Pour récoîen.ent , pour chaque téûioin, y compris le pro- 
ses-verbal de présentation de témoins , . . . i 1, 10 s. 
Art. XXL Pour confrontaiion , par chaque témoin, . 6 
Art. XXII. Pour toutes Sentences définitives rendues aprcs le Règle- 
ment à l'extraordinaire par le Juge et deux Assesseurs, le Juge se taxera, 
eu égard à son travail , à raison de r> liv. par heure , ainsi qu'il est dît en 
l'Article XI ci-dessus , et sous la charge portée audit article ; et dans te 
cas, chacun des Assesseurs aura le tiers de la taxe du Juge, . $ 1. 
A r Amirauté. Alt. XXIII. Pour déclaration d'arrivée de Navire ,'p 
Art. XXIV. Pour visite de Navire, . . . . 18 ; 
Art. XXV. Pour les états des vivres , . • . . <p 
Art. XXVI. Pour enregistrement de passeport, • . 3 
Art. XXVII. Pour caution! ement , . . . . 6 
Art. XX VIII. Pour déclaration d'avarie avec affirmation , . p 
Art. XXIX. Pour les Sentences à l'extraordinaire , . .6 
Art. XXX. Pour tous procès-verbaux dressés en l'hôtel du Juge, 12 
Pour ceux dressés en Ville ou à bord des Navires, par heure , p 
Art. XXXI. Pour les Procès-verbaux et Sentences qui permettent au 
second Capitaine, ou autre Officier, de prendre le commandement d'un 
Navire pour le conduire au Port de sa destination , . . 18 1. 
Art. XXXII. Pour les Procès- verbaux et Sentence d'adjudication , 
les droits seront les mêmes que ceux de la Juridiction. 

Art. XXXIII. Pour francisation d'un Bâtiment, é . 18 1; 

Art. XXXIV. Le Procureur du Roi en l'Amirauté, dans les cas où sa 
présence est nécessaire et le Greffier, auront chacun les deux tiers de la 
taxe du Juge. 

Art. XXXV. Tous Juges Royaux et d'Amirauté seront tenus , eit 
toutes Sentences rendues en leur hôtel , à l'Audience et $ur procès par 
écrit y de liquider les dépens , eu égard aux frais qui auront été légitime- 
ment faits sans aucune déclaration de dépens., sauf l'appel de ladite liqui- 
dation en la Cour. 

Et sera alloué auxdits Juges pour ladite liquidation de dépens , une 
livre dix sols par chaque dossier des causes jugées définitivement à l'Au- 
dience, et dans lesquelles il y aura eu des défenses légitimement fournies; 
autorisons les Parties qui auront obtenu des dépens à répéter contre celles 
qui auront succombé, cette somme faisant partie des dépens. ^ 

Ne pourra au surplus ladite somme être exigée ni perçue par lesdits 
Juges dans toutes les affeires jugées à l'Audience par .défaut.,. conufe 
lequel on viendra dans la huitaine par la voie de l'opposition, .ni dans 
TonuT. Kkkk 
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les affaires sommaires jugées à l'Audience ou en l'hôtel du Juge> iu 

même dans les instances et procès par écrit. 

Chap. IV. Taxe des Procureurs du Roi. 

Art. I er . Les Procureurs du Roi en la Juridiction, ainsi qu'en l'Ami- 
rauté , et en leur absence leurs Substituts , tant en matière civile que cri- 
minelle , prendront les deux tiers de la taxe des Juges dans les actes où 
ils auront dû assister , et auront réellement assisté avec lesdits Juges 3 ou 
auront dû donner et auront effectivement donné des conclusions. 

Art. II. Lesdits Procureurs du Roi , et en leur absence leurs Subs- 
tituts , dans tous les actes où ils auront dû être employés , et auront été 
présens sans les Juges et avec les Notaires , se taxeront à raison de p liv. 
par heure dans le lieu de leur demeure et dans la banlieue , et à raison 
de 80 liv. par jour, lorsqu'il travailleront dans les campagnes. 

Seront tenus auxdits cas d'écrire de leur main , et en toutes lettres , sur 
les minutes , leur taxe et le nombre d'heures ou de journées qu'ils auront 
employées , de tout quoi mention sera faite par les Notaires dans la pre- 
mière expédition qu'ils en délivreront , et cette taxe desdits Procureurs 
du Roi ne servira , à l'égard des Notaires , que pour fixer le nombre 
d'heures ou de journées de leur travail ; ne pourront en aucun cas lesdits 
Notaires , et sous quelque prétexte que ce puisse être , prétendre d'autres 
droits que ceux qui leur sont attribués dans le chapitre du présent tarif 
qut les concerne personnellement. 

Art. III. Faisons défenses auxdits Procureurs du Roi et à leurs Subs- 
tituts d'émolumenter dans aucune affaire où leur ministère n'est pas dm 
nécessité* 

Chap. V. Taxe des Greffiers des Juridictions. 

Art. I er . Les Greffiers auront les deux tiers de la taxe des Juges , y 
compris la première expédition f et seront tenus de faire mention , tant 
sur la minute que sur ladite première expédition , du jour qu'ils l'auront 
délivrée. 

Art. II. Pour les défauts , . . . • • lys. 

Art. III. Pour les appoimemens à mettre ou autre Sentence 
préparatoire, • . • • - • • 1 1. 10 

Art. IV. Pour Sentence définitive rendue à l'Audience or- 
dinaire. . . . . . . • • 2 y 

Art. V. Pour acte de soumission de caution y renonciation à succès-* 



Digitized by 



Google 



de t Amérique tous U Vent 627 

•ion , ï communauté , affirmation de voyage , et autres actes de pareille 

rtature , y compris l'expédition , ♦ . . • .51. 

Art» VI. Pour acte de produit au Greffe, . . 3 

Art. VIL Pour vérification de pièces de production , pour chaque 

sac 9 • • • • • • . • • I L I9s* 

Art. VIII. Pour l'enregistrement des procurations , des actes de 

société, comme aussi pour l'insinuation des donations , substitutions , et 

autres actes sujets à publication, non compris l'expédition, . 6 h 

Art. IX. Pour recherche d'acte dont l'année est certaine , . 3 

Et où il faudroit un plus long temps par défaut de connoissance de 

l'année , 6 liv. par heure , . . . . . . 61. 

Et pour recherche des actes dont la date est certaine , . 1 1. 10 s. 
Art. X. Pour droit de consignation d'espèces , un pour cent, quelque 
soit la durée de la consignation, ♦ . . .1 pour 100 

Art. XI. Pour l'acte de dépôt, • • . . 3 1. 

Art. XII. Ne prendront aucun droit pour les dépôts de papiers, que 
celui du pour l'acte de dépôt ; et pour vérification des papiers , ils pren- 
dront par heure , . . . . . . • 6 \. 

Art. XIII. Pour compulsoire , . . . 6 

Art. XIV. Pour clôture d'inventaire, . . • . 6 

Art. XV. Pour déclaration de départ hors de l'Isle , . j 

Art. XVI. Les secondes et autres expéditions de Sentences , baux 
judiciaires et autres actes , de quelque nature qu'ils soient, seront payées 
à raison de 30 sols par rôle, le rôle contenant deux pages, la page 23 
lignes , et la ligne quatorze syllabes au moins , et ce à peine de 600 liv# 
d'amende pour la première fois , et de plus grosse peine en cas de réci- 
dive j et seront lesdites amendes prononcés d'office sur le vu en marge 
desdites expéditions , de tout quoi nous chargeons la conscience desjugest 
Art. XVII. Pour enregistrement d'actes de liberté, de la requête, 
ordonnance , taxe et autres pièces y jointes , • . 1 8 h 

Art. XVIII. Pour la réception des Officiers attachés à la Juridiction, 
j compris l'enregistrement de la commission , . . 1 j 1. 

Art. XIX. Pçur «haque extrait de baptême, mariage et sépulture que 
les Greffiers délivreront y . . • • a 1. y s. 

Art. XX. Pour l'expédition de déclaration de maronage ,1 10 
Art. XXI. Autorisons le Greffier à percevoir , pour la garde des sacs, 
par chaque procès jugé sur appointemens en droit ou à mettre en matière 
civile ou criminelle lorsqu'il y aura partie civile , sans avoir égard au 
nombrç des s^cs, . • , • . 30 U 

Kkkk ij 
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En conséquence il veillera à ce qu'un de ses Commis retire des Greffés 
les productions, et toutes les procédures d'instruction civile ou criminelle. 
et requêtes sujettes à. communication, les charge sur les registres, les 
porte chez les Juges , les Procureurs du Roi et leurs Substituts toutefois 
et quantes , les retire de chez.lesdits Jugesi, Procureurs.du Roi et Subs- 
tituts , et fasse effacer la charge; à l'effet de quoi sera tenu ledit Greffier 
d'avoir deux registres cotés et paraphés, l'un pour les Juges, le second 
pour les Procureurs du Roi et leurs Substituts. 

Art. XXII. Es procédures criminelles où il y aura partie civile, les 
Greffiers auront les deux tiers de la taxe des Juges, y compris l'expédi- 
tion, sauf toutefois les cas où ils jugeront plus à propos d'être payés de 
l'expédition seulement par rôle, ainsi qu'il est dit en l'article XIX de la 
taxe des Juges .j comme aussi sans préjudice à eux de se faire payer de 
l'expédition des plaintes des parties civiles , suivant le nombre des rôles. 

Art. XXIII. Pour lecture des Sentences aux condamnés dans les cas 
où il y a partie civile , . . . . 3 1. 

Art. XXIV. Les Greffiers seront tenus de remplir % sur les minutes 
des Sentences, les sommes auxquelles se trouveront monter les dépens 
qui auront été adjugés et liquidés- par le Juge , en même temps qu'ils 
dresseront lesdites minutes , dans lesquelles défenses leur sont faites de 
laisser lesdites sommes en blanc > sous les peines de droit. 

Chap. VI. Taxe des Greffiers des Conseils Supérieurs au civil. 

Art. I er . Pour le relief d'appel , anticipation /désertion et autres de 
pareille nature , . . . • . 61. 

Art. II. Pour lettres d'émancipation , bénéfice d'âge et d'inventaire, 
de requête civile , de rescision et autres , y compris l'expédition de 
l'Arrêt > . . t . . 20L 

Art. III. Pour acte d'affirmation de voyage , y compris 
l'expédition, . . • . 4. 10 s. 

Art. IV. Pour les défauts, congés, appointemens et autres Arrêts 
d'instruction , . . . . . 9 L 

Art. V. Pour Arrêt sur requête, . , • . . 12 

Akt. VI. Pour Arrêt dcfinitifrendu.es Audiences publiques > 18 

Et lorsque la cause aura été plaidée seule pendant plusieurs Audien- 
ces , le Greffier prendra en sus de ladite somme > pour chaque journée de 
plaideirie, • . . . 18 1«> 

Art. VII. Pour Arrêt rçndu sur appointèrent en droit ou à mettre t 



^ 



SifafedbyC 



de F Amérique sous le Venu . <fcp 

laissons à la conscience du Rapporteur à taxer les émolumens du Greffier. 

Art. VIII. Pour acte de reprise d'instance , . . 4 h 

Art.IX. Pour soumission de caution , y compris l'expédition , 4L 10 s. 

Art. X. Pour proccs-verbai de réception de caution , y compris l'ex- 
pédition, . . . . . .61. 

Art. XL Pour droit de consignation d'espèces , un pour cent , quelle 
que soit la durée de ladite consignation , . . 1 p. ioô 

Art. XII. Pour l'acte de dépôt , . . 4. 1. 10 s. 

Art. XIII. Pour acte de production au Greffe, • 4, 10 

Art. XIV. Pour secondes et autres expéditions , le Greffier prendra 
30 sols par rôle , et sera tenu de se conformer à tout ce qui est dit en 
l'Article XVI de la taxe des Greffiers des Juridictions , et ce sous les 
mêmes peines, . • . . 1 1. 10 si 

Art. XV. Pour exécutoire de dépens , . 12 • 

Art. XVI. Pour recherche d'acte dont l'année est certaine, 4 1. 10 s. 

Et où il faudroit plus de demi-heure par le défaut de connoissance de 
l'année ou autres renseignemens suffisans, le Greffier prendra 7 liv. 10 s; 
par heure qu'il aura passée en sus de la première demi-heure,' 7 1. ios« 

Pour droit de recherche des actes dont la date est certaine, 2 - y 
. Art.. XVII. Pour Arrêt de réception de tout Officier de Sièges in- 
férieurs , y compris l'expédition et autres actes qui en dépendent , 30 1. 

Art. XVIII. Pour Arrêt de réception des Avocats, des Médecins , 
Chirurgiens, Apothicaires, Arpenteurs , Prévôts de Maréchaussée , leurs 
Xieutenans et autres , y compris l'expédition et tous \ts actes qui en dé- 
pendent,. . ~ .,'...*'.»-''..'.' « • 40 L 

Art. XIX. Pour Arrêt de réception des Curateurs aux successions 
vacantes , Receveurs des Octrois et autres , y compris l'expédition et tous 
les actes qui en dépendent, . . . . yo 1. 

Art. XX. Lorsque le Greffier travaillera avec les Commissaires de la 
Cour , il sera par eux' taxé a raison de 7 liv. 10 sols par heyre , si c'est 
dans la Ville, ou banlieue. 

Et si c'est dans les campagnes, il aura les deux tiers de la taxe desdits 
Commissaires , laquelle en' ce cas sera fixée à 120 liv. par jour, et les 
voyages se régleront ainsi qu'il est dit en l'Article VI de la taxe des 
Juges. •* 

Art. XXI. Les Arrêts rendus pour enregistrement des titres de no- 
blesse , entérinement des lettres de grâce et autres brevets en faveur des 
Parties , seront taxés par le Rapporteur qui aura égard dans sa taxe aux 
condition et fortune des Parties. - J 
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Au Criminel. Art. XXII. Es cas où il y aura lieu de prononcer des 
dépens , les droits du Greffier seront du tiers en sus de ceux fixés pour 
les Greffiers des Sièges Royaux. 

Art. XXIII. Pour tous Arrêts préparatoires, . .ni. 

Art. XXIV. Pour Arrêt définitif, suivant la taxe du Rapporteur. 

Art. XXV. Continueront lesdits Greffiers d'expédier, gratis, tous les 
Arrêts portant remboursement des Nègres suppliciés. 

Art. XXVI. Autorisons le Greffier à percevoir, pour la garde des 
sacs , la somme de 60 liv. par chaque procès jugé sur appointement en 
droit ou à mettre, sans avoir égard au nombre des sacs , et sans qu'il puisse 
rien exiger ni recevoir pour raison des causes jugées sur délibéré , 60 !• 

En conséquence il veillera à ce qu'un de sqs Commis retire les pro- 
ductions du Greffe, porte les sacs chez le Rapporteur et le Procureur- 
Général du Roi ou ses Substituts , et fasse généralement tout ce que les 
circonstances requerront de lui à cet égard. 

Art. XXVII. Les sommes auxquelles se trouveront monter les dé- 
pens liquidés en conformité de ce qui est prescrit par l'Article IV du 
chapitre des Avocats , seront exprimées dans les minutes des Arrêts et 
dans les grosses, et expéditions desdits Arrêts , dans lesquelles le Greffier 
ne pourra , sous quelque prétexte que ce puisse être , les laisser en blanc. 

Chap. Vil. Taxe du Greffier de l'Intendance* 

Art. I er . Les vacations du Greffier de l'Intendance seront payées sut 
le même pied quç celles des Greffiers des Conseils Supérieurs. 

Chap. VIIL Taxe du premier Audlencier de la Cour. 

Art, I er , Pour la mise au rôle , • . . 4 1. 10 s. 

Art. II. Pour appel des causes , . . • 3 

Art, III. Pour toutes significations des actes, requêtes et procédures 
concernant l'instruction des Procès, jusqu'à l'exécutoire des dépens 
inclusivement , • , . . . • « 4 1. 10 s. 

Art. IV. ï*our causçs qui n'auront pu être appellées pendant Içs 
séances , et qui seront réinscrites dans les rôles de, l'année suivante, 3 1, 

CtfAP. IX. Taxe du Greffier du. Parquet de la Cour. 

Art. I er . Pour enregistrement et expédition des avis ou appointés 
4u Parcjuçt | t • t • , f , £ U 
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Art. IL Pour les conclusions par écrit es Procès civils 

appointés , • • • . . • i 10 s. 

Art. III. Pour les conclusions par écrit sur les requêtes, i y 

Art. IV. Pour toutes requêtes à fin de réception dans un office de 

Judicature et autres sujets à réception en la Cour, fors les Officiers qui 

y ont séance , • • • • • • • • 6 1. 

Chap. X. Taxt des Avocats postulans es Conseils. 

Art. I er * Pour un seul droit de conseil sur l'appel verbal des Sen- 
tences rendues sur billets à ordre , comptes arrêtés et autres objets de 
peu de discussion , tant en demandant qu'en défendant , . 6 1. 

Art. II. Pour droit de conseil sur toutes les autres affaires, sur l'ap- 
pel-verbal ou procès par écrit , tant en demandant qu'en défendant , 12 1. 
Art. III. Pour dresse et original des requêtes libellées à fin de pror 
vision, de défenses , de lettres de rescision j de commission et de toutes 
autres requêtes de pareille espèce, ou de nature à être portées en la 
Chambre du Conseil pour obtenir Arrêt sur icelles , . 1 a 1. 

Art. IV. Pour requête simple de relief ou d'anticipation > 6 

Art. V. Pour dresse , grosse et première copie de toutes autres 
requêtes dans les causes et appellations verbales , pour chaque rôle de 
deux pages , la page de vingt-deux lignes , la ligne de quatorze syllabes 
au moins , . • . « . . . • pi. 

Et à cet égard l'Article XI du Thre XXXI de l'Ordonnance de 
i66j sera exécuté, notamment pour ce qui regarde le rejet hors la taxe 
des rôles desdites requêtes et écritures , dans lesquelles il aura été transcrit 
des pièces ou des choses inutiles , comme aussrne pourra être prétendu 
aucun droit pour le vu et examen des pièces et écritures signifiées , soit 
auxdites causes et appellations verbales , soit en procès par écrit. 

Art. VI. Pour dresse , original et copie des actes d'avenir, actes 
d'occuper et de toutes espèces de sommations , tant en appellations ver- 
bales , qu'en procès par écrit , • . . . 3 1, 
Art. VIL Pour comparution aux défauts pris au Greffe, . t 6 
Art. VIII. Pour dresse de placet , .... 3 
Art. IX. Pour qualités en toutes affaires plus ou moins étendues, 3 
Art. X. Pour chaque mue au rôle , . / . . 3 
Art. XI. Pour chaque comparution aux Arrêts par défaut faute de 
défendre , en débouté d'opposition et de remise , . . 1 2 1. 
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Sans qu'il puisse être prétendu aucun droit pour remontrance qui 
n'aura point été suivie d'Arrêt. 

Art, XIL Pour comparution et plaidoirie aux affaires sommaires 
ou de peu de discussion , • , , , . 24. 1. 

Art, XIII. Pour comparution et plaidoirie aux autres affaires de 
quelque étendue et considération qu'elles ouïssent être , et quelque 
nombre d'Audiences qu'elles aient tenu , il sera alloué par chaque jour 
de plaidoirie ou de réplique , • . • . •661. 

Art. XIV. Pour copie des Arrêts et de tomes autres pièces , pour 
chaque rôle comme. dessus desdites pièces et Arrêts, . 1 J. 10 s. 

Art. XV. Pour dresse, original et copie des requêtes d'opposition 
et de débouté d'opposition aux Arrêts , de désertion d'appel , de désis- 
tement d'appel , d'emploi pour griefs , d'autres requêtes aux Commissai- 
res , soit pour faire information ou enquête , soit pour taxe d'anciennes 
affaires , soit pour parvenir à toute autre procédure d'instruction, 6 1. 

Art. XVI. Pour toute conïmunication de pièces sans déplacement ou 
?vec déplacement , et pour celleSjSur récépissé et inventaire, lorsqu'elles 
auront été ordonnées, m .- .... 3 l 

Art. XVII. Pour dresse, grosse et première copie des inventaires de 
communication , pour chaque rôle comme dessus , . • . 4 1, 10 s* 

Art* XVIII. Pour chaque vacation chez le Commissaire et : 

jiu Greffe, . . •■■• ♦ . . 12 

Art. XIX. Pour chaque communication au Parquet, vérifiée par les 
Gens du Roi/ . . . , ,. .. . . . 6 , 1. 

Art. XX. Pour chaque comparution à chaque proccs-verbal de près* 
jation d^ serment par les Experts , ou par Içs témoins dans les enquê- 
tes et informations, . . . . • . . 12 h 

Art. XXI. Pour assistance aux proecs-verbaux de comparaison d'écri- 
tures et autres actes semblables, pour chaque vacation de trois heures, 1 SI. 

Art, XXHt Pour dresse, original et copie de l'acte de mis au Greffe 
çîe la Sentence dont est appel , ■ , . . . 4 ). 10 s* 

Art. XXIII. Pour la copie à garder dç la Sentence dont est appel 
çn formç et par extrait , pour chaque rôle de l'expédition de ladiie 
Sentence, . . . ♦ • • . .1.1. 10 s. 

Sans qu'à faute par l'Intin^é d'avoir fourni ladite Sentence , il puisse 
êtrp fait par l'Appçllant aucune procédure pour obtenir et lever l'exécu- 
toire qui sera délivré par le Greffier de la Cour , à la seule représenta- 
tion rtu reçu mis au bas tfe laditç Sçntçncc par les Greffiers de 1a Juri^» 

dicûen 
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tîiction tt Amirauté, et ce en exécution de l'Article XVIII du Titre XI 
de POrdonnance de 1667 , et encore sans qu'on puisse répéter aucun 
droit pour dresse de sommation de consigner l'amende et de bailler 
copie de la quittance de ladite amende , ladite sommation comme étant 
procédure nulle et frustratoire. 

Art. XXIV. Pour dresse, original et copie de l'appointement de 
conclusion et de tous autres appointemens dans le cours de la pro-, 
cedure , . . . .- . . . .61. 

Sans qu'il puisse être prétendu aucun droit pour la dresse du défaut 
de conclure et pour cote d'Arrêt de conclusion. 

Aut. XXV. Pour savoir le nom du Rapporteur, ensemble et pour, 
la dresse , original et copie de l'acte de dénonciation de la distribution 
du procès , . . . . • . • . . 6 1. 

Art. XXVI. Pour dresse , grosse et première copie des griefs , ré-, 
ponses à iceux , contredits , salvations et autres écritures en matière de 
proejs par écrit , pour chaque rôle comme dessus > .. . £ 1. 

Art. XVII. Pour dresse , grosse et première copie des inventaires 
de f roduction , pour rôle comme dessus , et encore pour être ledit Ar-. 
tic e XI du Titre XXXI de l'Ordonnance de 1 66 7, exécuté pour ce qui 
regarde lesdits inventaires de production , . . . 61. 

Art, XVIII. Pour vacation à l'acte de produit au Greffe , • 12 , 
Sans qu'il puisse être prétendu aucun droit pour mettre les pièces cn } 
ordre et les coter avant la production, ni même pour la collation des*, 
dites pièces au Greffe. 

Art. XXIX. Pour dresse y original et copie de l'acte portant décla- 
ration que les pièces ont été produites au Greffe , . 4 1. 10 s. 
Art. XXX, Pour communication des mains du Rapporteur et remisé» 
des sacs , pour droit unique , . • .. . . il. 10 s. 

Art. XXXI. Pour retrait de l'Arrêt définitif, . . 1 10 « 

Art. XXXII. Pour retrait des sacs, . . . 4 10 . % 

Art. XXXIII. Tour retrait de chaque sac , au-delà du nombre de 

(quatre , . . . . . . 1 1. 10 s. 

Art. XXXIV. Pour dresse et original des requêtes à fin d'Arrêt ser- 
vant de lettres d'émancipation et de bénéfice d'inventaire , 61. 

Art. XXXV. Pour dresse de tous actes extraordinaires, sommations, 

dénonciations ou autres actes et exploits , autres néanmoins que ceux 

d'assignation et signification d'Arrêt, . . . 4 1. 10 s* 

Art. XXXVI. Pour le droit à cause de toutes requêtes çn Jugement 

fil hors Jugement , . A « . . . il, 10 s* 

XomeK. - £1U 
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Art. XXXVII. Pour le même droit à raison du retrait du Greffe , 
des Arrêts d'instruction , interlocutoires et définitifs rendus à l'Audien- 
ce , comme aussi de toutes autres expéditions que l'intérêt des Parties 
exige de prendre et de lever audit Greffe , • . i 1. 10 s. 

Art. XXXVIII. Pour le même droit à cause de la quittance 
d'amende et sur celui payé à l'Audiencier pour les appels de cause 
seuleirtent , • • • • • <• • • i 1. ios. 

Sans qu'à raison des significations faites paf l'Audiencier , d'Avocat à 
Avocat ou autrement , il puisse être prétendu aucun autre droit. 

Art. XXXIX. Pour transport et assistance dans la ville du Cap , pour 
chaque vacation de trois heures , . . . . 1 8 I. 

S'il y a transport dans la Campagne , pour chaque vacation , 33 

Et seront les jours d'aller et de retour compris chacun pour une ou 
•teux vacations , suivant les distances spécifiées dans l'Article VI de la 
taxe des Juges. 

Art. XL. Dans toutes les appellations verbales ou appels sur procès 
par écrit, les dépens , tant de la cause principale que d'appel , seront 
par la Cour vérifiés > modérés ou liquidés d'office , sans déplacer , encore 
<fu'il n'y eût aucune demande des parties à cet égard , ni appel de la 
liquidation des frais et dépens faite par les premiers Juges , à l'effet de 
quoi les Avocats postulans es Conseils Supérieurs , tant en demandant 
c|ue défendant , seront tenus chacun en droit soi de joindre à leur dos- 
sier l'état desdits frais par eux calculé , certifié et signé > et de remettre 
au Greffier lesdits mémoires et dossiers aussitôt apiès leur plaidoyerie ou 
issue de l'Audience , et avec leur production fen procès par écrit , à 
peine de joo liv. d'amende pour la première fois en cas de contraven- 
tion , et d'interdiction en cas de récidive. 

■ Art. XLI. Enjoignons auxdits Avocats de fepfésenter et remettre à 
leurs parties lesdits mémoires dé frais liquidés en conformité de l'Article 
ci-dessus , et leur faisons défense* d'exiger des parties des sommes excé- 
dantes celles dés rtiémoite* liquidés , Te tout à peine de f 00 liv. d'amende 
pour la première fois> et d'interdiction fen cas de récidive. 

Ghap. XI. Taôct dès Procureurs. 

: Art. I e '. Pour ùh seul droit de conseil dais toutes les causes Sôm- 

nfailrès i ou dont le tkre est-liquide, . . . . 3 I. 

fisfns qu'il* jttusSëftf preftdrè un second dlrôit de ècmseil dans toutes 
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les demandes en saisies-arrêts et autres qui sont la suite du titre de 
créance ou de sentence de condamnation. 

Et seront lesdites causes jugées sur lin simple acte pour venir plaider 
sans autre procédure ni formalité, et sans qu'il soit signifié de défenses , 
si elles n'ont été ordonnées. 

Art. II. Pour un seul droit de conseil dans toutes autres affaires , 3 1. 

Art. III. Pour dresse , original et copie de requêtes introductives 
d'instance es matières comprises en l'Article I , . . . 3 1. 

Art. IV. Pour dresse , original et copie de toutes autres requêtes 
introductives d'instance, . . • . • . 6\. 

Laissons à la prudence du Juge de taxer au rôle , et au prix qui sera 
ci-apres fixé , les requêtes en plainte et celles contenant demande en 
séparation qui , par leur nature , doivent contenir le détail des faits. 

Art. V. Pour dresse, original et copie de toutes fins de non-rècevoir, 
exceptions et défenses dans les affaires d'Audience, soit qu'elles soient 
fournies sous ce titre , ou en forme de requête incidente , . j? 1. 

Art. VI. Pour dresse , original et première copie de toute requête 
incidente et défenses dans les affaires considérables et de discussion dans 
les causes d'Audience , pour chaque rôle d'écriture qui sera de vingt- 
deux lignes à la page, çt de quatorze syllabes à la ligne , 4 1. 10 s» 

Et à cet égard l'Article XI du Titre XXXI de l'Ordonnance de 1 66 7 
sera exécuté , notamment pour ce qui regarde le rejet hors la taxe des 
rôles desdites requêtes et défenses dans lesquelles il aura été transcrit des 
pièces entières ou des choses inutiles. 

Art. VII. Pour les copiés des titres et pièces fournies avec la deman- 
de , ou lors des demandes incidentes et des sommations et contre-som- 
mations , et aussi pour les secondes? copies des requêtes et écritures 9 
quand il y aura plusieurs parties en cause , pour chaque rôle de la 
quantité ci-dessus , • . . . * . • 1 y s. 

Art. VIII. Pour faire mettre la cause au rôle , ♦ . iy s. 

Art. IX. Pour dresse , original et copie des actes d'avenir et d'oc- 
cuper , . . . • • • . • 1 1. 10 s. 

Art, X. Pour toutes communications de pièces avec déplacement ou 
sans déplacement , et pour celles sur récépissé et inventaire , lorqu'elles 
auront été ordonnées, . % • • . . ilios. 

Art. XI. Pour comparution aux Audiences ordinaires pour requérir 
le premier défaut ou remise 9 • • • . • 3 ?• 

Art. XII* Pour comparution et plaidoirie aux sentences d'instruc- 

LUI ij 
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tion et définitives , même aux Audiences extraordinaires en l'Hôtel du 

Juge 9 • • • • • • . • .61. 

Art. XIII. Pour dresse , grosse et première copie des comptes de 
tutelle et autres comptes f débats et soutènement d'iceux , pour chaque 
rôle , la page de vingt-deux lignes ; et la ligne de douze syllabes 
seulement ,...••. 3 U 

Et ne seront transcrits auxdits comptes de tutelle que la commission 
du rendant , Pacte de tutelle et l'extrait du Jugement qui condamne à 
rendre le compte > et dans les autres comptes les pièces principales 
seulement. 

Art. XIV. Pour dresse, grosse et première copie des avertissemens* 

réponses à içeux et autres écritures de droit en procès par écrit , pour 

chaque rôle , la page à vingt- deux lignes, et la ligne à quatorze .sylkr- 

' bes j le tout comme il est dit en l'Article VI du présent Chapitre , 4. 1. ios. 

Art. XV. Pour dresse , grosse ei première copie des inventaires de 
production auxdits procès par écrit, pour chaque rôle, comme à l'Ar- 
ticle précédent , • 3 1. 

Et sera pareillement ledit Article XI du Titre XXXI de l'Ordon- 
nance de i66j exécuté pour rejet hors la taxe des préambules desdits 
inventaires, lorsqu'il y aura des écritures ou avertissemens» 

Art. XVI. Pour dresse, grosse et première copie des inventaires de 
communication et des. déclarations de dépens > pour chaque rôle 
comme dessus , • • . • • . . 2 1. ; s. 

Art. XVII. Pour vacation à l'acte de produit de pièces au Greffe , 
et vérification d'icellcs , . . . . . 4 1. 10 s. 

Art. XVIII. Pour dresse, original et copie de l'acte de mise de îa 
production au Greffe , . . ... . . 3 1. 

Art. XIX^ Pour communication des sacs des mains du Juge , en 
quelque nombre que soient lesdits sacs, . . . 6 1. 

Art. 'XX. Pour *le retrait desdits sacs du Greffe et vérification 
des pièces , . • . . . . . 4 1. 10 s. 

Art. XXL Pour dresse et original die chaque carte bannie ou affiche, 
avec deuil plus ou moins étendu , . . \ 6 U 

Art. XXII. Pour chaque copie de ladite carte bannie ou affiche 
en placard ou autrement, .. . ' . . . 1 1. 10L 

Art. XXIII. rour chaque présence aux adjudications pour requé- 
rir , opposer ou enchérir, .. . . . .61. 

Art. XXIV. Pour chaque assistance à l'Hôtel du Juge ou au Greffe, 
aux actes de tutelle , curatelle > avis des parens au nom des requérans • 
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opposans ou nominateurs , ainsi que peur la présence aux oppositions, 

aux scellés , inventaires ou actes de cautionnement > . .6 1. 

Art. XXV. Pour la môme présence aux appositions des scellés , aux 

inventaires, ventes, partages, compulsoircs , comparaisons aécriturc* 

et autres actes de semblable espèce , dans la Ville et lieux de la demeure 

des Procureurs, pour chaque vacation de trois heures , • 12 !• 

Art. XXVI. Pour la même présence et assistance, s'il y a transport 

hors le lieu de ladite demeure, pour chaque Vacation de trois heures au 

moins , . . . . . . 27 1. 

Et seront les jours d'allée et de retour comptés chacun pour une ou 
deux vacations , suivant les distances spécifiées dans l'Article VI de la 
taxe des Juges. 

Art. XXVII. Pour dresse de tous actes faits hors jugement , comme 
sommations , dénonciations et autres que ceux des assignations et signi- 
fications de Sentences et Arrêts, . . . 3 L 
Art. XXVIII. Pour faire répondre toutes sortes de requêtes en juge- 
ment ou hors jugement, • . . . iys. 
Art. XXIX. Pour peines et soins pour chaque légalisation d'acte par 
le Juge, . . . . . . iys. 

Art. XXX. Pour port et retrait de pièces au Greffe , autres que dans 
les cas mentionnés dans l'Article XX ci-dessus , . . 15* s. 

Art. XXXI. Pour la signature et vérification des écritures , quand les 
Parties les auront faites elles-mênies, . . . 3 h 

Art. XXXII. Pour le droit des domiciles élus dans l'élude desdits 
Procureurs, pour toutes affaires , par chaque année de domicile , 1 yo I. 
Et ne pourront lesdits Procureurs rien prétendre pour raison de do- 
micile élu en leur étude pour quelques affaires seulement. 

Art. XXXIII. Pour que les Juges soient en état de liquider les dé- 
pens , ainsi qu'il leur est prescrit par l'article du chapitre qui les con- 
cerne dans le présent tarif, les Procureurs des Parties > tant en deman- 
dant qu'en défendant, seront tenus de joindre , chacun en droit soi, à 
leur dossier un mémoire de leurs frais , déboursés, salaires et vacations , 
par eux calculé, certifié et signé , et de remettre au Greffier lesdits mé- 
moires et dossiers aussi- tôt après leur plaidoirie ou issue de Y Audience , 
et avec leur production en procès par écrit , à peine dé yoo liv. pour la 
ptemiere fois , et d'interdiction en cas de récidive. 

Art. XXXIV. Enjoignons aux Procureurs de représenter et remettre 
à leurs Paitics lesdits mémoires de frais liquidés en conformité de l'Ar- 
ticle XXXV du chapitre qui concerne les Juges, leur faisons défenses 



Digitized by 



Google 



$38 Loix et Const. des Colonies Françoise* 

d'exiger des Parties* des sommes excédantes celles des mémoires liqui- 
dés , le tout à peine de yoo liv. d'amende pour la première fois, et d'in- 
terdiction en cas de récidive. 

Art. XXXV. Les Procureurs , en remettant à leurs Parties ou eit 
adressant aux Avocats des Conseils -Supérieurs les dossiers des procédu- 
res par eux instruites, joindront auxdits dossiers le mémoire de leurs 
frais calculés , certifié , signé et liquidé sous les peines portées aux arti- 
cles ci-r dessus, 

Chap. XIL Taxe des Notaires. 

Art* I et . Pour recherche d'acte dont l'année est certaine , % 3 L 
Si le défaut de connoissance de l'année , ou autres renseignemens obli- 
gent à une longue recherche, par heure, . . 6 h 
Pour droit de recherche des actes dont la date est certaine, 1 10 s* 
Art. II. Mention ou émargement , • . . 3 

Art» IIL Collationné , vidimé mis au bas des pièces qui ne contien- 
nent^pas au-delà de quatre rôles , . . • . 3 h 

Mis au bas des pièces contenant un plus grand nombre de raies , pour 
collation desdites pièces sur les originaux , l'acte de collationné , vidirnç 
compris , par rôle , . » . . . . iys* 

Art. IV. Acte quelconque en brevet, $ 

Art. V. Contrat de mariage , . * .66 

Art, VI. Les actes purs et simples , autres que le contrat 
de mariage , . . • . • • 4 2 

Art. VII. Les inventaires et partages , et généralement tous les actes 
de quelque genre çt espèce qu'ils soient , lorsqu'ils contiendront des 
clauses extraordinaires ou détails qui en augmenteront l'étendue , seront 
payés à raison de 8 liv. par heure employées à la passation desdits actes, 
minute et expédition comprises , . . . 8 L 

A l'effet de quoi les Notaires seront tenus cPécrire de leur main , en 
toutes lettres , sur la minute et au pied de ladite expédition , le temps 
qu'ils y auront employé , et dateront en outre lç jour auquel ils délivre- 
ront , soit la première , soit les autres expéditions. 

Le tout à peine de 1000 liv, d'amende pour la première fois , et en 
cas de récidive , d'interdiction pour six? mois , lesquelles peines seront 
prononcées sur une simple assignation qui leur sera donnée à la requête 
du Procureur du Roi, avec copie du proccs^verbal qui aura été dressé de 
l*éw cfc la oûnutç çt de celui dç l'expédition qvii aura été dçlivreç saus 
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mention du jour ni du coût d'icelle , sauf à la Partie à se pourvoir en ré- 
duction de la taxe , s'il y échet. 

Art. VIII. Lorsque les Notaires seront appelles pour la confection 
des actes hors de leur étude , il leur sera payé en sus du prix de Pacte 
pour le transport, si c'est en ville, . . • . 6 1. 

S'il y a transport dans les campagnes , il leur sera payé , tant pour les 
frais de transport que pour leur travail , 60 liv. par jour , et moitié pour 
la demi-journée , . . • • . : . do 1. 

Au moyen de ce que dessus , les Notaires' seront tenus de délivrer 
gratis la première expédition des actes passés à la campagne , et d'écrire 
de leur main , en toutes lettres , sur la minute et au pied de ladite pre- 
mière expédition , le nombre des journées qu'ils auront employées et la 
somme par eux reçue , le tout sous les peines portées en l'article ci-dessus. 

Art. IX. Les Notaires , dont la résidence est fixée à la campagne * f 
se conformeront pour tous les actes passés dans le*lieu de leur résidence 
aux prix fixés pour les Notaires des Villes. 

S'il y a transport de leur résidence jusqu'à deux lieues , il leur sera 
payé en sus du prix de l'acte , • • . . « 12 L 

Et s'il y a transport au-delà de deux lieues , il leur sera payé , tant ' 
pour les frais de transport , que pour leur travail , par jour .. 60 U 

A l'effet de quoi ils seront tenus .d'écrire de leur main et en tçutes lettres 
sur la minute , et sur la première expédition la distance des lieux , le 
nombre des journées employées et la somme par eux reçue , sous les 
peines portées audit Article VIL 

Art* X. Tous les actes pour la rédaction desquels les Notaires seront 
appelles pendant la nuit , seront payés le double du prix ci-dessus , et 
sera la nuit réputée depuis neuf heures du soir, jusqu'à cinq heures du 
matin. ..... 

Art. XL Pour dépôt de pièces , . . . 3 1. 

Ne prendront aucun autre droit pour le dépôt des papiers que celui dû 
pour l'acte de dépôt. 

Et pour vérification des pièces , ils prendront par heure, • 6 1. 

Art. XII. Droit sur l'argent déposé en leur étude, un pour cent* 
quelque soit la durée du dépôt , . . . . 1 p. voo 

Art. XIII. Pour toutes expéditions , autres que la première r laquelle 
sera toujours comprise dans les prix établis ci-dessus , les Notaires pren- 
dront 30 sols par rôle contenant deux pages , la page 22 lignes > et la 
ligne 14 syllabes au moins , . . . . 1 1. 10 s. 

A l'effet de quoi ils seront tenus d'écrire de leur main, en toutes 
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lettres, au pied desdites expéditions, le nombre de rôles et le solvit f 

sous les peines portées en l'Article VIL 

Art. XIV. Les Notaires en second , dans les cas où leur présence eft 
nécessaire, seront payés de leurs vacations, à raison des deux tiers du 
Notaire dépositaire de la minute. 

Art. XV. Ne pourront les Notaires employer, comme présens , les 
Officiers de Justice qui n'auront pas assisté à Ja rédaction de leurs actes f 
sous peine d'interdiction pendant l'espace de six mois pour la première 
fois , et de destitution en cas de récidive. 

Art. XVL Tous Notaires seront tenus d'écrire de leur main et en 
toutes lettres la somme par eux reçue au bas de toutes les expéditions 
qu'ils délivreront , de quelque espèce et nature qu'elles puisse être , sous . 
les peines portées audit Article VIL 

Chap. XIII. Taxe des Audienciers es Sièges. 

Art. I er . Pour appel des causes , . . . . il. 

Art. IL Pour affiches , publications et criées des cartes bannies con- 
cernant les Épaves , « . ♦ . . • • 3 1. 

Art. HI. Pour affiches , publications et criées des cartes bannies con- 
cernant les Particuliers , • • . • • 6 1. 

Et quand dans une carte i>annie il se trouvera plusieurs adjudications, 
1? première sera payée à raison de 6 liv, , et les autres criées à raison de 
3 liv. seulement. 

Art. IV. Pour affiche et publication à la porte de l'Auditoire de tous 
actes de Justice quelconques , • , . , 6 1. 

Art. V. Pour le$ publications des permissions d'affranchir des Escla- 
yçs , « » » . • • • • » 3 • 

Çhap. }ÇIV« Taxe des Huissiers. 

Art. I er . Pour chaque exploit simple en Ville , compris la 
copie y • • • . . • . . il, iqs* 

Art. IL Pour exploit de saisie-jarret , y compris les copies, 3 

Art. III. Pour exploit de saisie , exécution de meubles , y compris les 
copies et recorps , . ■ f . . . . . 1 8 l f 

Art. IV. Pour vente de meubles en Villes 3 par vacation de trois 
feçures, y compris la première expédition, * * , 12 1. 

Et 
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Et si la vacation n'est pas de trois heures , ce sera à raison de 4 liv. 
par heure , , . . . . . . 4 1. 

Et seront tenus de déposer au Greffe le procès-verbal de vente desdits 
meubles, les secondes et autres expéditions devant appartenir au Greffier. 

Art. V. Pour significations de pièces et autres copies qu'ils délivre- ' 
*ont, 1 y s. par chaque rôle qu'ils seront tenus d'écrire lisiblement, iy s. 

Art. VI. Pour publication de baux à ferme , . . 3 1. 

<■ Art. VIL Pour Procès- verbal d'apposition d'affiches aux portes des 
Eglises et Auditoires , . . . . 3 1. 

Art. VIII. Pour signification de Sentence , y compris la 
copie , • . . . • • . . . . a 1. y s. 

Art. IX. Pour procès-verbal de perquisition , . . 6 

• Art. X. Pour capture et emprisonnement de personnes libres , pouf 
eux et leurs records > y compris le procès- verbal et acte d'écrou, et dé- 
nonciation d'écrou , . . . . • 45* L 

Art. XI. Pour protêt de lettres de change et mandats , y compris les 
copies et records , . ... . . 5 U 

Art* XII. Pour exploit d'offres réelles , y compris les copies ep 
records, . . . . . . . • 9 

Arr # XIII. Pour un commandement en Ville , y compris la copie du 
jugement ou du titre en vertu duquel il est fait , . . . 3 U 

Art. XIV. Pour une assignation à cri public et le visa du Juge, 3 

Art. XV. Pour un procès-verbal de fermeture de portes en Ville, 3, 

Art. XVI. Pour un procès-verbal de carence en Ville , . 3 

Art. XVII. Pour un procès- verbal de rébellion , y. compris les salaires 
'des records , . . . 1 2 L- 

Art. XVIII. Lorsque lesdjts Huissiers exploiteront dans les Instances 
et procès pendant au Conseil , y compris les significations d'Arrêts , ils 
prendront le tiers en sus des taxes ci-dessus énoncées, sauf le droit de 
transport qui sera le même. 

Art. XIX. Dans tous les cas où il y ^ura transport dans les campa- 
gnes , ils prendront en sus des taxes portées ci-dessus , par lieue, 2 L 

Chaf. XV. Taxe des Curateurs aux Successions vacantes. 

Art. I er . Pour leur droit sur les sommes qui se trouveront en espèces, 
tî. •-• • • • . . . . 2 et demi p. 100 

Art. II. Pour les obligations , billets* cédules et compte, lorsqu'ils 
pu auront fait lç recouvrement a * * * • • • 10 £• 10.9, 
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Art. III. Et lorsqu'il n'y aura que les diligences saris recouvrement, 
les débiteurs étant solvables , • « . • i p« ioo 

Art. IV. Pour les baux d'immeubles et produit net de gestion , lors- 
qu'ils en auront fait ie recouvrement , • . . j p. ioo 
Et si le recouvrement n'est pas fait, . . . ip. ioj 
Art. V. Pour la vente, tant des meubles que des immeubles > lors- 
qu'ils en auront fait le recouvrement, dix pour cent. . . 10 p. ioo 
Et s'il ne Pont pas fait , cinq pour cent. . . . y p. ioo 
Art. VI. Lorsque dans les successions vacantes il se trouvera des 
biens immeubles que les Curateurs seront dans le cas de régir jusqu'à ce 
qu'ils puissent les mettre à bail à ferme , lesdits Curateurs seront obligés 
de tenir ou faire tenir sur l'Habitation un livre-journal cote & paraphé 
par le Juge , dans lequel seront inscrits journellement les revenus qui s'y 
fabriqueront ou s'y récolteront , faute de quoi lesdits revenus seront 
évalués sur le pied de la plus forte récolte , & sur le plus haut prix des 
idenrees. 

Art. VII. Seront tenus de faire des diligences contre les débiteurs 
solvables, faute de quoi il ne leur sera alloue aucune commission; leur 
défendons d'en faire aucune contre les insolvables, en justiiiant seulement 
par un acte signé du Juge, du Procureur du Roi ou des Notaires dans 
les Quartiers éloignés ladite insolvabilité , sans qu'ils soient obligés à 
d'autres formalités. 

Art. VIII. Pour toutes Requêtes à la Jurisdiction aux fins d'apposi- 
tion de scellés , inventaire & vente y sera alloué aux Curateurs. . . 5 L 
Art. IX. Pour toute Requête à la Cour. . . 6 

Art. X. Ne pourront les Curateurs employer dans leurs comptes que 
les frais de procédure , tant en demandant que défendant, qui auront été 
légitimement faits & suivant la taxe des Juges. > 

Art. XI. Lorsque les biens d'un défunt seront situés en différentes 
Jurisdictions , le Curateur de chacune des Jurisdictions gérera ce qui sera 
dans son ressort y & sa commission lui sera payée suivant le présent rè- 
glement; après quoi il rendra compte de sa gestion au Curateur <Ja 
principal domicile dudit défunt, sans que ce Curateur puisse prétendre 
pour cela autre commission que de ce qu'il aura géré lui-même. 

Art. XII. Les Curateurs aux biens vacans donneront avis aux héri- 
tiers des successions dont ils se trouveront chargés , dans un mois au plus 
tard, à compter du jour dit décès de celui de cujus ; en conséquence 
.seront tenus, sous peine de radiation de leurs droits & de plus grande 
peine s'il y échet, de remettre leurs lettres toutes oumtes au Proeunstu 
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îlu Roi de leur Jurisdidion par triplicata, & retireront de lui un certificat 
àfi ladite remise; seront tenus lesdits Procureur du Roi d'en faire inces- 
samment l'envoi à leur adresse, et d'en donner tous les trois mois une 
liste au Procureur-Général. 

Chap. XVI. Taxe des Gardiens et Séquestres. 

. Art. Y*. Pour les Gardiens établis aux saisies des meubles, par 

chaque jour , . . . • • • . . 3 I. 

Art. IL Pour Séquestre établi aux saisies des fruits, pour chaque 

jour }••••••••• o 1* 

Art. III. Ne pourra être établi Séquestre aucun homme à gage ou 
demeurant ordinairement sur l'Habitation , ni parent ou allié de la partie 
saisie. 

Chap. XVII. Taxe des Geôliers et Concierges. 

Art. I er . Pour droits d'écrou, d'entrée et de sortie de chaque pri-* 
sonnier libre , de quelque qualité et condition qu'il puisse être , 6 1- 

Art. IL Pour droits de garde , gîte et nourriture au pain et à l'eau de 
chaque prisonnier libre malade , . . • . . a 1. y s. 

Art- III. Pour droits de garde , gîte et nourriture au pain et à l'eau 
ide chaque prisonnier libre , « • • . . il. 10 s. 

Art. IV. Pour droits d'écrou, d'entrée et de sortie de chaque pri-> 
sonnier esclave 7 emprisonné pour quelque cause que ce soit , ou par 
quelque voie que ce puisse être , • • • . . 3 I. 

Art. V. Pour droits de garde , gîte et nourriture de chaque esclave 
aux vivres du pays , par jour , . • . . if s. 

Et lorsque lesdits esclaves seront malades , il sera alloué audit Geô- 
lier, • • . . . . . il. ios# 

Art. VI. Pour droits d'inscription d'écrou , d'entrée et de sortie de 
chaque bête cavaline, azine et autre mise en fourrière , par telle cause et 
raison que ce puisse être » • • • • • • 3 1. 

Art. VII. Pour droits de garde, soin et nourriture desdites bêtes ca- 
valines , azines et autres , par jour, . • . 2 1. y s. 

Art. VIII. Pour extrait des registres de la geôle délvré aux parties * 
loit d'emprisonnement , recommandation, soit de décharge et sortie, 3 L 

Art. IX. Pour droit de correction par chaque esclave battu de l'ordre 
ide son Maître , 1 1. 10 s< 

Art. X. En cas de maladie des prisonniers ; le Geôlier sera tenu 44 

Mmmm ij 
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la faire constater par un certificat en bonne forme du Chirurgien chargé 
des prisons , de la durée de la maladie de chacun des prisonniers, à peine 
de radiation de leur dépense. 

Chap. XVIII. Droits des Jaugturs et E talonneurs. 

Art. J[ cr . Lorsque les Etalonneurs seront nommes par Justice pour 
faire des vérifications de poids, mesures et aunes en présence des Pro- 
cureurs du Roi, soit à la réquisition desdits Procureurs du Roi , ou sur 
les plaintes des particuliers , il leur sera alloué dans les lieux de leur 
demeure pour vérification, procès-verbal et affirmation, . 18 1. 

Art. II. Lorsque lesdits Etalonneurs se transporteront hors des lieux 
de leur demeure, ils auront 3 liv. par lieues en sus des droits énoncés 
dans le présent tarif , • . . . . • 3 1. 

Art. III. Les Etalonneurs auront pour la vérification et marque de 
chaque poids , . . . . . . 1 o s. 

Pour affinement et ajustement de chaque fléau ou balance, 1 1. 10 s. 

Pour décharger les poids lorsqu'ils sont trop forts , par chaque poids 
en sus du droit de vérification , . . . . 1 J s. 

Pour recharger les poids lorsqu'ils sont trop foibles , une livre par 
chaque poids , y compris le plomb, si mieux n'aime l'Habitant fournir le 
plomb , auquel cas PEtalohneur n'aura que • . • 1 5* y. 

Pour ajuster les aunes et demi-aunes , les garnir et les étamper confor- 
mément aux Ordonnances , . . ♦ • . * 4L 10 s. 

Art. IV. Seront tenus , pour leurs fonctions , de se conformer à l'Or- 
donnance du iy Mars iys° * enregistrée le 26 Mai suivant. 

Art. V* Les mesures et poids non étampés seront confisques à leur 
profit , et la moitié des amendes prononcées contre les contrevenans leur 
appartiendra , lorsqu'ils auront eux-mêmes donné avis de la contravention* 

Chap. XIX. Taxe des Voyages. 

Art. I er . Aux Commandans en Second et à toutes les personnes qui 
ont entrée et séance aux Conseils Supérieurs , par jour, . 66 !• 

\ Art. IL Aux Liemenans de Roi et Major de Places 5 par jour., 66 . 
" /Art. III. Au Directeur-Général et Ingénieur en Chef, par jour, 66 
' Art. IV. Aux Colonels , Lieutenans-Colonels et Majors , par jour, 66 
* Art. V. Aux Sénéchaux, Aides-Majors de Places y Capitaines de 
ftTroupes entretenus et Officiers d'Administration; Capitaines de Milice ^ 
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Gentilshommes dont les titres sont enregistrés, et autres Officiers des 
Sièges Royaux et d'Amirauté, par jour , . . . yd L ■ * 

Art. VI. Aux Avocats, .Médecins , Notaires , Procureurs, Chirût- • 
giens , Greffiers-Commis et Huissiers- Audienciers , par jour, . 40 1. 
Art. VII. A tons Officiers de Troupes et Milices , Bourgeois , Ha- 
bitans , Notables et Capitaines de Navire , par jour, . . 30 1. 

Art. VIII. A tout homme blanc , pour lui et- son cheval , par jour, 1 y !• 
Art. IX. A tous Quaterons, Mulâtres , et autres gens de couleur, à 
pied ou à cheval , par jour , . . . . 9 1. 

Art. X. A tous Nègres libres , par jour, . . 6 

Art. XI. Et ne sera passé en la Cour, savoir, pour les causes d'Au- 
dience , qu'un seul voyage de deux jours pour le séjour, et poujf le procès 
sur appointement en droit ou à mettre, que trois voyages , et deux jours 
de séjoxïr pour chaque voyage. 

Chap. XX. Salaires des Témoins. 

> ■ > 

Art. I er . Les Juges sont et demeurent autorisés à faire la taxe des 
salaires et voyages des témoins qui le requerront , lorsque les Procureurs 
du Roi agiront d'office en matière criminelle , et qu'ils seront seuls partie* 
auquel cas les Juges se conformeront en ce qui concerne les voyages , à 
ce qui a été iixé à cet égard au chapitre précédent, et en ce qui concerne 
les salaires au présent chapitre. 

Art. IL A tout Gentilhomme, Officier d'épée ou de robe , Habitant, 
Négociant , Marchand ,-et autres qui vivent bourgeoisement , leurs femmes 
et enfans , . . . . . . . . 15* 1. 

Art. IIL Aux Gens de métier et autres qui travaillent pour gagner 
leur vie , . . ...... pi. 

Art. IV. Aux Compagnons, Apprehtifs , Commis, Rp.ffineurs , Eco- 
nomes, et autres gens à gages , . . . . . 6 1. 

Art. V. Aux femmes -qui ont des métiers et travaillent pour gagner 
leur vie, •• . . . . . . ^-1- io.s. 

Art. VI. A tout homme et femme de couleur et sang-niêlé 
libre, . . . . • ... . 2 $ 

Art. VIL Aux Esclaves, de l'un et de l'autre sexe, . 17 - 

• * * 

Chai». XXI. Taxe des Médecins et Chirurgiens* 

Art. I er . Les Médecins et Chirurgiens du Roi , et autres nommés pa$ 
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Justice pour procéder en ville aux visites , rapport de blessures , ouver-» 
ture de cadavre ., et présence aux questions des criminels poursuiyis à 
la. requête des Procureurs du Roi , et où il n'y aura point de partie civile , 
ne pourront rien recevoir ni exiger. 

Art. IL S'ils se transportent à la Campagne , les Médecins auront 
par jour, pour leurs frais de voyage & nourriture seulement. . . 36 1. 

Et les Chirurgiens . 24 

Art. III. Lorsque les Juges, pour éviter à frais, nommeront des 
Chirurgiens résidons dans les lieux éloignés, le transport & le voyage 
desdits Chirurgiens , soit pour prêter serment entre les mains du Corn» 
missaire nommé, soit pour aller procédera la visite & opération ordonnée , 
leur sera payé par jour , à raison de . . . 18 

Les sommes ci-dessus leur seront allouées par les Commissaires des 
Conseils Supérieurs & Juges, & ils en seront payés par le Receveur des 
Epaves & confiscations sur la taxe desdits Commissaires. 

Art. IV. Dans les Procès criminels où il y aura partie civile , il sera 
taxé par rapport & affirmation faite en Ville , savoir : 

Au Médecin du Roi , . . . . .36 

Aux autres Médecins, . . • .30 

Aux Chirurgiens du Roi, • . • 3a 

Aux autres Chirurgiens , . • .24 

Art. V. Lorsqu'il y aura ouverture de cadavre, il sera taxé pour 
ladite ouverture , rapport & affirmation , savoir : 

Au Médecin du Roi, s'il y est appelle, ♦ • 36 

Aux autres Médecins, . • . . 30 

Au Chirurgien du Roi qui aura fait l'ouverture, • • 3 6 

Aux autres Chirurgiens , • . • .30 

Art. VI. Lorsqu'ils seront appelles hors des Villes & lieux de leur 
résidence, outre les sommes ci-dessus taxées, il sera alloué pour frais 
de voyage 8c par jour , y compris ceux du départ 8c du retour , savoir : 

Au Médecin du Roi, . . . 36 

. Aux autres Médecins , . . . 30 

Aux Chirurgiens du Roi , . • 24 

Aux autres Chirurgiens , . . 1 9 

Art. VII. La première visite en Ville, de jour, sera taxée aux 
Médecins à raison de . • • 10 

Toutes les visites suivantes , à raison de . • y 

Art. VIII. Les visites rendues pendant la nuit seront taxées à raison 
du double porté en l'article ci-dessus* , 
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Ï2t la nuit sera réputée à cet égard depuis neuf heures du soir 5 jusqu'à 
<rinq heures du matin. 

Art. IX. Les visites des Médecins en Campagne seront taxées par 
chaque journée , à raison de . . . 66 U 

Et il ne pourra être porté en taxe qu'une seule journée, tant pour 
l'allée que pour le retour, à moins que le transport ne fût au-delà de dix 
lieux de leur résidence , auquel cas ils pourront employer deux journées. 

Art. X. Le Chirurgien en Ville ne sera payé qu'en raison des remè- 
des qu'il aura fournis et des parsemens et traitemens qu'il aura faits 3 
mais il lui sera payé dix livres par chaque visite de nuit, réputée cppime 
en l'article VIII ci-dessus. 

Art. XL II sera payé au Chirurgien de Campagne qui ne sera pçi 
abonné, outre les remèdes qu'il aura fournis et les pansemens et traitement 
qu'il aura faits, à raison de trois livres par chaque lieue, le jour; et >à 
ra ! son de six livres aussi par chaque lieue, la nuit, réputée comme en 
l'article VIII ci-dessus. 

Art. XII. Les Médecins du Roi, et à leur défaut les autres Médçcin$ , 
continueront de faire les taxes ordonnées en Justice des; comptes de Chi- 
rurgiens , partie d'Apothicaire et autres de cette nature; et pour chacune 
desdites taxes ils pourront prendre , savoir : 

Les Médecins du Roi , . ; » ..... *8 I. 

Los autres Médecins, , . • . .' îy 

CtfA*. XXII. Taxe des Arpenteurs. 

Art. I er . Les Arpenteurs nommés par Justice pour procéder à toute 
opération relative à leur état , pour l'intérêt des Parties , prendroiït peur 
eux & leur porte-chaîne, par chaque jour, à compter depuis celui de 
leur départ, jusqu'à celui de leur retour inclusivement, pour voyage > 
nourriture , vacations , rédadion de la minute de leur procès-verbal, pi?n 
et première expédition , savoir : 

L'Arpenteur-Général , • • • . • 6ç> 

Tout autre Arpenteitr , . • • • . S°- 

Et ils seront tenus de travailler six heures' au moins par chacjuè jour. 

Art. IL Ils seront aussi tenus d'inscrire de leur main , et en toutes 

lettres sur leur minute et première expédition du proçcs-vertxJ et du plan, 

" la distance des lieux où ils auront opéré à lear résidence, le nombre 

des jours qu'ils auront employé* pour chaque opération, le tout à peine 

• 4e mille livres d'amende, pour la première foi*, et.d'iiitadiciito eit j&* 
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de récidive, lesquelles peines seront ordonnées d'office par le Juge qui 
les aura commis, sur le vu et en marge desdites expéditions , de tout quoi 
nous chargeons sa conscience et celle du Procureur du Roi. 

Art. III. Pour secondes expéditions et autres , il sera payé à raisoti 
r de trente sols par rôle , le rôle contenant deux pages y la page vingt-deux 
'lignes y et la ligne douze syllabes au moins . . . 1 1. 10 s. 

Pour le plan , si mieux n'aime ledit Arpenteur le faire estimer par 
V Arpenteur- Général • • . • 3° 

Et pour le certificat . . . • . 30 ' 

A l'effet de quoi lesdits Arpenteurs seront tenus d'écrire en toute* 
lettres et de leur main , au pied desdites expéditions , plan et certificat f 
r lc solvu ; le tout sous les peines portées en l'article précédent. 

Art. IV. Les arpentages , révisions d'arpentages et toutes autres 

opérations faites à la réquisition des Habitans seront payés de gré à gré et 

suivant leur convention. Voulons néanmoips qu'à défaut de convention 

avouée ou par écrit , lçsdites opérations soient payées sur le pied réglé 

* par l'article premier du présent chapitre. 

Chap. XXIII* Taxe des Experts , Habitans et Bourgeois. 

(Art. I er . Leurs salaires et vacations, s'ils en requièrent , seront taxés 
par les Commissaires et Juges, ainsi que leurs procès- verbaux , selon 
Pétendue de leur travail et la distance des lieux de leur demeure, dont 
audit cas , ils seront tenus de faire mention dans leursdîts procès-verbaux , 
et du temps qu'ils y auront employé, 

Chap. XXIV Çt dernier. Taxe des Experts 3 Charpentiers , Maçons et 

autres ouvriers* % 

Art. I e '. keurs salaires en Ville seront de quinze livres par chaque 
vacation de trois heures , y compris leur rapport qu'ils déposeront au 
.Greffe. . . . • • 1 J 1. 

Art. II. Leursdits salaires , à la Campagne, seront de quarante-cinq 
livres par chaque jour , et en outre leur sera passé une journée pour 
l'allée et le retour , suivant la distance des lieux , ainsi qu'il est spécifié 
à l'article^ VI du chapitre des Juges , Je tout y compris frais de voyage » 
nourriture et coût du rapport qui sera par eux dressé et déposé au Greffe. 

Faisons défenses à tous Officiers de Justice et à toutes lespersonnes dont 
les droit* sont fixés dans les divers chapitres du présent Tarif, d'en per- 

cevoic 
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CftVoir ni laisser percevoir d'autres , ni pour plus grosse somme , de faire' 
aucun traité , composition ou paction pour leur tenir lieu desdits droits , 
salaires et vacations, et d'employer directement ni indirectement aucun 
moyen tendant à éluder l'exécution dudit Tarif, en quelque manière et 
sous quelque prétexte que ce puisse être , à peinr île punition exemplaire* 
Ne pourront , au surplus, les peines portées dans le présent Tarif contre 
ceux qui contreviendront à quelqu'unes de ses dispositions, être réputée? 
comminatoires, et seront prononcées même d'office, s'il y a lieu, par les 
Juges et les Conseils Supérieurs , encore qu'il n'y eût aucune plainte , 
soit de la part des Parties, soit de la part du Ministère public. 

Et seront exécutés les Arrêts et Réglemens en toutes leurs dispositions 
non contraires au Tarif; prions MM. Iqs Officiers du Conseil Supérieur 
du Cap et du Port-au-Prince , d'enregistrer les présentes en leur Greffe^ 
et mandons à ceux des Jurisdictions de leur ressort de tenir la main à *ou 
exécution; sera icelle enregistrée au Greffe de l'Intendance, imprimée f 
lue^ publiée et affichée par-tout où besoin sera. Donné au Port-au-Prince § 
le 4 Décembre 177^. Signés d'Ennery et de Vaivre. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le 7 Décembre ij "j5. 
JEt à celui du Cap y le tg du même mois. 



Lmtt re des Administrateurs aux Receveurs de V Octroi , pour recevoir 
le Quadruple d'Espagne cordonni à raison de 1 %6 liv. > et Us "autres 
Pièces d y or d'Espagne également cordonnets à proportion* 

Du 7 Décembre 177^* 

Vous voudrez bien , MM. , à compter de la réception de cette Lettre* 
et jusqu'à nouvel ordre , recevoir et donner pour 126 liv. le quadru- 
ple d'Espagne cordonné , et à proportion la double pistole , pistole et 
demi-pistole d'Espagne , également cordonnées 5 il vous en sera tenu 
compte sur ce pied. Nous allons faire enregistrer la présente Lettre au 
Cpntrôle de la Marine , pour vous servir de décharge. Nous avons l'hoir 
j*eur d'être, etc. Signés , d'Ennery et de Vaivre. 
X. au Contrôle, le 8 Décembre 277^ 

ÇT*mé Ka W nn % 
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&.STTRE du Ministre aux Officiers du Conseil du Port-au-Prince y sur 
un refus d'enregistrer un Brevet de Natur alité. 

Du il Décembre 177^. 

J'ai rendu compte au Roi du refus que vous avez fait, le 21 Juillet 
dernier , d'enregistrer un Brevet de naturalité , accordé au sieur Helin 
Autrichien , le 7 Mars précédent , sous le prétexte que l'Ordonnance du 
28 Septembre 1772 ne concerne que les places d'Administration et les 
offices de judicature. Sa Majesté a désapprouvé ce refus , ou plutôt cette 
innovation contraire à un usage aussi ancien que les Colonies , et qui 
«i'a jamais varié que dans les cas où les parties se sont adressées direc- 
tement au Garde des Sceaux Vous devez savoir que ces grâces sont 
presque accordées sur la demande des Administrateurs > à des Habîtans 
trcs-élorgnés de la France , et qui n'y ont pour la plupart aucbne rela- 
tion. S'il falloit suivre la forme usitée dans le Royaume pour les expé- 
dier , il arriverôit souvent qu'elles deincureroicnt sans effet , ou qu'elles 
seroient su jetés à de longs reurdemens , à moins que le Département ne 
se chargeât de faire les démarches et l'avance des frais qu'exigeroient 
des Lettres-parerïtes revêtîtes du Sceau : c'est par ces motifs que l'usage 
des Brevets s'est introduit. L'intention de Sa Majesté est que vous pro- 
cédiez sans délai à l'enregistrement de Ce Brevet, en conséquence des 
lettres de jtission qui vous seront remises par les AdmTnktratetnrs , et que 
dorénavant vous faisiez enregistrer sans difficulté tous les Ordves^ Brevets 
et autres Titres qui vous seront adressés avec mandement , attesté par la 
seule signature du Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine 
et des Colonies* Sa Majesté voiîs ordonne de faire enregistrer cette Let- 
tre : elle compte que vous ne mettrez à l'avenir aucun retardement à 
Texécution de ses volontés. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le • • . 

j" ' ■ ■ I L 

*&RV4>ir.7rjâNCB des Administrateurs , qui accorde too liv. pour 

chaque Déserteur arrêté par la Maréchaussée , au Heu de tvo ftV. 

payées précédemment* 

Du 1 Ç Décembre I77J# 
R. au Contrôle > le l8* 



Google 



Digitized by-* " 



de r Amérique saut U Vent. 3;i^ 

- ■ , i f l l l } M - l I II II II 1 ) I I f i l, il : 

(MkrÛtÈ du Conseil du Cap > confirmatif d'une Sentence du Siège 
Royal de la même Ville > portant qu'une donation en usufruit t 
contenue en un Contrat de Mariage \ de la portion appartenante au 
premier mourant dans la communauté en faveur du survivant % sert* 
réduite à moitié comme gênant la légitime des Enfans. 

Du jp Ejécembre 177^ 

Entre Madame de Reynaud 3 épouse en premier noces de M. Rey y et- 
les Héritiers Rey. Plaidons MM. d'Augy y Prévost 3 fils % et 
Gautrot. 



Jugement du Tribunal Terrier > qui enjoint au Greffier du Siège 
Royal du Cap d'envoyer en minute , au Greffe du Tribunal 9 les Con* 
clusions du Procureur du Roi et Vavis Au Juge. 

Du 20 Décembre 177 y. 

X outvu et considéré, et mûrement examiné, le Tribunal assemblé efli 
la manière ordinaire; ouï M c Fougeron des Buissons , Conseiller , en son 
rapport, etc. enjoint au Greffier de la Juridiction du Cap , d'envoyer en 
minute au Greffe du Tribunal les conclusions du Procureur du Roi et 
Pavis du Juge , et nommément en l'Instance dont il s'agit , en consé- 
quence qu'un extrait du Jugement sera à la requête du Procureur du Roi 
du Cap signiffié au Greffier de la Juridiction en ce qui le concerne. 



Ordonnance des Administrateurs y concernant les Quais > Rem* 
biais et Pavés du Port-au-Prï%ce* 

Du ao Décembre i77y. 

V ictor-Thérise Charpentier û'Ennery , etc. 
Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 
Quoique les terreins «tués le long des deux Ports des cette VUIft 

Knnn ij 
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n'aient été concédés que sous la condition et charge imposés aux conces^ 
sionnaires , de parfaire sous quatre mois une estacade en pieux au bord 
de la mer sur les alignemens indiqués , d'opérer sans discontinuer les. 
remblais nécessaire*, tant de chacun desdits emplacemens , que de la 
partie du quai et rues qui en dépendent sur la hauteur requise , et de ne 
construire des magasins qu'au préalable lesdits quais et remblais ne fus- 
sent faits , et ce à peine de réunion , etc. lesdits concessionnaires n'ont 
cependant pas satisfait à ces obligations, ils se sont pour la plupart con- 
tenté de remblayer la portion de terrein où ils ont élevé leurs magasins , 
sans remblayer également la portion de quai, passages et rues y attenants, 
en sorte que le bord de la mer ne forme aujourd'hui dans ces endroits 
qu'un cloaque infect, et qui nuit à la salubrité de l'air > interrompt la 
communication , gêne le déchargement des Navires , concourt au com- 
blement desdits Ports par la chute successive des terres non-retenues , 
et pourroit dans un cas d'incendie occasionner par le défaut d'espace 
suffisant entre la Ville et la Rade , des progrès de l'un à l'autre qu'il est 
important de prévenir; d'autre côté, voulant procurer efficacement l'exéi 
•cation , Jusqu'à présent négligée de la part de quelques propriétaires, de 
l'Ordonnance du 2 Avril 1774, enregistrée au Conseil Supérieur le 14 
dudit mois, concernant l'alignement et pavage de ladite Ville; nous, 
en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté , avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit. ,. . 

Art. I er . Dans trois mois pour tout délai , à compter du jour de h 
publication des présentes, tout propriétaire d'emplacement situé en cette 
[Ville le long de la mer , sera tenu de faire et parfaire les portions de 
quai et remblais qui lui incombent , conformément à son titre de con- 
cession , sur les largeurs', longueurs et hauteurs qui lui seront données 
par les Voyers , sous l'inspection de l'Ingénieur du Roi , à peine contre 
les concessionnaires d'emplacemens vides et non bâtis de réunion au 
Domaine de Sa Majesté , laquelle sera par nous prononcée sur le certi- 
ficat dudit Voyer , et à la poursuite du Procureur du Roi de la Juridic- 
tion , 3ans qu'il soit besoin d'autres formalités ; et quant aux concession- 
naires de terreins bâtis à, peine de, 1000 liv. d'atnende , moitié applicable 
au profit de Sa Majesté, moitié au profit dudit Voyer; comme encore 
d'adjudication desdits ouvrages à leurs frai£,rpour le paiement desquels 
il sera décerné contre eux la contrainte par corps s'il y échet; sera lacUtt 
adjudication faite aii rabais à la barre du Siège , à là diligence dudit Pr«- 
pureur du Roi, et sur lé certificat dudit Voyer. • * 

Art. il, Enjoignons w de nouwairlVxécmion de l'Ordonnance 4a Z 
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(Â.vril 17745 coflçernant le nivellement et pay^g^ dermes , et notamment 
{le l'Article IV , en ce cjui touche l'adjudication an rabais sur les proprié-r 
taires en retard, des ouvrages en ce genre restant a faire à leur charge. 
Ordonnons qu'il y sera procédé sous trois semaines , à compter de 1^ 
publication des présentes, çtputre ce sous les peines avant dites d'amen- 
de, de contraire et de réunion, ainsi qu'il est expliqué en l'Article 
précédent; ne pourront en aucun cas lesdites peines être réputées com^ 
minatoires. 

Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Port-au-Prince de 
ferre enregistrer la présente en leur Greffe; et mandons aux Officiers de 
la Juridiction de ladite Ville de tenir la jnain à son exécution. Sera i celle 
•enregistrée au Greffe cle l'Intendance, etc. etc. etc. Donné au Port-au- 
Prince, etc. _., 

JR. au Conseil du Port-au-Prince , le lendemain. 



'jiRRÈT du Conseil <TEtat , qui permet aux Négocidns de Rochefort le 
Commerce des Colonies Françoise* y conformément aux Lettres^Patentes 
du mois d'Avril ijij* 



Du 2Z Décembre 1777. 



ARR'ÉT du Conseil d'Etat , en faveur d'un Habitant -, Appèllant' d'urte 
Ordonnance des Administrateurs , qui déclaroit libres quelques-uns de 

ses Esclaves. f 

• ' * * ' * * • r * 

Du 22 Décembre 1777. ( ; «. 

u-ur la requête présentée au Roi, étant en son Conseil , par le sieur 
Morisscau d'Ester, Habitant de l'Artibonite-, contenante qu'il a recours 

.à l'autorité du Roi contre une Ordonnance du Général et de l'Intendant 
de Saint-Domingue ? qui. tend à soustraire les Esclaves à l'autorité de leurs 

, Maîtres , et aux solemnités requises par les loix pour rendre valable îa 
concession de leur liberté. * ^ 

Pnilippe Morisseau ? frère du suppliant 7 n'a laissé en mourant qu'une 
succession onéreuse ; il n'en a pas moins accordé la liberté par son testa- 
ment à 6 Mulâtres ou Mulâtresses , et entre autres à la nommé Marié* 
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Victoire et à sa fille. A sa mort tous quittèrent l'Habitation sans permis* 
àion du suppliant , quoiqu'il soit de principe certain que dans ces cas * 
pour que la liberté leur soit valablement acquise, il faut te consentement 
tle Phéritier , que cet héritier lui-même en demande la ratification aux 
Général et Intendant , et que le -tout sok enregistré au Greffe après le$ 
formalités requises. Le suppliant se pourvut par reqaête aux Supérieurs 
pour faire rentrer ses Esclaves dans le devoir j et afin qu'ils ordonnassent 
que s'ils résistoient à rentrer sur l'Habitation , la Maréchaussée lui prêtât 
xnain-foTte pour les faire mettre à la barre ou en prison. 

Les Supérieurs se conformèrent aux loix de la Colonie , par leur 
^Ordonnance du iy Février 1771 , en lui accordant ces demandes, et ea 
l*exhortant à leur demander lui-même la grâce qiie son frère avoit eu 
intention de procurer à ces Esclaves , si ces Esclaves travailloient par 
leur conduite à la mériter. L'intention du suppliant étoit certainement 
conforme à celle de son frère j mais ces Esclaves avoient commencé par 
le braver et par déserter : Marie- Victoire sur-tout avoit tenu les discours 
les? plus insolens sut le suppliant et sur sa femme. Il ne vouloit que leur 
faire sentir leur ingratitude , et leur faire voir que leur sort dépendoit 
de lui* Les quatres Mulâtres y sur la simple publicité de l'Ordonnance 
des Chefs , retournèrent chez leur Maître ; et celui-ci satisfait de leur 
conduite , a sollicité lui-même et a obtenu des Supérieurs la ratification 
de leur liberté. Marie-Victoire seule et sa fille Testa dans sa révolte. La 
.Maréchaussée la ramena; elle fur mise quelques jours à la barre, et 
ensuite on la laissa en liberté sur l'Habitation pour lui donner la faculté 
de mériter son affranchissement. Elle déserta une seconde fois , et con- 
tinua à tenir les mêmes propos sur ses Maîtres. Ce ne fut qu'avec peine 
que le suppliant parvint à obtenir de nouveaux ordres ; la Maréchaussée 
ramena de nouveau Marie- Victoire sur l'Habitation , où elle n'essuya pas 
plus de mauvais traitemens. Elle resta libre et fut tranquille pendant 
quelque tems ; mais les sieurs de Nolivos et de Bongars ayant quitté la 
Colonie, elle crut pouvoir profiter de l'absence des Supérieurs, qui étoîent 
instruits de sa conduite , pour s'évader une troisième fois. 

Un Notaire trouva le moyen de prévenir les nouveaux Chefs en faveur 
de la Mulâtresse : en vain le suppliant par ses lettres a-t-il fait ses repré-> 
sentations sur le droit qu'il avoit sur Marie- Victoire , jusqu'à ce qu'elle 
eût mérité sa liberté, et sur les dangers qu'il y avoit de favoriser la révolte 
publique d'une Esclave contre son Maître ; les intrigues du Notaire ont 
rendu ces considérations impuissantes. 

Le 24/ Mai x 774 'est intervenu, sur la requête de la Mulâtresse, une 
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t>rdo*tWOde a f9X laquelle il est dfc : : f Déclarons la suppliante et ^larisr 
Jtesalie-Flori monde Cocosby, coq eiUàut,, libres de naissance; en con*e 
séquence les gardon* et maintenons dans ledit état de liberté , pour er* 
jouir sans aucun trouble, ainsi qu'elle? en ont joui ou dû jouir par 1$ 
passé. Ce faisant, faisons défenses aux sieur et dame Morisseau , et à tpu# 
autres, d'exercer à l'avenir contre lesdites Marie Victoire et Marie-Rosalie- 
Florioionde Cocosby aucune voie de fait , sous peine , etc. ladite Ordott* 
nance sera publiée l'Audience tenante , et enregistrée au Greffe. » 

Les moyens d'appel contre cette Ordonnance sont palpables. Celle de 
1771 , rendue par MM* de Nolivos et <te Bongars , étoit ronfonse-atar 
loix de la Colonie. Les Maîtres ne sont pas capables seuls de donner ht 
Kberté à leurs Esclaves; le bon ordre exige qne^lttj Supérieure jwgeftt <fë* 
Taisons de ce bienfait , et veillent à ce qu'il nie w'n poim accordé avec 
indiscrciion. Marie- Victoire ne pouvoit ignorer, après i'Ojxîon nance de 
177 1, que sa libené étoit incomplète, qu'elle ne la tenait qued'un défunt 
qui avoit un héritier dont le consentement étoit nécessaire. Après ce con- 
sentement il failloit encore la ratification des Çhe/s : ces Chefs lui avoiene 
prescrit par leur Ordonnance de travailler par sa conduite à mériter 
cette grâce; elle nel'avoit pas fait. «Les nouveaux -Cliefs-n'avoient pas le 
droit de détruire une Ordonnance postérieure à ce qui avoit été prescrit 
par une précédente, qui ne pouvoit être réformée- que par le Coasâl 
du Roi. ; . . T \ . i4 ^ 

L'extrait baptistaire de Marie -Victoire, du 15 Août 1748 , où la 
mère de cette Mulâtresse ès^ qualifiée lïbrç * et signé de François et Phi- 
lippe Aiorisseau , père et parrain , a sans doute paru une pièce décisif 
*ux nouveaux Chefs ; mais ils n'aur oient pas tardéà savoir qi^e ces énon^ 
-ciations sont sans conséquence dans les extraits de baptême , qui ne soak 
point les actes par lesquels on affranchit les. Esclaves. Ces extraits peu* 
vent bien supposer la liberté,* mais jamais la donner ki d'ailleurs elle n : a 
pas été accordée dans les formes prescrites par les loix et par ttes actes 
formels et solemnels. L'acte de ratification de l'affranchissement deJa 
mère de Marie- Victoire , aussi visé dans l'Ordonnance, n'a pas plus de 
force des que la possession d'état de la lille est directement contraire;. ai 
Marie- Victoire étoit née libre ,-• elle ne seroit pas restée Esclave pcodaï* 
la vie de celui qui avoit affranchi sa mère ; il n'auroit pas donné pas son 
testament à Marie- Victoire là liberté qu'elle eût tenue de sa naisiancfc 
•suivant l'Ordonnance dont est appel, etc. A ces ces causes requéroit, été. 
'mi le rapport, et tout considéré : le Roi étant en son Conseil , a ?eçà 
tt reçoit ledit sieur- de -Morksteu d'Ester appelant de ladite Qrdoni 
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des sieurs Chevalier de Valliere et de Montarcher , Général et Inten- 
dant de Saint-Domingue, du 24 Mai 1774; faisant droit sur ledit appel , 
déclare ladite Ordonnance incompétemment rendue , nulle et comme 
non-avenue ; ordonne que l'Ordonnance rendue par les sieurs Comte de 
Nolivos et de Bongars , Général et Intendant de ladite Colonie , le 15 
Février 1771 , sera exécutée suivant si forme et teneur'; et que le pré- 
sent Arrêt sera enregistré et publié par-tout où besoin sera. Fait a« 
Conseil d'Etat , etc. 



JAhrÉT du Conseil du Cap , qui à défaut de Juges dans le Siège Royal 
du Fort Dauphin pour prononcer sur un Procès criminel y donne pour 
Assesseurs au Sénéchal dudit Siège > Me. Sainte-Marie , Lieute- 
nant de Juge du Cap y et Me* d^Augy y Avocat en la Cour. 



Du 27 Décembre 1775*. 



[Ordonnance du Juge de Police du Cq.p , touchant le transport et 
le dépôt de la Poudre à feu. 

Du 7 Janvier 1776* - ' r 

\>ur ce qui a été représenté par le Procureur du Roi , que nonobstant 
le défenses portées par les Ordonnances et réitérées verbalement, nombre 
de particuliers dans la Ville conservent chez; eux et dans les magasins 
une quantité considérable de poudre à feu; qu'ils la font même porter 
d'un lieu à un autre sur des cabrouets , ce qui seul est capable -dans des 
secousses violentes d'y mettre le feu , et d'occasionner avec la perte des 
citoyens un incendie horrible; nous , faisant droit sur le réquisitoire du 
Procureur du Roi , faisons défenses à tous et chacun les particuliers et 
Capitaines de Navire résidens en Ville , d'y conserver des poudres à 
feu dans les Magasins; leur enjoignons au contraire de les faire trans- 
férer dans le jour et sans délai dans les magasins et lieux destinés à cet 
effet , sous peine d'y être contraints par amende qui sera* fixée suivant 
l'exigeance du cas , même sous peine d'être poursuivis extraordinaire 
ment s'il y>a lieu; enjoignons en outre à tous: ceux qpi ?erom dans le 

cas 
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cas d'en faire transporter , de faire faire Iesdits transports à tête d'hom- 
mes , même par mer jusqu'à la Fossette pour éviter les inconvéniens qui 
Peuvent arriver dans le tumulte de la Ville. Mandons aux Inspecteurs de 
Police de tenir la main à l'exécuuon de la présente , etc. " : ' * 



Arrêté du Conseil du Cap , sur la forme à observer pour le* 

Réceptions et les Nominations. - ' 

- ... I 

Du to Janvier 1776. '■ ■ - > 

C ; ; - ' ■'■>•'.. ~l -, . .l; ; . , 

Our ce qm a été observé par aucuns de Messieurs* qu'il conviendrait 
de constater l'usage observé- en la Cour pour la réception des Officier» 
ayant commission à l'effet- de séance en icelle, .ou d'exercer les fonctions 
de judicature dans les Sièges inférieurs , comme aussi, pouc 4a nomi-,. 
nation des Offices de comptables à la nomination de la Cour , et de 
fixer l'usage invariablement à' l'avenir"; la matière rmSe en'dêïibé-attorfï 
put sur ce Suarcs d'Alméida , Substitut du Procurenr-G-énéral , et faisant 
fonctions dudit Procureur-Général , et lui/retiré, a été "arrêté que suivant 
ce qui s'est pratiqué en ladite Cour, l'objet des délibérations sur lesdhes - 
ïeceptions et fcdminauons- ptfafablemênr discuté par 'les' membres lors 
délibérant en la Cour „ il sera- procédé à îèdlè* parafe *lô*«W»f a j.:que 
les réceptions des membres ayant séance en la Cour, continueront d'exi- 
ger les deux tiers des suffrages, et les- aùtreAéceptions et nominations 
seulement la pluralité du.nombre des délibérant Peffet de quoi il sera 
lemis , ainsi qu'il a été pratiqué ci-devant par le Greffier en la Cour , à 
chacun des membres présent à teséancedeux buMetins, lors des réceptions» 
exprimant diversepiftftCl'uo ét j? aûtr e v^m i <* l Q «,,.des nominations 
autant de bulletins qu'il y aura de requêtes présentées , chacun d'iceux 
contenant le nom d'un des Aspirans; à l'effet Pun desdits bulletins roulé 
et ferme être remis par chacun des délibérans au Président de la séance, qui 
a I instant en fera l'ouverture , et à fur et mesure 1 de l'ouverture dlceifx 
sera inscrit par le Greffier leWw» y contenu , et lofs du iiombre requis 
pour détermine* la réception ou la nomination; lé surplus desdits bulle- 
tms demeurera' ncm- ouvert et supprimé, ainsi qtie cette qui auront et* 
jremis a chacun de Messieurs ; et sera ainsi fait et- continué a Pavenir, < 



*•*<*< ' *•■-■;■ -^ 
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Arrêt du Conseil du Port-au-Prince > touchant les Sentences rendues 
en l'Hôtel , et écrites sur les Dossiers. 

Du 10 Janvier 1776. 

Hntrb le Franc de Sainte-Haulde , etc. et Forgerit , etc. Faisant droit 
sur les conclusions de notre Procureur-Général, fait défenses à tous Juges 
de faire écrire sur le dossier des parties , le prononcé des sentences 
• qu'ils rendront de la main des Procureurs ; leur enjoint de l'écrire , de 
le signer et d'en approuver les ratures de leur main , pour de suite être 
porté sur Je plumitif des Audiences , et signé d'eux sur ledit plumitif 
dans les 24. heures ; ordonne que le présent Arrêt sera envoyé dans les 
Juridictions du* ressort , pour y être lu , publié et registre , etc. 



[Ordonnance [du Roi ,' portant Amnistie en faveur des Soldats 
. . Déserteurs des Troupes de la Marine et des Colonies > et qui ordonne 
< .4 u A^yfW r }^ sf/ont attachés aux Chaînes de Forçats établies dans 
:m ks Ports Je BfèsAtzTovtyfoet RocAefort.< 1 [ t . 



1) :fi'. 



Du 13 Janvier 177& 



^Commission £un .Çorhmwaire > de l& JNatyon Françoise auprès du 
7 ûowetnèment Espagnol îte Santo-Dèmingo. 

Du iy Janvier 17^6. » < 

V icTOK-jjHizMst Charpentier d'En nery , cte„ 
,.. Jea^aptiste Gyi^LçjyiiK pe Vaivrev Çtc. 

. Jfrarçt nécessaire de charger de nî^s, pouvoirs une. personne capable cf 
expérimentée, pour traiter, avec son Excellence M; Je Président et 
Gouverneur- Général de la partie de cette Isje appartenante à Sa Afejestç 
Catholique le Roi d'Espagne, de différentes affaires importantes con- 
cernant le Gouvernement de cet» Colonie > et notamment le recouvre- 
ment des Nègres François fugitifs, qui ont passé et passent journellemeof 
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ôans la Partie Espagnole , ou autres dont nous pouvons le charger paç 
des instructions particulières j nous avons rommé et député, nommons et 
députons Commissaire en cette parue M. de Seintey , Chevalier de l'Or-r 
dre Royal et Militaire de S. Louis , pour traiter avec sadite Excellence 
des differens objets intéressant la Nation Françoise; voulons que la pré- 
sente lui serve de créance auprès de son Excellence , que nous prions de 
lui accorder en ladite qualité les privilèges et protection dont il aura 
besoin , et dis au caractère dont il se trouve revêtu. 

Le traitement de mondit sieur de Seintey sera de 200 liv. par tête 
d'Esclaves fugitifs qu'il aura fait rentrer dans la Partie Françoise , sans 
distinction d'âge ni de sexe , ni de la distance des lieux où ils auront été 
ramenés : ladite somme sera retenue à son profit par les differens Rece- 
veurs des épaves de là Colonie , sur les propriétaires qui les réclameront 
et auxquels ils seront rendus , ou sut le montant des ventes et adjudica^ 
cions qui en seront faites à la Barre des Sièges , faute de réclamation dans 
le temps prescrit , sans qu'il puisse néanmoins en prétendre le payement 
à la charge du Roi ou du Propriétaire dans le cas de mort des Esclaves 
avant la remise ou vente d'iceux , ou même dans le eas d'insuffisance d«t 
prix desdites ventes , sur lequel tous autres frais justes et légitimes devront 
être prélevés par privilège et préférence. Ledit traitement lui tiendra 
lieu de tous appointemens dont auroient pu jouir ses prédécesseurs et ce à 
compter du présent jour. Mandons à MM. les Commandans pour le Roi 
et Commandans de Paroisses de cette Colonie, de lui accorder main- 
forte toutes les fois qu'il la requérera, et les prions de lui prêter tous les 
5e cours dont il pourra avoir besoin pour remplir sadite mission. Sera U 
présente enregistrée au Greffe de l'Intendance. Donné au Port-au«< 
p r ince , etc. 

R. au Greffe de l'Intendance , le 1$ Avril suivant. 



Arrêt A du Tribunal Terrier en forme de Règlement * touchant V envoi 
des avis des Juges- Commissaires. 

Du 2.5 Janvier 177& 

Le Tkibunal assemblé, considérant les abus commis journellement pat 
les Greffiers des Juridictions, relativement aux avis donnés par les Jugea 
lies lieux dans les affaires dont jh conjioissçnt qn qualité de CommisHÙeq 
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du Tribunal Terrier , lesdits Greffiers déposant les minutes de ces avis 
parmi celles de leurs Greffes , en donnant communication aux parties , et 
même leur en délivrant des expédions collationnées , de sorte qu'imrui-* 
tes du contenu elles se livrent à la discussion de ces avis , dans des écri- 
tures qu'elles produisent ensuite au Greffe même du Tribunal , et les 
contredisent comme de simples écrits de leurs parties adverses. 

Pour remédier efficacement à ce désordre , le Tribunal a statué et 
arrêté que PArticle V du Titre III de l'Ordonnance du 18 Mars 1766, 
portant création du Tribunal Terrier , sera exécuté selon sa forme et 
teneur ; en conséquence , et pour en assurer l'exécution , ordonne à tous 
Juges ses Commissaires de remettre leurs avis cachetés sous une même 
enveloppe, que les conclusions des Procureurs du Roi qui auront procédé , 
aux Greffiers de leurs Sièges; enjoint à ceux-ci de les joindre et envoyer 
en cet état , avec les procédures et inventaires de production, au Greffier 
du Tribunal ; ordonne que ce dernier demeurera responsable envers 
celui du Siège des lieux du montant de la taxe apposée atixdits avis , à 
l'effet de quoi l'autorise à se faire payer de ladite taxe , conjointement 
avec le coût et l'expédition du Jugement du Tribunal , par les parties 
qui se les feront délivrer. Sera le présent Arrêté envoyé aux Procureurs 
du Roi de tous les Sièges de la Colonie , pour être à leur diligence 
communiqué aux Juges et Greffiers, et inscrit sur les registres du Greffe, 
de quoi ils certifieront le Tribunal au mois. Fait et arrêté, le Tribunal 
séant, au Port-au-Prince , le 2 y Janvier 1776. Signés y d'Ennery , dk 

iVAIVRE , FOUGERON DES BUISSONS , CHAMBELLAN et AÎARTIN BeL- 

jlefonp , Greffier, 

R. au Siège Royal du Cap , le 5 Février suivant. 



Jl/GE M M NT du Tribunal Terrier, qui interdit pour 3 mois un Arpen* 
teur qui a délivré un faux certificat y et le condamne par corps *n 
5 00 liv* d* amende envers le Roi ; interdit un autre Arpenteur pendant 
un an pour avoir fait des opérations frustratoires ., et avoir délivre 
une expédition nqn conforme à la minute ; fait défenses auxdits Arpen- 
teurs de récidiver sous plus fortes peines ; ordonne que le Jugement sera 
imprimé et affiché a leurs frais dans toutes les Villes et Bourgs de la 
Colonie , à la diligence des Procureurs du Roi , qui en certifieront MAI. 
les Général et Intendant dans le mois pour ceux du Ressort du Con- 
seil du Port-au-Prince > et dans six semâmes pour ceux du ressort du, 
^ Conseil du Càp* . ,< _ . > 

Du aj Janvier iJJjS* 
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ArkÊt du Conseil du Cap y touchant V ordre de ses Séances* 

Du 26 Janvier 1776. 

J\ été arrêté qu'à compter du lundi 26 Février prochain et à l'avenir f 
les Audiences de la Cour seront tenues e* ouvertes les lundi , mardi , 
mercredi et jeudi de chaque semaine sans interruption , et les vendredi 
et samedi la Cour entrera pour vaquer à l'expédition des affaires crimi- 
nelles et de rapport , enregistremens et autres délibérations de la Com- 
pagnie. 

Q'u'èsdites Audiences des lundi , mardi et mercredi , depuis 8 heures 
jusqu'à p heures et demie , sera appelle le rùle des ailaires sommaires 
et de peu de discussion > et depuis 10 heures jusqu'à midi sera appelle 
le grand rôle ordinaire, à l'effet de quoi seront pour ledit jour 26 Fé- 
vrier les divers rôles actuels arrêtés en deux rôles pour lesdites Audien- 
ces , et renouvelles à l'avenir tous les ans après les vacances du mois de 
Juillet, réglées par l'Ordonnance de Sa Majesté; seront en marge desditç 
rôles indiqués les causes dans lesquelles le Ministère public sera inté- 
ressé , et sera ouï , et sera ladite indication annoncée par l'Audi enci et 
lors de l'appel desdites causes. 

Le jeudi de chaque semaine l'Audience tiendra depuis 8 heures jus- 
qu'à 1 1 , et y seront appellées les causes exigeant célérité et retirées des 
rôles pour être jugées définitivement à ladite Audience, et le Ministère 
public y sera pareillement ouï es cas qui le requièrent. 

Entre les deux Audiences susmentionnées et après l'Audience du 
Jeudi , il sera procédé à l'examen et jugement des requêtes et autres 
affaires de nature à être mises sur le Bureau; sauf à être indiqué de rele- 
vées des Audiences ou Séances extraordinaires, toutes fois et quantes et 
selon que la nature et la qualité des affaires le requéreront. Et sera le pré* 
sent Arrêté adressé à MM. les Général et Intendant. 
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ARRÊT du Conseil d'Etat , qui y en interprétant en tant que de besoin , 
celui du to Février 1 772. y qui commet le sieur Risteau au recouvre- 
ment des sommes dues à la Compagnie des Indes dans les Isles de 
V Amérique y attribue aux Intendans desdites Isles la connaissance des 
contestations nées et à naître y où la Compagnie des Indes sera partie, 
pour statuer sur icelles y sans frais en dernier ressort y et sur les con- 
clusions du Procureur-Général de Vun des Conseils Supérieurs desdites 
Isles y dans les cas qui requéreront Vintervention du Ministère public 1 
avec mandement aux Général et Intendant des Isles sous le Vent y ou 
leur Representans , et aux Conseils Supérieurs de tenir la main à 
l'exécution du présent Arrêt y qui sera enregistré , lu , publié et 

affiché* 

Du 10 Février 177$. 

R. au Conseil du Cap y le 1 Octobre IJ76. 
Et à celui du Port-au-Prince y le 7. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , concernant les Avocats* 

Du 12 Février 1776. 

Vous m'avez fait, MM., par votre lettre commune, le renvoi de 
l'Arrêt du Conseil d'Etat , du 20 Mai de l'année dernière , concernant 
les Avocats : v ms avez bien fait de me le renvoyer comme inutile* 

Les Avocats sous le nom de Postulans sont compris dans le nombre 
de ceux dont la nomination est déférée en commun par la nouvelle 
Ordonnance aux Gouverneur-Général et Intendant. Le visa des Arrêts 
de réception appartient cependant à l'Intendant seul , non comme Admi- 
nistrateur, mais comme Juge et Président du Conseil ; cette fonction ne 
peut être partagée. 
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Traité des Limites , sub sperati, entre MM. les Comtes d^Ennery 
et J>E Solano y Gouverneurs- Généraux des Parties Françoise et 
Espagnole de Saint-Domingue. 

Du 2f Février 1776. 

y. le Traité définitif du 3 Juin 1777» 

■ . U i m 

Traité de Police > sub sperati, entre MM. les Comtes d'Ennery 
et de Solano , Gouverneurs - Généraux des Partie Françoise et 
Esspagnole de Saint-Domingue* 

Du 29 Février 177& t 

V. U Traité définitif du 3 Juin 1 1 777* 

= I ■ i 'H 

Arrêt du Conseil du Cap y touchant VAudiencier de la Ctur* 

Du 7 Mars 177& 

Vu par la Cour la requête de Baudu , Huissier Audiencier en la Cour* 
conclusions de Suarès d'Alméida premier Substitut du Procureur- Général 
du Roi ; ouï le rapport de M. Mesnard du Coudray, Conseiller, et tout 
considéré , la Cour .a renvoyé et renvoie le Suppliant à l'exécution du 
tarif, et cependant l'autorise à percevoir une somme de 5 liv. sur tous 
les défauts faute de comparoir, lesquels ils continuera de mettre sur le 
bujçau comme p*f le passé. 
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ARRÊT du Conseil d'Etat y qui permet aux Négociant des Ports de 
Saint-Brieuxy Binictt Portérieux y défaire directement le Commercedes 
Isles et Colonies Françoises de V Amérique , conformément aux Lettres'* 
patentes du mois d'Avril 1717* 

Du 14 Mars 1776. 

Un autre Arrêt du Conseil d'Etat > du 3 Octobre de la même année > 
à restraint cette permission au seul Port de Saint-Brieux. ^ 

T jiRRÊT du Conseil du Cap y touchant les Plaidoyers > Mémoires et 

Ecrits. 

Du iS Mars 1776. 

Ji» n T r e le sieur D« . . . , etc. Et faisant droit en outre sur autres et plus 
amples conclusions de notre Procureur-Général , ordonne que nos Or- 
donnances , Arrêts et Réglemens de notredite Cour , concernant la disci- 
pline du barreau, seront exécutés selon leur forme et teneur; en consé- 
quence fait défenses très-expressément à tous Avocats postulans , et autres 
Officiers chargés de la défense des Parties de répandre dans des plaidoyers, 
décrits ou mémoires aucuns faits calomnieux et termes injurieux aux Par- 
ties , et contraires à la décence , au bon ordre et aux devoirs de leur 
profession , et ce spus peine d'interdiction , et telle autre réparation qu'il 
appartiendra; enjoint aux Juges du ressort de tenir la main à l'exécution 
du présent Arrêt ; et sera à cette fin , le présent Arrêt à la diligence de 
notre Procureur- Général, adressé aux Juridictions du ressort pour y eue 
lu Audience tenante, et registre es registres d'icelles, e{c« 
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Av. A ET du Conseil du Cap , concernant les Exécuteurs-testamentaires 

et les mandataires. 

Du 18 Mars 1776. 

JIntre les sieurs Mathelin et Pierre Dumé, etc. 

Notredite Cour ordonne que les Réglemens concernant les Exe-* 
cuteurs. testamentaires en cette Colonie, et notamment l'Ordonnance du 
2. Février 171 1 , enregistrée en notredite Cour, seront exécutés selon 
leur forme et teneur; en conséquence enjoint, aux termes de ladite 
Ordonnance , à tous Exécuteurs testamentaires et autres personnes char- 
gées de procuration pour recueillir des successions en cette Colonie, de 
rapporter tous les ans audit Procureur-Général les comptes de leur gestion 
et recouvrement des deniers qu'ils auront fait en leursdites qualités , 
comme aussi de lui faire apparoître dans Pan et jour les diligences qu'ils 
auront faites pour avenir les héritiers, pour, en cas qu'il seroit reconnu 
de la mauvaise foi ou de la négligence de leur part dans l'administration 
des biens et dans le recouvrement des deniers, être par notre Procureur- 
Général et par notredite Cour pourvu suivant l'exigence du cas et ainsi 
qu'elle avisera bon être , le tout conformément et ainsi qu'il est prescrit 
par ladite Ordonnance : enjoint pareillement aux Juges du RessQrt de 
tenir la main à Pexécution de ladite Ordonnance , suivant et ainsi qu'il 
appartiendra : ordonne en outre "que le présent Arrêt sera imprimé, lui 
P Audience et affiché où besoin sera, à la diligence de notre Procureur* 
Général ; qu'expéditions dudit Arrêt seront envoyées es Sièges du Ressort 
pour y être pareillement lues , etc. 

Ce Règlement faisoit partie d'un Arrêt cassé par arrêt du Conseil Privé 
du Roi , mai s seulement dans ses dispositions particulières et indc*\ 
pendantes du Règlement* 
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PlLDONNANCE des Administrateurs concernant les Nègres Espagnol* 

pris en maronnage. 



v 



Du 30 Mars 1776. 



ictor-Therese Charpentier , Comte d'Ennery, etc. 
Jean-Baptiste Guillemin de Vaivre, etc. 

Extrait des Traités et conventions faits entre MAL les Comte* d'En-* 
fiery et dé Solano, etc. le 29 Février 1778. 

« Comme l'usage de la Nation Françoise est de vendre juridiquement 
h les Nègres esclaves après trois mois de détention sans réclamation , et 
•> que passé l'année de l'adjudication ils ne sont plus réclamables; le 
» Plénipotentiaire François est convenu qu'on ne vendroh plus ainsi les 
*> Nègres Espagnols , et qu'on feroit avenir l'Officier Espagnol le plus 
*> à portée de les retirer, et qu'ils seraient nourris dans les prisons sans 
» frais » . 

Pour procurer pleine et entière exécution à la convention ci-dessus , . 
mous avons ordonné et ordonnons que les Nègres Espagnols pris en 
maronage dans la partie Françoise , et constitués dans les geôles des dif«* 
féirentes Jurisdicrions , ne seront pins vendus à l'avenir comme épaves à 
la barre des Sièges; mais seulement détenus et nourris sans répétition y 
aux frais de la caisse des amendes , jusqu'à ce qu'ils soient retirés par 
l'Officier de Sa Majesté Catholique, le plus à portée, d'après l'avertis- 
sement que lui en aura été fait. 

Seront tenus les Geôliers, sous peine de y 00 livres d'amende aussi-tôt 
l'écrou desdits Nègres , d'en prévenir les Commandans et Subdélégués 
du département , lesquels en suite d'examen et de vérification , et sur la 
réclamation de l'Officier Espagnol que leditCommandant aura incessamment 
fait avertir, donneront un ordre signé d'eux auxdits Geôliers, de remettre 
sur le champ lesdits Nègres au préposé dudit Officier de Sa Majesté 
Catholique sans autre formalité, pôuf être ledit ordre et le reçu dudit 
Préposé mis au bas, d'iceliii déposés au Greffe de la Jurisdiction , sauf 
auxdits Commandans et Subdélégués à se retirer pardevers nous dans 
les cas qui leur paroîtroient douteux , à l'effet d'être statué ce qu'il appar- 
tiendra ; seront , au surplus les frais de nourriture et geôle taxés en la 
manière acecaujun^î par les Officiers des lieux* 
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Sera la présente Ordonnance enregistrée au Greffe de l'Intendance , 
imprimée, publiée et affichée par-tout où besoin sera j prions MM, les 
Officiers des Conseils Supérieurs de la faire pareillement enregistrer en 
leurs Greffes; et enjoignons à ceux des Juridictions de tenir la main à son 
exécution. Mandons à tous Commandans pour le Roi et Subdélégués de 
s'y conformer en ce qui les concerne. Donné au Port-au-Prince , etc. 

Signé d'Ennery et de Vàivm, 

R* au Conseil du Port-au-Prince , le 1 6 Avril 177 6. 
Et à celui du Cap , le %%. 



PRQCàs-VERBAL de V Assemblée Coloniale pour V Octroi tenue ax* 

Port-au-Prince. 

Des 1 e *. et 6 Avril 177& 

Aujourd'hui I e * Avril 1776 > en vertu de la convocation faite par 
MM. les Général et Intendant, par leur lettres communes de 8 et 1 31 
Février dernier , conformément à l'Ordonnance du Roi du 20 Septembre 
1769 ; l'Assemblée s'est formée dans la salle ordinaire des Audiences du 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince, où chacun a pris place sur les haut* 
sièges dans l'ordre suivant : 

Sur un fauteuil étant au fond de ladite salle. 

M. le Comte éTEnnery, Comte du Saint-Empire, Marquis d'Ennery* 
Maréchal des Camps et Armées du Roi , Grand-Croix de l'Ordre Royal 
et Militaire de Saint-Louis, Inspecteur-Général d'Infanterie, Directeurs 
Général des Troupes , Fortifications , Artillerie et Milices de toutes lej 
Colonies, Gouverneur-Lieutenant-Général des Isles Françoises sous le 
iVent de l'Amérique et dépendances. 

A la droite de M* le Gouverneur-Lieutenant- Général. 

M. de VaivrC) Conseiller du Roi en ses Conseils et en sa Cour de 
Parlement de Franche-Comté , Intendant de Justice, Police , Finances t 
de la Guerre et de la Marine des Isles Françoises de l'Amérique sous le 
Yeut| Premier Président des deux Cooscilss 

PPPE*J 
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M. Calgnet y Commissaire-GénéraL de la Marine , Ordonnateur au 
Cap. 

M. Prévost de la Croix y plus ancien des Commissaires de la Marine 
employés dans le ressort du Conseil Supérieur du Port-au-Prince. 

M. Bourdon, Doyen du Conseil Supérieur du Port-au Prince. 

M. Fougeron des buissons y M.Mottet de Fontbelle y M. DelamardeUe 
'de Grandmaison , Conseillers audit Conseil. 

M. Mesnard du Coudray y Conseiller et Député du Conseil Supérieur 
du Cap. 

M. Reynaud de Saint-Hilaire y M. de Volumbrun , Assesseurs au 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince. 

M. Grasset y Chevalier de Saint-Louis, Commandant par commission 
les Milices du Quartier du Port de Paix , Partie du Nord. 

M. Buttet y Commandant par commission les Milices du Quartier de 
S. Louis y Partie du Sud. 

M. de Saint ard de Bequigny y Commandant par ancienneté les Milices 
du Quartier du Petit-Goavé , Partie de l'Ouest. 

M. du Houley , Commandant par ancienneté les Milices du Quartier 
de Limonade , Partie du Nord. 

M. Mirault y Chevalier de Saint-Louis, Commandant par ancienneté 
tes Milices du Quartier de Saint-Marc , Partie de l'Ouest. 

M. Mansigny y Commandant par ancienneté les Milices du Quartier 
du Cap Tiburon , Partie du Sud. 

M. Balan, Commandant par ancienneté les Milices du Quartier du 
Port-au-Prince , Partie de l'Ouest. 

A la gauche de M. le Gouverneur-Lieutenant-GénéréiL 

M. de Micoud y Brigadier des Armées du Roi , Chevalier de l'Ordre 
Royal et Militaire de Saint-Louis, Commandant en Second de la Partie 
de l'Ouest. 

"" M. de Lasalle , Colonel d'Infanterie, Chevalier de S. Louis, Lieu- 
tenant de Roi au Port-au-Prince. 

M. Achard de Champ roge r , Député du Conseil Supérieur du Cap f 
Doyen dé tous MM. les Conseillers présens. 

« M- ~Gabeure.de Vernot, Sous-Doyen du Conseil Supérieur du Port-* 
,au-Prince. 

M. Chambellan y M. Joully de la Verrière 9 M. Bonnel y M. Hachin y 
Conseillers audit Conseil. 

M. Bau4uy y Assesseur au Conseil Supérieur du Port-au-Prince* 
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M. de Mondion , Chevalier de Saint-Louis , Commandant par commis- 
sion les Milices du Quartier du Limbe , Partie du Nord. 

AL de Spechbak y Chevalier de Saint-Louis, Commandant par commis- 
sion Jes Milices du Quartier de la Grande-Anse , Partie de l'Ouest. 

M. de Champigny , Commandant par commission les Milices du Quar- 
tier du Fond, Partie du Sud. 

M. Cairou , Commandant par ancienneté les Milices du Quartier du 
Cap , Partie du Nord. 

M. Fournier de VHermitage , Commandant par ancienneté les Milice» 
du Quartier de Jacmel , Partie du Sud. 

M. Collin , Commandant par ancienneté les Milices du Quartier de 
Léogane, Partie de l'Ouest. - \ 

M. Desmé des Joutieres , Commandant par ancienneté les Milices du 
Quartier du Môle Saint-Nicolas , Partie du Nord. 

M. Potenot de Saint- Cy r > Commandant par ancienneté les Milices 
du Quartier de Mirebalais , Partie de l'Ouest, 

A l'extrémité de ces deux rangs et au milieu de la salle, en face du 
fauteuil de M. le Gouvérncur-Gcnéral, ctoit une table dans le parquet de 
l'Assemblée pour MM. les Gens du Roi. 

M. Delamardelie , Procureur-Général du Conseil Supérieur du Port- 
au-Prince, après s'y être placé seul , a fait part à l'Assemblée d'une diffi- 
culté qui s'élève entre ses Substituts et le Substitut du Procureur-Général 
du Cap ; ce dernier , moins ancien qu'eux, prétend néanmoins les pré- 
céder , en sa qualité de représegtant du Procureur-Général du Conseil 
Supérieur du Cap , absent de la Colonie ; sur quoi ayant été délibéré , a 
été arrêté qu'attendu l'absence de la Colonie du Procureur-Général du 
Cap , la préséance étoit dévolue audit Substitut du Procureur-Général du 
Cap, sur ceux du Procureur-Général du Port-au-Prince, quoique plus 
anciens en réception; alors M. Delamardelie a requis qu'il lui fut donné 
acte que cette décision ne pourroit, dans aucun cas et dans aucun temps 9 
préjudicier au droit de préséance qu'a incontestablement , par la supério- 
rité de son titre , un Procureur-Général présent , quoique moins ancien 
en réception qu'un Substitut d'un Procureur-Général absent de la Colo*- 
nie ; lequel acte lui a été accordé par l'Assemblée. 

A la suite de M. Delamardelie y se sont donc placés : 

M. Saarès d* Alméida , comme représentant Je, Procureur- G éjiéral du 
£on$eii Supérieur du -Cap ^ -absent de la Colonie. 
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M. Allemand, Substitut du Procureur-Général du Conseil Supérieur 

du Port-au-Prince. 

M. Margariuau > Substitut du Procureur-Général du même Conseil. 

Vis-à-vis la table de MM. les Gens du Roi, et au-dessous du fauteuil de 
M. le Gouverneur- Général > étoient placés à une autre table : 

M. Blanchard de Lavarie, Greffier en Chef du Conseil Supérieur da 
Port-au-Prince. 

MM; Prieur et Honnet y Greffiers- Commis du même Conseil. 

Et sur un tabouret-, devant une petite table > à la droite et plus bas quù 

celle des Greffiers : 

M c . Grenier y Huissier Audiencier dudit Conseil. 

Alors M. Delamardelle , Procureur- Général du Conseil Supérieur du 
Port-au-Prince, a mis sur le bureau expédition de l'Arrêt du Conseil 
Supérieur du Cap , du 13 Février dernier, qui nomme MM. Achari de 
Champroger et Mesnard Ducoudray ^ Conseillers > avec le Procureur- 
Général , pour ses Députés à ladite Assemblée ; ce fait > les portes de la 
salle ont été ouvertes au public , et M. le Général a parlé ainsi : 

» MM. vous connoissez déjà en partie l'objet qui nous rassemble au- 
jourd'hui ; vous allez en être instruits plus en détail par la lecture du 
Mémoire du Roi ; Sa Majesté vous demande la même somme que vous 
lui avez accordée en 1770 , et vous laisse, comme vous Pavez toujours 
été , entièrement les maîtres de Passiette et de la répartition de l'imposi- 
tion, sur laquelle vous aurez différens changemens à faire, à cause de 1* 
diminution du prix du café et de la nécessité d'en maintenir la culture. 

L'envoi dans les Colonies, par précaution, des meilleures et plus an- 
tiennes Troupes que le Roi ait à son service , vous prouve , MM. , à quel 
point il est occupé de votre défense , dont la Métropole supportera la plus 
grande partie des frais , puisque Sa Majesté, en augmentant ses dépenses, 
ne vous demande rien de pins qu'en 1770. 

Les Assemblées générales de la Colonie , qui ont été tenues jusqu'à 
ce jour , ont toujours donné au Roi des marques de leur zèle, de leur 
rçspect et de leur attachement. Je suis persuadé, MM., que j'aurai les 
mêmes comptes à rendre de celle-ci , et que j'aurai , à mon retour çn 
France $ la douce satisfaction de pouvoir dire, avec vérité^ à SaMajesté t 
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que j'ai trouvé dans tous les ordres de la Colonie , 1« plus grand zèle 
pour son service , la plus exacte obéissance à ses volontés , la plus grande 
fidélité et le plus parfait attachement à sa personne ; qu'enfin , je n'ai vu 
à Saint-Domingue que des Sujets fidèles et soumis , et dont, comme Ad- 
ministrateur, je n'ai qu'à me louer à tous égards. 

Je profite, MM. , avec bien de l'empressement , d'une occasion aussi 
nationale pour prendre congé de la Colonie , l'assurer à jamais de mon 
attachement et du désir que j'ai de mériter son estime. Je pars incessam- 
ment, et je m'estimerai fort heureux, si la Colonie a assez de confiance 
en moi pour me regarder comme son ami et son dépuré à la Cour; elle 
peut compter sur la fidélité de mes services. Les bontés qu'on a eues ici 
pour moi , ne s'effaceront jamais et ma mémoire ; et je regarderai comme 
un bonheur et un bienfait , quand les Colons en général , et chacun de 
vous en particulier , MM. , me mettront à portée de leur prouver la re- 
connoissance er l'attachement dont je ferai toujours profession pour cette 
Colonie. » 

M. le Général ayant cessé de parler, M. l'Intendant a dit : 

» MM., l'augmentation survenue dans les dépenses de la Colonie depuis 
l'époque de la précédente Assemblée; l'envoi récent de trois bataillons 
de l'Infanterie de France ; le renforcement des Régimens du Port-au- 
Prince et du Cap; et la diminution considérable de recettes , tant dans 
les six derniers mois de l'exercice de 1775* , que dans les trois premiers 
de cette année, causée par la réduction des droits à l'exportation du café % 
sembloient vous annoncer la nécessité d'un surcroît de contribution; elle 
ne seroit que trop indispensable en effet , si le Roi n'eût préféré de 
chercher dans la bienfaisance de son cœur des ressources plus nobles ; 
Sa Majesté daigne, MM., ne demander à ses fidèles Sujets de Saint-Po-» 
naingue x , par le mémoire que nous avons l'honneur de vous présenter , 
qu'un tribut égal à celui qu'ils viennent d'acqaitter , tout insuffisant qu'il 
soit aujourd'hui; l'économie suppléera, autant qu'il sera possible, à 
cette insuffisance; mais l'économie a ses degrés et ses bornes; ce qu'elle 
ne pourra opérer tout-à-coup , c'est la générosité du Prince qui le prend 
à sa charge ; elle y pourvoit , en consentant de puiser, quant à présent , 
dans la caisse de France, le surplus des fonds dont nous aurons besoin^ 
Un Monarque, MM., qui ne veut ainsi régner qu'en bon père, quet 
retour de reconnoissance , de zèle et d'attachement ne doit-il pas attendre? 
de ses enfans? Vous vous êtes toujours distingués par l'accord de ces 
sentimens avec ceux de la plus respectueuse soumission envers le Trônç* 
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Jaloux de représenter , principalement en ce point , l'universalité de* 
Habitans de cette vaste Colonie, vous dirigerez, par un si grand contre- 
poids , la balance qui vous est confiée de leurs intérêts, ou plutôt des 
intérêts réunis du Souverain et des Peuples. Arbitres de la répartition de 
l'Octroi , vous la déterminerez avec tant de sagesse , que les intentions 
de Sa Majesté, et votre propre vœu , ne seront point exposés à se trou- 
ver dcçu§ : ni dans les proportions de l'assignat , ni dans le produit des 
perceptions à établir. J'aurai l'honneur de donner à MM. les Commis- 
saires , que vous ne manquerez pas de nommer, le tableau ekact, pat 
nature de droits et par suite d'années , de ce qu'a rendu , jusqu'au pre- 
mier Janvier 1776, la contribution réglée en 1770 ; j'espère qu'il les 
mettra en état de procéder avec la plus grande connoissance de cause à 
l'assiette de celle qui va vous occuper , et au règlement sur d'autres 
çbjets , du vuide résultant de la diminution des droits sur le café. Je leur 
offre d'ailleurs tous les renseignemens qu'ils pourront désirer et qui seront 
çn mon pouvoir. » 

M. l'Intendant a ensuite ordonné , au nom de l'Assemblée , la lecture 
4u mémoire du Roi , dont la teneur suit , ce qui a été exécuté à l'instant 
par le premier Greffier-Commis du Conseil du Port-au-Prince. 

V. ce mémoire à la date du 5 Novembre iJjS. 

Après quoi MM. les Gens du Roi se sont levés , et M. Delamardelle > 
Procurçur-Général du Conseil Supérieur du Port-au-Prince , portant lat 
parole , ont dit ; 

» MM. , la demande du Roi , portée par le Mémoire dont on vient de 
vous faire lecture , quelque affligeante qu'elle soit , puisqu'elle a pour 
objet un impôt, est néanmoins exprimée en termes trop flatteurs pour 
ne pss rappeller à des François tout leur amour pour notre auguste 
Monarque. » 

Au mot seul d'impôt, l'homme foible frissonne; mais l'homme rai- 
sonnable, l'Administrateur éclairé, forcé de reconnoître que toute société 
çst dans un état perpétuel de guerre , triste effet de la condition humaine ; 
l'Administrateur éclairé , disons- nous , ne voit dans un impôt qu'un 
moyen nécessaire pour conserver le bon ordre. Soyons-donc Adminis- 
trateurs , MM. , mais soyons-lè comme des hommes instruits , qui con-* 
noissent l'étendue et lçs bornes de leur pouvoir ; comme des hommes 
publics qui , sacrifiant au bien général toute espèce d'intérêt particulier, 
ne s'appesantissent point sur les détails qui éteignent le génie , en faisan» 
gçrdre de vue les points capitaux <jui déterminent les grands résultats. 

Eu 
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En portant la vue d'un pôle à l'autre , votre âme doit embrasser , en 
quelque sorte > les deux hémisphères , pour envisager tous les hommes 
s'unissant par le commerce , ne former pour ainsi dire qu'une famille , 
et devenir citoyens de L'univers. Dans cet ensemble général et philoso- 
phique , qui tient à l'humanité entière , vous appercevrez les peuples , 
distingués par les mœurs et les usages , par le génie national et les pro- 
ductions du sol , se diviser en sociétés particulières ; d'où naissent des 
intérêts opposés , qui les mènent nécessairement à des systèmes différent 
de conduite et d'administration. 

A ce spectacle en succède insensiblement un autre qui nous touche 
de plus près : vos yeux particulièrement fixés sur la France , en verront 
sortir de fidèles sujets, qui , transplantés dans un nouveau monde > font 
hommage à leur patrie de leurs premiers succès. Mais déjà la Colonie 
naissante a besoin de secours, elle l'attend, elle l'obtient de sa Métro- 
pole, et contracte dès-lors envers elle une obligation qui la met néces- 
sairement dans sa dépendance. C'est donc le double intérêt de la Colonie 
et de la Métropole que nous allons discuter dans ce moment , en rappel* 
lant les obligations réciproques qui les attachent l'une à l'autre. 

Dans le système actuel de l'Europe , la Colonie de Saint-Domingue , 
relativement à la France , n'est point un établissement formé par une 
surabondance de population, qui , soulageant par sa transmigration le 
pays qu'elle abandonne, vase fixer dans de nouveaux climats, se nourrit, 
se soutient , se défend elle-même. C'est un établissement formé par un 
e?saim de François, soutenu dans sa naissance par la France, nourri et 
défendu par la France, et réparant sans cesse ses pertes aux dépens de la 
France. Il est visible qu'un Etat qui conserveroit une pareille Colonie % 
sans espoir de compensation , coiirroit visiblement à sa ruine. 

Si , comme nous l'avons dit, la Colonie s'est vue étayée dans sa riais-» 
$ance par les forces de la France ; si elle ne se conserve aujourd'hui que 
par des secours journaliers que sa Métropole lui envoie sans cesse ; si le 
défaut de manufactures et de denrées nécessaires à la vie ne nous donne 
qu'une subsistance précaire , qui nous tient dans la dépendance absolue 
de la France , s'il est enfin contre l'ordre moral qu'un pays donne tou-^ 
j[ours sans jamais recevoir y il faudra en conclure que la Colonie a con- 
tracté envers la France deux obligations : la première , en naissant à 
l'ombre de son pavillon j la seconde , en se soutenant et se conservant 
par ses soins. 

Par le commerce exclusif de la Métropole 9 le premier hommage est 
j&ndu; le premier tribut est payé. S'il y avoit en effet concurrence de 1* 
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part de FEtran^er pour l'exportation de nos denrées , le bénéfice setote 
certain pour nos Colons; mais ce bénéfice qui leur échappe , en tournant 
au profit du commerce de France, acquitte dès lors la Colonie de sa pre- 
mière obligation. Ne nous en plaignons pas , MM. , c'est une conséquence 
de la venté avancée, que la Colonie, formée aux dépens de la Métropole, 
est redevable à la Métropole. 

La seconde obligation de la Colonie envers la France qui la défend » 
ne peut être acquittée que par un impôt ; nôtre propre conservation 
l'exige : c'est une suite nécessaire du principe , que dans toute société 
chaque citoyen qui çn est membre doit payer pour sa sûreté» 
. Ne perdons pas de vue néanmoins une vérité importante : la Colonie 
n'étant utile à la France que par les productions de son sol r la France ne 
doit rien négliger pour pousser nos cultures à leur plus haut degré de 
perfection ; c'est incontestablement son grand œuvre, et ce doit être aussi 
le but du commerce. Ainsi tout impôt qui tendra à mettre des entraves 
aux cultures ; tout impôt qui > n'ayant pas pour base l'égalité dans la 
répartition, jettera* dès-lors le découragement dans Pâme, parce que le 
propre de l'injustice est de faire une plaie ; tout impôt de cette nature % 
«lisons-nous , porte nécessairement avec lui un caractère de réprobation 9 
puisqu'il détruit l'objet majeur qui fait la compensation des avances de la 
Métropole, en sappant par les fondemens les maximes précieuses de la 
plus saine administration. 

Quel est donc l'impôt le plus léger que puisse supporter la Colonie? 
jQuel est cet impôt privilégié qui , sans faire tort au commerce de France , 
«t frappant imperceptiblement sur les cultures de Saint-Domingue , est 
*Jans le cas de frayer aux dépenses qu'exige la sûreté des peuples ? Nous 
ne craignons pas de l'avancer , MM. , et vous en êtes sans doute inti- 
mement convaincus > cet impôt est celui qui se paie sur la denrée qui 
s'exporte. 

Pour développer nos idées sur cet article , considérons un instant nos 
denrées sortir- de nos Ports , circulait ensuite dans l'Europe , et mettant 
à contribution 1 : Etranger» Ecartons toute espèce de raisonnemens ; ils 
peuvent éblouir : ne nous attachons qu'à des faits; c'est à eux seuls qu'ap- 
partient l'évidence* 

Par qui les droits de sortie sur les denrées sont-ils payés dans la Colo- 
nie ? Est-ce par le Cultivateur > ou par le Commerçant ? 

Pour fixer les doutes sur cette question intéressante, il est essentiel de 
partir d'un point fixe , et qui soit incontestable. Quel est l'agent qui met 
Je prix au* denrées des Coteutes? Ce sont les demandes qui s'en fooe 



Digitized by 



Google 



de F Amérique sous te fcnti ' tyf 

ïlans les Ports de France par les consommateurs de toutes les Nations î 
demandes dont l'effet nécessaire est de refluer jusqu'ici. Ainsi le prix do 
nos denrées- varie à raison du plus ou cïu moins de demandes : voilà le 
thermomètre des ventes : voilà l'effet absolu de la concurrence. 

Si le Cultivateur qui vend sa denrée quitte de toute imposition parott* 
au premier coup-d'œil, ne rien payer; si, d'un autre côté, le commerce 9 
qui fait l'avance de notre impôt, et qui s'en fait ensuite rembourser , 
semble souvent n'agir qu'à l'aventure; ce sont deux erreurs : la marcha 
du commerce n'est rien moins qu'incertaine lorsqu'elle est prise en masse» 
Pour peu en effet qu'on y fasse attention , on verra qu'elle est le résultat 
nécessaire de la conduite combinée de quelques hommes de génie de cette 
importante profession, qui, en donnant la commotion , déterminent, pat 
leur exemple , le mouvement général. 

C'est du fond de leur cabinet , que ces hommes , si nécessaires à la 
splendeur d'un Etat, donnent des loix à l'univers entier: c'est-là qu'ils 
calculent les frais de leurs arméniens , le séjour de leurs Vaisseaux dans 
les rades de la Colonie , les avances de notre imposition ^ et les risques 
de la mer : ils sont instruits de la valeur de nos denrées dans le marché 
de l'Europe : ils combinent en conséquence les offres qu'ils nous font* 
et s'assurent par- là ou du remboursement de leurs avances lors des achats , 
ou de leurs reprises sur le consommateur François et Etranger : enfin ils 
font ici leurs* retours en marchandises d'Europe , et trouvent leurs bénéfi- 
ces dans l'impôt qu'ils mettent alors sur l'Habitant consommateur j impôt 
dont ce consommateur ne peut se garantir, parce que les denrées qu'on 
lui vend sont de première nécessité. 

La machine une fois montée sur ce ton , roule circulairement sur elle* 
même sans presque varier, par la raison qu'elle tient son mouvement 
d'un privilège exclusif, qui , ne soufflant point de concurrence, prépare 
nécessairement à la masse totale du commerce de France des bénéfices 
certains : l'expérience f ce frondeur impitoyable des objections qu'on 
pourroit nous faire à ce sujet , démontre invinciblement cette vérité de 
fait , <en écartant toutefois quelques cas d'exception qui conduiroient à 
Perreur si l'on calculoit d'après eux. L'histoire des Nations ne nous four* 
nit que trop le tableau frappant de combinaisons fautives, qui, ayant 
pour base l'exception , ont produit une infinité d'erreurs politiques qui 
ont bouleversé des Empires. 

Près de cent millions de denrées de la Colonie arrivent tous les ah» 
dans les Ports de France : le transport en est fait par deux sortes d'Ar«* 
mateius j par celui qui se contente d'un «impie bénéfice sur le fret, et £« 
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l'Armateur qui faisant le commerce pour son propre compte y acheté noi 

denrées et vend les siennes. 

Il est démontré dès- lors que la première classe de ces Armateurs ne 
fait aucune avance de l'Octroi; ainsi voilà d'abord la moitié du commerce 
de France absolument indifférente sur l'assiette de notre imposition. 

Quant à l'autre classe d'Armateurs qui fait l'avance de l'impôt , ses 
Vaisseaux arrivent dans les Ports de France * le rendez-vous générai du 
commerce d'Europe. C'est-là que le sucre , le café et l'indigo se parta- 
gent entre le consommateur François et le consommateur Etranger, qui, 
à raison du besoin , tombent nécessairement sous les coups du commerce : 
c'est donc dans ce moment l'Etranger lui-même qui supporte une partie 
de nos charges : or, quelle plus belle opération en fait d'impôt, que celle 
qui met à contribution l'Etranger , souvent notre ennemi , et qui nous 
prépare ainsi des ressources contre lui. 

Qu'on ne dise pa$ que , dans cette hypothèse , le consommateur Fran- 
çois est au moins chargé de l'autre partie de notre impôt , parce que ce 
seroit encore une erreur : des yeux clairvoyans n'apperçoivent ici qu'une 
avance dont le remboursement est déterminé, par cette raison majeure, 
que le Cultivateur François conserve toujours sur celui de Saint-Domin- 
gue , l'empire que lui donnent et sa denrée de première nécessité et la 
vente exclusive qui l'accompagne. 

Le Commerçant qui paie les droits à la sortie , n'est donc, dans cette 
opération , que l'agent qui , en provoquant les échanges , donne d'une 
main reprend de l'autre, après avoir calculé l'avance de l'impôt, comme 
il calcule les frais de son armement et les profits qui en sont la suite. 

Nous croyons donc, MM., devoir assurer que l'assiette de l'imposition 
sur la sortie des denrées , est une opération sage en temps de paix , mais 
qu'elle devient de la plus grande justice en temps de guerre, on pourroit 
dire de la plus indispensable nécessité , comme étant la seule qui con- 
vienne à la nature de la Colonie, la seule qui puisse remplir avec succès 
le but que le Souverain se propose pour notre défense. 

Les avantages qui résultent de l'Octroi sont constans : le Cultivateur 
qui commence est ménagé j opération nécessaire et qui tient à l'essence 
des cultures naissantes : le Cultivateur qui ne fait rien , ou qui essuie des 
pertes, en diminuant sa consommation,. est sûr de payer peu: enfin la 
perception de l'Octroi , telle qu'elle est établie , est de la plus grande sim- 
plicité; ce qui est le caractère essentiel d'une opération de finance. Point de 
Commis soudoyés qui absorbent une partie du capital , et qui présentent 
J'image de la guerre dans le sein oiêine de la paixj point d'entraves, point 
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Vie contraintes ; l'Administrateur ne s'intrigue point pour tourmenter ; Ici 
citoyen qui doit l'honorer et le chérir. 

D'après ces considérations , MM. , vous devez vous appercevoir que 
rions établissons ici , comme une vérité inhérente à la nature de notre 
Colonie, que la capitation sur les Nègres attachés aux cultures est un 
impôt injuste -au fond, et contraire aux vues d'une saine politique j il 
est difficile dans sa perception , et ne présente aucune égalité dans sa 
répartition. 

Il est injuste au fond, disons-nous, parce qu'un Esclave à la mamelle,, 
ou dans la décrépitude de la vieillesse , est imposé comme utile à l'Ha- 
bitant , lorsqu'au contraire il lui est à charge , et que l'humanité seule , 
ou l'apperçu d'un bénéfice très-incertain dans l'avenir , le portent à lui 
donner des secours ; l'injustice même est telle , qu'après la mort de la 
majeure partie d'un attelier , souvent enlevé pas une épidémie , l'impo- 
sition subsiste encore pendant l'année , et doit être payée par le Maître. 

Cet impôt est contraire aux vues d'une saine politique, parce que 
dans un pays qui n'a point de commerce intérieur pour le Cultivateur ; 
dans un pays dont l'Etat est trop sage pour faire le fonds du numéraire 
quand l'Etranger s'en charge ; dans un pays enfin qui , sur cet article 9 
est toujours dans une existence précaire, il doit passer en principe, 
qu'on ne peut demander au Cultivateur un impôt en argent lorsqu'il 
n'en a pas. En agir autrement , c'est lui donner de l'inquiétude j c'est, 
par conséquent, décourager son industrie; c'est affoiblir ses cultures; 
c'est , en un mot, sapper de fond en comble cette maxime précieuse des 
Colonies, qu'étant faites pour la Métropole, la masse de leur revenu, 
qui lui appartient , ne peut être le fruit de la gêne et des entraves. 

Cet impôt , disons-nous encore , est difficile dans sa perception* 
Cette difficulté qui vient presque toujours de l'impuissance , doit rap- 
peller à l'Administrateur des Finances combien il en coûte à son cœur 
d'user des voies de rigueur pour faire la rentrée de cet impôt ; de tous' 
côtés ne voit-on pas les Maréchaussées en campagne , à la poursuite sou- 
vent d'honnêtes Habitans , s'écarter ainsi du but de leur institution, et' 
pour porter secours à une branche de l'Administration , en négliger la 
plus importante, celle qui intéresse la sûreté publique , et pour laquelle^ 
elles sont créées. 1 

; Enfin , cet impôt .n'offre aucune égalité dans sa répartition , et ce vice" : 
essentiel , contraire à la nature de tout impôt , injurieux à l'humanité t 
offensant même jour la justice du Souverain qui porte également tous 
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Ses Sujets dans son cœur; ce vice essentiel , disons-nous, suffit seul pour 
l'anéantir. 

* Il n'y a personne d'entre vous, MM., qui ne connoisse combien la 
ftature des terres est différente dans la Colonie. 

r Une terre argileuse et compacte peut également faire du sucre, comme 
^ne terre légère et calcaire ; mais quelle différence dans ^exploitation ! 
la première exige un mobilier immense, pour la. diviser et la rendre 
accessible aux impressions de l'air et du soleil ; la seconde, au- contraire, 
atténuée par sa propre nature , a besoin de la moitié moins de bras pour 
faire la même quantité de revenu que la première. 
' Qu'en résuhe-t-il? iule inégalité absolue dans la répartition de l'impôt 
sitf les Nègres ; le propriétaire en effet d'une terre légère , faisant autant ' 
de revenu avec la moitié moins d'esclaves que le propriétaire d'une terre 
compacte, et ayant d'ailleurs moins de frais d'exploitation , fait nécessai- 
rement plus de bénéfices , et paie moins ; on le demande à des hommes 
raisonnables; où est dans ce moment la justice dans la répartition d'un 
pareil impôt , lorsque l'égalité qui en doit faire l'essence , cesse absolu- 
ment d'en être la base f 

Quelles que soient au surplus, MM., ces considérations sur la capita- 
tîon des Nègres attachés aux cultures , nous croyons devoir vous prévenir 
qu'elles doivent être pesées avec les inconvéniens de trop charger les 
denrées de la Colonie ; ce qui pourroit donner à la France , à certains 
égards , un désavantage réel dans le marché de l'Europe ; toutes les opé- 
rations de commerce et de finance ont yn point de perfection qu'il faut 
saisir; si Ton s 9 cn écarte, l'écueil est à côté; le mal suit de près. 
mî C'est à votre discernement, MM., que Sa Majesté confie le soin de 
balancer cette opération importante à laquelle est particulièrement attacha 
le bonheur de ses Sujets; insister plus long-temps de notre part sur cet 
article, ce seroit douier de vos lumières et de la pureté de vos vues. 
. Nous nous bornerons donc actuellement à parcourir succinctement les 
autres objets sur lesquels il convient de faire l'assiette de l'imposition. 
; Les Sucres bruts et terrés , l'Indigo et le Coton , se soutiennent avec 
avantage ; c'est une vérité reconnue ; les Sirops et les Tafias n'ont qu'une 
maladie momentannée, par la guerre de la Nouvelle Angleterre avec sa 
Métropole. Ces objets peuvent donc supporter , à la sortie f la .majeure 
partie de notre impôt. 

Le Café dpit être singulièrement ménagé ; ce sont les vues du Souve-* 
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irain ; ce sont sûrement aussi le* vôtres, parce qu'il est dans votre cœur 
d'être justes. 

Un droit de sortie sur les Cuirs a toujours fait partie de Pimpôt , ainsi 
qu'un droit sur les loyers des maisons des Villes de la Colonie. 

Enfin , MM. , une capitation sur les Nègres des Villes et Bourgs , sut 
ceux employés à des manufactures dont les ouvrages ne s'exportentpoint, 
*ur ceux des Chirurgiens d'Habitations et des Ouvriers; une <apitatiort , 
disons-nous, sur tous ces Nègres , est un impôt de toute justice* 

On ne peut leur appliquer à bien des égards ce que nous avons dit 
sur les Nègres attachés aux cultures , parce que s'il n'y a point de com- 
merce intérieur pour le Cultivateur, dont la denrée s'exporte , et qui, à 
la sortie payant l'impôt, doit être exempt de tout autres il n'en est pa» 
de même des propriétaires d'esclaves employés: aux' manufactures, et d# 
ceux des ouvriers ; eux seuls ont le privilège d'un commerce intérieur ; 
eux seuls ont la facilité de ramener à eux un numéraire suffisant pour se 
ménager de grands profits; les exempter de tous droits, ce serôit les dé** 
charger absolument de tout impôt; cela n'est pas juste; leur industrie 
concentrée dans la Colonie , n'offre au Commerce de France aucune spé- 
culation à faire ; dès-lors ils sont par le fait même exempts de tous dïoit* 
desortie; ils doivent donc payer d'une autre manière ce qu'exige lèiÊâe 
propre sûreté. 

Après avoir indiqué légèrement les différens objets sur lesquels noua 
pensons que doit porter l'imposition , il ne nous reste actuellement * 
MM. , qu'à abandonner à votre sagesse le soin d'une répartition dont tel 
justice vous conciliera également les bontés du Roi, l'estime des Admi- 
nistrateurs, et la reconnoissance des Peuples. Heureux encore, dans un 
moment d'amertume , puisqu'il est marqué par le départ d'un Chef que 
nous aimons , de trouver dans M. le Comte d'Ennery un interprète de 
nos sentimens auprès du Trône ! Il présentera au Roi, n'en doutez pas, 
JV1M., les vœux de la Colonie, aVec cette chaleur et cet enthousiasme 
qui font son caractère principal , et qui , en lui faisant parcourir en très- 
peu de temps toutes les branches de l'Administration , a imprime sut 
chacune d'elles de* traits ineffaçables qui en assure le bon dreke. Puissent 
les Colons de Saint-Domingue être convaincus de cette vérité importante 
que M. le Comte d'Ennery a si bien réduite en fait , qui est * que FAcf- 
ministration est toute action , -et que le bonheur des Peuples est sotfve«* 
rainement attaché à la vertu severe d'un Chef, dont'l'ame brûlante piïrifiô 
de son souffle toutes le* parties qu'elle embrasse ! » ' ' : ' s" 

Le discours des GeA& du Ro* achevé ; leurs conclusions xnîsçç surïè 
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Bureau et le Public retiré , il a été nommé deux Commissaires , l'un dtf 
Conseil Supérieur du Cap , l'autre de celui du Port-au-Prince , pour exa- 
miner le Mémoire du Roi , et en faire le rapport, Lesdits Commissaires 
sont sortis pour vaquer sur le champ audit examen ; puis étant rentrés ; 
ouï le rapport , lecture prise des conciusions des Gens du Roi, signées 
de M. Delannrdelie", Procureur-Général du Conseil Supérieur du Port*- 
^u-Prince , la matière mise en délibération > et la délibération conclue , 
les portes de la salle ont été ouvertes au Public , et il a été prononcé par 
M. l'Intendant. 

Les Gens du Roi ouïs en leurs conclusions, et les Commissaires en 
leur rapport , l'Assemblée a ordonné et ordonne que le Mémoire du 
Koi, en date, à Fontainebleau , le $ Novembre 177 y. Signé Louis , 
et plus bas y de Sartine , sera enregistré , pour être exécuté selon sa 
forme et teneur; en conséquence, que les cinq millions demandes par Sa 
Majesté seront imposés pour être payés annuellement, pendant le temps et 
espace de cinq années consécutives ; et pour procéder à l'assiette et ré* 
partition dudit impôt , a nommé quatre Commissaires ; savoir, deux de 
MM, les Conseillers , l'un du Conseil Supérieur du Cap , et l'autre de 
.celui du Port-au-Prince , et deux de MM, les Commandans des Milices 
•<dç la Partie du Nord et de celle du Sud j ordonne en outre que l'Arrêt 
du Conseil Supérieur du Cap , du 1 3 Février dernier , contenant nomi- 
nation de ses Députes à la présente Assemblée , demeurera déposé au 
Greffe du Conseil Supérieur du Port-au-Prince. A renvoyé à délibérer , 
sur le rapport à feirc par lesdits Commissaires f au Samedi 6 du présent 
mois. 

Du Samedi ff Avril* 

Ce jour, tous MM. qui avoient été présens à la précédente séance, 
se sont rendus en la même salle du Conseil Supérieur du Port-au-Prince, 
et les Commissaires nommés par l'Arrêté du Lundi premier de ce mois , 
ayant annoncé qu'ils étoient prêts à rendre compte de leur travail, un 
d'entr'eux a dit : 

» MM, , la commission dont vous nous avez chargés, a pour objet de 
parvenir à l'assiette et rçimposition du même impôt de cinq millions ré- 
parti en 1770. 

Les tableaux fournis par M. l'Intendant , du produit des recettes véri- 
fiées pendant les cinq dernières années , prouvent que la recette générale 
a été de 29,702,028 liv. 16 p den. Il résuite aussi que le café compris 
<rtaij? la dernière imposition à raison de 14. dçn. , a produit > dans la masse 

générale t 
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générale, une somme de 8,632,622 liv. 6 sols 2 den. , et d'après les 
calculs que nous avons faits, l'année commune, en prenant le droit actuel 
sur le café à raison de 18 liv. par millier, ainsi qiril a été depuis réglé,. 
se monte à 4,783,4.^2 liv., d'où il résulte un déficit de 216,708 liv, 
sur les cinq millions demandés par Sa Majesté, et accordés par votre dé- 
libération du premier de ce mois. ; 

Pour remplir ce déficit , l'opération la plus simple seroit de répartir une 
somme suffisante, par égalité, sur chaque objet imposé en 1770, pan 
exemple , d'un dixième sur chaque nature de* droit , ce qui donneroit, 
pour produit annuel 7,201,5)48 liv. 6 sols; et c'est le premier plan que 
nous vous proposons, sauf à votre sagesse à charger un objet plus que 
l'autre , de manière cependant à obtenir le même résultat. 

Un second plan de répartition consiste à augmenter d'un cinquième^ 
Pévaluation des barriques du sucre fabriqué ; cette évaluation paroît être 
une balance du poids moyen auquel les sucres sont livrés aux embarca- 
dères ; en 1770 , les barriques déclarées du poids de mille , ont été relies 
pour un millier; en 1771 , cette évaluation a été forcée et augmentée 
d'un cinquième par un ordre de M. l'Intendant ; et il résulte qu'en ponant 
cette même évaluation au poids de quinze cens , ce sera assurer d'autant 
la fidélité des déclarations; et il rentrera à la décharge commune un cin- 
quième en sus du produit de la recette sur cette denrée , si l'on peut 
estimer en général que la barrique pesant réellement quinze cens , n'a 
été déclarée précédemment que pour douze cens. 

Ayant à remplir, comme nous Pavons observé, un déficit de 216,708 
liv. , et le résultat de cette opération paroissant porter à un cinquième en 
sus le produit du droit sur les sucres, qui s'est élevé, année commune, 
2 deux millions cent soixante-sept mille cinq cens soixante et dix-huit 
livres , il se trouvera , pour produit annuel , une somme de 7,327,386 
liv., et l'excédant des cinq millions balancera le produit effectif acquis 
par cette opération. 

Un troisième plan , proposé d'après la liberté accordée par le mé- 
moire de Sa Majesté , seroit de dresser la répartition des cinq millions 9 
en portant l'imposition des Nègres cultivateurs seulement, sur les autres 
objets imposes en 1770. 

Dans ce plan , soumis à la décision de la présente Assemblée , nous 
avons encore recherché à répartir ce nouvel objet de déficit, avec Pé- 
quité la plus scrupuleuse et le plus impartiale , sur les contribuables j et 
cette répartition peut s'établir ainsi qu'il suit : 

C'est la manière adoptée par V Assemblée. + 

Tome F. Rrrr 
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Le résultat du calcul nous ayant donné pour produit total , £,290,29 y L 
auquel il peut être ajouté, l'année prochaine, par évaluation, une somme 
d'environ vingt-mille livres sur les maisons des villes du Port-au-Prince, 
de Léogane, Petit- Goave et Jacmel; le total montera alv>rs à y, 3 1 o^ooo liv- 
environ, ec l'efccédant des y, 000, 000 balancera l'incertitude de? évalua- 
tions et du produit effectif d'apres cette opération. 

Sous ces divers points de vue , nous avons , MM. , rempli notre 
mission, dont le but a été de parvenir à. l'assiette et rcimposition des 
5,000,000 demandés par Sa Majesté.» 

Apres ce compte rendu par les Commissaires, et délibérant sur les di- 
vers plans de répartition par eux proposés ; ouis sur le tout les gens dit 
Roi , M. Delamardelle , Procureur -Général du Conseil Supérieur du 
Port-au-Prince , portant la parole , 1' Assemblée a ordonné et ordonne ce 
qui suit : 

Art. I er . L'imposition annuelle de y,ooo,ooo en argent, à percevoir 
suivant l'arrêté du premier du présent mois , pendant cinq années consé- 
cutives', commencera du premier Mai prochain , sauf en ce qui sera dit 
ci-après relativement au droit de deux et demi pour cent sur les loyers des 
maisons des villes du Port-au-Prince, Léogane, Petit-Goave et Jacmel; 
en conséquence l'imposition ancienne demeurera prorogée jusqu'audk 
jour premier Mai. 

Art. IL Les y,ooo,ooo seront imposés , quoique dans d'autres pro- 
portions, sur les mêmes objets qu'ils l'ont été dans la dernière assiette, à 
l'exception néanmoins de la capitation des Nègres esclaves de culture, 
laquelle demeurera supprimée , sous le bon plaisir du Roi , à compter 
de l'époque portée en l'article précédent. 

Art. III. Les droits de sortie à payer pour les denrées de la Colonie 
f«ront perçus , savoir: 

Sur les Indigos , à raison de 10 sols par livre, net» 

Sur le:; Sucres bruts y à raison de 1 8 livres par millier. 

Sur les Sucres blancs , à raison de 36 livres par millier. 

Sur les Cafcs, à raison de 18 liv. par millier, faisant les quatre potnr 
cent du prix vénal. 

Sur les Tafias , à raison de 6 lir. par barrique , au 12 liv. par bou- 
canu 

Sur les Sirops , à raison de 7 liv. 1 o sols par boucaut , et 3 liv. 1 S s 0k 
par barrique. 

Sur les Cotons > à raison de 2 sols <> deniers par livre. 
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$ar les Cuirs en poil , à raison de deux liv. par bannette* 

Sur les Cuirs tannés , à raison de 20 sols par côté. 

Art. IV. Très-expresses inhibitions et défenses sont faites à tous 
Capitaines de navires ou autres bâtiraens quelconques , de charger ou 
laiser charger à leurs bords , sous quelques causes et prétextes que ce 
Joit, aucunes denrées, de quelque nature qu'elles puissent être, apràs 
avoir retiré leurs expéditions des Bureaux de l'Octroi et des classes, sous 
prétexte de chargement sous voile , et ce à peine de 1000 liv. d'amende 
contre lesdits Capitaines , et de confiscation desdites marchandises. 

Art. V. Tous Capitaines, Fréteurs, Habitans , Chargeurs et autres 
•qui auront fait de fausses déclarations du poids des denrées de la Colonie 
qu'ils auront chargées, seront condamnés en 3,000 liv. d'amende, en 
leur propre et privé nom. Et pour assurer l'exécution du présent article, 
Sa Majesté demeure très-humblement suppliée, dans les cas où lesdier 
peines n'auroient pu avoir leur effet dans la Colonie, d'ordonner qu'elle* 
seront poursuivies , prononcées et exécutées dans les différens Ports d* 
Royaume , sur la vérification qui sera faite au Bureau du domaine d'Oc- 
cident , pour , le produit d'icelles , être ensuite versé dans la caisse de la 
Marine en ladite Colonie , par remplacement des droits dont elle auroit 
été frustrée. 

Art. VI. Seront censées les barriques de Sucre, tant blanc que brut # 
'peser au moins iyoo liv. net, et payeront en conséquence, sans préju- 
dice de la déclaration de l'excédant et paiement du droit pour icelui, sou« 
les peines portées au précédent article. 

Art. VII. Les Habitans des villes et bourgs des deux ressorts paye- 
ront annuellement , par chaque tête de Nègres à eux appartenans dans 
lesdites villes , la somme de 24 liv. sans distinction d'âge ni de sexe. 

Art. VIII. Les Habitans propriétaires, des manufactures de Poteries , 
Tuileries, Briqueteries, Fours à chaux, de même que les Chirurgiens et 
Economes employés sur les habitations, les Charpentiers, Maçons, Cou- 
vreurs et autres y travaillais sans aucune résidence fixe, comme aussi les 
Entrepreneurs de cabrouetage et charoyage , payeront annuellement par 
chaque tête de Nègres attachés auxdites manufaâures , professions , métiers 
ou entreprises et à leur service» la somme de 24. liv.» sans distinction pa- 
reillement d'âge ni de sexe. 

Art. IX. Les Fropriétaires des maisons des villes du Cap f Fort** 
Dauphin, Port-de-Paix, Saint-Marc, Saint-Louis, les Cayes-du-Fond et 
autres villes et bourgs compris dans la dernière imposition , continueront à 
ptper un droit de deux et demi pour cent sur le produit annuel de leuesdira) 
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maisons, ce qui aura lieu également pour celles ci-devant exceptées de* 
villes du Port-au-Prince, Léogane , Petit -Goave et Jacmel, mais- à 
compter du premier Janvier 1777 seulement, en ce qui touche ces der- 
nières. 

Est ordonne à cet effet , que par des Commissaires qui seront nom- 
més , il sera procédé au rôle de répartition dudit droit , et qu'en consé- 
quence les propriétaires desdites maisons seront tenus de leur représenter 
leurs baux à fermes d'icelles , si elles sont louées ; et qu'à l'égard de 
celles qui sont occupées par les propriétaires , elles seront estimées par 
lesdits Commissaires , lesquels seront nommés par chacune des Cours 
dans leur ressort , et que la taxe par eux ainsi faite sera exécutée provisoi- 
rement. 

Est néanmoins ordonné que les maisons desdites Villes , qui sont ac- 
tuellement en construction , seront exemptes de ladite imposition pendant 
tout le temps de ladite construction , et un an après qu'elles auront été 
parachavées , à la charge par les propriétaires d'en faire leur déclaration 
pardevant lesdits Commissaires ; faute de quoi , ils seront condamnés à 
«ne amende qui ne pourra être moindre que le double du droit auquel 
\ls auroient été imposés. 

Est ordonné en outre, que dans le cas où il y auroit lieu d'accorder 
quelques diminutions sur ledit droit , ou même des exemptions totales à 
quelques propriétaires dont les maisons auroient été incendiées ou ren- 
versées par force majeure , lesdits propriétaires se pourvoiront pardevant 
MM. les Général et Intendant de la Colonie. 

* Art. X. MM. les Général et Intendant demeurent invités , en rendant 
compte du résultat de l'Assemblée, de présenter au Roi, dans l'assurance 
de la parfaite soumission , du respect, de l'amour et de la reconnoissanc* 
dont la Colonie est pénétrée pour la personne sacrée de Sa Majesté y un 
tribut plus juste encore que celui qui vient d'être réglé en conformité de 
ses ordres. 

Ils demeurent pareillement invités de remercier en son nom le Mi- 
nistre , des soins particuliers qu'il donne à ses intérêts, et de lui en de- 
. mander la continuation. 

• A quoi MM. les Général et Intendant ont répondu , qu'ils s'acquitte- 
roient d'un devoir aussi flatteur, avec autant de vérité que d'empres- 
sement. • 

Art. XI. L'Assemblée ordonne que fa présente Délibération et Arrêtés 
y contenus seront lus> imprimés, publiés et affichés par-tout où besoin» 
sera, et que copies collatioijnées en seront adressées aux Juridictions «tes 
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deux ressorts , pour y être pareillement registrées , lues , publiées et affi- 
chées à la diligence des Substituts des Procureurs-Généraux du Roi en 
l'un et l'autre Conseils Supérieurs , qui en certifieront au mois leurs Cours 
respectives. 

Fait en l'Asséemblé générale de la Colonie , composée des deux 
Conseils Supérieurs , des Officiers Militaires et d'Administration y ayant 
séance , et des Commandans des Milices des différens Quartiers , ou plus 
anciens Officiers les représentant, convoqués en conséquence du Mémoire 
du Roi du $ Novembre 177J , et tenue au Port-au-Prince les i €r et 6 
Avril 1776- 

R. au Conseil du Cap , le %% Septembre ijy6. 



ArrÈt du Conseil d'Etat y qui casse celui du Conseil du Cap y du 
Xi Janvier 1JJ3> concernant le Registre secret des Délibérations 
de cette Cour ; et Lettre du Ministre sur le même sujet, , 

Des 13 et 1 8 Avril 177^ 

Du 1 3 Avril* 

J-i e Roi s'étant fait représenter en son Conseil l'expédition d'un Arrêt 
du Conseil Supérieur du Cap en FI$le «Saint-Domingue djj 21 Janvier 
1773 , par lequel cette Cour a ordonne que le registre secret de ses 
délibérations , qui étoit resté au Greffe jusqu'à cette époque, seroit remis 
et confié à l'un des Conseillers; Sa Majesté auroit reconnu que ce chan- 
gement ne pouvoit avoir pour objet que de soustraire à l'œil de l'Admi- 
nistration les actes qui seroient inscrits sur ce registre r et qu'en effet le 
sieur Intendant n'a pu obtenir la communication de mémoires qui doi- 
vent y être portés ; et voulant Sa Majesté faire rentrer les choses dans 
leur ordre ancien et naturel ^ ouï le rapport, le Roi étant en son Conseil 
a cassé et annulle , casse et annulle l'Arrêt du Conseil Supérieur du Cap , 
du 21 Janvier 1773 , ordonnç en conséquence Sa Majesté que le registre 
secret des délibérations de celte Compagnie scia remis es mains du 
Greffier, lequel sera tenu d'en donner communication-, et d'en délivrer 
des extraits aux Gouverneur et Intendant de la Colonie , toutes le* fo:s 
qu'il en sera par eux requis. Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouvcr- 
neur-Lieutenant-Général et Intendant des Isles sous le Vent de tenir la 
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main à l'exécution du présent Arrêt , et aux Officiers du Conseil Supé- 
rieur du Cap, de procéder à son enregistrement. Fait au Conseil 
d'État , etc. 

JR. au Conseil du Cap , le 8 Octobre suivant. 

Du 18. 

J'ai été informé, MM., que par un Arrêt du 2t Janvier 1773 , vous 
avez ordonné, etc. ; ces dispositions annoncent de votre part le désir de 
vous soustraire à l'œil de P Administration, et vous ne devez par ignorer 
qu'il doit s'étendre sur toutes les parties du Gouvernement , vous pouvez 
bien faire tenir un registre de vos délibérations qui soit secret pour le 
public; mais il doit être ouvert dans tous les temps aux Administrateurs, 
À qui rien de ce qai se passe dans la Colonie ne doit être caché ; il est 
évident que vous ne l'avez tiré de son dépôt naturel et confié à l'un de 
vous, que pour meure le Greffier dans l'impossibilité de le communiquer 
aux Administrateurs , dont l'un est votre Président; Sa Majesté n'a p*. 
tolérer ce renversement de l'ordre , elle a cassé en son Conseil votre 
Arrêt du Zl Janvier 1773 ; et en me chargeant de vous marquer son 
mécontentement , elle m'a ordonné de vous prescrire de remettre sur le 
champ ce registre secret en votre Greffe $ elle approuvera cependant que 
vous le déposiez cacheté, etc. 

Déposé au Conseil du Cap y ledit Jour 8 Octobre* 
Le registre a été déposé cacheté* 

g " ■ I 

Ordonnance du Roi 9 portant rétablissement de la Majorité dû 

Cap* 

Du 1 y Avril 1775. 

_ Ki #*r Contrôle } le $ Septembre suivant. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , sur l'époque de laquelle 
il faut compter les appointemens des Officiers de Justice. 

Du i; Avril 1776. 

jLêRS Officiers de Justice ne jouissent véritablement de leur état que du 
moment de la prestation de serment , et ils ne doivent être payés de leurs 
appointemens qu'à compter de ce moment même. 



Ordonnance des Administrateurs , concernant les frais de restitution 
des Esclaves fugitifs ramenés de V Espagnol. 

Du 16 Avril 1776. 

V ictor-ThArese Charpentier d'Ennery, etc. 

Jean-Bàptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 

Extrait du traité de Police conclu le 19 Février 1776, entre MM# 
les Comtes d'Ennery et de Solano , etc. sub sperati. 

« Il sera payé à la Nation chez laquelle on arrêtera des Esclaves fu- 
p gitifs de Pautré Nation, 18 piastres gourdes pour la capture de chacun 
» desdits Esclaves; et pour la conduite une piastre gourde pour le 
» lancier , et autant pour le cheval, par journée de six lieues ; il sera mis 
» deux conducteurs ou lanciers pour un , deux , trois ou quatre Escla- 
» ves ; et quand il y en aura un plus grand nombre , un lancier pour deux» 
» Du jour de la prise à celui de la remise dans les prisons Françoises , 
» il sera payé un escalin par jour pour nourriture et jpar tête d'Esclaves, 
» Pescalin valant la huitième partie de la piastre gourde. » 

Etant nécessaire de procurer par-tout les moyens les plus efficaces le 
recouvrement des Esclaves François fugitifs dans la Partie Espagnole ; 
, nous en vertu des pourvoirs à nous accordés par le Roi , avons ordonné 
et ordonnons l'exécution des conventions ci-dessus , indépendamment 
desquelles il sera payé à l'Officier chargé par nous de veiller sur les 
lieux à la restitution desdits Esclaves, une somme de 200 liv. par tête 
d'iceux , sans distinction d'âge ni de sexe, et sans égard à la distance plus 
ou moins grande des endroits où il les aura fait ramener j ladite somme 
à retenir par les Receveurs des Epaves sur les propriétaires qui les récfcfc 
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nieront , et auxquels ils seront rendus , ou sur le montant des ventes qui 
en seront faites à la Barre des Sièges, faute de réclamation dans les temps 
prescrits , sans néanmoins que ledit Officier puisse prétendre ledit droit 
à la charge du Roi ou du Propriétaire, en cas de mort desdits Esclaves, 
avant lesdites remise ou vente , ni en cas d'insuffisance du prix des ad- 
judications , sur lequel tous autres frais justes et légitimes devront être 
prélevés et acquittés par privilège et préférence. 

Nous , Intendant , ordonnons en conséquence à tous Receveurs des 
Epaves de se conformer aux dispositions , tant dudit Traité du ap Février 
1776 y que des Présentes; moyennant quoi il leur sera fait état dans la 
dépense de leurs comptes des sommes qu'ils auront payées en vertu 
d'içelles, en par eux rapportant toutes pièces et certificats nécessaires au 
soutien. Prions MM. les Officiers des Conseils Supérieurs , d'enre- 
gistrer la présente Ordonnance ; et mandons à ceux des Juridictions de 
leur ressort de tenir la main à son exécution; sera la Présente enregistrée 
au Greffe de l'Intendance , imprimée , lue , publiée et affichée pat-tout 
où besoin sera. Donné au Port-au-Prince , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince ,/#••• 
Et à celui du Cap , le 2 Mai IJ76. 



RÉ G LE ME n T du Conseil du Port-au-Prince 9 concernant ses 

Audiences, 

Du 26 Avril 177 6, 

V>e jour le Procureur-Général du Roi est entré en la chambre du 
Conseil , et a dit, que par le Règlement de la Cour du 9 Juin 1775 , il 
çst ordonné, etc. qu'il est fo/cé d'annoncer à la Cour que depuis le 
dernier rôle arrêté au mois de Janvier dernier, il n'y a eu que deux 
causes de plaidées , et que toutes celles qui ont reçu leur décision ne 
sont venues que parce qu'elles ont été fixées à jour certain par Arrêts ou 
par Placets ; ensorte que les Parties dont les causes sont sur le rôle , et 
qui n*ont aucuns moyens valables à proposer pour les faire tirer de ce 
rôle et les faire appeller , sont sûres d'avoir des a H aires interminables; 
que pour remédier à cet abus , il paroît convenable , etc.; sur quoi la 
matière mise en délibération , et ouï le rapport de MM. Gabeure de 
Vernot et Mottet de Fontbeile , Commissaires , la Cour a ordonné 
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et ordonne que son Arrêt de Règlement du p Juin 177 J" sera exécuté 
selon sa forme et teneur; et au surplus que des trois jours d'Audience 
destinés aux affaires ordinaires , les causes mises au rôle seront appellées 
les Jeudis et Samedis , et que celles dont l'Audience est fixée à jour cer- 
tain y soit par Arrêt , soit par Placet, seront appellées les Mardis ; à l'effet 
de quoi sera fait un rôle particulier desdites causes ; que des trois jours 
d'Audience destinés aux affaires sujettes à communication au Ministère 
public, les causes mises au rôle des Gens du Roi seront appellées les 
Vendredis et Mercredis , et que celles fixées à jour certain par Arrêts ou 
par Placets , seront appellées les Lundis , d'après un rôle particulier qui 
sera fait desdites causes. 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince y qui astraint les Officiers des 
Juridictions et Amirautés de son ressort à résider au Chef-lieu de leurs 
Sièges. 

Du 26 Avril 1776. 

V u par la Cour le réquisitoire du Procureur-Général du Roi contenant 
gu'il ne peut garder plus long- temps le silence sur l'abus qui règne dans 
presque toutes les Juridictions du ressort , abus occasionné par le défaut 
de résidence des Officiers de Justice dans le chef-lieu de la Juridiction ; 
que dans une Colonie comme Saint-Domingue , la Police doit être active 
et continuelle : or , sans résidence des Officiers de Justice , point de 
Police ; que dans un établissement de commerce comme cette Colonie 9 
les demandes du commerce sont instantes et journalières , et doivent être 
jugées sur le champ par extraordinaire à l'hôtel du Juge : or, sans rési- 
dence des Officiers de Justice , point d'expédition , point de justice 
prompte ; que si l'on oppose que jamais Justice ne vaque > et que -les 
Officiers de Justice absens sont remplacés par des Procureurs qui en font 
les fonctions j on répond, en convenant du principe , que la chose ne doit 
avoir lieu que dans les cas d'absence momentanée, et non pas quand 
l'absence est perpétuelle, parce qu'alors c'est abuser du principe en subs- 
tituant l'abus à la règle ; que le bon ordre est donc intéressé à la résidence 
des Officiers de Jusdce , que le Procureur-Général du Roi ne peut se 
dispenser de conclure , etc. ; la Cour enjoint à tous les Sénéchaux , 
leurs Lieutenans et Substituts du Procureur-Général du Roi, et Officiers 
des Amirautés , de garder la résidence dans le cheWieu de la Juridiction 
Tome V. Ssst 
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où* ils anront été reçus, en y prenant un domicile réel et effectif , et ce 
sous peine d'être interdits pour trois mois de toutes fonctions; et pour 
assurer l'exécution du présent Arrêt, ordonne que par les Greffiers des 
Juridictions et Amirautés du ressort , il sera adressé tous les trois mois 
au Procureur-Général du Roi en la Cour , un relevé du plumitif des 
affaires ordinaires qui auront été jugées à l'Audience et à l'Hôtel; or- 
donne que copies collationnées du présent Arrêt seront envoyées dans 
les Juridictions et Amirautés du ressort , pour y être lues, publiées et re* 
gistrées , etc. 



ARRÊT du Conseil du Cap , qui juge que les Etats de Médecin et 
d* Apothicaire sont incompatibles. 

Du 2$ Avril 1775. 

V u par le Conseil la requête de Nicolas Menot , Docteur en Médecine 
de la Faculté de Montpellier , conclusions de Suarès d'Alméida Premier 
Substitut pour le Procureur-Général du Roi , ouï le rapport de M.Mesnard 
du Coudray , Conseiller, et tout considéré; la Cour, avant faire droit, 
a ordonné et ordonne que le Suppliant optera entre l'exercice de Tétai 
de Médecin et de la profession d'Apothicaire-Droguiste. 



ARRÊT du Conseil du Cap y touchant la Distribution gratuite de lé 

Justice de sa part. 

Du 2} Avril 1776. 

V^/E jour les Gens du Roi sont entrés , et Suarès d'Almédia , Premïet 
Substitut du Procureur-Général du Roi , et faisant les fonctions dudit 
Procureur-Général absent , portant la parole , ont dit : 

« MM., la distribution gratuite de la justice dans les Cours Supé- 
rieures de la Colonie , est une des plus belles prérogatives de leur consti- 
tution, et une des plus précieuses aux Membres de la Cour. Dans l'origine 
de l'établissement des Conseils Supérieurs , et jusqu'au 2 6 Juillet 1766 , 
date de l'enregistrement de l'Edit du Roi sur la discipline des Conseils 
4e Saint-Domingue, les Mepabres des deux Cours n'étoient point obligés 
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k résidence * et leurs séances n'étoient ni exactes ni assez fréquentes ; le 
nombre et l'importance des affaires constentieuses ont rendu nécessaires 
les séances assidues , et alors Sa Majesté, en établissant la Loi de la rési- 
dence des Membres de chacune des Cours dans le lieu désigné pour la 
tenue de ses séances , s'est chargée de leur assigner une indemnité sur sa 
caisse : tel est l'ordre public relativement à l'Administration de la justice 
•en cette Colonie ; les Sujets du Roi obtiennent la justice qui leur est due 
sans frais ni rétributions envers les Magistrats Supérieurs , et ces Officiers 
tiennent du Roi leur indemnité à raison de leur déplacement , et de l'exac- 
titude de leur service. En aucun cas un acte de justice ne suppose un 
calcul d'intérêt entre le Particulier et les Juges Supérieurs ; tout est gratuit 
de leur part : leur indemnité accordée par le Prince les honore , et leujs 
fonctions saintes et importantes demeurent dans toute leur pureté. Ainsi , 
MM., ce Règlement, si digne de la bienfaisance et des vues de Sa Ma- 
jesté , imprime, à l'exercice de la justice et de vos fonctions, leur véri- 
table caractère ; cette Loi vous impose un devoir qui vous est cher , et 
elle exige de tous un nouveau tribut de respect, d'amour et de recon- 
noissance. Votre conduite, MM., a fait une maxime de ce même devoir; 
soit que les Commissaires de la Cour aient vaqué avec déplacement , soit 
qu'ils se soient transportés hors de la Ville et dans les campagnes , ces 
diverses missions , ainsi qu'il est consigné dans vos registres , n'ont donné 
lieu à aucune taxe ; un sentiment aussi noble que légitime vous fait re- 
jetter avec indignation l'idée d'une présentation pécuniaire de la part 
d'un Justiciable envers un Juge Supérieur. 

Vous n'avez pu voir, MM. , sans inquiétude les conséquences qu'on 
: pourroit tirer de l'Article XX du Chapitre VI du Tarif ou Règlement 
donné au Port-au-Prince, le 4 Décembre 1775* > enregistré en la Cour le 
ip du même mois ; cet Article porte, etc. 

Il est certain que ce Règlement n'a statué sur aucune taxe à l'égard dfes 
Juges Supérieurs , puisqu'il n'en peut exister ; il ne conserve donc que 
la taxe revenant au Greffier, elle est établie d'après une proportion, prise 
à la vérité, par estime, mais qui n'a et ne peut avoir un objet réel , ou 
d'intérêt ou d'attribution de taxe aux Membres de la Coitr. 

C'est , MM. , pour consacrer votre vœu sur ce que cet Article dans sa 
rédaction pourroit laisser d'incertitude , et obvier à toute interprétation 
contraire aux Rçglemens, et à l'usage le plus constant; qu'en conséquence 
nous requérons qu'il soit dit , etc. 

. Les Gens du Roi ouïs et retirés , la madère mise en délibération , Là 
"Cbt/a- ordonne que l'Article XX du Chapitre VI du Tarif, donné au 

Ssss ij 
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Port-au-Prince par MM. les Général et Intendant , le 4 Décembre 177/1 
enregistré en la Cour le ip Décembre suivant , sera exécuté en ce qui 
regarde la taxe fixée par ledit Article à l'égard du Greffier de la Cour * 
en cas de transport en la Ville , Banlieue , et dans les Campagnes ; et ne 
pourra être induit au surplus des termes dudit Article dérogeance à ce 
qui a été observé constamment par les Commissaires de la Cour, n'y être 
perçu à l'avenir des Justiciables aucune somme ou taxe à raison du dé- 
placement des Officiers de la Cour dans la Ville ou dans les Campagnes 
lors des différens actes de Justice auxquels ils auront été commis , sous 
quelque prétexte que ce puisse être ; et sera le présent Arrêt imprimé y 
lu à l'Audience , et affiché par-tout où besoin sera , et expéditions d'iceiui 
adressées es Juridiction du ressort , etc. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , contenant plusieurs priai 
cipes sur la distribution des Eaux dans la Colonie. 

Du 6 Mai 1776. 

J'ai reçu , MM., le mémoire des sieur et dame de Chavannes , qui se 
plaignent du préjudice que leur cause l'enlèvement des eaux de leur ha- 
bitation pour l'usage des Habitans de la Ville du Port-au-Prince ; il est 
certain que les eaux étant à Saint-Domingue la source des richesses , elles 
appartiennent , ainsi que vous l'observez à tout le monde à proportion 
des cultures. Une habitation , peut en conséquence forcer son voisin à 
lui céder le superflu de ses eaux sans aucun dédommagement ; ce prin- 
c'pe doit avoir lieu , à plus forte raison, lorsqu'il s'agit des besoins pu- 
blics d'une grande Ville. J'ai vu par les pièces que vous m'avez adressées 
que la nécessité de l'opération dont se plaignent les sieur et dame de 
Chavannes , ainsi que la quantité d'eau qui doit être réservée pour les 
besoins de leur habitation , ont été régulièrement constatées par le procès- 
verbal de M. Demoulceau; le Roi, à qui j'en ai rendu compte, vous 
autorise à rendre une Ordonnance qui détermine la quantité d'eau qui 
sera destinée pour les besoins de la Ville ; mais Sa Majesté vous recom- 
mande d'en réserver tout ce que les sieur et dame de Chavannes pour- 
ront raisonnablement exiger pour le service de leur habitation , et de leur 
maison j Sa Majesté approuve pareillement que vous fassiez compter à ces 
propriétaires une somme de JO^qop liv» argent de la Colonie, moins 



de t Amérique sous le Vent. r 6$i 

pour indemnité, qu'ils n'ont pas droit de prétendre que par gratification; 
tous préviendrez avant tout les sieur et dame de Chavannes de ce que je 
vous marque : je ne doute pas qu'ils ne défèrent volontiers à la décision 
Je Sa Majesté. 

R. au Contrôle , le premier Octobre suivant. 



Ordre du Roi, qui établit M. le Vicomte de CHOiSEVL y en qualité 
d y Inspecteur-Général de la Frontière de la Partie Françoise de VIsh 
Saint-Domingue. 

Du 13 Mai 1776. 



Ordonnance des Administrateurs , qui fixe Us Limites réciproques 
des deux Paroisses du Port 4e Paix , et du Gros Morne. 

Du 14 Mai 1775. 

V u leprocès-verbal,leplan dressé par 1' Arpenteur Vernot Desroches, en 
exécution de notre Ordonnance du 2$ Novembre 1776; et tout considéré, 
Nous. Général et Intendant avons homologué et homologuons ledit procès- 
verbal, pour être exécuté selon sa forme et teneur : ordonnons en consé- 
quence que les limites de séparation des deux Paroisses du Port de Paix 
et du Gros Morne , demeureront fixées conformément audit procès-verbal 
et au plan dressé par l'Arpenteur Vernot Desroches , que nous avons pa- 
raphé , ne varietur 1 et sera notre présente Ordonnance et ledit Procès- 
verbal enregistrés au Greffe de l'Intendance , et le plan déposé en icelui , 
pour y avoir recours dans le besoin. Donné au Port-au-Prince, etc. 

Signé d'Ennery et de Vaivre. 

R. au Greffe de l'Intendance 9 le x5 Octobre suivant. 
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Arrêt de Règlement du Conseil du 'Port-au-Prince , concernant les 
Requêtes présentées à la Cour pour les Places qui sont à sa nomination. 

Du 17 Mai 1776. 

La Cour faisant droit sur le réquisitoire du Procureur-Général du 
Roi , a ordonné et ordonne qu'il ne sera plus à l'avenir nommé à aucune 
place dépendante de la Cour , si ce n'est dans les derniers six mois de 
l'exercice du Comptable alors pourvu ; à l'effet de quoi , déclare nulles 
et comme non-avenues, toutes requêtes à ce sujet, qui dans toute autre 
époque que celle ci-dessus fixée , seront remises au Procureur-Général 
du Roi, auquel il est enjoint de tenir la main à l'exécution du présent 
Arrêt de Règlement. 



Ordonnance des Administrateurs > concernant Us Chemins • 

Du 3 Juin 1776. 

Victor-Théresé Charpentier d'Ennery, etc. 
Jean-Baptiste Guillemin de Vaivre , etc. 
Les chemins royaux de cette Colonie, et les branches qui y commu- 
niquent étant souvent impraticables , malgré les travaux qu'on a coutume 
d'y faire, nous avons pensé que le mal venoit en grande partie d'une ré- 
partition vicieuse de ces mêmes travaux, et que sans les rendre plus oné- 
reux, il seroit possible, au contraire d'en adoucir le poids, en les rendant 
plus utiles. Le moyen qui nous a paru le plus propre pour y parvenir, 
c'est d'assigner à chaque habitant une portion de chemin déterminée sut 
je nombre de ses esclaves d'une part , et de l'autre sur la difficulté de 
l'ouvrage , qu'il fàt seul chargé de réparer et entretenir. Mais si la corvée 
publique doit cesser dans tous les cas où cette nouvelle forme pourra être 
adoptée avec succès , elle doit continuer d'avoir lieu dans ceux ou la réu- 
nion des forces des différens atteliers , sçroit absolument indispensable. 
C'est sur ce plan , éprouvé et suivi dans d'autres Colonies , qu'après nous 
être fait représenter les Ordonnances du Roi et Réglemens de nos prédé- 
cesseurs sur la matière , nous , en vertu des pouvoirs à nous donnés par 
Sa Majçsté , avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
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ÀK.T. I e *. En général , il ne sera plus fourni à l'avenir de corvée de 
Nègres , pour travailler en commun à la réparation dds chemins , sauf 
dans les cas où l'on ne pourroit en user autrement , soit à cause de l'é- 
loignement, soit par d'autres raisons de localité. 

Art. IL Chaque Paroisse réparera et entretiendra ses chemins , tant 
celui qu'on appelle Royal ou Grand chemin , que ceux de communication 
aux embarcadères, aux Eglises et de l'intérieur des terres auxdits chemins 
royaux. 

Art. III. Aussitôt la publication de la présente Ordonnance, les 
Commandans des Milices de chaque Paroisse, sous l'autorité des Etats- 
Majors , feront faire avec la plus grande diligence par le Voyer, et à son 
défaut par les Arpenteurs de ladite Paroisse , le toisé exact desdits che- 
mins Royaux et de communication. L'état de ce toisé désignera tous les 
travaux à faire pour combler, escarper, saigner et procurer tous change- 
mens nécessaires. Ces travaux , à l'exception des ponts et pavés , seront 
évalués en réputant une toise pour deux, trois ou plus , suivant la quantité 
et qualité des ouvrages; 

Art. IV. Le Commandant indiquera une assemblée des Paroissiens * 
où le toisé sera rapporté. Il sera nommé trois Commissaires , qui feront 
la visite des chemins pour reconnoître l'exactitude du toisé , procéder à 
l'évaluation du travail , entre les habitans de la Paroifle , selon le nombre 
de leurs esclaves. 

Art. V. Les ponts sur les rivières , ainsi que les pavés desdits ponts 
et de leurs abords , se feront et répareront par entreprise aux frais de la 
caisse de la Colonie , et la Paroisse n'en supportera que l'entretien cou- 
rant seulement. 

Art. VI. Dans la répartition , chaque habitant sera partagé, par pré- 
férence et autant qu'il se pourra , de la portion du chemin qui passe sut 
ses terres , ou qui en est la plus voisine. 

Art. VIL La répartition ainsi faite, sera rapportée dans une seconde 
assemblée où les habitans qui se croiront lésés , pourront exposer leurs 
raisons, et si elles ne sont pas trouvées bonnes, la répartition subsistera, 
et les changemens , s'il y en a d'indiqués , se feront sans aucune considé- 
ration , le tout provisoirement et jusqu'à ce que par nous il en ait été au- 
trement ordonné. 

Art. VIII. Les Commandans des Paroisses feront connoître à cha- 
que habitant la portion de chemin à sa charge, elle sera désignée par des 
poteaux ou pierres à sa marque, et chaque habitant y fera travailler sans 
délai, 
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Art. IX. Les habitans seront autorisés à prendre des rocfies dam ld 
carrières , ou terres qui se trouveront le plus à portée du chemin qu'ils 
auront à réparer, sans rien payer, le tout néanmoins sur l'indication qui 
leur en sera faite par le propriétaire desdites carrières et terres ; et à la 
charge en outre de n'endommager ni plantations ni clôtures et de ne se 
servir desdites roches que pour l'entretiçn desdits c&emins , sous peine 
de toutes pertes , dommages et intérêts. 

Art. X. La répartition sç renouvellera tous les trois ans sur le der- 
nier recensement. 

Art. XI. L'Etat-Major , le Commandant de quartier et les Com- 
mandans de Paroisse feront quatre visites par an > en Janvier , Avril , 
Juillet et Octobre , de tous les chemins royau* et de communication de 
leur département. Ils instruiront le Gouvernement de la négligence de 
chaque habitant à réparer la portion de chemin qui lui aura été assignée, 
à faire les fossés ordonnés et à tailler les haïes, et généralement de toute 
contravention à l'ordre établi. 

Art. XII. Sur le compte qui en sera rendu au Gouvernement par le 
Commandant de la Paroisse , tout habitant qui n'aura pas fait la portion 
de chemin qui lui aura été assignée , sera condamné à l'amende d'une 
piastre par toise de chemin, ladite amende applicable aux ouvrages pu- 
blics de la Paroisse , et le chemin sera réparé à ses dépens et sur les 
avances qu'en feça lç Qouvçrnçmçnt } sauf lç remboursement, même pat 
corps. 

Art. XIII. Les habitans des plaines qui auront moins de i y Noirs , 
et les habitans des mornes qui en auront moins de y , ne contribueront à 
l'ouverture , confection , réparation et entretien des chemins royaux et de 
communication , si ce n'est seulement dans les cas de corvées générales 
ou extraordinaires , à moins que le chemin ne passe sur leur propre 
terrein. 

Art. XIV. La largeur des chemins royaux sera de 60 pieds dans 
la plaine, et de 30 dans les mornes; la largeur des chemins de 
communication sera de 30 pieds dans la plaine, et de iy dans les 
mornes. 

Art. XV. Les chemins , tant royaux que de communication , seront 
toujours bombés et élevés par le milieu. Il sera fait des fossés de droite 
et de gauche pour l'écoulement des eaux , et particulièrement dans les 
endroits marécageux , ainsi que dans ceux où se rend Pégoût des terres as- 
rosées. Le débouché sera déterminé par le Voyer, sinon par les Arpen- 
teurs de h Paroisse $ en présence du Commandant , de la manière la 
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- fMÏQS dommageable au chemin , soit dans le fosse du même coxé , soie, 
dans le fossé-opposé , s'il est nécessaire , jusqu'à la plus prochaine ravinç 
eu ruisseau. t 

Art. XVI. À défaut de pente suffisante de l'un ou de t'autie coté 
du chemin pour l'écoulement des eaux d'arrosage > il sera , par les pet* 
tonnes nommées en l'article précédent , cherché et tracé nn autre écou* 
lement sur les terres des propriétaires., même des voisins, si besoin est, dan% 
l'endroit le moins onéreux pour eux. Ordonnons que les fossés , travau* 
et entretiens seront faits en conséquence aux frais des intéressés auxdites 
eaux, sans préjudice encore de tous dommages et intérêts, à leur charge g 
s'il y échet. 

Art. XVII. Les ruisseaux d'arrosage traversant les chemins, seront 
ferrés solidement dans le fond et dans leurs bords. 

Art. XVIII. Les Habitans dont les possessions sont traversées par 
ées chemins Royaux ou de communication , sur lesquelles ils ont des 
barrières , entretiendront iesdites barrières faciles à ouvrir , et ne pour- 
ront les fermer à clef pendant la nuit x sous quelque prétexte que ce soit; 
ils conserveront au chemin la largeur prescrite , soit que sur cette lar- 
geur ils fassent deux barrières , l'une pour les çabrouets , l'autre pour le* 
cavaliers, soit qu'ils n'en fassent qu'une seule, sous peine d'être privés 
de leurs barrières. 

Art. XIX. Les levées nécessaires dans les lieux marécageux , les- 
quelles passeront dans les savannes , seront une fois faites ou réparées 
par les corvées publiques , et ensuite tomberont à la charge et entretien 
des propriétaires desdites savannes , si mieux n'aiment ces derniers g*j 
rantir Iesdites Levées a leurs frais , par les haies ou autres moyens suflfcans* 
de la fréquentation de leurs bestiaux , auquel cas ils ne serpm tews quf 
de leur part proportionnelle dans l'entretien desdites levée*. 

Art. XX. Seront à la charge des propriétaires la confection , répa* 
ration et entretien des ponts sur les fossés- et canaux qu'ils auront pratir 
qués , soit pour égoutter leurs terres , soit pour d'autres usages. 

Art. XXI. Les chemins particuliers demeureront à la charge des Ha- 
bitans qui s'en servent, sans qu'à raison de ce ils puissent être dispensé* 
de contribuer à la confection , réparation et entretien des chemins Ro> au* 
$t de communication. 

Art, XXII. Il sera établi dans chaque Paroisse, si fait n'a été, un qy 

plusieurs Voyers , suivant le besoin , lesquels veilleront à la bonne tnay 

nutention des chemins , sous les ordres des Commandons de Parp?s$f 

ou'ils avertiront de ce qui sera à y fiwej ils visiteront à cet effet ie^diiç 
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mandans de Quartier ou de Paroisse,, de s'y conformer en ce qui les 
concerne. Donné au Port-au-Prince, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le 5 Juin iJjG* 
Et à celui du Cap y le ij du même mou* 



Ordonnance de M. l'Intendant, concernant la Formation a 
F Envol des Etats et Bordereaux de situation des Caisses des Comptables , 
ainsi que des Magasins % 






Du 3 Juin 1776". 



Jean-Baptiste Guillemin de Vaivre, etc. 

Le Roi ayant juge à propos de nous enjoindre, d'adresser , tow les 
trois mois, aii Secrétaire d\£tat de la Marine, un tableau tellement exact 
de la situation des finances dans la Colonie , que l'état des choses y soit 
présenté aussi pariai ienient à ses yeux que s'il les voyoit sur les heux 
mêmes, ûfitl qu'il puisse dans cous les instars en rendre compte à Sa Ma- 
jesté, don-: l'intention d'ailleurs est qu'à partir du I er . Janvier ï77$» 
toutes les pièces nécessaires à la comptabilité soient mises en règle a 
mesure que les objets de dépense seront consommés, ensorte q»'- ' e$ 
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*^être par en* envoyés , seront à l'avenir certifiés par l'Officier principal 
d'Administration , ou Subdélégué, qui nous représentera sur les lieux , 
après due vérification sur pièces et registres , sans que lesdites vérification 
et apostilles, s'il y cchet, puissent retarder ledit envoi dans le temps 
prescrit, si ce n'est de notre agrément. 

Art. II. Les Trésorier principal de la Marine, Receveur- général <Je 
- la-Colonie * Trésoriers particuliers ou Receveurs de l'Octroi, Trésorieis 
des Invalides , Receveurs particuliers des Droits domaniaux et seigneu- 
riaux , dresseront incessamment un état général de ce qui peut être àd 
à leurs caisses jusqu'à l'époque du 3 1 Décembre 1777 , à quelque titre 
que ce soit. Il sera divisé par nature de droits ; il contiendra le montant, 
la date et la cause de la créance du Roi , ainsi que le nom du débiteur* 
émargé , autant que faire se pourra , de solvabilité ou insolvabilité de ce 
dernier; ledit état nous sera envoyé pour le I er . d'Août prochain au plus 
tard. Tous les six mois il sera fait un état particulier , et dans la même 
forme, des créances survenues depuis ladite époque du 31 Décembre 
1775% pour nous être pareillement adressé; savoir: celui des six premiers 
mois de la présente année dans le courant d'Août prochain ; et celui des 
six derniers mois dans le courant de Février 1777 , et ainsi de suite efr 
suite. * 

Arr. III. A compter du 31 Décembre 177 J f chaque Comptable 
fournira exactement tous les mois son bordereau de caisse en deux cha- 
pitres de recette et dépense, avec récapitulation et balance; les borde- 
reaux déjà envoyés des cette époque seront refaits dans la forme suivante. 

Le premier article de recette sera formé du restant en caisse, à la datfe 
du précédent bordereau , s'il y en 4 eu. Dans ledit chapitre seront portés; 
article par article , en observant de les réunir sous la dénomination de 
chaque espèce de droit , l'époque et montant des sommes perçues , avec 
renonciation sommaire de la cause ou titre de la perception j il en sert 
usé de même pour les recettes extraordinaires ; les quittances d'Octroi et 
de loyers de maisons y seront rapportés nom par nom , numéro par nu*- 
méro. 

' Dans le chapitre de dépense , seront portés l'époque et le montant des 
paiemens et à comptes , les noms des parties prenantes , l'objet, le titre 
de paiement, comme Ordonnances , Ordres , Adjudications, Baux, 
Marchés , etc. dont la date sera énoncée parle Comptable j les apostilles 
de l'Officier principal d'Administration ou de notre Subdélégué, en reor* 
^liront la dernière colonne j elles indiqueront, par-tout où besoin serai 

Tttt ij 
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les prix desdites Adjudications , Baux et Marchés , les causes 4es *Dgmap4 
. tarions ou iiiminutions , les noms des Adjudicataires et Fournisseurs , ft 

tous au tues renseigneraens propres à mettre plus à découvert chaque article 

particulier de recette et de dépense, prévue ou imprévue* > 

Art. IV. Chaque Receveur de l'Octroi adressera tous les mois an 
trésorier principal de la Marine, les Ordonnances en règle des paiemens 
. qu'il aura faits , conformément au bordereau que ledit Receveur nous ep 

aura fourni , et dans le même ordre* , 

Art. V. Lesdits Receveurs de l'Octroi enverront lears comptes de 
-l'année à la vérification , dans le mois de Janvier de l'année.suivantc. 

Art. VI. En Février de chaque année , les Comptables mentionnas 
w en l'Article II , nous enverront unitat, par extrait seulement, des sommes 
qui resteront dues à leurs caisses au 3 x Décembre précédent , et par détail 
xiéiiominatif , de celles qu'ils auront recouvrées sur les anciennes créan,- 
•ces ; ce qui sera spécialement observé par les Receveurs de l'Octroi îS 
-quan: aux quittances des droits de Capitation et droit sur les loyers de 
joiaisons. 

A&t. VJI. Les Curateurs aux successions vacantes continueront de 
mpxu adresser leurs bordereau* , dans le temps et dans la forme accoutu- 
mée , jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu. 

- Akt. VIII. A «compter de la susdite époque du 3 1 Décembre 1775^ 
« sauf à refondre les états déjà envoyés , les Garde-Magasins de Ici Marinp 
jet ceux de l'Artillerie nous fourniront chaque mois l'état vérifié et cer- 
tifié , comme il 4 &é expliqué ep l'Article 1 er . , tant des approvisionne- 
fqens envoyés de France, que des achats faits dans la Colonie , ainsi que 
<de l'emploi et cpnsommation dHceux $ ledit état sera formé d'un chapiof 
49 recette et.d'ftn chapitre de dépense balancés; le chapitre de recette 
contiendra , article par article, les qualités, 1? quantité et la nature. de? 
^pprovisionnemens de toute espèce, avec Pepoqpe.de leur réception dan? 
Jes magasins , le prix des objets, les noms des Fournisseurs > les revenant 
hqps 3 et Jps çmsçs q\\\ les auront produits : le chapitre de dépense cojvt 
tiendra , article par article , les qualités et quantités délivrées , leur destir 
pation p l'époque des livraisons, les Âéfiqas et les causes qui y auront 
ijpryié liçu. 

Il^nqijs sera fourni en outre, à la ijn,de chaque .ajwice, une. récapiti^ 
Jatiop générale , avec balance des approvisioniiemens r^çus et déliyrés s 
4? leur emploi et des quantités tjui resteront dans les magasin?. % 

Sera la présente Ordonnance enregistrée ap Çourçrgte de la Marine» 



Digitized by 



Google 



de T Amérique sous le Venu ^ 70* 

imprimée et envoyée par M. ïé CoiltfôlÀi^ VJbûs Officiers d'Àdmi^ 
, nistration et bos Subdélégués , Garde- Magasins et Comptable* , auxquels 
nous enjoignons de s'y conformer , chacun en droit soi , sous les peints 
qn'il appawandra, Dw«É t au* P9ït^u«P«nç« , .«$* •-; 

È. au Contrôle y le 7 Juin fJjS* 



QaPONVAXCE 4* Juge 4c Poliqe 4h Cap > qui , &tendv U* ravage* 
d'une Epiçootie , défend de vendre de la Viande fumée ou séchée au 
Soleil 9 connue sous le nom de Tassau; 

Du 3 Juin 1775. 

UUR ce qui a été représenté p?r le Procureur du Roi , qu'il çtoit iriT 
.formé par le Gouvernement que les viandes fumées ou $échéçs au Spleil 
tqui étoit introduites ctan$ Ç? lt e Ville , provenpient 1^ plupart d'^ni^uç 
fnprts de las irçaiad\e épidpnjiqçe qujl 9 fait ;.(8ç qui fait encore des ravage 
cruels, & que ces viandes mangées par les Nègres Esclaves leur çaur 
soient les accidens les plus funestes; Nous faisant droif sur les con- 
clusions du Ptocureur du Roi, Se jusqu'au qtfit en ait été autrement 
ordonné , faisons défenses à tputçs pçrçonpes de vçndrede ladite viande 
fumée ou séchee au Soleif, connue sous lé nom de Tassau; leur ordon- 
nons au contraire de la fitrrè brtHër' Se consommer par Je > feu , ou autte- 
Hielie , sous peine contre cçux qui en vendront ou débiteront , ou qui en 
garderont c}ie? çyx* oijtrç k confiscation dç ladi^viândç qui §çra $yij: le 
champ brûlée , d'une amende de mille livres , même de plus forte peine 
s'il y échet. Ordonnons en copféquénte^aux Inspecteurs , de faire des 
vifites exactes dans la Ville, & à la Maréchaussée dans lgt Campagnes , 
chez tous les Gens de couleur débitant ladite viande , même chez tous 
les Blancs qui peuvent erf avoir pour la vendre en gros ou en détail , d'y 
çaisir ladite viande, & dç dresser des procès-verbau* dçs çqntrav^ntiOH? 
qui pourroient être faites à la présente Ordonnance , pour à la diligence 
du Procureur du Roi être fait droit contre eux , âinfi qu'il appartiendra j 
irsera la présemé lue , pubKée & affichée > etc. Signé* EsYzfè. ' l 
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Arr£t de Règlement du Conseil du Cap, concernant les Passagers. 

Du 4 Juin 1776. 

JL/ouis, etc. Entre le fîeur Chevalier, Habitant au Terrier- Rouge 9 
{Appellant , etc. Faisant droit sur les plus amples conclusions de notre 
^Procureur Général , ordonnons que les Passagers du,Ressort de noiredke 
Cour , seront tenus d'avoir des j^ivres en due fonne, sur lesquels ils por- 
teront à fur et mesure et exactement les denrées et autres eflets qui lent 
seront confies , et feront mention en marge desdits articles inscrits , de la 
remise et décharge d'iceux, soit par acquit des personnes intéressées, ou 
mention d'ordres réguliers aux fins de retirer lesdits effets , et ce à peine 
iPen répondre en leur propre et privé nom , de tous dépens, dommages 
«t intérêts et autres peines qu'il appartiendra : ordonne que le présent 
Arrêt sera lu à P Audience, et adressées Jurisdictions du ressort pour y 
être pareillement lu, etc. 

Dr DON NA NCM du Juge de Police du Çap f qui défend aux Nègres de 
sortir après on^e heures du soir sans billets de leurs Maîtres , à peine 
de quinze coups de fouet à la geôle > et de plus grande peine en cas de 
récidive , même d 'être poursuivis extraordinairement y s* il y échet* 

Du $ Juin X77& 
Publiée le 8. 

in ,1 s ■ ■■■ ■ gBBBggggg ," 1 , , —sssssasssk 

jiRRÉT du Conseil du Cnp y qui destitue un Procureur pour s* être rendu 
cessionnaire , par abus de confiance et à vil prix > sous un nom interposé * 
d'une créance dont les titres lui étoient remis comme Procureur dm 
Créancier* 

Du 7 Jwn 177& 

Cfift» 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs pour envoyer des Plans 

de toute la Celtmie. 

Du 7 Juin 177& 

" ' ' ' ' . ' ' . ' *5 

Ordonnance des Administrateurs , ^ai homologue Ui Délibération, 
des Uabitans de la Ville du Fort Dauphin pour là construction a une 
Fontaine. 

Du £> Juin 1776.* 

i?. au Conseil du Cap le g Juillet suivant. 

ARRÊT du Conseil du Cap , qui défend aux Huissiers de signlf:*? de* 
Actes dt sz pourvoir contre lès Décisions de la Cour > aux Conseils de 
Sa Majesté. 

Du 12 Juin 177& 

VJ e jour , M. Sunrez d'Altneida , premier Substitua du Procureur G<f* 
néral du Roi en la Cour , et faisant les fonctions dudit Procureur Gênerai 
absent , est entré et a dit , qu'il lui croit parvenu l'original Vf un Exploit 
de signification en date du 3 Octobre, Requête de la dame veuve EJes- 
touches f fait par Mathieu Miot , Huissier reçu en la Cour; que par cet 
Exploit, maigre les dispositions des Arrêts et Rrglcmens , et l'autorité 
duc aux Arrêts de la Cour, il auroit été dit et signifié à la dame' veuve 
Deslouches et Héritiers Cbalar.on au domicile de.Labonc IcurÀvocitt 
en la Cour, que !n dame veuve Destouches se porté Appeïîrfute au Con- 
seil des Dépêche: du Roi de l'Arrêt intervenu entre Ie^ Parties le 2 j Juin 
Jors dernier ; que le Libelle de cet Acte extrajudiciaire manifeste une 
tontravention formelle de la part des Huissiers établis en Bourse cem*- 
mune; en conséquence il représentoit ledit Acte extra judiciaire , et re^ 
queroie, etc. Ouï ledit M c . Suarcz d'Almeida pour le Procureur Général 
du Roi; lui retiré, acte arrêté que 1er Directeurs de la Bourse desditf 
Huissiers seroient à l'instant mandés aux pieds de la Cour et leur sersij 



Digitized by 



Google 



%o% Loix tt Const. des Colonies Françaises 

fit par le ?ré$ktenr de la Séance, que la Cour par grâce i*#£twwrçdu 
point pour cette fois de peine contre eux; à eux enjoint de se conformer 
aux dispositions de l'Arrêt du Conseil lors établi au Petit-Goave du 12 
Juillet 1727 , et de P Arrêt du Conseil d'Etat enregistré en la Cour le 
ao Mai 1764, et autres Réglemens sur les formes prescrites pour se 
pourvoir au* Conseil d'Etat de Sa Majesté; leur fait itératives défenses de 
signifier de; Actes contenant appel des Arrêts de la Cour , sous peine 
^interdiction et d'amende. 



ARRÊTÉ du Conseil du Cap , touchant la Préséance d'entre le Doyen 

de la Cour et le Commissaire de la Marine. 

»• 

Du 17 Juin 177& 

Wur la difficulté qui s'eft élevée entre M. le Doyen du Conseil et M. 
Lascaris de Jauna, Commissaire de la Marine, concernant la préséance 
àcco&ée à ce premier sur le Commissaire de la Marine , par PArrêt de 
k Cour du 24 Août 1777; eux retirés, a éfé arrêté que lorsque M. le 
Président du Conseil se trouveroit aux Séances , le Commissaire de la 
Marine auroit la préséance sui le Doyen , et que celui-ci Pauroit sur le 
Commissaire de la Marine, lorsque M, le Président ne se trouveroit pas 
auK Séances; et ce aux termes et en conformité de ce qui a été réglé pat 
ledit Arrêt de la CÏour du 24 Août *77y > qui, dans ledit cas, sera exé- 
cuté selon sa forme et teneur. 

Voye^ V Arrêt du Conseil d'Etat du ij Avril tfjj. 



fa ET T RE des Administrateurs y & Arrêt du Conseil du Cap , touchons 
le dépôt du Plan de la Ville , au Greffe de la Cour* 

Du ao Juin 1776. 

JVl essieu* s , nous avons Phonneur de vous adresser le Plan de 1% 
Ville du Cap , pour servir au jugement des contestations qui pourroienç 
s'élever en matière de nivellement et alignement des rues ; nous you$ 
Jprions d'en ordonner à cet effet le dépôt en votre Greffe o}i en celui 
ie la Jurisdrcrion; sur quoi la matière mise en iiéUb&aÙQP : La Couj 

ordonne 
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ordonne que ladite Lettre sera déposée au Greffe, préalablement paraphée 
par le Président ne varietur , et que ledit Plan fait le 4 de ce mois , et 
figné par le sieur Rabié, Ingénieur en Chef, vu et approuvé par MM. 
les Général et Intendant aujourd'hui 20 Juin 1776, et d'eux signé, sera 
aussi paraphe par M. le Président, et remis ensuite au Procureur Gêné*- 
rai du Roi , pour, aux termes et en conformité de l'Arrêt de la Cour du 
11 Novembre 1774. , être ^ c ^ c pf an déposé au Greffe de la Juridic- 
tion ; ordonne au surplus que par le Voyer de cette Ville, il sera fait 
deux copies dudit Plan , pour être placées en forme de tableau, Tune 
dans la Chambre des Délibérations de la Compagnie , et l'autre au Par- 
quet des Gens du Roi ; les frais desquelles deux copies seront payées au* 
dit Voyer des deniers de la Caisse Municipale par le Receveur chargé 
de ladiie Caisse , sur l'Ordonnance de M. le Président. 



Arrêt de Règlement du Conseil Supérieur du Cap > touchant les 

Arpentages* 

Du 20 Juin 177& 

V-* e jour , le Procureur Général du Roi ouï en sa Remontrance ver- 
bale , et retiré ; la Cour délibérant à l'occasion des deux Arrêts inter- 
venus ce jour sur délibéré, entre Dubuisson et Georges es noms, et 
entre Pccholier et le nommé Hérivaux , a été arrêté , que lors de la pro- 
nonciation de* susdits Arrêts , à l'Audience, il sera dit par M. le Pré- 
sident, que par les dispositions de l'Arrêt de la Cour en forme de Règle- 
ment du 7 Mars 1772 , et en conformité de l'Ordonnance de MM. les 
Général et Intendant en date du 1 y Janvier 1732, il eft réglé et de Juris- 
prudence confiante, qu'il ne peut et ne doit être tracé es arpentages aucunes' 
lisières plus étendues et autres qu'il n'est énoncé dans les concessions , 
sans que, sous prétexte de déficit de la contenance portée par lesdites 
concessions , il puisse être ajouté sur la hauteur ce qui se trouveroit man- 
quer sur la longueur, ou sur la longueur ce qui manquèrent sur la lar- 
geur , et ce sous les peines portées par lesdits Rcglcmcns ; qu'il est égale* 
ment de maxime et une des conditions des titres de concessions , que les 
Concessionnaires qui n'ont point de possession légale , et n'ont point fait 
reconnoître , arpenter ni borner les terreins à eux concédés suivant la con- 
dition et le terme porté èsdites concessions , ne peuvent à raison de leurs- 
dites concessions préjudicier aux droits acquis par autres concessions 
Tonte T. VvVv 
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qui seroient accordées, même postérieurement , régulièrement reconnues* 
bornées et arpentées , et aux droits de Ja propriété en ce cas assise et re- 
connue; auquel cas les derniers Concessionnaires ont la pleine propriété 
requise par les Rcglemens et une possession légale , en conséquence de 
leur prise de possession , bornage et arpentage ; que le maintien de ces 
maximes conformes à l'esprit et à la lettre des Rcglemens, assurées par 
la Jurisprudence de la Cour, étant important à la sûreté des propriétés et 
à la tranquillité publique , les Avocats et Pôstulans de la Cour et autres 
Officiers du Ressort, sont avertis de les suivre, et de ne s'en pas écarter 
dans les cas où elles ont une juste application ; ordomié est qu'expéditions 
du présent Arrêté seront adressées èsJurisdictions du Ressort, pou y être 
lues, Audience tenante, et enregistrées es Registres desdites Jurisdic- 
tions, à la diligence du Procureur Générai et de ses Substituts , esdhs 
Sièges , qui en certifieront la Cour au mois; comme aussi que le présent 
Arrêté sepa transcrit sur le registre des Avocats pôstulans en la Cour; et 
copie d'icelui , à la diligence du Procureur Général du Roi, signifiée à 
l'Arpenteur Général du Ressort, lequel sera tenu d'en instruire les Ar- 
penteurs des divers Quartiers , à ce qu'ils n'en ignorent et ayent à s'y con- 
former , sous les peines portées par lesdites Ordonnances et Arrêts de 
Réglemens , et autres peines , dommages et intérêts qu'il appartiendra. 



ARRÊTÉ du Conseil du Cap , qui fixe le nombre des Officiers milr<*n* 
dans le Ressort de ta Cour. 

Du 2f Juin 177^ 

v^ e jour , MM. les Général et Intendant présens à la Séante , la Cour 
délibérant sur la nécessité de fixer le nombre des Avocats pôstulans, 
Notaires et Procureurs des Jurisdictions , et de pourvoir aux inconvéniens 
et abus résultans du trop grand nombre desdits Officiers , MM. Achard 
de Champroger et Mesnard Ducoudray , Commissaires nommés par l'Ar- 
rêté du 22 Avril dernier, ont mis sur le Bureau des observations des 
Juges et Procureurs du Rpi des Jurisdictions du Ressort j lecture faite 
desdits Mémoires et Observations, ouï Suarès d'Almeida, Premier Sub- 
stitut faisant les fonctions de Procureur Général du Roi en la Cour; lui 
retiré , ouï pareillement le rapport desdits Commissaires : la Coub en 
conformité de l'article j^de l'Ordonnance du Roi du I e *. Février 1766» 
t ordonné et ordonne que le nombre des Avocats pôstulans en la Court 
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sera et demtureura fixé et réduit à douze , cehu des Notaires à dix > 
résidans en la Ville du Cap , et en outre un pour chaque Paroisse dans 
Pétendue de la Jurisdiction du Cap, et le nombre des Procureurs es 
Jurisdiction ordinaire et Siège d'Amirauté de ladite Ville, à dhc-huit; 
qu'en la Jurisdiction et Amirauté de Fort Dauphin, le nombre des No- 
taires sera fixé à cinq, dont deux résidans en ladite Ville, un à Ouana- 
minthe , un au Terrier rouge , et un au Quartief et Paroisse du Trou j 
celui des Procureurs esdites Juridictions à six, résidans en ladite Ville du 
Fort Dauphin ; qu'en la Juridiction et Amirauté du Port de Paix , Je 
nombre des Notaires sera fixé à six, dont deux résidans erç ladite ViUç, 
deux au Môle Saint-Nicolas, un au Quartier de Jean Jlabel , et un en 
celui du Gros Morne; et le nombre des Procureurs à celui de six, rési- 
dans pareillement dans ladite Ville ; ordonne que I^s Avocats postulans 
en la Cour, Notaires et Procureurs esdits Sièges du ressort actuellement 
pourvus, continueront leurs fonctions comme par le passé, pour la pré- 
sente réduction n'avoir lieu qu'à la mort, démission ou destitution desdits 
Officiers, et les remplacemens ou réception d'iceux n'avoir pareillement 
Heu qu'à défaut du nombre ci-dessus fixé; et sera le présent Arrêt lu à 
l'Audience de la Cour, et envoyé es Juridictions du ressort , etc. •> 



Arrêt du Conseil du Cap , touchant une Arabe enlevée dans sa Patrie 

et rendue Esclave. 

Du 2f Juin 1776. 

m cl H Y S S A y née sur les bords du Sénégal , y fut enlevée et conduite 
dans Vlsle de là Grenade , Vune des Antilles , oh elle As ta en la puissance 
du sieur C. . . François , qui avoit eu part à V enlèvement fait par un 
Bâtiment Anglois. 

Le sieur C. • .étant passé à la Martinique , et ensuite à Saint- Domina 
S ue > y tnena Ahyssa. Dans une maladie le sieur C. . • eut un accès de 
frénésie dans lequel il essaya de se couper la gorge ; Ahyssa , surnommée 
Colombe , témoin de ce projet , le secourut malgré lui , et fut mime dan* 
gereusement blessée à la main par le rasoir. 

Le sieur C. . . , qui mourut des suites de son entreprise , avoit quel* 
ques mois auparavant accordé la liberté à Ahyssa par un testament oh* 
graphe du iq.Mai iJJ^ 

Ywy ij 
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Ahyssa y dont le Curateur à la succession vacante du sieur C... voulait 
? emparer x se fit nommer un Curateur qui défendit à la demande tendante 
à la faire vendre comme Mulâtresse dépendante de la succession 6. • . ; 
mais Sentence du Siège du Cap y du iq Janvier 1776) canonisa cette de* 
mande» . 

Sur Vappel d' Ahyssa qui réclamait sa liberté comme Moresque , inter- 
vint V Arrêt dont s* agit. 

Après queMoreau de Saint-Méry, Avocat des Appellans ( Ahyssa et 
son Curateur) et de Sapt, Avocat de l'Intimé, ( le Curateur aux vacan- 
ces ) ensemble Suarès , Premier Substitut du Procureur-Général du Roi , 
ont été ouïs et tout considéré, la Cour, avant faire droit, a ordonné 
et ordonne que dans le terme et délai de trois mois , à compter de la 
date du présent Arrêt , la Partie de Moreau de Saint-Méry se pourvoira 
pardevant MAL les Général et Intendant aux fins de faire ratifier la 
liberté à elle accordée par le testament de feu C. . •, s'il y échet , dépens 
réservés. 

: Par Ordonnance des Administrateurs , du ij Juillet ijj6 y Ahyssa, , 
dite Colombe y fut déclarée libre et affranchie. 

Edit portant établissement à Versailles d'un Dépôt des Papiers publics 

des Colonies. 



Du mois de Juin 177^ 

# X-M3Uis y etc. Les Papiers publics des Colonies Françoises de l'Amérique, 
de l'Afrique et de l'Asie ont été de tous les temps exposés, par l'effet du 
.climat, à plusieurs causes de destruction. Les actes d'une génération se 
conservent à peine sans être altérés, pour la génération suivante; et l'état 
civil , comme les propriétés de ceux de nos Sujets qui habitent ces Pays 
m se trouvent compromis. L'inutilité des moyens essayés jusqu'à ce jour sur 
}cs lieux pour conserver des titres qui intéressent aussi essentiellement le 
repos et la sûreté des familles , ne nous laisse de ressource que dans l'é- 
tablissement , en France, d'un dépôt où seront apportées les expéditions 
Jégales et authentiques , tant des Registres de baptêmes , mariages et sé- 
pultures, que de tous actes judiciaires et extrajudiciaires , concernant les 
personnes et lés propriétés pour le passé; et pour l'avenir des duplicata 
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dès actes qui auront lieu après l'enregistrement du présent Edit. Les ori-' 
ginaux laissés sur les lieux pourront aussi être suppléés , en cas de pêne 
ou d'autres accidens , par des copies de ces expéditions ou duplicata , 
lesquelles seront envoyées dans les Colonies où il err sera besoin. Un 
autre effet de cet établissement, sera encore de fournir, sur l'existence 
de nos Sujets qui passent dans lesdites Colonies, des renseignemens, que 
le trop grand éloignement ne permet de se procurer qu'avec peine , et 
dont le défaut arrête souvent des arrangemens intéressans pour les fa- 
milles : A ces causes , etc. voulons et nous plaît ce suit : 

Art. I er . Il sera établi à Versailles , pour la conservation et sûreté 
des Papiers publics de nos Colonies , un dépôt sous le nom de Dépôt 
des Chartres des Colonies , dont la forme sera déterminée par le présent 
Edit. 

Art. IL II sera fait incessamment , par les Greffiers des Conseils Su- 
périeurs , un relevé sommaire des enregistrerions faits avant cet Edit , 
des loix émanées de notre autorité , et des expéditions , tant des Régie- 
mens faits par les Gouverneurs - Généraux et Intcndans , avec mention 
sommaire de leurs enregistremens , que des Réglemens faits par les Con- 
seils Supérieurs. On remontera à un temps aussi reculé que l'état des 
Registres pourra le permettre. Ces relevés et expéditions seront signés 
par lesdits Greffiers , et visés par le Président de chaque Conseil. 

Art. III. Les Curés ou Desservans les Paroisses, feront, aux frais 
des Paroisses , un double signé d'eux , et légalisé par le Supérieur Ec- 
clésiastique , des Registres de baptêmes , mariages et sépultures , dont ils 
seront dépositaires; et les Préposés aux Hôpitaux civils , un double des 
Registres d'inhumation qui auront précédé l'enregistrement du présent 
Edit , pour être remis , ainsi qu'il sera dit ci-apres. 

Art. IV. Les Curés ou Desservans les Paroisses seront , en cas de 
. refus ou négligence , contraints , à la poursuite de nos Procureurs , par la 
saisie de leur temporel, ou de celui des Missions dont ils relèvent , à la 
remise desdits Registres. Les Préposés aux Hôpitaux civils seront con- 
traints par des amendes qu'ils ne pourront répéter sur les biens desdits Hô- 
pitaux. 

Art. V. Les Greffiers feront aussi incessamment expéditions signées 
d'eux, et visées par le premier Officier du Siège , sans frais, des Regis- 
tres de baptêmes, de mariages et de sépultures déposés en leurs Greffes, 
dont le premierr double ne se sera pas trouvé es mains du Curé ou Des- 
servant de la Paroisse, avec lequel ils vérifieront le r ombre et les an~ 
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nées des Registres dont il se trouvera dépositaire j à quoi les Greffiers 

seront contraints par interdiction , à la poursuite de nos Procureurs* 

Art. VI. Enjoignons aux Gouverneurs-Généraux et Intendans, aur 
Conseils Snpcricurs, et à nos Procureurs-Généraux, de tenir la main à 
ce que 'les expéditions ci-dessus prescrites se fassent avec le plus de di- 
ligence et d'exactitude qu'il sera possible, et soient , tous les trois mois, 
remises aux Greffes des Intendances et Stibdélégations , suivant les rési- 
dences , avec des états dans la forme de ceux mentionnés ci-après. 

Art. VII. Les Parties intéressées à des actes, jugemens ou Arrêts 
de date antérieure à l'enregistrement du présent Edit , pourront , pour 
leur sûreté , remettre à leurs frais, aux Greffiers des Conseils Supérieurs 
ou des Juges des lieux , des expéditions desdits actes , Jugemens ou 
Arrêts , signées et collationnées par les Notaires ou Greffiers dépositaires 
des minutes , et visées par le Président du Conseil ou par le Juge ordi- 
naire , sans frais. II sera fait sommairement mention du dépôt par lesdits 
Greffiers sur un Registre tenu à cet effet, coté et paraphé par le Président 
du Conseil ou par le Juge des lieux, sans frais; et pour ladite mention , 
il sera payé pour chaque dépôt aux Greffiers un droit de cinq sous, mon- 
noie de France, dans les Colonies où les.paiemens se font en cette mon- 
noie , et de sept sous six deniers dans les autres Colonies. 

Art. VIII. Les Officiers des Classes dans les Colonies Françoises, 
feront incessamment un relevé des Passagers arrivés de France, ou autres 
lieux, et de ceux qui seront partis desdites Colonies , soit pour France , 
.soit pour une autre Colonie depuis l'année 174.9 inclusiveâiient , autant 
que l'état dzï Registres tenus et des Rôles d'équipages expédiés au Bu- 
reau jusqu'à ce jo;ir pourra le psrmettre. Il sera pareillement adressé par 
le Secrétaire d'Etat , ayant le département de la Âtarine , des ordres aux 
Officiers des Classes des Ports de France où se font les embarquemens 
pour les Colonies, de faire un relevé par année, depuis et compris 1749 > 
des Rôles d'Equipages, -en ce qui concerne seulement les Passagers qui 
y sont portés, soit en allant, soit en revenant, lesquels relevés seront 
visés, tant dans les Colonies que dans les Ports de France, par les Offi- 
ciers supérieurs d'Administration , et adressés , par ces derniers , au Se- 
crétaire d'Etat ayant le département de la Marine.' 

Art. IX. Apres l'enregistrement du présent Edit, les Greffiers des 
^Conseils Supérieurs feront expédition des Loix qui émaneront à l'avenir 
de nous, et des Régiemens qui seront faits par les Gouverneurs- Géné- 
raux et Intendans, svec mention des Arrêts d'enregistrement, ainsi que 
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<fe* Arrêts ée Règlement faits par les Conseils Supérieurs , et ces expé- 
ditions seront visées des Présidens de chaque Conseil Supérieur. 

Art. X Lés Cures ou Desservans les Paroisses tiendront, à l'avenir » 
aux frais de la Paroisse , un troisième Registre pour les baptêmes , ma- 
riages et sépultures , dans la forme prescrite par les Ordonnances , et leur 
signature sera légalisée au bas de la dernière page, par le Supérieur Ec- 
clésiastique. Les Préposés aux Hôpitaux civils, tiendront aussi un troi- 
sième Registre des inhumations faites auxdits Hôpitaux ; et leur signature 
sera légalisée au bas de la dernière page, par le Juge des lieux, sans 
frais. 

Art. XI. Les Notaires retiendront , aux frais des Parties , deux mi- 
nutes des différens actes qu'ils recevront , dont l'une sera destinée pour 
le dépôt , et visée, sans frais, par le Juge des lieux : exceptons néan- 
moins de la nécessité de la seconde minute les actes d'inventaire , de 
partages ou de vente sur inventaire; sauf aux parties à remettre , à leurs 
frais , expéditions desdits actes , aux termes de l'article VII , lorsqu'elles 
le croiront nécessaire pour leur sûreté. 

Art. XII Exceptons pareillement de la nécessité des deux minutes 
la rédaction des testamens , si les dconstrances ne permettent pas de 
dresser sur le champ une seconde minute : voulons en ce cas, que la se* 
conde minute soit remplacée, aux frais des parties, par une expédition 
faite et signée dans les quinze jours de l'ouverture et publication desdits 
testamens , et visée par les Juges des lieux, sans frais. 

Art. XIII. Les Greffiers des Conseils Supérieurs et des Sièges infé- 
rieurs retiendront par devers eux , aussi aux frais communs des demandeurs 
et des défendeurs , des expéditions des Arrêts et Jùgemens définitifs 3 
reudus contradictoirement ou par défaut , en matière civile seulement , 
lesquelles expéditions seront visées par les Présidens des Copseils et par 
les Juges des lieux, sans frais : exceptons de la disposition du présent ar- 
ticle les Jùgemens rendus sur action purement personnelle entre Parties 
présentes ou domiciliées dans la Colonie. 

Art. XIV. Les Greffiers du Tribunal - Terrier retiendront égale- 
ment , aux frais des Parties , des expéditions des Jùgemens définitifs 
rendus contradictoirement ou par défaut , lesquelles expéditions seront 
visées par le Président du Tribunal. 

Art. XV. Pourront les Panies intéressées aux concessions des ter-* 
yeins dans les campagnes et des emplacemcns en ville , et aux procès-* 
Verbaux d'arpentage et placeipent desdites concessions antérieures qxl 
postérieures i ^enregistrement du présent Edit , déposer aux Greffes dc$ 
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lieux de leur résidence, aux termes de l'article VII, des expéditions- 
desdits actes , lesquelles seront signées par les dépositaires des minutes', 
et visées, savoir, les concessions, par les Gouverneur-Général et In- 
tendant , les procès-verbaux d'arpentage ou de placement , et tous autres 
actes de cette nature, par le Juge des lieux , sans frais. 

Art, XVI, Les Greffiers des Intendances ou Subdélégations retien- 
dront pareillement , aux frais des Parties , une seconde minute des actes 
d'affranchissement, qui sera visée par les Gouverneur et Intendant; et 
il sera permis aux libres et aux affranchis de remettre , aux termes de 
l'article VII , expédition des actes d'affranchissement accordés précédem- 
ment à eux qu à leurs auteurs, signée du Greffier de l'Intendance ou de la 
Subdélégation ■> dépositaire de la minute , et visée par les Gouverneur et 
Intendant. 

Art, XVII* Les Curés ou Desservans les Paroisses , les Préposés aux 
Hôpitaux civils, les Greffiers des différens Tribunaux et les Notaires 
seront, à la diligence de nos Procureurs-Généraux et de leurs Substituts', 
tenus de remettre dans le premier mois de ckaque année au Greffe de 
l'Intendance ou de la Subdélégation le plus prochain de leur résidence , 
les doubles des registres de baptêmes, mariages et sépultures , les dou- 
bles des registres d'inhumations faites aux Hôpitaux civils , les expédi- 
tions des Loix et des Reglemens , les doubles minutes ou expéditions de* 
<a<}tes ou Jugemens retenus ou reçus par eux dans le cours de 1 année pré- 
cédente. Chacun de ces dépositaires dressera , en même temps , trois états 
sommaires des registres et pièces qu'il aura à déposer , contenant le nom- 
bre et Pannée des registres , la date des Arrêts et Jugemens , la nature 
et la date des actes , avec les noms des Parties. 

Art. XVIII. Ces états seront certifiés par les déposans , et visés sans 
frais; ceux des Desservans des Paroisses , dés Préposés au* Hôpitaux 
civils , et des Greffiers des Sièges Royaux , Civils et d'Amirauté , par 
les Juges des lieux; ceux des Greffiers des Intendances ou Subdélégations, 
du Tribunal-Terrier et des Conseils Supérieurs par les Présidens respectifs., 

Artv XIX. Deux de ces états seront remis au Greffe de l'Intendance 
ou de la Subdelégatton , suivant la résidence du déposant : l'un sera en- 
voyé en France ; le second restera en dépôt au Greffe de l'Intendance oir 
de la Subdélégation , pour y avoir recours en cas de besoin ; le troisième 
demeurera es mains du déposant , pour lui servir de décharge : à l'effet 
de quoi, le Greffier de l'Intendance ou de la Subdélégation certifiera, 
sans frais, au bas de ce troisième état, que remise lui a été faite des- 
pieces y mentionnées,, \ 

Art. 
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, Art* XX. Les Officiers des Classes tiendront, à l'avenir, un Registre 
coté et paraphé par l'Officier supérieur de l'Administration , qu 
contiendra les noms et qualités des Passagers arrivés de Franc eo£ 
d'autres lieux dans la Colonie , les noms des Navires sur lesquels il 
auront passé, et la date de leur arrivée, ainsi que les noms et qua^ 
.lues des Passagers qui partiront des Cplonies , les noms des Navires 
sur lesquels ils passeront et la date de leur départ , avec mention 
de leur destination pour France, pour une autre Colonie ou autre lieu 
quelconque ; duquel Registre il sera fait un relevé , qui sera visé 
jpar l'Officier supérieur de l'Administration , et déposé , dans le premier 
.inois de chaque année , au Greffe de l'Intendance , pour étie envoyé eu 
Fiance. Il sera également tenu dans les Ports de France, par les Offi- 
.ciers des Classes, pareil registre contenant les noms et qualités des Passa- 
gers allant aux. Colonies, ou venant d'icelles , dont le relevé fait en la 
même forme sera adressé tous les ans au Secrétaire d'Etat ayant le Dépa*- 
.tement de la Marine. 

Art. XXL Le Greffier de l'Intendance ou de la Subdélégation dres- 
sera un état général sommaire des papiers qui lui auront été remis ou 
envoyés, par chapitres séparés, où seront distingués les regitres de 
baptêmes, mariages et sépultures, les Arrêts et Jugcmens, les actes passés 
devant Notaires, les actes remis par les Parties, les affranchissemens , le* 
.concessions, la qualité et la résidence du déposant et la date de, la remisç 
en son Greffe; cet état général sera visé de l'Intendant 

^ht. XXII. Les : relevés , doubles minutes et expéditions ordonnés 
par les articles, précçdens , seront écrits sur papier à la Telliere, en écri- 
ture courante, et seront payés à raison de vingt sous le rôle dans les 
Colonies où les paiemens se font en monoie de France , et de trerjte 
^sou$ datif les autres Colonies , le rôle contenant deux pages de 24 lignes 
.chacune, et la ligne au moins iy syllabes; les pièces marquées par lep 
articles Vil , XI, XIII , XIV, XV, XVI, seront payées par les Partie 
intéressées 3 l'Intendant pourvoira, sur ce pied, aux frais du Eomaifie> 
au paiement des relevés et expéditions ordonnés par les Articles II, V, IX* 
et sur un pied modéré au paiement des états et frais de transport marqués p<çr 
les Articles XVII et XXI, et aux dépenses nécessaires pour l'exécution des 
articles ci-apiès, desquels paiement il sera annuellement par l'Intendant 
.envoyé un état au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine. 
r Art. XXIII. Tous lesdits papiers , avec les états généraux et pard- 
culiers d'iceux , seront nais et emballés avec soin dans une ou plusieurs 
«isses scpljlées, du sceflivdç l'Intendant j et chargées, par les ordres dudit 
.Intendant ,, sur > un; au.piusieurs Navires, avec connoissement; le procès 
.Tome . V. ; • . . • * Xx*x 
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verbal de scellé et le connoissement seront envoyés par l'Intendant au 
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine. Les clefs des caisses 
seront confiées à l'Officier d'Administration embarqué sur l'un de nos 
Vaisseaux , ou aux Capitaines de Navires marchands qui auront signé les 
connoissemens ; enjoignons audit Officier d'Administration et auxdits Ca- 
pitaines de veiller avec la plus grande attention à la conservation de ces- 
papiers, et à ce que les caisses les contenant soient placées dans l'endroit 
le plus sain; à peine contre les Officiers d'Aministration , d'interdiction, 
et contre les Capitaines des Bâtimens marchands , d'être privés de com- 
mandement pendant une année pour la première fois , et pour toujours 
en cas de récidive ; leur permettons , en cas de nécessité , d'ouvrir les 
caisses pour en déplacer les papiers ; de quoi il sera dressé un procès- 
verbal signé par les Officiers de l'Etat- Major de nos Vaisseaux, ou par 
les Officiers des Navires marchands, et envoyé au Secrétaire d'Etat ayant 
le Département de la Marine. 

Art. XXIV. Ces caisses seront remises avec les clefs , au premier 
Officier d'Administration du Port de l'arrivée , lequel en déchargera le 
connoissement, après avoir vérifié les scellés; et s'ils ne paroissent pas 
entiers , ou si les événemens ont donné lieu à quelques avaries ou dé- 
placerons pendant la traversée , il en sera donné avis au Secrétaire d'Etat 
ayant le Département de la Marine, sur les ordres duquel il sera dressé 
dans le Port , s'il y échet, procès- verbal de l'état des caisses et de la na- 
ture et des suites des avaries. 

Art. XXV. L'Officier d'Aministration adressera lesdites caisses par 
la Messagerie au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine, 
lequel ordonnera la levée des scellés , après qu'ils auront été reconnus 
sur les procès-verbaux faits dans les Colonies , dans les Bâtimens de 
transport, ou dans les Ports du débarquement, et vérification du con- 
tenu desdites caisses , par confrontation des états ordonnés par les Ar- 
ticles XVII et XXI du présent Edit; de quoi il sera dressé procès-verbal f 
au pied duquel et sur l'ordre du Secrétaire d'Etat ayant le Département 
de la Marine , le Directeur du dépôt , que nous commettrons par un 
brevet particulier , prendra charge des papiers y contenus , dont il lui 
sera remis un double souscrit dudit Secrétaire d'Etat. 

Art. XXVI. Ceux qui auront intérêt à demander expédition de 
quelques pièces faisant partie du dépôt, s'adresseront au Directeur d'ice- 
lui, en lui justifiant de leurs droit et qualité, soit par des titres, soit pari* 
certificat , en bonne forme, des Juges de leur Domicile. 

Art. XXVII. Les expéditions visées par le Directeur du dépôt feront 
foi en justice; elles seront délivrées saris frais sur papier commun, et ne 
jeront sujettes au contrôle, comme étant représentatives de titres et actft 
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passés et reçus dans des pays où le papier timbre ni contrôle n\>nt pas 
lieu /à moins qu'il n'en soit fait usage en justice réglée; auquel cas 
lesdites expéditions seront contrôlées , et les droits acquittés dans les 
Bureaux les plus prochains , conformément à la Déclaration du 6 Dé- 
cembre 1707, et à l'Article XC VII du Tarif du contrôle du 29 Sep- 
tembre 1722. 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les Gouverneurs et 
Lieutenans-Généraux pour nous , et les Intendans des Colonies Fran- 
cises de l'Amérique , de l'Afrique et de l'Asie > et aux Officiers de not 
Conseils Supérieurs desdites Colonies , que notre présent Edit, etc. 

R. au Conseil du Cap y le %j Novembre tjj6* 
Et à celui du Port-au-Prince y le lendemain. 



Lettres-Patent e s concernant les Juifs. 
Du mois de Juin 1776* 

Louis, etc. Par Lettres-Patentes de Henri II , du mois d'Aoôt 
*SÏ°* en f° rme de Chartres , enregistrées au Parlement de Paris le 2& 
Décembre de la même année , et par plusieurs autres Lettres-Patentes 
données de Règne en Règne pour la confirmation de ces premières , et 
notamment par Henri III au mois de Novembre 15*745 par Louis XIV 
tu mois de Décembre 1 656 , et par Louis XV, notre tres-honoré Seigneur 
et Aïeul , au mois de Juin 1723 , lesdites Lettres enregistrées en notre 
Parlement de Bordeaux ; il a été permis , etc. Lesdits Marchands Portu^ 
gais Nous ont très-humWement fait exposer , par le sieur Rodrigues Vqm 
jeyre , leur Agent à Paris , Membre de la Société Royale de Londres 9 
notre Pensionnaire, et notre amé Secrétaire-Interprète pour les Langues 
Espagnole et Portugaise , que leur admission en France et la confirma- 
tion de leurs privilèges , qui depuis plus de deux siècles leur a été ac- 
cordée de règne en règne , ont été juilifiées, tant par leur attachement 
iuviolable pour les Rois nos Prédécesseurs , et pour notre Personne sa-* 
crée , q*e par leur application et leurs talens dans le commerce , à la 
prospérité et à l'étendue duquel ils ont contribué dans notre Royaume, 
par le moyen de leurs relations au-dedans et au-dehors , et qu'ils ont 
même étendu par les nouvelles branches qu'ils y ont ajoutées, le tout à 
l'avantage du Public et de nos ievenus a sans qu'il soit jamais résulté dq 

jixxx ij[ 
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leur séjour eu France et de leurs usages particuliers, aucun inconvénient 
pour nos autres Sujets. Et voulant favorablement traiter lesdits Expo- 
sans, après nous être assurés de la bonne conduite desdits Marchands 
Portugais dans les lieux où ils se sont établis > et les ayant reconnus pour 
bons , utiles et tideles Sujets , nous avons bien voulu , à l'exemple 
des Rois nos Préccdesseurs , leur accorder des marques de notre bien- 
veillance et de notre royale protection. A ces causes , etc. confirmons 
tous et chacun les privilèges , franchises et immunités qui ont été accor- 
dés auxdits Marchands Portugais par les Lettres-Patentes , en forme de 
Chartres , données en leur faveur au mois d'Août i SS° > et P ar ^ es a utres 
Lettres- Patentes des Rois nos Prédécesseurs. Maintenons lesdits Marchands 
Portugais , tant ceux qui sont déjà établis et domiciliés dans notre Royau- 
me , Pays , Terres et Seigneuries de notre obéissance , que ceux qui vou- 
firont y venir dans la suite, dans la pleine possession et paisible jouissance 
desdits privilèges , à la charge de se faire immatriculer pardevant les 
Juges des lieux qu'ils auront choisis pour leur résidence ; leur permet- 
tons d'y demeurer et vivre suivant leurs usages , ainsi qu'à leurs Fem- 
mes, En fans, Commis, Facteurs et Serviteurs à perpétuité ; voulons qu'ils 
soient traités et regardés ainsi que nos autres Sujets nés en nôtre Royau- 
me, et réputés tels, rant en jugement que dehors; faisant très-expresses 
inhibitions et défenses de leur donner aucun trouble ni empêchement. Si 
donnons en mandement à nos amés et féaux Conseillers, les Gens tenant 
notre Cour de Parlement à Bordeaux , Présidens > Trésoriers de France 
.généraux de nos Finances, et à tous autres nos Officiers et Justiciers qu'il 
appartiendra, etc. 

jR. au Parlement de Bordeaux > le 8 Mars t JJJ* 

( Les dispositions de ces Lettres-Patentes ont été adoptées par te Con* 
seil du Cap , en faveur des Juifs. V* son Arrêt du xt Juin ij8z* 



AkaÂt du Conseil du Cap , touchant la Préséance entre tes Procureurs 

Gradués et les non Gradués* 



i 



Du 4 Juillet 177& 



c 



e jour , les Gens du Roi sont entrés , et ont , en exécution de PAr* 
xct de la Cour du 22 Février dernier, rendu compte du Mémoire des 
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TProcuteurs non gradués de la Jurisdiction du Cap , en réponse à la Re- 
quête des Gradués : les Gens du Roi ouïs et retirés, la matière mise en 
délibération , et tout considéré j la Cour a ordonné et ordonne que l'Ar- 
rêt de Règlement du 26 Mars 17 64 sera exécuté selon sa forme et teneur; 
en conséquence, que les Procureurs gradués seront maintenus dans le 
Siège du Cap, et tous autres , dans la préséance sur les non gradués f . 
nonobstant l'ancienneté de Commission et réception en l'Office de Pro- 
cureur , comme aussi que les Gradués décaniseront toujours , et feront 
toutes les fonctions des plus anciens du Tableau, par exclusion aux Pro- 
cureurs non gradués. 
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Ordonnance des Administrateurs 3 concernant les Poids it Prix 

du Pain. 

Du $ Juillet 1776. i 

V ictor-Thérbse Charpentier d'Ennery , etc. f 

Jean-Baptiste-Guillemin db Vaivre , etc. 

L'espèce de monnoie qui a cours dans la Colonie ne permettant pas 
de baisser ou de hausser le prix , mais seulement le poids du Pain selon 
la valeur variable des Farines , nous avons cru devoir établir à cet égard 
une échelle de proportion qui , en ménageant les intérêts du Consom- 
mateur, laissât en même temps, dans tous les cas, un bénéfice suffisant 
aux Boulangers ; en conséquence, Nous , en vertu des pouvoirs à nous 
donnés par Sa Majesté , avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I e *. Les Boulangers ne pourront fabriquer dans la Colonie que 
des Pains et demi-Pains, dont l'un sera vendu quinze sols, et l'autre sept 
sols six deniers. 

Art. II. Quand le baril de Farine , du poids de 180 livres net, sa 
Tendra dans le Commerce 

ponces* 
*7 

12, 

a*. , r 



De 4J à 60 liv. , le Pain de ij sols pèsera. 

Le Pain de 7 sols 6 den. 

De 60 à 7 y liv., le Pain de 1 y sols pèsera, 

Le Pain de 7 sols 6 den. 

De 7 y à 50 liv. , le Pain de I $ sols pèsera 

Le Pain de 7 sols six den. . . . 

De po à ioj liv., le Pain de iy sols pèsera 

De 1 05 à 220 liv. l le Pain de 1 j sols peseta 
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' De 13 y à iyo liv., le Pain de iy sols pèsera . . ij 

De 150 à 16$ liv. , le Pain de 1 $ sols pèsera • • 14 

- Défendons à tous Boulangers , lorsque le baril de Farine se vendra 
Sans le Commerce po liv. et au-dessus , de faire fabriquer des Pains de 
7 sols 6 deniers, vulgairement nommés Pains à Nègres : voulons qu'à 
ce prix de po liv. , il ne puisse être fabriqué que des Pains de 1 y sols. 

Art. III. Enjoignons aux Officiers de Police des différentes Juris^ 
dictions de procéder chaque semaine, avant l'Audience, à la taxe du 
Pain, conformément à ce qui est prescrit ci-dessus. 

' Art. IV. Sera l'Ordonnance de taxe desdits Officiers de Police por- 
tée sur le Plumitif de leur Audience; et à chaque mutation du poids dit 
Pain, sera ladite Ordonnance lue , publiée et affichée dans tous les carre- 
fours et lieux accoutumés des Villes et Bourgs dans lesquels le baril de 
Farine se vendra au même prix qu'au chef-lieu de la Jurisdiction. 

Art. V. Dans tous les lieux où il ne se trouvera que des Substituts 
des Procureurs du Roi , ou Commissaires des Sièges à défaut de Substi- 
tuts , seront tenus lesdits Subsdtuts ou Commissaires d'informer diligem- 
ihent lesdits Procureurs du Roi des mutations qui arriveront dans le prix 
des Farines au lieu de leur résidence, afin qu'il y soit incessamment 
pourvu* par une Ordonnance particulière de taxe, laquçllç sera rendue 
par le Juge de Police du chef-lieu de la Jurisdiction. 

* Art. VI. Ayant égard à la difficulté des transports, autorisons le* 
Boulangers résidans dans les montagnes à diminuer d'une once lç poids 
de chaque Pain de 1 y sols , et d'une demi-ond* le poids de chaque Pain 
de 7 sols 6 den. qu'ils vçndront, conformément aux dispositions dupré-» 
Âçnt Règlement. 

Art. VII. Enjoignons à toutes personnes qui voudront exercer l'état 
de Boulanger, d'en faire leur déclaration aux Greffes des Jurisdictions t 
«'ils sont résidans dans une Ville où il y a Jurisdiction , et pardevant le» 
Subsituts ou Commissaires des Sièges dans les endroits éloignés : leuç 
enjoignons pareillement de déposer auxdits Greffes, ou chez lesdits Sub- 
stituts ou Commissaires , l'étampe des deux lettres initiales de leur nom É 
dont nous ordonnons qn'ils se servent pour marquer les Pains qui sorti* 
ront de leur Fabrique/ 

Art. VIII. 'Tous les Boulangers seront tenus d'avoir des poids es 
règle : à l'effet de quoi , ordonnons aux JEtalonneurs d'en faire la vériû* 
iàtion tous les trois moist 
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Art. IX. Les Boulangers qui seront trouvés en contravention au pré- 
sent Règlement, seront condamnés en 500 1. d'amende pour la première 
fois; en yco liv. d'amende et trois mois de prison pour la seconde; en 
500 liv. d'amende et trois mois de prison pour la troisième, et, dans ce 
dernier cas , leur Boutique sera murée , avec défenses à eux de faire à 
l'avenir le métier de Boulanger; les amendes ci-dessus applicables * 
moitié aux Inspecteurs , Exempts et Archers de la Police , et à leuj 
défaut , à la Brigade de la Maréchaussée. 

Art. X. Enjoignons auxdits Officiers , Brigadiers , Archers de Police 
et Cavaliers de la Maréchaussée , de veiller soigneusement à l'exécution 
du présent Règlement , en constatant les contraventions* qui pourroient y 
être faites , par des procès-verbaux qu'ils remettront sur le champ aux 
Procureurs du Roi , pour , sur leurs réquisitoires , être par les Juges dç 
Police statué ce qu'il appartiendra. 

Sera la présente enregistrée ^u Greffe de la Subdélégation de cette 
Ville , imprimée, publiée et affichée par-tout où besoin sera. Prions MM. 
les Officiers des Conseils Supérieurs de l'enregistrer en leurs Greffes * ep 
mandons à ceux des Jurisdictions de tenir la main à son exécution. Domn& 
au Cap , etc. 

R. au Conseil du Cap , le t o Juillet ijj6* % 

Et à celui du Port-au-Prince y le ij du même mois. * 



Ordonnance des Administrateurs y concernant les Quarts et 

Tierçons de Sucre. 

Du $ Juillet 1775. 

V ictor-Thérese Charpentier d'Ennery, etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 

Sur les réprésentations qui nous ont été faites que les Receveurs de 
rOctroi se croient astreints par l'article 6 du Procès-verbal de l' Assem- 
blée générale de la Colonie, tenue au Port-au-Prince les I er , et 6 Avril 
dernier, à ne percevoir les Droits de sortie, imposés sur les Sucres , que 
sur le pied de 1 yoo liv. pesant par chaque futaille , sans distinction des 
quarts et tierçons formant quelquefois l'excédant des étuvées, ce qui non 
seulement n'est pas juste en soi , mais nuiroit à l'exportation dudit excé- 
dant j que les Chargeurs préféreroient de ne point embarquer, plutôt 
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que d'en payer des Droits aussi considérables ; à quoi voulant pour-- 
voir, Nous , en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté, inter- 
prétant en tant que besoin seroit l'article 6 dudii Procès-verbal , avons 
•rdonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . Depuis vingt barriques créoles de Sucre terré ou brut répu- 
tées du poids de iyoo liv. net, jusqu'à trente barriques, le Chargeur 
pourrra passer à sa déclaration trois quarts et un tierçôn , ou un quart et 
«leux tierçons , le quart de 200 livres pesant net > desquels il ne payera 
les Droits que sur le pied dudit poids. Défendons de donner auxdits 
quarts et tierçons un poids au-dessus de celui qui vient d'être fixé. 

Art. II. En conséquence , nous Intendant ordonnons à tous Rece- 
veurs de l'Octroi de se conformer à la disposition du précédent article , 
Ct les autorisons à rembourser ce qu'ils auroient perçu pour Droits de 
sortie desdits quarts et tierçons au-delà du poids fixé par ledit article , 
duquel remboursement il leur sera fourni valable décharge , en par eux 
rapportant avec la présente Ordonnance le reçu du Chargeur , au pied 
du double de sa déclaration. 

Sera la présente Ordonnance enregistrée au Greffe de la Subdéléga- 
tion de cette Ville , imprimée , publiée et affichée par-tout où besoin 
$era. Prions MM. les Officiers des Conseils Supérieurs de l'enregistrer 
çn leurs Greffes. Donné au Cap, etc. 

R. au Conseil du Cap le to Juillet tJjC. 

Et 4 cçlui du Pçrt-au- Prince le ij du mime mois. 



ORDONNANCE des Administrateurs > qui accorde au nommé Vincent 
Olliviçr> Nègre , Capitaine de Nègres libres , une pension viagère de 
Coq liv. à prendre sur la Caisse <fef Libertés. 

Du 8 Juillet 1776. 

Nous parlerons ailleurs de ce Nègre estimable, mort plus qw centenaire 
en ij8q, 




BR£rRT 
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Brevet d'Abolition y pour les Sieurs M. 
Du 6 Juillet 1776. 

Au J o urd'hu i 6 Juillet 1776 > le Roi étant à Marly ; sur la très- 
fcumble supplication faite à Sa Majesté par Jean-Pierre et François M.... 
Habitans des Anses , Partie du Sud de Saint-Domingue , portant qu'ils 
auroient été compliqués dans le Procès criminel instruit par le Conseil 
Supérieur du Port-au-Prince contre les Auteurs des troubles élevés dans 
la Colonie en l'année 17 dp, et occasionnés par le rétablissement des 
Milices ; que lesdits M.,., frères qui , ayant vu trois Habitans condamnés 
à mort par un Conseil de Guerre , se seroient réfugiés dans les Colonies 
étrangères en ladite année 1769, auroient ensuite été contumaces, dé- 
clarés atteints et convaincus d'avoir fomenté et favorisé la sédition, et 
'condamnés à mon par Arrêt du Conseil Supérieur du 18 Février 1771 ; 
que les charges de la Procédure sur laquelle ledit Arrêt séroit intervenu 
n'auroient pu résulter que des dépositions des Habitans de la Colonie gé- 
néralement opposés au rétablissement des Milices , et que de tels Témoins 
se seroient sans-doute attachés dans leurs dépositions à écarter les preuves 
qu'ils auroient eu à craindre en aggravant les fautes commises par len- 
dits M... frères absens et fugitifs; mais que le feu Roi auroitpar Lettres- 
Patentes données de son propre mouvement au mois de Mars 1773* im- 
posé silence à ses Procureurs Généraux et à ses Juges , sur toutes les 
suites de ce qui se seroit passé dans la Colonie relativement à cette sédi- 
tion ; que quoique lesdits M... frères condamnés seulement par contumace 
pourroient se regarder comme implicitement compris dans cette disposi- 
tion des Lettres-Patentes , ils auroient très-humblement fait çuppliçr Sa 
Majesté, etc. A quoi ayant égard, préférant miséricorde à la rigueur des 
Loix , et voulant en outre effacer dans ladite Colonie jusqu'au souvenir 
desdits troubles, ainsi que des délits qu'ils ont occasionnés, et qui y 
ont été réparés par le zèle que les Habitans de ladite Colonie ont mon- 
tré depuis plusieurs années dans le service des Milices , Sa Majesté a re- 
levé et relevé par le présent Brevet signé de sa main , lesdits Jtan-Pierre 
et François M.... de la mort civile qu'ils ont encourue par le laps de 
plus de cinq années écoulées depuis leur condamnation , et de sa Grâce 
spéciale , pleine Puissance et Autorité Royale , Sa Majesté a aboli , quitté 
et pardonné, abolit, quiuç et çvdohnç le criwe de rébellion commit 
lûme F* Yyyy 
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par lesdits Jean-Pierre et François AL~. avec toutes peines , amendes et 
offenses corporelles, civiles et criminelles qu'ils peuvent avoir pour 
xaison de ce encourues envers Sa Majesté et Justice ; met et restitue les- 
dits Impétrans en leur bonne renommée et en leurs biens , nonobstant 
toutes confiscations ; met au néant tous décrets , défauts , contumaces , 
Jugemens et Arrêts qui peuvent s'en être ensuivis ; impose Sa Majesté 
sur ce silence à son Procureur Général, ses Substituts présens et à venir 
et à tous autres; Mande et ordonne Sa Majesté à ses Officiers du Conseil 
Supérieur du Port-au-Prince que le présent Brevet d'abolition et pardon 
ils aient à entériner aux formes ordinaires , et du contenu en icelui foire 
jouir et user les Impétrans pleinement , paisiblement et perpétuellement , 
cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens contraires , à la 
charge par eux de se mettre en état et de présenter ledit Brevet pour J'en- 
thérinement d'icelui dans le délai d'un an , vu l'éloignement des lieux et 
à peine de nullité; et pour témoignage de sa volonté, Sa Majesté m'a 
ordonné d'expédier le présent Brevet , etc. Signé Louis ; & plus bas , 
de Sartini» 

Enthérbté au Conseil du Port-au-P rince > le . . . Juin fjJJ* 



O JtD O iv NANCJE des Administrateurs y concernant VExportation des 

Farines. 

Du 10 Juillet 1776. 

Victor, Théresi Charpentier d'Ennery, etc. 

Jean-Baptiste Guillemin de Vaivre, etc. 

La disette des Farines où la Colonie s'est trouvée dans très derniers 
temps , et le haut prix où elles se soutiennent encore aujourd'hui, nous 
déterminant à prendre des précautions pour en suspendre le versement à 
l'Etranger jusqu'à ce que le Commerce de France nous en ait assez abon- 
damment approvisionnés , pour n'avoir point d'inquiétude sur l'exporta- 
tion de cette denrée ; nous , en vertu des pouvoirs à nous donnés par le 
Roi , provisoiremeut et pendant trois mois seulement , à compter de la 
: pdblication des Présentes , sauf à prolonger ou restreindre le délai s'il y 
écheoit , faisons défenses à toutes personnes , de quelque qualité et con- 
dition qu'elles soient, de vendre et transporter de la Farine à l'Etran- 
ger, et à tous Capitaines et Patrons des Bâtimens étrangers d'en transpor- 
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ter sans une permission de nous par écrit enregistrée au Greffe de V Ami- 
rauté du lieu , sous peine de confiscation de ladite Farine au profit du 
Roi. Enjoignons aux Navigateurs qui voudront en transporter de Port en 
Port dans la Colonie, de prendre au Bureau des Octrois du lieu de leur 
chargement un acquit à caution , lequel leur sera délivré gratuitement 
par le Receveur, sur le certificat du Capitaine de Port , de la quantité 
de Farine dont ils se chargeront , ainsi que de la destination d'icelles , et 
seront tenus de le rapporter audit Bureau bien et duement déchargé pat 
l'Officier d'Administration de l'endroit du débarquement , ou à son dé* 
faut par le Commandant de la Paroisse dans les termes qui seront fixés 
audit acquit, suivant les distances, et ce à peine de yoo liv. d'amende 9 
pareillement au profit de Sa Majesté. Sera la Présente enregistrée au 
Greffe de la Subdélégation de cette Ville, imprimée > publiée et affichée 
par-tout où besoin sera. Prions MM. des Conseils Supérieurs de l'enre- 
gistrer en leurs Greffes , et mandons à ceux des Jurisdictions du Ressort, 
Commandans de Quartiers et Paroisses, Offici ers d'Administration, 
Receveurs de l'Octroi , et Capitaines de Port f de tenir la main à son 
exécution. Donné au Cap, etc. 

R. au Conseil du Cap > le tS du mime mois. 
Et à celui du Port-au-Prince le 18. 



Ordonnance des Administrateurs > qui fixe les Limites d'entre les 
Paroisses de la Marmelade > et du Dondon. 



Du 11 Juillet 1775. 
R. au Conseil du Cap , le 8 Octobre suivant. 



Extrait de la Lettre du Ministre aux Administrateurs , touchant la 
Première Présidence de l'Intendant et du Commissaire-Ordonnateur, 
dans les Conseils. 

Du 13 Juillet 177& 

J e me suis fait rendre compte de votre Lettre au sujet des difficultés 
<jtu se sont élevées au Coweil du Cap, entre l'Ordonnateur et le Prést* 

Yyyy i) 
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autrement il n'existeroit plus d'homme du Roi .... à la tête de ci 
Conseil. L'ordre exige que ces dispositions soient suivies. Vous voudrez 
bien y tenir la mai». 



Qrdonn ANCE des Administrateurs > portant réunion au Domaine 
du Roi y du Ter rein anciennement concédé au-delà du Corps-ie-Qatie 
Espagnol y pour dépendre à V avenir du Quartier et Paroisse de h 
Marmelade. 

Du 14. Juillet 277CT. 

V ictor-Thérese Charpentier d'Ennery, etc* 

Jean-Bàptiste-Guillemin de Vaivre, etc. 

L'incertitude des limites de la Partie Françoise de Saint-Domingue jus- 
qu'au Traite du 26 Février dernier qui vient de les fixer, avoit fait ac- 
corder au-delà du Corps- de-Garde Espagnol des concessions indétermi- 
nées quant aux abornemens, expédiées a diverses personnes dans les mê- 
mes places, perdues de vue par les Concessionnaires, ou cédées sans 
permission du Gouvernement , enfin toutes restées sans arpentage et sans 
effet; nous avons cru nécessaire de réunir , où besoin seroit, au Domaine 
du Roi et par quartiers , ces terreins absolument inhabités depuis le 
dit Corps-de-Garde jusqu'à la ligne actuelle de démarcation , afin d'evi- 
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des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté , nous avons réuni et réunis- 
sons à son Domaine les terreins renfermés au plan de l'Arpenteur Ribe- 
rpn dans le triangle ABC dont le côté Nord partira du point lavé en 
rouge où étoit ci- devant le Corps-de- Garde Espagnol marqué X , et 
suivra de X en A, traversant les places des sieurs Villard et le Coq; dont 
le côté Est partira dudit point A , et suivra la ligne de démarcation entre 
la France et PEspagne par les bornes 118, np, 120, 121, 122 f 
123 , 124. , jusques et compris la borne 12$ joignant le sommet de la 
montagne noire ; et dont le côté Ouest partira dudit point X , et suivra la 
nrontagne des Ardennes et celle des Calumets , jusqu'audit sommet de 
la montagne noire , le tout conformément audit plan de Riberon extrait 
du plan général de la limitation des frontières Françoises et Espagnoles ; 
lequel extrait nous avons paraphé ne varietur pour demeurer déposé au 
Greffe de la Subdélégation ; avons commis et commettons ledit Arpen- 
teur Riberon , à l'effet de délivrer les certificats du terrein susdit pour 
en être ensuite par nous accordé la concession sans autre formalité; or- 
donnons que lesdits terreins seront et demeureront annexés au Quartier 
et Paroisse de la Marmelade. Sera notre présente Ordonnance enregistrée 
au Greffe de la Subdélcgation du Cap , lue , publiée et affichée par-tout 
où besoin sera. Prions MM. les Officiers du Conseil Supérieur du Cap de 
t la faire enregistrer pareillement en leur Greffe» et mandons à ceux de la 
Jurisdictiôn de tenir la main à son exécution. Donné au Cap, etc. Signé 
d'Ennery et de Vaivre. x 

R. au Conseil du Cap > U 16 du même mois. 



4 
Ordre du Roi y portant établissement d'une Lieutenance du Roi aux 

Cayesy et suppression de la Majorité du mime lieu. 



Du ip Juillet 177$. 
U. au Contrôle % le.... 
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Règlement du Commandant en Second , et de V Ordonnateur du 
Cap: pour la Police du Port* 

Du I er . Août 1776. 

3 ban-Baptiste Tastes de Lilancour , etc. 

Armand-Robert Caignet^ etc. 

Le nombre d'Etrangers qui se multiplient chaque jour dans cette Ville 
sans être connus du Gouvernement , rendant indispensable , tant pour 
la sûreté des Citoyens , que pour le bon ordre , d'employer tous les 
moyens possibles de parvenir à connoître la destination de toutes les 
personnes qui y débarquent ; un autre objet non moins essentiel étant 
aussi celui de mettre un frein à l'abus que font journellement les Patrons 
de Barques , Chaloupes et Canots , de la liberté dont ils ont joui jusqu'à 
présent d'aller , soit de jour , soit de nuit , de ce Port à ceux des envi» 
rons , sans l'aveu de qui que ce soit , nous avons cru nécessaire d'éta- 
blir dans le Port une Police dont l'exécution maintenue par l'autorité pût 
remédier aux désordres que l'un peut produire et à la fraude que l'autre 
entretient. En conséquence , nous avons ordonné et statué ce qui suit : 

Art. I Cf . Aussitôt que chaque Navire , soit venant d'Europe , ou de 
quelqu'autre endroit , sera mouillé , le Capitaine sera tenu da venif à 
terre , et ne s'arrêtera nulle part avant d'avoir été chez M. le Comman- 
dant , et de-là chez M. l'Ordonnateur. Il sera conduit chez l'un et chez 
l'autre par un Fusilier du Corps-de-Garde de la Marine. Ledit Capi- 
taine aura soin de mener avec lui tous les Passagers de son bord indis- 
tinctement. 

Art. II. Les Capitaines des Navires Négriers observeront également 
da se rendre aussitôt que leurs Navires seront mouillés che* MM. les 
Commandant et Ordonnateur qui , conjointement > ordonneront la visite 
à leur bord sur la déclaration qu'ils auront faite au Bureau des Classes de 
la quantité et qualité d'Esclaves qu'ils auront introduits j et sur la repré- 
sentation du procès-verbal de visite , ils en permettront ou suspendront 
la vente. Défenses sont faites auxdits Capitaines d'indiquer qu ouvrir 
leurs ventes avant d'avoir rempli toutes ces formalités. 

Art. III. Tous Capitaines de Bateaux , Patrons de Barques ou 
Chaloupes seront également tenus de se présenter chez MM. les Com- 
mandant et Ordonnateur , et d'y conduire leurs Passagers. Les uns et les 
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autres ne pourront également sortir du Port sans aller prendre les ordres 
du Commandant et de l'Ordonnateur. Ils seront en outre obligés de se 
munir d'un permis du Capitaine de Port pour appareiller et sortir de la 
Rade. 

Art. IV. Pour être parfaitement instruit , soit de l'entrée , soit de 
la sortie de quelque Navjre ou Embarcation que ce soit , afin de pou* 
voir punir ceux des Capiteines ou Patrons qui contreviendrona aux arti- 
cles I , II et III , le Capitaine de Port aura soin de remettre , chaque 
jour , aux Commandant et Ordonnateur un bulletin dans lequel seront 
spécifiés bien exactement tous les mouvemens du Port pour chaque 
jour, et il observera d'y insérer la destination de chaque Navire, Bateau, 
Barque ou Chaloupe qui sortiront. 

Art. V. Le Commandant des Marchands en rade sera également 
obligé d'enyoyer , chaque jour , aux Commandant et Ordonnateur les 
différens mouvemens de la Rade, et les instruira du rapport des Rondes 
qui auront été faites pendant la nuit. 

Art. VI. A l'exception des seuls Canots des Navires marchands ve- 
nant d'Europe , tous ceux des Particuliers , même des Bateaux , Barques 
et Chaloupes , étrangers ou nationaux , ne pourront sortir du Port ou 
aller entre les ressifs sans un bulletin du Capitaine de Port , qui sera re- 
nouvelle à chaque voyage , et qui désignera l'endroit où ils iront , afin 
que si la Ronde les rencontre, soit faisant route, ou mouillés autre part, 
elle puisse les arrêter. 

Art. VII. Le Capitaine de Port tiendra exactement la main à l'exé- 
cution du présent Règlement , et aura soin de faire registre de tons les 
Canots et Accons appartenans aux Particuliers. Sera le présent Règlement 
enregistré au Bureau des Classes. Donné au Cap, ce I er . Août 177& 
Signés Lilancourt et Caignit. 




ki 



7*8 Loix et Const. des Colonies Françaises 

I , ! ■ ' IB 

Qrd ONNA n CM s du Juge de Police , et du Lieutenant de V Amirauté du 
Cap , qui défendent d'acheter des Cargaisons de Comestibles en gros , 
avant quinze jours de vente ouverte. 

Des 6 Août et 12 Septembre 1776. 

Pu e Août. 

w u r ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi, qu'il y avoit 
dans la Ville des personnes qui cherchant à mettre à profit leur argent » 
faisoient des partis considérables de Comestibles pour ensuite y mettre 
un prix exhorbitant à leur gré , ce qui dans un temps de calamité de 
l'espèce de celui qui existe par le sec affreux qui règne dans les cam- 
pagnes, met l'Habitant déjà malheureux dans le cas de ne pouvoir se 
procurer à un prix raisonnable les Denrées dont il a besoin pour ses 
Nègres et pour lui-même, à quoi il étoit nécessaire de remédier par la 
défense de cette espèce de monopole; ayant égard à ladite remontrance, 
faisons défenses à tous Capitaines de Navires Marchands , Courtiers des 
Bâdmens admis avec permission du Gouvernement et tous autres char-* 
gés de faire la vente des Comestibles qui arrivent en cette Ville de ven- 
dre lendits Comestibles en paru que préalablement ils n'ayent annoncé 
et ouvert la vente publique et en détail desdits Comestibles pendant 
quinze jqurs au moins. Faisons pareillement défenses à tous Particuliers 
de s'entremettre d'acheter desdits Comestibles par petits partis pour une 
seule personne, à peine contre les Délinquans d'être poursuivis par 
amende, suivant l'exigence, et même ces derniers poursuivis extraordi- 
nairement, cpmme fauteurs de Monopole j et sçra la présente exécu- 
tée, etc. Signé Esteve, 

l'Ordonnance du iz Septembre , rendue par le Lieutenant de V Amirauté 
ff( çql^uée sur la précédente. 
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' Ordonnance des Administrateurs > sur les Vivres du Pays. 

-*> Du 10 Août 1776. 

Victor-Thérèse Charpentier d'Ennery, etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 

Etant informés que la plus grande partie des Habitans de cette Colonie 
négligent les plantations et cultures des maniocs , bananes , patates , 
ignames, riz et maïs, si nécessaires pour la nourriture de beaucoup de 
personnes > et généralement de tous les Esclaves, quoique ces plantations 
aient été souvent prescrites dans differens temps , par plusieurs Ordon- 
nances du Roi , Réglemens des Généraux et Intendans , et Arrêts des 
Conseils Supérieurs ; qu'il résulte de cette négligence , que les Esclaves 
deviennent fugitifs et marons faute de subsistance , ou sont tués ou mal- 
traités en volant les vivres des habitations voisines; considérant qu'il 
est d'ailleurs jtrès-possible que les denrées d'Europe soient empêchées 
de venir jusqu'à nous par des obstacles et des retards , contre lesquels il 
est toujours prudent de se prémunir , et que ce n'est point y pourvoir 
suffisamment , que de se contenter , comme le font quantité d'Habitans , 
d'abandonner aux Esclaves une certaine portion de terrein pour culture . 
de vivres du pays , sans s'embarrasser si ce terrein est bon, si on le cul- 
tive en effet , et sans donner pour cela le temps et l'eau convenables ; 
excités encore par les circonstances actuelles d'une sécheresse presque 
universelle dans tous les Quartiers , de la disette et de la cherté qui en 
sont la suite , et du peu de ressources que nous devons attendre des 
Colonies voisines dans l'état de guerre et de trouble où se trouve la 
Nouvelle- Angleteire , nous croyons ne pouvoir opposer un remède trop 
prompt aux désordres et au préjudice qu'a occasionnés jusqu'à ce jour 
l'inexécution de ces Réglemens anciens que nous nous sommes fait 
représenter , et dont la sagesse seroit vaine , si nous n'apportions les 
plus grands soins à les remettre en vigueur. C'est à quoi voulant em^ 
ployer tous les moyens autorité que Sa Majesté nous a confiés 
pour l'intérêt de ses sujets , nous avons ordonné et ordonnons cç 
qui suit. 

Art. I er . Aussitôt la publication de la présente Ordonnance , chaque 
Habitant sera tenu d'avoir et de planter sur son habitation , indépen- 
damment des jardins dçs Nçgrg* , savoir , c}an$ les montagnes et pays où 

Tome V. 7*z%z 
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les patates réussissent difficilement , 4.00 fosses de manioc , et 2f pïecfe 
de bananiers par tête d'Esclave. Si dans l'habitation il n'y a pas de ter- 
rein propre aux bananiers, il aura et entretiendra joo fosses de manioc, 
à moins qu'il n'eut des plantations en patates r ignames > riz et maïs > 
lesquelles , dans ce cas , suppléeront aux x$ pieds de bananiers; en sorte 
qu'il ait toujours en nature ou en équivalent, les y 00 fosses de manioc 
par tête d'Esclave , comme il vient d'être dit. 

Dans les plaines arrosables , et dans les terreïns où Pon cultive ordi- 
nairement les patates et ignames , l'Habitant sera tenu , indépendamment 
écs jardins à Nègres , d'entretenir en culture un. carreau de terre en pata- 
tes et ignames , par 20 têtes d'Esclaves j plus 100 fosses de manioc, et 
a y pieds de bananiers par chaque tête : si le terrein se refuse aux bana- 
niers, il entretiendra i/o fosses de manioc par tête; si c'est le manioc 
qui ne convienne point à la terre , il entretiendra 60 pieds de bananiers 
par tête; si les bananiers et le manioc ne peuvent être l'un et l'autre cul- 
tivés: avec succès , alors l'Habitant aura et entretiendra un carreau en 
patates et ignames par 1 $ têtes d'Esclaves. 

Recommandons à tout propriétaire , représentant et économe , de 
planter du manioc de préférence , et autant que faire se pourra , atteniltt 
qu'il se conserve mieux en terre , qu'il a moins besoin d'eau , et que 
dans les temps de sécheresse et de calamité il peut être d'un plus grand 
secours ♦ 

Art. II. La visite de ces plantations sera faite en Juin et Décembre 
de chaque année, par les Etats Majors des Dépanemens , ain^i que par 
les Capitaines de Milices , Commandans dans les Paroisses , et Officiers, 
de Milices du Quartier, par lesquels ils jugeront à propos de se foire aider 
ou suppléer ; ils se transporteront à cet effet sur chaque habitation 9 . 
vérifieront si les vivres y sont plantés en la qualité et quantité prescrite* 
en dresseront procès- verbal , et ledit proccsrvecbal sera remis iy jours 
après la visite , par le Capitaine Commandant de la Paroisse à l'Officier 
de l'Etat Major Commandant dans le Département , lequel le fera passer 
a nos représentans y qui nous l'adresseront ensuite avec la note de& 
Habitans qui ne se seront pas trouvés en règle lors de ladite visite. 

Akt. III. Les voisins limitrophes de l'Habitant qui n'auroit pas la 
quantité de vivres ordonnée , et qui exposeroit. par là les vivres desdits 
voisins au pillage , seront obligés et demeurent invités de nous, en avertir 
directement ou par la médiatioa.de nos représentans , afin qu'il y soit 
promptement et efficacement pourvue 

àex. IV. L'Habitant qui , pour défions imprévues, ne pourroifc 
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planter sur ses terres la quantité de vivres ci-devant déterminée, en 
préviendra nosdits réprésentans et le Commandant particulier de sa Pa- 
roisse , dans les 3 mois de la publication , en les informant des mesures 
qu'il aura prises pour y suppléer , et il sera par eux statué sur ladite 
déclaration , ce qu'il appartiendra ; à défaut de quoi , de la part dudit 
Habitant , la contravention sera acquise et poursuivie contre lui* 

Art. V. La première visite se fera en Décembre de cette année , let 
Habitans ayant plus que le temps suffisant d'ici là pour se conformer aux 
dispositions de la présente Ordonnance. Les contrevenans à icelle seront 
détenus aux arrêts dans le chef- lieu du Département, ou aurofit une con- 
trainte de la Maréchaussée chez eux , jusqu'à ce que les vivres ordonnés 
aient été plantés sur leur habitation, ce qui sera constaté par un nouveau 
procès-verbal. 

Art. VI. Les Capitaines et Officiers de Milices chargés des susdites 
visites , qui ne les auront pas faites , ou qui , soit par une complaisance 
repréhensible , soit par inexactitude , auroient dressé des procès-verbaux 
infidèles, suivant qu'il seroit reconnu par des Commissaires Vérificateurs 
que nous nous proposons de nommer toutes fois et qualités il sera néces* 
saire, seront sévèrement punis, suivant l'exigence des cas, conformément 
à l'Ordonnance du Roi. 

Prions instamment MM. les Commandans en Second , Commissaire* 
Général Ordonnateur et Ordinaires de la Marine, Commandans de Quar» 
tier et Capitaines Commandans des Paroisses , de tenir la main, chacun 
en ce qui le concerne , à l'exécution très-importante du présent Règle- 
ment, lequel sera enregistré au Greffe de l'Intendance , lu, publié, 
imprimé et affiché par -tout où besoin sera. Donné au Port-au- 
Prince, etc. 

K. au Greffe de VIntendanee > le 1 C. 



Ordonnance de M. V Intendant y qui condamne un Capitaine en 
5 00 liv. d'amende y pour n avoir pas fait porter un Matelot malade 
à V Hôpital. 

Du 24 Août 1775. 

Dm far le Roi. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivee , cÊ. 

Vu le proccs-verbal dressé au Port-au-Prince , le 22 du présent mois f 

Zzzz ij 
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par les sieurs Richard et Savariau , Médecin et Chirurgien du Roi en 
ladite Ville > contenant que le 2 1 , entre y et 6 heures du soir , Barthé- 
meli Boismorin , Matelot du Navire V Aimable-Société y de Bayonne , 
Capitaine D.... , auroit été transporté mort à l'Hôpital, et qu'après l'avoir 
visité , ils auroient reconnu , à l'amaigrissement de toutes les parties et 
teinte jaune répandue sur toute la surface de son corps , qu'il auroit péri 
? la suite d'une maladie longue > pourquoi ils estimoient que , contre le 
vdeu des Ordonnances , il auroit été traité dans le magasin dudit Capitaine ; 
vu aussi et nonobstant le certificat des Capitaine , Second et Officiers 
Mariniers dudit Navire la Société 3 de Bayonne, signé pareillement par 
Je Capitaine du Navire la Fantaisie y et le Chirurgien du Navire le Pro- 
blème; nous , en conformité de l'Ordonnance du Roi, du mois de Mars 
ÎI732 , de celles deMM.de Larnage et Maillart , des 1 Avril et 7 Sep- 
tembre 1735s et du Règlement de MM, de Conflans et Maillart > du 22 
Juin I7yi y dont nous procurerons en toute occasion et par tous les 
moyens qui nous paroîtront les plus efficaces, l'exécution très-importame 
à la. conservertion des Gens de Mer, et malheureusement trop négligée; 
avons condamné et condamnons ledit sieur D.*.. , Capitaine dudkNavire 
V Aimable-Société y de Bayonne , en une amende de joq liv. au profit du 
Roi , au paiement de laquelle il sera contraint par toutes, voies de droit, 
ce qui stra exécuté nonobstant opposition et appellation quelconque et 
sans y préjudiciel Lui faisons, défenses , et à tous autres Capitaines, sous 
de plus griéves peines. y même de poursuite extraordinaire à l'Amirauté, 
de tenir et faire, traiter dans leur magasin r ou à leur bord, les. Gens de 
Jeur équipage lorsqu'ils tombent malades, leur enjoignons de les envoyer 
incontinent à l'Hôpital. Mandons , etc. Sera la présente enregistrée aa 
Greffe de l'Intendance , imprimée au nombre de cent exemplaires , aux 
frais dudit sieur D.... > publiée et affichée , tant dans les lieux ordinaires 
et accoutumés de cette Ville , que par-tout où il appartiendra. Donné 
au Port-au-Prince y le 24 Août 1776. Signé > xxe Vai*ke* 

JR. au Greffe de VIntendanct , h même jour± 

Approuvée par une Lettre <Tu Ministre y du 7 Décembre suivant* 
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O jj jd o N NA nce des Administrateurs r qui défend d y enlever des Roches 
sur les Ressifs de la Rade du Cap. 



Y Du 27 Août 1776* 



v 



ictob-Th*rese Charpentier d'Ennery, etc. 

Jean-Baptiste- Guillemïn de Vaivre, etc. 

L'enlèvement successif que l'on a mal-à-propos toléré des roches et 
galets sur les ressifs qui bordent et protègent la rade du Cap , devenant 
tous les jours plus préjudiciable à la sûreté de ladite radej nous, en vertu 
des pouvoirs à nous donnés par le Roi , avons défendu et défendons à 
toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, d'en 
enlever ou faire enlever à l'avenir, sous peine de 1,000 liv. d'amende ,■ 
au profit de Sa Majesté , et de plus grande si le cas y écheoit , laquelle 
sera prononcée sur les procès-verbaux des Capitaine de Port et Capitaines 
<ie Bateaux du Domaine , auxquels nous enjoignons spécialement d'y 
veiller. Prions MM. les Commandant en Second , et Commissaire- 
Général Ordonnateur dans la Partie du Nord , de tenir Ja main à l'exé- 
cution de la préseine Ordonnance. Sera ïcelle enregistrée au Greffe de 
la Subdclégation de la Ville du Cap , imprimée, lue , publiée et affichée* 
dans tous les carrefours de la Ville , à ce que personne n'en ignore* 
Donné au Port-au-Prince , etc.. , 

jR. au Greffe, de la Subdélégaticw y le q Septembre suivant. * 

! ■ ■ * 

JE xtrait de la Lettre du Ministre aux Administrateurs > sur le pas~ 
sage des Officiers de Justice en France. 

Du 8 Septembre 1776". 

.Le passage aux frais du Roi n'est pas dû aux Officiers de Justice qui ; 
viennent en France par congé. M. de Vaivre n'en accordera à l'avenir r 
sous tel prétexte que ce soit , à aucun Officier de Justice , que dans la: 
seul cas où il seroit mandé par Sa Majesté". 
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O&DONNAACE du Roi > pour la formation nouvelle du Dépôt dis 
Recrues des Colonies établi à Vlsle de Ré. 

Du 12 Septembre 1776. 



Ordonnance du Roi, concernant la régie et administration gêné" 
raie et particulière des Ports et Arsenaux de Marine. 

Du 27 Septembre 177*. 

R. au Contrôle , le xj Mars 1 JJJ. 

La facilité de se procurer cette Ordonnance , et son étendue, nous ont 
empêché de la comprendre dans ce recueil. Elle contient jfâGi Arti- 
cles , partagés en 19 Titres. Nous examinerons ailleurs les dispo- 
sitions qui peuvent avoir trait aux Colonies* 

- U 

ORDONNANCE du Roi , pour régler les fonctions dont les Officier? 
de la Marine seront chargés sur les Escadres et à bord des Vaisseaux , 
relativement aux consommations et remplacemens des Munitions et des 
effets , et aux revues des Equipages dans le cours des Campagnes. 

Du 27 Septembre 1776. 
R. au Contrôle, le j Mars 17 jj. 



0&DQNN4NCS du Roi, concernant les Officiers de Port. 
Du 27 Septembre *77& 
&> au Controls, le 3 Mars zjjj. 
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Ordonnance du Roi , pour ta suppression du Corps des Officiers 
d'Administration y et des Ecrivains de la Marine* 

Du 2Tj Septembre 1776+ 

^A Majesté ayant par son Ordonnance de ce jour, concernant la Régie 
et Administration générale et particulière des Ports et Arsenaux de la Ma- 
rine, attribué aux Officiers militaires les fonctions dont ceux d' Admi- 
nistration étoient précédemment chargés, relativement à la direction des. 
travaux et des opérations mécaniques des Ports ; ayant pourvu d'ailleurs 
d'une manière plus simple et moins dispendieuse que par le passé aux 
autres parties du service , dont lesdits Officiers d' Administration et les 
Ecrivains de la Marine étoient pareillement chargés ; elle a jugé néces- 
saire de supprimer le Corps des Officiers d'Administration et les Ecri- 
vains de la Marine ; en conséquence elle a ordonné et ordonne ce qui 
suit : 

Art. I er . A commencer du premier Décembre prochain le Corps de» 
Officiers d'Administration et les Ecrivains de la Marine seront et de* 
meureront supprimés; n'entend toutefois Sa Majesté comprendre dans lé 
nombre desdits Officiers , les Intendans de la Marine , des Armées Na- 
vales t des Classes et des Colonies. 

Art. VII et dernier. Les Commissaires Généraux» Commissaires 
Ordinaires, Contrôleurs > Sous-Commissaires » Gardes magasins et Ecri- 
vains de la Marine , qui se trouvent actuellement employés dans les Co- 
lonies de l'Amérique , et dans celles qui sont situées au-delà du Cap de 
Bonne-Espérance , ou destinés pour lesdites Colonies , quoiqu'étant 
compris dans la suppression générale du Corps des Officiers d'Adminis- 
tration et des Ecrivains de la Marine, continueront de servir aux même 
fonctions et appointemens dont ils jouissent , sous les dénominations de 
Commissaires Ordinaires , Contrôleurs , Sous-Commissaires , Gardes: 
magasins et Ecrivains des Colonies , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné par Sa Majesté; observant toutefois, dans les cas où il s'agixoit 
de construction , radoubs ou arméniens à faire dans, lesdites Colonies, de 
se conformer pour la forme du service,, à ce qui est prescrit aux Com- 
missaires des Ports et Arsenaux, et autres Officiers, par l'Ordonnance de 
ce jour , concernant la Régie et Administration générale et particulière 
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<les Ports et Arsenaux de la Marine. Mande et ordonne Sa Majesté a 
Mons. le Duc de Penthievre , Amiral de France, et aux Intendans de la 
Marine et des Colonies , de tenir la main à l'exécution de la présente 
Ordonnance. Fait à Versailles , etc. 

R. au Contrôle y le j Mars i JJJ. 

'■ ' ' - ■ , x ' , * ' ' 
Les articles supprimés sont étrangers aux Colonies. 9 , 



Ordonnance du Roi, portant établissement de Commissaires- 
Généraux et Ordinaires des Forts et Arsenaux de Marine 9 et de 
Cardes- Magasins. - 

Du 27 Septembre 177 5. 

R. au Contrôle , le 3 Mars ^777. 



QfLDQNNANCÇ du Roi y portant établissement de Commissaires et de 

Stywçliçs des Classes. 



Du 27 Septembjç 177& 
R, an Contrôle, le j Mars ty '77. 



QflDQjjNANCE du Roi 9 portant établissement £e Contrôleurs dç fa 

Marine. 



Du 27 Septembre 177& 
fi, qu Contrôle > lç 3 Mars 2777. 




Arrêté 
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. A&^ÛT É du Conseil du Cap 3 portant qu'on ne pourra avoir em 
mime temps un Office de Postulant et un de Magistrature j et qu'aucun 
Postulant ne pourra être admis immédiatement à T Office de Conseiller 
Titulaire audit ConseiL 

Du 7 Octobre 177& 

A été arrêté qu'il sera fait registre que lors de l'Arrêt de réception de / 
M. Margariteau ; il a été observé que oet Officier, ancien Conseiller 
au Présidial d'Angers , n'avoh cessé en cette Colonie de remplir des 
offices de judicature , soit comme Substitut du Procureur du Roi es 
Sièges du Port-au-Prince , soit comme Substitut du Procureirr-Génétel 
au Conseil du Port-au-Prince j que ledit Conseil par des considérations 
particulières l'avoit admis auxdites fonctions , quoiqu'il militât en 
même temps en l'office d'Avocat - Procureur postulant ; que cet 
Officier ne s'est présenté qu'en déclarant qu'il ne seroit formé paç 
lui directement ni indirectement aucune demande et action à raison de 
sesdites précédentes fonctions ; qu'il a apparu par la lettre de MM, les 
Général et Intendant, dont MM. de Lilancour et Caignet ont rendet 
compte à la séance , du vœu de MM. les Administrateurs , qu'il s'ab- 1 
semât du service en la Cour pendant quelques délais pour régler au Port* 
au-Prince toutes affaires particulières ; que c'est par ces considération» 
et sans tirer à conséquence pour l'avenir, que M. Margariteau a été 
admis et reçu ; et a été arrêté qu'après la séance de ce jour, il s'abstien- 
droit de tout service en la Cour pendant le délai de fix semaines , et 
conformément à sa soumission qu'il né pourra être par lui dès à présent 
directement ni indirectement formé ni suivi aucune demande , répéti- 
tion ou action pour raison de sesdites précédentes fonctions de postulant. 
Et au surplus la Cour considérant que les fonctions de Magistrature sont 
incompatibles avec celles des postulans; qu'il répugne au bon ordre qu'un 
Juge Supérieur ait i exercer des actions pour raison de frais et salaires , 
et qu'un Officier ayant perçu ces salaires , et voué à l'intérêt des parti- 
culiers , soit immédiatement constitué un des Juges de la Cour Supé- 
rieure j que cette incompatibilité importe en outre essentiellement 
a la confiance publique , ainsi qu'à la noblesse , et à la dignité des 
Tome V. Aaaaa 
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offices de Conseillers Titulaires en la Cour ; a arrêté, seras le botf 
jplaisir de Sa Majesté, qu'aucun sujet, exerçant des offices de Pos- 
tulant, ne pourra être admis en même temps à aucunes fonctions de Ma- 
gistrature , ainsi qu'il s'est constamment observé au Conseil Supérieur 
du 'Cap, et pour son-ressort; qu'aucun postulant ne pourra pareillement 
être admis immédiatement à l'Office de Conseiller Titulaire en la Cour } 
ordonne que le présent Arrêt sera adressé à MM. les Générai et Inten- 
dant , & au Ministre et Secrétaire d'Etat , ayant le département de la Marine, 
et sera porté es registre des délibérations particulières de la Compagnie, ect. 

V. V Arrêt du Conseil d'Etat du 31 Janvier fJTJ* 



O&DON jn An CE des Administrateurs , qui fixe les Limites des Quar- 
tiers de VAcul et du Limbe. 

Du 10 Octobre 177^ 

V u la requête, celle à nous présentée par le Commandant du Quartier 
du Limbe , les pièces jointes , l'avis de nos représentans au Cap ; et tout 
considéré, nous Général et Intendant ordonnons que la délimitation entre 
les Quartiers de l'Acul et du Limbe commencera à l'Acul à Jean Rohaut 
a partir de l'habitation Dûmes nil, qui sera renfermée dans la Paroisse 
de l'Acul , ainsi que celles Trefnier , actuellement d'Aubéri , Nicolas et 
Bisson , jusqu'à la rivière de la Soufrière du Limbe , et de là y com- 
prenant aussi les habitations Poisson , Touloufe , Fremont, Toulouse , 
veuve Tesson ou Arnaud , suivra le bras droit de ladite rivière de la 
Soufrière pour aller joindre la Hatte le Normand, côté Ouest, qui demeu- 
rera également dépendante de la Paroisie de l'Acul , ainsi que les habi- 
tations Yvon , Duler , Colet et Henry Audrechy , jusqu'au Pitonnage 
borne du Dondon ; qu'ensuite panant du Nord et suivant le côté Ouest 
de la Baye de l'Acul , les habitations Saint-Michel , Courtois et Clerfond 
dépendront du Quartier de l'Acul , et que de cette dernière et en suivant la 
Crête de la plus haute montagne faisant face à l'Est, il y aura une borne 
sur la plus grande élévation de la grande Coupe du Limbe , et que de 
cette grande Coupe , on parcourra le sommet des plus hautes montagnes 
jusqu'à la Coupe à David ; ordonnons que les bornes seront plantées 
à frais communs dans tous les endroits où il sera nécessaire , conforme- 
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ment à cette délimitation ; et sera notre présente Ordonnance enregistré* 
au Greffe de la Subdélégation du Cap , pour y avoir recours dans le 
besoin. Donné au Port-au-Prince , etc. 

Signés d'Ennery et m Vàivrb. 

, JR. au Greffe de la Subdélégalion , te même jour. 



On von hancb des Administrateurs y sur les Limites des Portier 

Françoise et Espagnole. 

Du ï 4 Octobre 177$. 

V.ictoh-Th4kisk Charpentier d'Enniry, etc. 

- Jeàn-Ba?tiste-Guill£Min de Vaivre , etc.. 

- L'incertitude des limites de la Colonie Françoise de Saint-Domingue 
jusqu'au traité du 26 Février dernier qui vient de les fixer avoit fait 
accorder au-delà du Corps- de- garde et chemin de ronde Espagnole 
des concessions, tantôt indéterminées dans les abornemeps* tantôt ex- 
pédiées à diverses personnes dans les mêmes places > perdues de vue 
par les Concessionnaires , ou cédées sans permissions du Gouvernement, 
pnfîn restées pour la plupart sans arpentage et sans effet. Nous avons cru 
nécessaire de réunir où besoin .seroit au Domaine du Roi , et par quar- 
tiers , différentes terres , depuis lesdits Corps-de-garde et chemins de 
jonde jusqu'à la ligne actuelle de démarcation , afin d'éviter qu'il ne 
s'élève dès contestations entre des Concessionnaires , dont hs titres ne 
présenteraient qu'incertitude, et défaut de solidité , sauf à comprendre de 
préférence lesdits Concessionnaires dans la distribution que nous nous 
proposons de faire desdits terreins, dont le traité nous laisse aujourd'hui 
la libre disposition , et sauf à ceux qui auraient établi , ou qui se seraient 
iait arpenter , ou dont les possessions se trouveraient coupées par lesdiu 
Corps- de-garde et chemins de ronde à se retirer pardevant nous dans 
le délai qui sera déterminé , pour être confirmés par un nouveau titre 
dans la propriété et totalité d'icellès j en conséquence , et en vertu des 
pouvoirs à nous accordés par Sa Majesté, nous avons réuni et réunissons 
à son Domaine lés terreins compris aux plans de l'Arpenteur Fournerie 
'de Juville, depuis la borne des limites nationales n\ 129 , sise au fond 
à l'étang, mitoyenne avec le quartier des Gonaïves , jusqu'à celle 
a\ i^i , suivapt ane figue larfc en rouge audit plan-, et marquée par lès 
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Mornes de la Coupe à l'Inde au point O, lieu de l'ancien Corps-de-; 
garde Espagnol , et du point O en traversant le Cabenil à la borne P„ 
mitoyenne entre le sieur Cebert et veuve Lacroix , et ensuite par un 
lavis pointillé en jaune sur la crête des Mornes de la Savanne brûlée, ce 
des petits Cahos aboutissant à la borne nationale 141 ci-dessus énoncée* 
le.tout conformément audit plan de Juville, extrait du plan général de la 
délimitation des frontières , lequel nous avons paraphé, ne varietur , pour 
demeurer déposé au Greffe de l'Intendance. Accordons néanmoins aux 
Concessionnaires desdits terreins réunis , ou à leurs ayant droit, lesquels 
les auroient établis ou fait arpenter ,• même à ceux dont les possessions 
se trouveroient coupées par lesdits Corps- de-garde et chemins de ronde 
Espagnols de se pourvoir pardevant nous dans le délai de quatre mois, 
à compter du jour de l'enregistrement et publication des Présentes , à 
l'effet d'être confirmés par un titre nouveau dans la -propriété et inté- 
grité d'ieelles , passé lequel -il sera délivré dès concessions à qui il ap- 
partiendra. Avons commis et commettons ledit Arpenteur Fournerie de 
Juville pour la délivrance des certificats des terreins dont il s'agit , et seront 
les concessions accordées sans autre formalité; ordonnons que lesdits 
terreins seront et demeureront annexés au Quartier de l'Artibonite, Par 
roisse Saint-Jérôme de la Petite Rivière. 

Sera notre présente Ordonnance enregistrée au Greffe de j'Intèndance* 
lue, publiée et affichée par-tout où besoin seia j prions MM. les Officiers 
' du Conseil Supérieur du Port-au-Prince de la faire enregistrer pareille- 
ment en leur Greffe; et mandons à ceux de la Juridiction de Saint- Marc 
de tenir la main à son exécution. Donné au Port-au-Prince, etc. 

R. au. Conseil du Port-au-Prince > le i5 Octobre iJjG* 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince , qui juge que les Dénonciateur* 
peuvent être Témoins , sauf la récusation* 

Du 14. Octobre 177^. 

L- ' ■' •■ 

ours, etc. vu le procès criminel fait au Siège du Port-au-Prince # 
contre le nommé François, dit Lacostiere , Esclave r etc. ; et faisant droit 
sur le réquisitoire de notre Procureur-Général ; enjoint â ses Substituts 
de fairç entendre comme^ényains des, particuliers de qui ils recevrons 
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3es déclarations et dénonciations , sauf en jugeant, d'âpres les reproches 
qui seront fournis par les accusés contre lesdits témoins , lors de la con- 
frontation , à avoir par les Juges sur lesdites dépositions tel égard que 
de raison; ordonne que le présent Arrêt sera envoyé dans les Sénéchai» 
sées du ressort pour y être registre , etc. 



Arrêt du Conseil du Cap > qui condamne le nommé Sannon , Quarte* 

ton > et le nommé Guillaume y Nègre y assassins du sieur Ponce t , Ha* ' 

bitant à Jaque^y leur Maître > à faire amende honorable , à avoir le 

foing coupé y et à être rompus vifs , pour être leurs corps morts exposés 

sur des Roues au carrefour de VHabitation Poncet sur le chemin du 

Trou à JaqucTtf , (où se fera V exécution ) surseoit à V égard de leurs 

co- accusés jusqu'après V exécution $ et ordonne que V Arrêt sera im*( 

primé ê publié et affiché) tant au Cap quauFort~Dauphin et au Bourg 

du Trou. 

Du 14 Octobre 177& 

V. V Arrêt du jto Novembre suivant. 



Arrêté dû Conseil du Port-au-Prince , touchant les visites à faire 4 

la rentrée de la Cour* 

Du ai Octobre 177 tf. 

V u par la Cour le réquisitoire du Procureur-Général du Roi , conte* 
nant que la discipline, le bien du service et le bon ordre exigent une 
réclamation de la part de son ministère ; à ces causes requérôit , etc. et 
^uï le rapport de M c de la Perrière , Conseiller : la Cour , délibérant, 
a arrêté que chaque année, après l'ouverture des audiences, les Officiers 
de la Juridiction du Port-au-Prince , ainsi que les Avocats postulans en 
ladite Cour , se transporteront en corps, conformément à l'usage , cher 
MM. les Général , Intendant , Président ou Doyen et Procureur-Général 
du Conseil Supérieur , auquel effet le présent Arrêté sera notifié à la 
diligence dudit Procureur-Général du Roi en la forme ordinaire , tant 
aux Officiers de là Juridiction * qu'aux ' Avocats postulans en ladite* 
Cour. 
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LETTRE du Ministre à M. le Comte b*Ennery > sur l'incompatibilité 
des Flaces de Sénéchal et de Conseiller Honoraire. 

Du 2$ Octobre 1776. 

Je me suis fait rendre compte de la lettre particulière que vous m'avez 
écrite le 20 Août dernier, par laquelle vous insistez sur la demande que 
vous avez faite des lettres de Conseiller honoraire au Conseil Supérieur 
du Port-au-Prince , en faveur du sieur Fontenelle , Juge de la Juridiction 
du même lieu. Je me suis fait représenter les provisions qui ont été expé- 
diées en ijCt au sieur Petit , Juge de S. Pierre de la Martinique, que 
vous citez pour exemple; j'y ai trouvé la clause : sans que ses successeurs 
et les Juges des autres Juridictions puissent en tirer aucune conséquence 
en leur faveur. Cette restriction prouve bien que M. le Duc de Praslin 
reconnoissoit lui-même que la grâce qu'il accordoit à vos sollicitations , 
étoit contraire aux règles. C'est. peut-être la première fois qu'on ait accordé 
à un Magistrat, des lettres d'honoraire dans une Compagnie dont il n'est 
pas membre. Une première exception pouvoit ne pas tirer à grande con- 
séquence ; mais depuis cette époque plusieurs Juges ont sollicité la même 
faveur, qui leur a été refusée par les motifs contenus dans ma lettre com- 
mune du 4 mars dernier ; un second exeriiple m'ôteroit les moyens de 
me refuser à des sollicitations pareilles ; je me trouverais dans la néces- 
sité de multiplier un titre contraire aux règles et aux principes de son 
établissement. Ces réflexions vous ramèneront sans doute à mon arvis, et 
vous n'insisterez plus sur une grâce, que j'aurois accordée avec grand 
plaisir à votre première recommadation, si le bien du service et la regte 
n'y avoient pas mis un obstacle absolu. 



EXTRAIT de la Lettre du Ministre aux Administrateurs , touchant 
renvoi en France des Personnes attaquées de Folie. } 

Du 3 Novembre 177& 

J £ vous prie de donner les ordres les plus précis , pour qu'à l'avenir 
personne ne soit renvoyé en France pour cause cle folie , sahs qu'çlle ait 
été vérifiée par de* pièces dont le Capitaine du Navire sera chargé. ' 
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Ordon iïan c m du Juge de Police du Cap, qui en enjoignant Vexé- 
cution des précédentes , prescrit à tous Marchands et Capitaines de 
faire vérifier leurs Poids et Mesures , avec défenses à ceux desdits Capi- 
taines qui usent de Romaines , d'en contenir les Bassins par des cordes 
au lieu de crochets de fer ; et autorise VE talonneur à faire des visitée 
extraordinaires , et à se faire assister par deux Sergens de Police. 

Du 6 Novembre 177& 



AkkAt du Conseil du Cap > touchant des Lavoirs particuliers qu'on 
vouloit établir sur la Ravine de la même Ville. 

Du 11 Novembre 1776. 

V^E jour un de Messieurs a dit qu'il existent depuis quelques jours un 
abus qui méritoit toute l'attention de la Cour j qu'un particulier de cette 
Ville, sous le prétexte qu'il a établi des lavoirs sur son habitation au- 
dessus du cimetière de la Providence de cette Ville, détournoit et trou- 
bloit l'eau de la ravine qui est près le chemin public au-dessous de son 
habitation , et forçoit par- là les Négresses blanchisseuses à aller laver le 
linge chez lui; qu'il exigeoit non-seulement une rétribution d'un escalin 
par chaque Négresse blanchisseuse , mais encore par chaque Nègre ou 
Négresse qui leur portoit à manger ou des paquets de linge ; qu'une 
pareille vexation étoit d'autant plqs étrange , qu'elle privoit le public de 
la faculté naturelle de profiter de l'eau de la ravine , qui a toujours servi 
à l'usage du public; sur ce le Procureur-Général du Roi mandé : la Cou* 
l'a charge de se faire rendre compte par son Substitut au Siège Royal 
du Cap , des plaintes qui ont été portées relativement à l'objet dont il 
s'agit; en conséquence d'exciter son ministère à faire réprimer un pareil 
abus , et d'en rendre compte à la Cour 

Les lavoirs subsistent encore , mais leur eau est fournie par des sources 
de la Montagne , et Von a tenu la main à ce que celle de la ravine 
ne fût ni troublée ni détournée ; de manière que Von ne recoure que 
volontairement aux lavoirs y ou chaque blanchisseuse paie sa place 
jwi escalin par jour y £ ! sols de France.^ 
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H 5 ! ' ■■ »»■■ » * 

WjBt-R^r <fa Conseil du Cap y contre des Esclaves Assassins de leur 

Maître. 

Du 20 Novembre iy66. 

V u par la Cour la procédure extraordinaire faite et instruite par le Juge 
Criminel du Fort-Dauphin, etc. dit a été par la Cour qu'il a été niai jugé, 
bien appelle par les nommés , etc. tous Esclaves de Phabilation de feu 
Poncet ; émandant, vu les cas résultans du procès , la Cour condamne le 
nommé Saimonge , Nègre Commandeur , et le nommé Boussole , Nègre 
'moulinier et cocher, à être rompus vifs; condamne la nommée Sannite, 
dite Gogo , quarteronne, à çtre penduç et étranglée, jusqu'à ce que mort 
s'ensuive , par l'Exécuteur de la Haute- Justice , à une potence qui sera, 
à cet effet , dressée sur ladite place publique du Fort-Dauphin : faisant 
droit sur les plus amples conclusiçns du Procureur-Général du Roi , la 
jÇour ordonne que la nommée Sannitte , dite Gogo , sera vue et visitée 
par les temoine et Cordai , Sages-Femmes jurées de £ette Ville , reçues 
en la Cour , qu'elle nomme à l'effet de visiter ladite Sannitte Gogo en 
présence dçs Médecin et Chirurgien du Roi de ladite Ville du Cap , les- 
quels en dresseront leur rappojrt à l'effet de constater l'état de ladite San- 
nitte Gogo , et si elle est enceinte; et dans le cas où elle seroit enceinte, 
Ordonne qu'il sera sursis à l'exécution de son jugement jusqu'après ses 
couches , et que jusques-là elle sera détenue dans les prisons royales de 
cette Villçj ordonne en outre que le Sacrement de Baptême lui sera admi- 
nistré avant V exécution ; condamne Paul et Etienne, Nègres nouveaux, 
à assister aux susdites exécutions , la corde au col , à être ensuite flétris 
d'un fer chaud empreint des lettres G. A. L# sur l'épaule dextre , par 
l'Exécuteur de la Haute-Justice , et à être attachés à la chaîne du Roi f 
ppur y servir comme forçats à perpétuité; renvoie les Nègres Saintonge , 
Boussole, Paul et Etienne, et la nommée Sannitte, dite Gogo, quarte- 
ronne, prisonniers, pardevant le Juge Criminel du Fort-Dauphin, pour 
l'exécution des condamnations prononcées par le présent Arrêt. Ordonne 
que ledit Arrêt sera imprimé et affiché o$ carrefours et lieux accoutumés 
de cette Ville , de celle du Fort-Dauphin, au Bourg du Trou .et partout 
qù besoin sçra , etc. 

r, VArrtt du iq. Octobre précédent* 

ARRÊT 
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Arrêt du Conseil d'Etat y qui casse les Arrêtés du Conseil du Cap , des 
iq. Avril et / 7 Juin 1 Jj6, et établit i°. que l'état de Navigateur dans 
la Marine Marchande n'exclut pas des Charges de Magistrature ; et 
X°. que les conditions exigées par VEdit de Janvier tj66 , pour les 
Places de Conseiller > sont censées remplies par V obtention du Brevet. 

Du 22 Novembre 177 6 '. 

JLe Roi s'étant fait représenter les Arrêtés du Conseil Supérieur du 
Cap , des 2$ Avril et 1 7 Juin derniers , portant refus de recevoir le sieur 
D...., pourvu par Sa Majesté d'un Brevet de Conseiller audit Conseil 
Supérieur , sous prétexte qu'ayant été anciennement employé à gages dans 
la Marine marchande, il avoit encore fait au Cap la vente d'une cargaison 
de Nègres , et qu'il n'avoit rapporté aucun certificat de fréquentation du 
barreau en France ou dans la Colonie, ainsi qu'il est prescrit par l'Article 
I er de l'Edit du mois de Janvier 1766; Sa Majesté auroit reconnu d'un 
côté que l'état précédent de Navigateur dans un Navire marchand, et de 
Commissionnaire pour la vente d'une cargaison , ne pouvoit être un titre 
d'exclusion pour les charges de Magistrature , puisqu'il ne déroge pas à 1a 
noblesse ; et que de l'autre l'examen des conditions prescrites par l'Arti* 
cle I er dudit Edit du mois de Janvier 17 66, est expressément réserve à Sa 
Majesté avant l'expédition du Brevet qui les suppose remplies. Vu l'ex- 
trait de la matricule dudit sieur D...., reçu Avocat au Parlement de Paris 
Le 1 1 Décembre 176$ , et les certificats de fréquentation de barreau y 
joints; Sa Majesté auroit jugé nécessaire de casser lesdits Arrêtés du Con- 
seil Supérieur du Cap, comme irréguliers et contraires à son autorité 5 
ouï le rapport : le Roi étant en son Conseil , a cassé et casse lesdits Arrê-» 
tés du Conseil Supérieur du Cap, des 2p Avril et 17 Juin derniers; fait 
défenses audit Conseil d'en rendre de semblables à l'avenir ; et ordonne? 
qu'il sera procédé à la réception dudit sieur D...., en sa qualité de Con- 
seiller, en vertu du Brevet qui lui a été accordé par Sa Majesté, le i# 
Décembre 1 77 $> nonobstant sutannation. Fait au Conseil d'Etat , etc. 

R. au Conseil du Cap , le ify Avril tJJJ* 

Tome F. BSbbJ» 
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Arrêt du Conseil du Cap > sur les Affaires portées à V extraordinaire 9 

en VHôeel dans les Sièges. 

Du 3 Décembre 177& 

JL a Cour a ordonné et ordonne que ses precédens Arrêts et Réglemens 
seront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence fait très-expres- 
ses inhibitions et défenses aux Procureurs des Sièges et Juridictions du 
ressort, et notamment à P.... Procureur en la Juridiction du Cap, de 
porter en l'Hôtel , et pour être jugées à l'extraordinaire , d'autres affaires 
que celles qui sont de nature à y être portées , et dans les cas requis par 
les Réglemens , et notament de fournir aucunes exceptions par écrit èsdite* 
affaires sommaires portées à l'ordinaire ; et pour y être contrevenu le 
condamne en yo livres d'amende, modérée à ladite somme pour cette 
fois et sans tirer à conséquence ; lui fait défenses de récidiver sous 
peine d'interdiction ; comme aussi enjoint très-expressément auxdits Pro- 
cureurs de se conformer aux Réglemens et Tarifs enregistrés , tant sur 
la nature des écrits par eux fournis , que sur la forme d'expédition 
d'iceux réglée par ledit Tarif, et ce sous les peines de droit , même d'a- 
toende et d'interdiction , qui sera prononcée par les Officiers des Sièges; 
enjoint en outre aux Juges du ressort de ne retenir en jugement en leurs 
Hôtels, autres affaires que celles de nature à y être portées; comme aussi 
ide n'accorder aucunes remises èsdites affaires , qu'aux cas jugés par eux 
nécessaires avant l'audience ordinaire, et en cas de remise plus éloignée , 
elle ne pourra être indiquée qu'à l'audience ordinaire ; et en outre de 
n'allouer en taxe aucuns autres frais, que ceux réglés et fixés parle Tarif 
enregistré; leur enjoint pareillement de ne répondre aucunes requêtes, 
si elles ne sont expédiées en conformité dudit Tarif, sauf et en outre à 
rejetter les écrits et procédures faits en contravention d'icelui , et de pro- 
noncer contre les contrevenans ainsi que de droit , même suivant l'exi- 
gence des cas , telle amende et interdiction requise et ainsi qu'il appar- 
tiendra ; ordonne que mention du présent Arrêt sera faite en marge de 
la Sentence du 22 Novembre dernier , et sera le présent Arrêt signifié à 
P.... Procureur en la Juridiction du Cap , et au Doyen des Procureurs 
ées Juridictions du ressort , et transcrit sur leurs registres ; ordonne en 
outre que le présent Arrêt sera lu, publié audience tenante, et registre en 
la Juridiction et Amirauté de cette Ville 3 et enyoyé es Sièges , etc. 
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Sentence de Règlement du Juge du Cap > touchant les Gardiens aux 

Saisies. 

Du 14 Décembre 177& 

•Centre le sieur Camus, etc. Faisant droit sur les plus amples conclu-* 
sions du Procureur du Roi , nous ordonnons à tous et chacun les Huis- 
siers qui , lors des saisies^exécutions qu'ils feront à défaut de gardien^ 
vblontaire présenté par les parties , seront obligés d'établir un de leurs 
records pour gardien > de donner dans le même procès- verbal 3 dont ils 
laisseront copie , à la requête de la partie requérante , assignation aux 
parues saisies , savoir , en ville à tout jour et heure , et en campagne à 
délai compétent , en notre Hôtel , à l'effet d'avoir à présenter gardien 
yolontaire et solvable , sinon et à défaut de ce voir ordonner que le re- 
cord par eux établi gardien restera gardien ; et sera la présente affichée à 
la diligence du Procureur du Roi dans le Bureau de la Bourse commune 
des Huissiers , à ce qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance, etc. 



Sentence du Juge du Cap , qui défend aux Huissiers de faire des 
Saisies exécutions , s y ils n'en ont V ordre exprès et par écrit. 

Du 14 Décembre 177& 

JDntkh le sieur Tirasse, etc. Et faisant droit sur les plus amples con* 
clusions du Procureur du Roi , faisons défenses aux Huissiers qui font des 
saisies exécutions en leur particulier, de procéder à aucune saisie exécu^ 
non s'ils n'en ont un ordre précis et par écrit des requérants ou de leu* 
Procureur ; et sera la présente Sentence affichée dans le Bureau des Huilof 
riers, pour qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance, etc. 




fibbbb i| 



Digitized by 



Google 



J74# Loix et Const. des Colonits Freinçoîsts 

Arrêté du Conseil du Port-au-Prince, portant qu'il sera élevé un 
Mausolée À la mémoire de M. le Comte d'Ennery , Gouverneur-Gé* 
néral de la Colonie. 

Du iô" Décembre 177& 

V. V Arrêté du xx Février ijjj. 

■ 



Ordonnance du Roi, concernant Us Milices, 

Du 20 Décembre 177$. 

D s r a a x s Rot. 

Oa Majesté ayant jugé à propos de rétablir les Etats-Majors de 
Place à Saint-Domingue , depuis l'Ordonnance du 1 avril 1768, con- 
cernant les Milices de cette Colonie , elle a jugé qu'il étoit utile à son 
service d'expliquer ses intentions sur les changemens que ce rétablisse- 
jçent à rendus nécessaires, et de faire une nouvelle répartition des Quar- 
tiers plus conforme à l'état des choses ; en conséquence elle a ordonné 
et ordonne ce qui suit. 

Art. I ct . Les Paroisses du Fort-Dauphin , de Valliere , d'Ouanamin- 
the , du Terrier-Rouge et du Trou , formeront le Quartier du Fort- 
Dauphin. 

Les Paroisses de Limonade, du Morin , de la Grande-Rivière, du 
Dondon et de Marmelade , formeront le Quartier de Limonade. 

Les, Paroisses du Cap, de la Petite-Anse , de la Plaine- du-Nord et de 
ÏAcul, formeront le Quartier du Cap. 

Les Paroisses du Limbe , du Port-Margot , de Plaisance et du Borgne , 
formeront le Quartier du Limbe. 

Les Paroisses du Port- de- Paix , du Petit-Saint-Louis et du Gros- 
Morne, formeront le Quartier du Port-de-Paix. 

Les Paroisses du Môle-Saint-Nicolas , de Jean-Rabeï et de Bombarde, 
formeront le Quartier du Môle-Saint-Nicolas. 

Les Paroisses de Saint-Marc, des Verettes, de la Peute-Riviere et des 
Conaives , formeront le Quartier de Saint-Marc. 
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. Les Paroisses du Port-au-Prince, de la Croix- des-Bouquets , de PAr- 
cahaye et Mont-Rouï, formeront le Quartier du Port-au-Prince. 
La Paroisse du Mirebalais formera le Quartier de ce nom. 
Les Paroisses de Léogane et du Grand-Goave , formeront le Quartier 
de Léogane. 

Les Paroisses de Jacmel , des Cay es-de- Jacmel et de Baynet , forme- 
ront le Quartier de Jacmel. 

Les Paroisses du Petit-Goave, duFond-des-Negres, de l'Anse à-Veau 
et du Petit-Trou , formeront le Quartier du Petit-Goave. 

Les Paroisses de Jérémie et du Cap-Dame-Marie , formeront le Quar- 
tier de la Grande-Anse. 

< Les Paroisses du Cap-Tiburon et des Coteaux, formeront le Quartier 
du Cap-Tiburon. 

Les Paroisses, de Torbeck et des Cayes-du-Fond , formeront le Quai* 
tier des Cayes. 

Les Paroisses de Saint-Louis , de Cavaillon et d'Acquin , formeront le 
Quartier de Saint-Louis. r 

Art. II. La Partie du Nord sera composée des y Quartiers du Fort- 
Pauphin , de limonade , du Cap , du Limbe et du Port-de-Paix : le 
Commandant fera sa résidence au Cap. 

La Partie de POuest sera composée detf 6 Quartiers du Môle-Saint- 
Nicolas , de Saint-Marc, du Port-au-Prince , du Mirebalais, de Léogaqe 
et de Jacmel : le Commandant fera sa résidence ordinaire à Saint-Marc , 
et ne se rendra au Port-au-Prince que lorsqu'il y sera appelle par le Gou- 
verneur-Général , et pour le représenter pendant ses absences pour des 
voyages dans Pintcrieur de IMsle. 

La Partie du Sud sera composée des y Quartiers du Petit-Goave , de 
la Grande- Anse, du Cap-Tiburon , des Cayes et de Saint-Louis : le Com- 
mandant fera sa résidence à Saint-Louis. 

Art. III. Il sera établi dans chacun des 1 6 Quartiers un Commandant 
et un Major de Milice, sous le titre de Commandant et Major de Bataillon 
des Milices du i2 uar *ier , lesquels n'auront point de Troupes , et seront 
choisis parmi les Capitaines-Commandans de Paroisses et les autres Capi- 
taines d'Infanterie et de Dragons qu'ils commanderont. 

Art. IV. Il continuera d'être établi dans chaque Quartier un Aide- 
Major de Bataillon des Milices , lequel sera choisi parmi les Lieutenans 
et Sous-Lieutenans , et aura rang parmi les autres Capitaines du Quartier. 
Dans chaque Paroisse, suivant le nombre des Habitans et les besoins du 
service, un lieutenant et un Sous-Lieutenant pourront, sans cesser d'être 
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attaches à leurs Compagnies , être chargés de faire les fonctions d'Aide* 
Major et de Sous- Aide-Major de la Paroisse, ef leur en sera expédié des 
commissions; et ils auront, savoir, le Lieutenant Aide-Major, rang de 
Capitaine, et le Sous-Lieutenant Sous-Aide-Major, celui de Lieutenant. 

Art. V. Le plus ancien Capitaine de chaque Paroisse en sera le Com- 
mandant , sans cesser de commander sa Compagnie ; mais dans les Pa- 
roisses où résideront le Commandant et le Major de Bataillon des Milices 
du Quartier , ils. réuniront le Commandement particulier de ces Paroisses 
lorsqu'il viendra à vaquer , et en feront le détail , sans avoir aucune 
Troupe. 

Art. VI. Les Commandans et Majors des Bataillons des Milices 
seront aux ordres des Lieutenans de Roi , Majors et Aides-Majors de 
Place qui sont établis dans les Quartiers ; ils commanderont sous eux ' 
les Milices et le Bataillon du Quartier, et les suppléeront en cas de mort, 
d'absence ou de maladie ; pourra néanmoins , dans ces cas , le Gouver- •' 
neur-Général envoyer un Officier Supérieur des Troupes avec des lettres 
provisoires de Commandement pour commander dans ledit Quartier. 

Art. VIL Pour éviter les inconvéniens résultans de la distance des 
lieux , ainsi que les retards et lenteurs contraires au bien du service , 
chaque Capitaine-Commandant dans les Paroisses rendra compte directe- 
ment au Lieutenant de Roi, Major ou Aide-Major de Place qui com- 
manderont dans le Quartier , sans qu'il soit nécessaire que ledit compte 
passe par les Commandans de Bataillon des Milices du Quartier ; et de 
même les Lieutenans de Roi , Majors ou Aides-Majors de Place enver- 
ront directement leurs ordres aux Capitaines-Commandans des Parois-- 
ses y sans être obligés de les faire passer par le Commandant du Bataillon 
des Milices. 

Art, VIII. Les Commandans et les Majors de Bataillon des Milices 
du Quartier assisteront , autant qu'il leur sera possible, à toutes les revues < 
des Milices du Quartier; ils commanderont lesdites Milices et prendront 
les ordres des Lieutenans de Roi , Majors et Aides-Majors de Place du 
Quartier , s'ils sont à la revue , et en leur absence, ils ordonneront seuls 
les revues. 

Art. IX. Les revues continueront , en temps de paix , d'être faites 
dans les Paroisses comme ci-devant , de trois mois en trois mois , les 
jours de Fêtes et de Dimanches , autant qu'il sera possible ; mais en cas 
de guerre , Iç Gouverneur-Général en réglera le nombre suivant que le 
besoin du service l'exigera. Les Habitans , même les privilégiés , sans 
exception, seront tçnus d'envoyer ou remettre exactement aux Capitaines* 
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Commandans de leurs Paroisses, dans le temps des revues , le nom des 
Blancs ou Gens libres , demeurans ou employés sur leurs habitations s 
pour les faire inscrire dans les rôles des Compagnies. Les CapitaineS- 
Commandans des Paroisses remettront ou enverront , à chaque revue , 
copies des rôles des Compagnies de leurs Paroisses à l'Officier Major de 
Place ou Commandant du Bataillon des Milices du Quartier et au Major. 
Les Officiers Supérieurs s'entendront entr'eux pour qu'il y en ait toujours 
au moins un à la revue de chaque Paroisse , afin de vérifier si tout esi 
en règle et en ordre, et faire exécuter les Ordonnances, 

Art. X. Les chasses des Nègres marons ne pourront se faire qu'ert 
vertu des ordres de l'Officier Major de Place commandant dans le dé- 
partement. 

Art. XI. Les seize Commandans de Bataillon des Milices de Quartier 
auront séance et voix délibérative dans les Assemblées générales de la 
Colonie comme représentant leur Quartier , et à leur défaut , en cas de 
.mort ,. d'absence de la Colonie, de maladie ou autres empêchemens, les 
seuls Majors des Milices du Quartier assisteront aux Assemblées géné- 
rales et y auront séance et voix délibérative. 

Art. XII. Déroge Sa Majesté , en i;out ce qui est contraire à la pré* 
sente Ordonnance, à celle du premier avril 1768 , concernant les Milices 
et à toutes autres Ordonnances et Réglemens, lesquels au surplus seront 
exécutés selon leur forme et teneur. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant de Saint-Domingue , et à tous autres Officiers qu'il appar- 
tiendra, de tenir la main à l'exécution dà la présente Ordonnance , et aux 
Officiers des Conseils Supérieurs de ladite Colonie , de procéder à i'cn«j 
registrement d'icelle. Fait à Versailles , etc. 

JR. au Conseil du Cap y le 3 Mars «777* 

Et à celui du Port-au-Prince, le 13 du mime mois. 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , sur V envoi à lui faire 
d'Etats apostilles , touchant les mœurs y la conduite et les talens de tous 
les Agens des différentes parties de V Administration. 

Du 20 Décembre 177& 

- JL* a bonne Administration dépend principalement du choix des Agens 
qu'on y emploie , et ce principe , vrai dans tous les pays , reçoit une 
application plus particulière aux Colonies , 011 l'éloignement de l'auto- 
•rite primitive rend à la fois les abus plus communs et plus difficiles à 
réprimer. J'ai déjà excité votre vigilance à cet égard. Je vous ai marqué 
«le scruter la conduite de vos Subordonnés respectifs , ainsi que des Offi- 
ciers de Justice , et de faire poursuivre sans ménagement , ou de renvoyer 
ca France ceux qui se seroient rendus coupables de quelque prévarica- 
tion. Mais ce ns serqU point assez d'avoir écarté des places les sujets in- 
dignes de les remplir , il feut encore maintenir l'émulation et le zèle 
par i'sssurancç dçs avzmeeméns mérités , et surtout que le Gouveme- 
nement soit prémuni contre les pièges de la faveur et de la protection* 
Pour remplir ces vues importantes, il est nécessaire que vous m'en- 
voyiez, chacun en particulier, pour les objets qui vous concernent sépa- 
rément , çt en commun pour ceu* qui vous sont conjointement confiés , 
une liste apostillée de toutes les personnes employées dans les diffé- 
rentes parties. Vos apostilles doivent comprendre leurs services , leurs 
fiaœurs, leurs talens, la réputation dont elles jouissent, l'aptitude parti- 
culière qu'elles peuvent avoir aux différens emplois, les considérations 
personnelles et accessoires- qui peuvent rendre quelques-unes d'entre 
elles susceptibles des premières places dans la carrière qu'elles ont em- 
brassée , tous les eclaircissemens enfïn par lesquels le meilleur choix soit 
assuré , de manière que chaque fois que quelque place viendra à vaquer 
dans quelque partie que ce soit, je puisse avec pleine confiance proposer 
au Roi le sujet qui y conviendra le plus,, en même temps qu'il aura le 
plusniérité, çt prévenir ainsi les surprises de' l'intrigue et de l'importunité. 
Il n'est pas besoin de vous observer avec quel scrupule vous devez faire 
les recherches qui détermineront l^s comptes que vous aurez à me rendre. 
Il n'est pas d'occasion où le Roi puisse vduS hianifester plus particuliè- 
rement sa confiance , et où vous puissiez vous-même lui donner une 
marque plus essentielle de votre zèle et de votre amour pour le bien do 
«on service. 

Lmttam 
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Lettre du Ministre à M. I Intendant , concernant la mention dei^ 
Soldats passagers sur Us Rôles d'Equipage. 

Du 27 Décembre 177^ 

J e me suis apperçu , M. , que les Bas-Officiers et Soldats que l'on fait 
repasser en France sont seulement portés dans les Colonies , sur les rôles 
d'Equipage et de Passagers sous leurs noms de baptême et de famille; il 
en résulte que lorsque quelques-uns d'entre eux décèdent pendant la 
traversée, leurs familles se trouvent dans l'embarras, parce que les certi- 
ficats de mort que délivrent les Commissaires dans les Ports , et qui 
sont dressés d'après ces rôles , ne peuvent contenir d'autres renseigne- 
jnens -, je vous prie de vouloir bien donner les ordres les plus précis dans 
les diffcrens Bureaux des classes de la Colonie , pour qu'à la réception de 
cette Dépêche , il soit fait mention à l'avenir sur les rôles , à l'article de 
chaque Bas-Officier et Soldat, de son âge, du lieu de sa naissance, des 
noms de ses père et mère et de son grade. 

R. au Contrôle le 2,7 Février 2777» 



s» 



E D 1 t portant établissement d'une Sénéchaussée à Jérémic* 

Du mois de Décembre 177 6. r 

J-*ouî$, etc. L'éloignement du quartier de Jérémie, Isle Saint-Do4 
mingue, de la Jurisdiction du Petit-Goave dont il dépend , avoit déteM 
miné, dès l'année 1738 , les sieurs deLarnage, Gouverneur, et Mail-* 
krt , Intendant dé ladite Colonie , à établir dans ledit quartier un Lieute* 
nant de Juge pour procurer aux Habitans dudit quartier une justice plus 
prompte et moins coûteuse. Cet établissement , toléré pour l'intérêt des- 
dits Habitans , est devenu encore plus nécessaire par les progrès de la 
culture et l'accroissement de la population dans ledit quartier; et nous 
avons pensé qu'il étoit de notre bonté de démembrer du territoire origi- 
nairement assigné à la Jurisdiction du Petit-Goave , nai>seulement le 
♦quartier deJérémie, mais encore plusieurs autres quartiers trop éloignés 
'4e ceué Juridiction , et de créer 3 pour ces parties démembrées ê une 
> Téinc fV / Çcccc 
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nouvelle Jurisdiction à l'instar de celle qui existe au Petit-Goave, A % 
ces causes , etc. créons , érigeons et établissons une Sénéchaussée au 
Bourg de Jérémie , qui comprendra les Paroisses de Jérémie et du Cap 
Dame-Marie , et généralement tout le territoire qui se trouve , tant sur la 
côte que dans l'intérieur , entre les Paroisses du Petit-Trou et du Cap 
Tiburon ; desquelles limites il sera dressé procès-verbal par un Conw 
missaire du Conseil Supérieur du Port-au-Prince, qui sera député à cet 
effet. Voulons que la Sénéchaussée établie par le présent Edit à Jérémie, 
$oit composée d'un notre Conseiller Sénéchal , d'un Lieutenant dudit 
Sénéchal , d'un Procureur pour Nous , d'un Greffier Garde des minutes 
çt d'un Huissier-Audiencier j lesquels Officiers ne pourront exercer 
qu'en vertu des provisions que nous leur ferons expédier. Attribuons 
audit Juge , et en son absence à son Lieutenant , la connoissance en 
première instance de tous procès civils et criminels , mus et à mouvoir 
entre nos Sujets qui doivent composer ladite Sénéchaussée , et de toutes 
causes personnelles , réelles et mixtes, jusqu'à jugement définitif, en 
la même forme et manière que les Officiers des autres Sénéchaussées ; à 
la charge de se conformer à la Coutume de Paris , aux loix particulières 
faites , soit pour les Colonies en général , soit pour celle de Saint- 
Domingue en particulier, et à toutes autres que suivent les autres Séné* 
chaussées et les Conseils Supérieurs établis en l'Isle de Saint-Domingue. 
iVoulons que» les appellations des Sentences et Jugemens rendus par ledit 
Juge, ou son Lieutenant, soient portées et relevées, en toutes matières, 
tu Conseil Supérieur du Port-au-Prince. Si donnons eu mandement à 
nos amés et féaux les Gouverneur -Lieutenant-Général et Intendant des 
Isles sous le vent , et aux Officiers du Conseil Supérieur du Port-au- , 
JPrince, que le présent Edit, etc. 

R, au Conseil du Ppri-au^Prince , le ij Mars tyjj. 



EviT fortont Création fun Siège d'Amirauté à Jérémie* 
Pu mois de Décembre 1776. 

JLf o y 1 9 , etc. L'éloignement du quartier de Jérémie en l'Isle de Saint- 
Domingue dé la Jurisdiction du Petit- Goave dont il dépend, nous ayant 
porté à y établir par Edit de ce mois, une Jurisdiction ; le même motif 
hqw a déterminé à y créer un Siège d'Amirauté à l'instar de ceux qui ont 
été établis dans la différent Pwts de nos Colonies, A ces causes* etc« 
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créons , érigeons et établissons un Siège d'Amirauté au quartier de Jéré- 
mie à Saint-Domingue , pour y corinoître privativement à tous autreî 
Juges et Jurisdictions , de toutes les causes et contestations relatives à 
la Marine et à la Navigation , et en juger suivant l'Ordonnance d$ 
1681 et autres Ordonnances, Déclarations et Edits rendus sur le fait 
de la Marine; voulons que ledit Siège soit composé d'un Lieutenant, 
d'un notre Procureur, d'un Greffier et de deux Huissiers, lesquels 
Officiers seront à la nomination de notre très-cher et très-amé Cousin 
le Duc de Penthievre, Amiral de France : entendons néanmoins q«e 
lesdits Officiers ne puissent exercer aucunes fonctions qu'après avoir sur 
ladite nomination obtenu nos Lettres sur ce nécessaires, révocables ad 
nutum y et s'être fait recevoir ainsi qu'il est prescrit par l'article 6 de 
notre Règlement du 2 Janvier 17 17; nous avons attribué et attribuons 
aux Officiers dudit Siège , les mêmes droits , privilèges , prérogatives , 
émolumens et fonctions , dont jouissent et doivent jouir les Officiers des 
Sièges d'Amirauté établis dans nos Colonies. Vouloris que lesdits Offi- 
ciers se conforment à tout ce qui est prescrit par l'Ordonnance de 1681 , 
par PEdit de 1711, par notre Règlement du 12 Janvier 17 17, et 
autres Ordonnances, Edits, Déclarations et Réglemens concernant la 
Marine , la Navigation et les Jurisdictions d'Amirauté , autant qu'il n'y aura 
pas été postérieurement dérogé , et que l'appel des Sentences dudit Siège 
ressortisse en notre Conseil Supérieur du Port-au-Prince. Si donnons en 
mandement à notre très-cher et amé Cousin leDucdePenthievre , Amiral 
de France de tenir la main à l'exécution du présent Edit. Mandons pa- 
reillement aux Gouverneur -Lieutenant-Général et Intendant des. Isles 
sous le vent , où à ceux qui les représenteront , aux Officiers de nou;c 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince , et autres Officiers qu'il appartien- 
dra, que lé présent Edit, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le iq Avril IJJJ* 



Lei TRE du Ministre aux Conseils de S. Domingue, touchant les AubaineSm 

Du 4 Janvier 1777. 

J e suis informé , MM, , que vous* pensez qu'en vertu des Traités con«- 
clus avec diverses Puissances , le di^it d'Aubaine est aboli aux Colo- 
nies , comme il l'est en Europe. Ces traités ne doivent point être étendus 
en Amérique j plusieurs des Puissances contractantes ne possédant point 

Ccccc ij 
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de Colonies, n'offrent pas de réciprocité , et à l'égard de celles qui en 
possèdent , les traités n'en font aucune mention , ce qui en pareille ma* 
tiere est une véritable exclusion. C'est d'après ce principe , que le droit 
d'Aubaine s'exerce dans les Isles Angloiscs contre les François , quoi- 
qu'il soit aboli en Europe entre les deux nations , et par les mêmes motifs 
les traités ne vous ont point été adressés. L'intention du Roi est en con- 
séquence que vous vous conformiez aux loix générales du Royaume pour 
les successions des Etrangers décédés dans l'étendue de votre Ressort* et 
que vous procédiez à l'enregistrement de cette Lettre. 

JR. au Conseil du Port-au-Prince y le iq Avril IJJJ* 
Et à celui du Cap, le i 8. 

Voye^ ta Lettre du Ministre du x5 Juillet tjfff» 



]A URÈT É du Conseil du Cap , portant y sous le bon plaisir de Sa 
Majesté y quïl ne sera à V avenir reçu d? Officiers es Offices de Juges 
et Procureurs du Roi es Sièges du Ressort de la Cour > autres que 
des Gradués , et après V examen desdits Officiers sur le Droit > ainsi qu'il 
est réglé par Us Ordonnances de Sa Majefié. 

Du 14 Janvier 1777» 

V. la Déclaration du Roi du 30 Avril suivant. 



r ^iRRÉT du Conseil du Cap y qui enjoint au Greffier du Siège du Fort* 
Dauphin , et à tous Commis Greffiers , d 'envoyer par expédition 
les Procédures criminelles au Greffe de la Cour , et prononce une 
amende de 5o liv. au profit de la Providence pour un pareil envoi a* 
original. 

Du 21 Janvier 1777. 
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t Arrêt du Conseil du Cap, touchant V apport des Cadavres à la porte 

du Cimetière de. la Fossette. 

Du 21 Janvier 1777. 

V u par la Cour le réquisitoire de M c . Suarès d'Alméida,. Premier 
Substitut du Procureur-Général du Roi, en faisant les fonctions par l'ab- 
sence d'icelui ; la matière mise en délibération , ouï le rapport de» M. 
Mesnard du Coudray, Conseiller, et tout considéré ; la Cour fait très- 
expresses inhibitions et défenses à toutes personnes , de quelque qualité 
et condition qu'elles soient, de porter ou de faire porter pendant la nuit 
avant le lever et après le coucher du Soleil , des corps morts pour être 
enterrés au Cimetière de la Fossette , sous peine de prison , d'être 
poursuivies extraordinairement, et punies suivant la rigueur des Ordon- 
nances ; fait pareillement très- expresses inhibitions et défenses à toutes 
personnes d'exposer des, Corps morts à la porte du Cimetière de la Fos- 
setre, sans en prévenir au même instant le Chapelain ; leur enjoint de 
lui donner autant que faire se pourra , les noms , qualités , demeures , et 
a défaut tous autres renseignemens à l'effet d'être inscrits sur les registres 
mortuaires tenus par ledit Chapelain ; enjoint audit Chapelain de s'en 
enquérir soigneusement , de tenir lesdits registres en bonne forme , et 
de dénoncer aussitôt et sans délai les abus et délinquans au Ministère 
public ; seront tenus tous les Particuliers qui porteront ou feront porter 
des corps morts pour être inhumés audit Cimetière, de payer sur Je 
champ au Chapelain pour chaque inhumation de Blancs et de personnes 
libres £ liv. , pour celle de chaque Esclave 4 liv. 10 sols , aux termes 
du Règlement du 4 Décembre 1775" y enregistré en la Cour le 1$ da 
même mois , et ce sous toutes les peines de droit : ordonne que le pré- 
sent arrêt sera imprimé , lu , publié et affiché partout où besoin sera 
à la diligence du Procureur-Général du Roi , que copie collationnéc 
d'icelui sera adressée es Jurisdictions du Cap , etc. 
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Ordonnance de V Ordonnateur du Cap , qui assujettit les Cabo- 
teurs des Ports de la dépendance du Port-de-Paix y à payer le mon* 
tant des droits sur Us denrées qu'ils y chargent y au Bureau de V Oc- 
troi du Port-de-Paix > et à rapporter un certificat , soit du Receveur , 
soit de V Officier des Classes du lieu oh ils importeront Us dites den- 
rées y qui constate quelles y auront été déchargées ; enjoignant en outre 
à eux ou à leurs Commissionnaires de justifier sur quel navire elles 
auront été chargées; le tout à peine de 5oo liv. d" 'amende , et de confis* 
cation en cas de récidive. 

Du 28 Janvier 1777. 

jR. au Contrôle le Undemain* 



ARRÊT du Conseil d'Etat 9 qui casse V Arrêté pris par U Conseil du 
Cap le 7 Octobre i*Jj6> tn ce qui est relatif aux Avocats 3 nommés 
Substituts ou ConseilUrs* 

Du 31 Janvier 1777. 

JL e Roi s'étant fait représenter l'Arrêté du Conseil Supérieur du Cap dû 
7 Octobre 177 6 > portant qu'aucun Sujet exerçant des Offices de Posai lans 
ne pourra être admis en même tems à aucunes fonctions de Magistrature 
ni qu'aucun Postulant ne pourra pareillement être admis immédiatement 
à l'Office de Conseiller titulaire en cette Cour; Sa Majesté auroit reconnu 
que la première de ces dispositions ne pouvoit être appliquée aux Offices 
de Substituts qui dans les Conseils Supérieurs peuvent être remplis par 
des Avocats postulans , et dans les Jurisdictions par de simples postu- 
Jans , ainsi qu'il se pratique en France ; et que par la seconde disposi- 
tion qui s'étend aux Avocats postulans , le Conseil Supérieur du Cap se 
seroit attribué un droit qu'il n'a pas , en établissant des conditions nou- 
velles et insolites pour remplir des Offices de Conseillers , et que ces 
conditions qui excluent les Avocats desdits Offices tendroient d'ailleurs 
à avilir une profession honorable j vu la copie collarionnée dudit Arrêté 
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du Conseil Supérieur du Cap , du 7 Octobre 1776 ; ouï le rapport, le 
Roi étant en son conseil, a cassé et casse P Arrêt du Conseil Supérieur 
du Cap en ce qui peut concerner les offices de Substituts qui pourront 
être exercés dans les Juridictions par de simples Postulans, et dans les 
Conseils Supérieurs par des Avocats postulans , et en ce qu'il ôte aux 
Avocats postulans la faculté d'être pourvus immédiatement d'office de 
Conseillers audit Conseil , auquel Sa Majesté enjoint de se conformer 
pour l'admission, et réception des sujets qui seront pourvus par elle dt 
brevets de Conseillers auxdits Conseils aux dispostions de PArticle I er . 
de l'Edit du mois de Janvier 1766, qu'elle veut et entend être exécuté 
dans toute son étendue, sauf l'exécution des antres dispositions dudit 
arrêté ; ordonne Sa Majesté audit Conseil Supérieur du Cap , que le prç* 
sent Arrêt, il ait à enregistrer pour être exécuté selon sa forme et teneur* 
Fait au Conseil d'Etat , etc. 

R. au Conseil du Cap y le 8 Juillet suivant. 



LETTRE du Ministre à M. Vlntendant y touchant la retenue d'un sou 
pour livre faite par un Commissaire de la Marine sur la Vente de* 
Effets de la Succession de V Ordonnateur du Cap. 

Du 31 Janvier 1777* 

JL e • . . . f frère et héritier de M. Prost de Lary , a réclamé , M. , le dé* 
compte de l'augmentation de traitement qui avoit été accordé à cet Or* 
donnateur et le montant de la retenue du sol pour livre sur la vente des 
effets de sa succession , que le Commissaire de la Marine a cru pouvoir 
faire en vertu de l'Ordonnance des Places *• Cette retenue n'est autorisée 
par aucun titre , ni justifiée par aucun exemple* Vous voudrez bien en 
conséquence en faire remettre le montant aux héritiers de M« Prost do 
Lary , ou à leur fondé de procuration. 

* V Ordonnance des Places du premier Mars ij€8 > Tit. XXIX. Art* 
V. accorde ce droit a V Officier Major* 
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Lettre du Ministre à MM. de Lilancour et de Vaivre> 
portant que le Roi a décidé que sous aucun prétexte il ne seroit accordé 
W expectative ni survivance. 



Du 14 Février 1777. 



ARRÊTÉ du Conseil du Port-au-Prince f touchant le Mausolée d& 
M* le Comte d*Ennery , Gouverneur-GénéraL 

Du 22 Février 1777. 

Le Conseil étant assemblé en la manière accoutumée , MM. les Com- 
missaires nommés en l'arrêté du i5 Décembre 1776 , pour recevoir des 
Gens de Part les devis et dessins du mausolée qu'il a été délibéré par 
icelui , d'élever à la mémoire de M. le Comte d'Ennery, et pour la ré- 
daction de l'inscription à y apposer , ayant fait sur l'un et l'autre objet 
leur rapport en la Cour, le Procureur- Général du Roi sur ce ouï j la' 
Cour a arrêté que ledit mausolée sera élevé conformément aux plans et 
profils donnés par le sieui; Hesse , Ingénieur du Roi , et de lui signés , 
le premier Janvier dernier , ainsi qu'au devis y relatif signé pareillement 
dudit sieur Hesse, le 8 dç ce piois , paraphés ne varientur par M. le Pre* 
mier Président. 



Ait R ET du Conseil du Port-au-Prince , qui défend de tirer des coups 
4e Fi+sil ou d'autres Armes à feu dans V enceinte des Villes* 

Du 27 Février 1777. 

k \v par la Cour le réquisitoire du Procureur - Général du Roî : ouï 
le rapport de M. Hachin, Conseiller; et touteonsidéré , la Cour 
a ordonné et ordonne que les Ordonnances et Réglemens con- 
cernant la Police des Villes seront exécutés suivant leur forme et 
teneur • en conséquence , fait défenses à toutes personnes de quel- 
que qualité et condition qu'elles soient $ de tirer des coups de fusil 

Ct; 
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et autres armes à feu , dans l'enceinte des Villes , sous peine de punition 
exemplaire et corporelle ; enjoint aux Inspecteurs , Exempts , Brigadiers 
et Archers de Police, ainsi qu'aux Prévôts , Exempts , Brigadiers etCa* 
valiers de Maréchaussée, de veiller diligemment à l'exécution du présent 
Arrêt , auquel les Juges de Police tiendront la main : ordonne que ledit 
présent Arrêt sera imprimé, lu, publié et affiché par-tout où besoin sera f 
et que copies collationnées d'icelui seront envoyées dans toutes les Juri» 
dictions du ressort , ect. 



Ara à T du Conseil du Port-au-Prince y concernant les Boulangers^ M 

Du 27 Février 1777* 

V u par la Cour le réquisitoire du Procureur-Général du Roi : ouï 1* 
f apport de M. Bonnel, Conseiller , et tout considéré; la Cour a ordonné 
et ordonne que l'Ordonnance de MM. les Général et Intendant , du f 
Juillet 1775, enregistrée en la Cour le 17 du même mois , portant tarif 
pour les prix et poids du pain , sera exécutée suivant sa forme et teneur; 
et pour s'assurer de la parfaite exécution de ladite Ordonnance , enjoint 
aux Juges de Police de toutes les Villes du ressort, de faire au moins tous 
les mois une visite chez les particuliers tenant Boulangerie , à l'effet d'y 
constater si les poids sont en règle > si le pain pesé le poids fixé put 
ladite Ordonnance, si le pain est marqué des lettres initiales de celui qui 
tient Boulangerie , et si les déclarations préalables en ont été faites con-« 
formément à l'Article VII de ladite Ordonnance ; enjoint pareillement 
auxdits Juges de Police de dresser procès-verbal de lents visites, soit 
qu'il y ait contravention , soit qu'il n'y en ait pas , et d'en. envoyer sur le 
champ expédition au Procureur-Général du Roi , à l'effet de certifier à 
la Cour de leurs diligences : ordonne que le présent Arrêt sera imprimé , 
lu , publié et affiché par-tout où besoin sera , et copies collationnées 
<f icelui envoyées dans les Juridictions du ressort t etc. 
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BREVET de Gouverneur-Ueutenant-Général des Isles sous U Vent , 

pour M. le Comte d'Argout. 

Du 28 Février 1777. 

. R. au Conseil du Cap , le %% Mai 1 777. 

Et à celui du Port-au-Prince, le 9 Juin suivant. 

Ce Brevet est conforme à celui de M. le Comte d'Ennery , du a$ Avril 

ORDRE du Roi y portant que M, LoHVER DE LA CH ARME RAYE , 
sera reçu en qualité de Conseiller au Conseil du Cap, en vertu du Brevet 
à lui expédié le 1 o Novembre 1 776, pour couvrir la surannation de celui ^ 
du 18 Novembre 1773 ;et ce, quoique le nombre des Conseillers fixé 
par VEditdu mois de Septembre fjS 9 soit complet t< y dérogeant à cet 

' égard et sans tirer à conséquence. 

Du 28 Février 1777* 
R. au Conseil du Cap , le z$ Septembre suivant 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince.' qui, I 01 . condamne 1er nommés 
Pierre , dit Dalemaflt , Mulâtre Hère , Brigadier , et André , dit 
ToxxgexoayNegre libre , Cavalier de Maréchaussée , au Carcan pendant 
trois jours de marché dans la Ville du Port-au-Prince , et au bannit" 
sèment du ressort de la. Cour pendant trois ans , pour avoir lie et garoté 
sur un cheval le sieur !?♦.. , Capitaine au Régiment du Port-au-Prince > 
par eux sciemment arrêté, sous te prétexte qu'il étoit un déserteur: 2°. or- 
donne que le Règlement des Administrateurs du 16 Juillet 1773 , sera 
exécuté notamment en son Article F ', à peine de prison contre les Gens de 
couleur libres , qui prendront des surnoms de Race blanche ; et 3 . or- 
donne l'impression et affiche de V Arrêt, et son enregistrement dans les 

Sièges du ressort» 

Du y Mars 1777* 
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&ÉCLARATION du Roi > qui permet VEntrée et l'Entrepôt 3 dans les 
différent Pçrts du Royauniç> des Taffias venons des Colonies Fran^ 
foi s es de V Amérique, 

Du 6 Mars 1777. 

rouis , etc. Salut. Le commerce des eaux-de-vie extraites des sirop* 
et mêlasses , et connues sous le nom de taffias , a été prohibé dans toute 
l'étendue de notre Royaume, par la Déclaration du 24. Janvier 171? 5 
l'opinion répandue alors que cette liqueur étoit dangereuse et nuisible à 
la santé , l'avoit même fait exclure de l'entrepôt dans les Ports de notre 
domination , ( à la charge de la réexportation ). Mais l'expérience ayant 
depuis long-temps prouvé qu'elle étoit utile et salubre, et le motif prin- 
cipal de la prohibition ne subsistant pas , il est de notre justice d'accorder 
aux Habitans de nos Colonies la faculté d'échanger librement et avec 
avantage , une partie intéressante de leur production , qui étoit exclue du 
commerce national , et qui peut y entrer très-utilement. Nous nous por- 
tons d'autant plus volontiers à accorder cette faveur , qu'elle est sollicitée 
par le vceu des Chambres de Commerce de? principales Villes mariti- 
mes de notre Royaume : A ces causes , voulons et nous plaît ce qui suit: 

Art. I er . A compter du j pur dç la publication de la présente Décla- 
ration y permettons à tous Armateurs et Négocians faisant le cQmmerco 
de nos Colonies d'Amérique , de faire entrer dans les Ports de notre 
Royaume, que nou$ avons autorisés à faire ledit commerce, telles quan- 
tités de Sirops , Mêlasses ou Taffias t prgvenans desdites Colonies que 
bon leur semblera , pour y être mis en entrepôt, à la charge de la réex-« 
ponction à l'Etranger, dans les termes qui seront par nous prescrits. 

Akt. IL Seront lesdits Sirops et Taffias entreposés dans un ou plu- 
sieurs magasins qui seront à ce destinés dans lçs Ports ouverts à ce com- 
merce , et seront lesdits magasins fermés de deux clefs , dont l'une de- 
meurera déposée entre les mains des Préposés de l'Adjudicataire général, 
de nos Fermes, et l'autre, en celles desdits Négocians. 

Art, III. Ne sera ledit Adjudicataire aucunement tenu de fournit 
lesdits magasins , dont la construction , l'entretien ou le loyg r seront aux 
frais des Négocians, et seront lesdits entrepôts rassemblés, autant qu'il 
se pourra dans chaque Port , dans un petit nombre de lieux , pow fa- 
cilite* la régiç dudit Adjudicataire | sans néanmoins qu'il puisse refuse* 
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d'admettre a l'entrepôt les Taffias qui y seront présentés , sous le prétexftf 
de l'augmentation du nombre des magasins. 

Art.. IV. Nous avons fixé à deux ans la durée dudit entrepôt, lequel 
sera soumis aux Réglemens faits sur cette matière jet si, dans ledit espace 
de deux ans , autunes desdites marchandises n'avoient pu être expédiées 
à l'Etranger pour cause d'empêchemens légitimes , il y sera par nous 
pourvu , ainsi qu'il appartiendra. 

Art. V. Nous avons dérogé et dérogeons à la Déclaration du 24 
Janvier 171 3 , et à tous autres Arrêts ou Réglemens, en ce qui pourroit 
être contraire à notre présente Déclaration. Si donnons en mandement à 
nos amés et féaux Conseillers les Gens tenant notre Cour de Parlement 
à Paris , etc. 

R. au Parlement de Paris , le xo Juin tjjj. 



'ARRET du Conseil du Cap , touchant une Emotion populaire arrivée 
dans la même Ville lors de Vexécution d'un Criminel. 

Du ij Mars 1777. 

Vu par la Cour le procès-verbal dressé le jour d'hier par les Con- 
seillers-Commissaires de la Cour , du trouble et de l'émotion populaire 
arriva? ledit jour à l'occasion de l'exécution de l'Arrêt de mort contre le 
nommé D...., d'où s'est ensuivi l'évasion du condamné y et le meurtre sur 
* la place publique , du Nègre > Exécuteur de la Haute- Justice ; ledit procès- 
verbal communiqué au Procureur-Général du Roi j ouï lesdits Commis- 
saires dans leur rapport , et ledit Procureur-Général du Roi mandé au 
parquet; ouï de Seze, Substitut, pour l'absence d'icelui, et lui retiré, la 
matière mise en délibération , la Cour a ordonné et ordonne qu'à la 
diligence du Procureur-Général du Roi, il sera incessamment informé 
par les deux Conseillers de la Cour, Commissaires, contre les auteurs, 
fauteurs desdits trouble, violence et excès, circonstances et dépendances; 
comme aussi dès à présent qu'un quidam , vêtu d'une veste blanche > 
portant une canne , dont il auroit commencé à excéder le Nègre Exé- 
cuteur , sera pris et appréhendé au Corps , et amené aux prisons Royales 
de cette Ville. Réitérant les défenses et injonctions portées par les Or- 
donnances de Sa Majesté, fait défenses à toutes personnes, de quelque 
qualité et condition qu'elles soient , de troubler les exécutions de Justice 
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par excès, violences et émotions, directement ou indirectement, sous 
peine d'être, poursuivies ex:raordinaircment , et sous la peine de mort 
suivant l'exigeance des cas ainsi qu'il est prescrit par lesdites Ordon- 
nances du Roi ; fait défenses pareillement a toutes personnes et notam* 
ment à tous Nègres, Gens de couleur, de se porter à aucun excès de 
violence contre le Nègre , ordinairement pris pour, Exécuteur de U 
Haute Justice , sous les mêmes peines et notamment sous la peine de 
mort , suivant l'exigeance dos cas 5 ordonne que le présent Arrêt jera 
imprimé et affiché par-tout où bespin sera, et publié en la manière ordi«* 
ziaire dans les carrefours et places publiques de cette Ville , etc. 

Il y eut une information très- rigoureuse et même plusieurs décrets dé^ 
cernés ; mais il ne fut pas possible de trouver des preuves suffis antes, 
pour porter aucune condamnation. 



'jijtRÉT du Conseil d'État , qui casse les Arrêtés du Conseil du Cap > 
qui limitoient la Préséance du Commissaire Ordinaire de la Marine ^ 
sur le Doyen de t la Cour* 

Du 17 Avril 1777* 

Le Roi Vêtant Fait représenter en son Conseil l'arrêté du Conseil Supé- 
rieur du Cap, du 24. Août 177 j* 5 portant que le Doyen des Conseiller* 
précéderoit le Commissaire de la Marine, sauf le cas d'absence de .l'In- 
tendant et du Commissaire-Ordonnateur j et nn second arrêté du 1 7 Jûiiv 
1776, par lequel le même Conseil Supérieur à statué que la préséance 
seroit attribuée au Commissaire de la Marine sur le Doyen dans le seul 
cas où le Président du Tribunal seroit présent; Sa Majesté auroit reconnu 
que ces dispositions sont contraires à celles de l'Editdn mois de Sep-, 
tembre 1765), portant composition du Conseil Supérieur du Cap, dont 
l'Article III attribue expressément et s%n$ aucune restriction la préséance 
au Commissaire de la Marine sur le. Doyen- des; Conseillers , dî$posjtioa 
qui a aboli l'usage ancien auquel le Conseil Supérieur du Cap s'est per- : 
mis de donner suite; considérant d'ailleurs Sa Majesté que la préséance attri- 
buée au Commissaire çie la Marine nepprte aucunpréjuc^ceàla Présidence , 
qui a au défauyt t fles Officiers désignés par PEdit 3 appartient.au Doyen ou 
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plus ancien des Conseillers siégeans , elle auroit résolu de rétablir l'ordre 
•de la Séance, interverti par lesdits arrêtés ; vu l'Article III de PEdk du 
mois de Septembre 1769, portant composition du Conseil Supérieur du 
Cap, avec dérogation à tous Edits, Déclarations , Arrêts et Réglemens 
contraires , et les copies collationnées desdits arrêtés ; ouï le rapport, r.B 
Roi étant en son Conseil , a cassé et casse lesdits arrêtés du Conseil Su- 
périeur du Cap des 24, Août 1777 et 17 Juin 17J6 , en ce qu'ils limi- 
tent la préséance attribuée indéfiniment par PArticle III de PEdit du 
mois de Septembre 1769 , au Commissaire de la Marine sur le Doyen 
dçs Conseillers ; ordonne Sa Majesté que le Commissaire des Colonies 
jouira de la préséance dsns tous les cas, sans préjudice du droit de pré- 
sider , de recueillir les voix et de prononcer les Arrêts dont le Doyen * 
ou le'plus ancien des Conseillers siégeans , continuera de jouir en Vab* 
sence de l'Intendant, du Commissaire-Général et du Président du Conseil; 
ordonne Sa Majesté que le présent Arrêt sera enregistré au Greffe dudit 
Conseil Supérieur du Cap , pour être exécuté selon sa forme et teneur. 
Fait au Conseil d'Etat , etc. 

JR. au Çonfçil du Cap 9 le %q. Juillet IJT) '• 



Extrait de Lettre du Ministre à M. l'Intendant sur le remplacement 
$u Gouverneur- Général ou de ^Intendant en cas d* absence ou de mort. 

Du 18 Avril 1777, 

L'Article V de l'Ordonnance du 23 Mai 177J, est très^clair et très* 
précis , il appelle au Commandement le plus ancien des Commandant en 
Second à grade militaire égal, sans avoir égard à l'ancienneté de ce gradç; 
le mot Centre eux ne se rapporte dans la contexture de l'Article qu'aux 
Commandans en Second , puisqu'ils sont seuls dénommés dans ce qui 
précède ce mot ; il seroit supperflu de donner sur une disposition aussi 
claire des explications ; la seule voie qui reste est de réprimer ceux qui 
oseront élever des difficultés en chercKant des équivoques où il n'y en 
a pas. 

Il en est de même, comme vous l'avez bien jugé, de l'Article VIII 
de cette Ordonnance concernant le remplacement de l'Intendant j c'est 
fans contredit çt sans équivoque le plus ancien dçs Conwissaire$<-Gtné« 
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Taux en titre qui est appelle à l'intérim , et non le plus ancien au service 
dans la Colonie. L'esprit le plus faux ne peut trouver dans les mots plus 
ancien des Cofnmissaires-Géneraux employés dans Vïsle d'autre signifi- 
cation que celle du plus ancien des Commissaires-Généraux entre ceux 
qui sont employés dans l'Isle. , 



Lettre du Ministre au Gouverneur-Général sur les Ordonnances du 
Tribunat des Maréchaux de France contre des Personnes établies à 
Saint-Domingue* 

Du 18 Avril 1777. 

J'ai l'honneur de vous envoyer > M. , 13 Ordonnances du Tribunal des 
Maréchaux de France rendues contre divers particuliers établis à Saint- 
Domingue , savoir , etc. Je vous prie de vouloir bien donner les ordres 
nécessaires pour l'exécution de ces Ordonnances et de m'en rendre compte. 

C y est l'usage constant d'adresser ces Ordonnances au Gouverneur* 
Général pour en assurer V exécution. 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince, qui fait défenses aux Curés et 
Notaires de faire aucun acte relatif aux Gens de • couleur , quen 
prenant les précautions portées par les Réglemens de la Cour. 

Du 2 s Avril 1777. 

HiNTre le nommé Jean Capiscol , etc. LA Coub , faisant droit sur 
le réquisitoire de notre Procureur-Général, ordonne que les Réglemens 
de la Cour feront exécutés félon leur forme et teneur; en conséquence* , 
fait défenfes à tous Curés , Vicaires ou Desservans de Paroisses , de pu- 
blier aucuns Bans , de célébrer aucuns Mariages entre Nègres ou Gens 
de couleur , comme auflï de baptiser aucun Enfant Nègre ou de cou- 
leur y qu'il ne soit apparu auxdits Curés» Vicaires ou Dess:rvans , de 
l'acte d'affranchissement desdits Nègres ou Gens de couleur , ou qu'ils 
sont libres de naissance, par la représentation de leur Acte Baptistaire. 
Fait pareillement défenses à tous Notaires ou autres Officiers publics de 
passer aucuns Actes entre Nègres ou G en? de couleur se disant libres f 
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5ans au préalable s'être fait repréfenter les Actes d'affranchissement dei- 
dits Nègres ou Gens de couleur, ou leurs Extraits Baptiflaires en bonne 
et due forme; à peine, tant contre les Curés , Vicaires ou Desservans de 
Paroisses , que contre les Notaires & autres Officiers publics d'être pour- 
suivis extraordinairement & punis fuivant la rigueur des Ordonnances , 
comme complices d'usurpation d'état. Ordonne que le présent Arrêt sera 
imprimé , lu , publié , affiché et registre dans toutes les Juridictions du 
Ressort, etc. 



^DÉCLARATION du Roi au sujet des Offices qui ne peuvent être remplis 

que par des Gradués. 

Pu 30 Avril 1777. 

i v ouïs, etc. Les progrès de la population & du commerce dant 
notre Isle de Saint-Domingue ont donné lieu d'établir successivement 
sur un meilleur pied l'Administration de la Justice qui dans les premiers 
tems n'avoit pas été soumise aux règles établies dans notre Royaume. Un 
Edit du mois de Janvier ij66 z réglé la discipline des Conseils Supé- 
rieurs de cette Colonie , et il a été ordonné entr'autres dispositions , que 
les Offices de Conseillers & Procureurs-Généraux qui jusqu'à cette 
époque avoiént pu être accordés à des Sujets non gradués ne seroieut 
jemplu que par. des Avocats âgés de vingt-sept ans ; nous avons cru 
devoir pour le,J?ien de la Justice & l'intérêt de nos Sujets de Saint- 
Domingue étendre cette disposition aux Offices de Substituts des Procu* 
reurs^Généraux dans les Conseils , de Sénéchaux , Juges d'Amirautés $ 
Lieutenans çt Procureurs pour nous. A ces causes , etc. voulons que 
les Pourvus d'Offices de Substituts des Procureurs-Généraux dans nos 
; Çonfeils Supérieurs , de Sénéchaux et Lieutenans d'iceux , de Lieutenans 
d'Amirautés et de Procureurs du Roi dans les Juridictions ordinaires et 
Sièges d'Amirauté , ne pourront à l'avenir , et à compter du jour de 
l'enregistrement de ces Présentes , être reçus et admis dans l'exercice des 
.fonction^ desdits Offices t s'ils ne sont Gradués & âgés de vingt-cinq 
$ns accomplis , et après avqir rempli les formalités prescrites par l'article 
XVIII de JîJT dit du mois dç Janvier 17 66, sur la discipline de$ Conseils 
Supérieurs. Si donnons en mandement, etc. 

R. qu Conseil du Port-au-Prince 9 le iS Octobre 1 il 1 ]* 
t £t à ççlui du Cap j h £*• 
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Arrêt du Conseil du Cap> qui juge qu'un Passager est tenu de trans* 
porteries Objets qu y on lui apporte, en payant le prix fixé par V usage* 

Du 13 Mai 1777* 

JCiNTRE le sieur Duhalty, tenant le passage de Jacquezy, Àppellant 
d'une part j et le sieur Troplong , Capitaine de Navire, Intimé d'autre 
part : vu , etc. ouï, etc. ensemble Puurcheresse de Vertiere, Substitut du 
Procureur-Général du Roi , et tout considéré, la Cour amis l'appellation 
au néant , ordonne que la Sentence sortira effet , {elle condamnoit le sieur 
Duhalty à recevoir les feuillards du sieur Troplong dans son Passager } 
et faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général 4 
fait défense à la Partie de Moreau de Saint-Méry ( le sieur Duhalty ) dt} 
récidiver sous les peines de droit , etc. 



B REVET de Commandant- Général des Troupes et Milices de Saini^ 
Domingue en faveur de M. de Reynaud de Villeverj). 

Du 16 Mai 1777. 
DE PAR le Roi. 

&a Majesté estimant nécessaire de nommer pour les temps de guerre 
un Commandant-Général des Troupes et Milices à Saint-Domingue, qui 
puisse se porter dans tous les points de la Colonie indistinctement , elle 
a fait choix du sieur François Reynaud de Villçverd , Brigadier et Colonel 
du Régiment du Cap, pour lui conférer ledit Commandement- Général 
des Troupes et des Milices sous l'autorité du seul Gouverneur-Lieute- 
nant-Général , ou de celui qui le représentera en cas de mort ou d'absence 
de la Colonie , aux appointemens qui lui seront réglés ; et pour mettre 
ledit sieur Reynaud de Villeverd à portée de prendre par avance les 
connoissances nécessaires pour ledit Commandement j veut Sa Majesté 
que sur les ordres qui lui seront donnés par le Gouvçrneur-Lieutenanc^ 
Général , ou celui qui le représentera, il puisse se transporter dans toutes 
les Parties de la Colonie , et y visiter les Troupes et les Milices , les 
Fortifications, les Batteries^ les Arsenaux 3 et tout ce qui a rapport à I4 
lame K% Eeceç 
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défense, sans qu'il puisse cependant donner aucuns ordres en temps de 
paix , mais seulement rendre compte au Gouverneur-Lieutenant-Général 
de l'état dans lequel il aura trouvé les choses. Mande Sa Majesté à son 
Gouverneur- Général des Isles sous le Vent , ou à celui qui le représen- 
tera, de faire reconnoître ledit sieur de Reynayd de Villeverd en ladite 
qualité de Commandant-Général des Troupes et des Milices, et de le 
faire obéir de tous ceux et ainsi qu'il appartiendra. Fait à Versailles, etc. 

R. au Contrôle y le t8 Septembre suivant. 

Lettre du Ministre à M. V Intendant y pour la suppression des 
Appointemens du F rentier Substitut du Procureur- Général du Conseil 
du Cap. 

Du 2 3 Mai 1777. 

J e vous ai marqué, M., par ma lettredu 4 du mois dernier, que l'in- 
tention du Roi n'étoit pas de rendre commun au plus ancien Substitut du 
Procureur- Général au Conseil du Port-au-Prince , le traitement qui avoit 
cté anciennement accordé au sieur de Seguiran , qui remplissoit les mêmes 
fonctions au Conseil du Cap, et qui a été continué à ses Saccesseursj la 
nomination du sieur Suarès d'Almeyda à l'Office de Procureur du Roi de 
la Juridiction du Cap , donnant lieu à cette vacance , Sa Majesté a 
décidé que le traitement qui avoit été attaché à la place du plus ancien 
Substitut du Procureur-Général , seroit supprimé ; vous voudrez bien 
tenir la main à l'exécution des ordres de Sa Majesté à cet égard , etc^ 
R. au Contrôle y le %q Juillet suivant* 



Traité arrêté entre les Ministres Plénipotentiaires de Leurs Majestés 
Très-Chrétienne et Catholique y concernant les Limites des Possessions 
Françoises et Espagnoles à Saint-Domingue* 

Du 3 Juin i777# 

Déposé au Conseil du Cap, le 8 Dtcembre suivant. 
Et à celui du Port-au-Prince , le ix Janvier tyjS. 

Nous renvoyons cette pièce importante à une autre Partie de V Ouvrage 
v à laquelle nous croyons quelle appartient plus particulièrement m 
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Traité définitif de Police eâtre les Cours de France et d y Espagne sur 
- divers points concernant leurs Sujets respectifs à Saint-Domingue ; et 
Ordonnance des Administrateurs en conséquence. 

Des 3 Juin et 4 Décembre 1777. 

Article premier. 

JLjes Déserteurs des Troupes et les Matelots classes des deux Nations 
seront restitués lidellement de part et d'autre sur la réclamation des Offi- 
ciers charges respectivement de les réclamer ; et quand il arrivera dans 
chacune des Colonies des déserteurs connus pour tels , les Commandans 
ou Juges des lieux immédiats les feront arrêter > et s'ils sont proche des 
frontières , ils en avertiront Us Commandans des coupables , pour qu'ils 
les fassent retirer ; mais si la capture se fait dans l'intérieur des terres , 
on en donnera avis aux Officiers généralement chargés de les réclamer. 
Ceux qui, par ordre des Commandans ou des Juges, seront chargés de 
la conduite des* déserteurs ou ma:elots classés, seront payés chacun à 
raison de cinq escalins , et d'autant pour le cheval par journée de six 
lieues *. Sur le territoire François , il sera employé deux Cavaliers de 
la Maréchaussée; et sur le territoire Espagnol , deux Lanciers pour la 
conduire d'un, deux, trois ou quatre déserteurs ; quand il y en aura un 
plus grand nombre , on.employera à raison d'un Cavalier de Maréchaus- 
sée ou d'un Lancier par deux déserteurs ; mais si , dans le cas 011 les dé- 
serteurs seront remis à l'Officier chargé de les réclamer , celui-ci, pouç 
la sûreté de leur conduite , demande un certain nombre de Cavaliers de 
la Maréchaussée ou de Lanciers , ils lui seront accordés aux conditions 
susdites. Du jour que les déserteurs seront arrêtés , jusqu'à leur remise.* 
la Partie qui les aura réclamés payera pour la nourriture de chacun un 
escalin par jour, l'escalin valant la huitième partie d'une piastre gourde* 
Art. II. Il a été convenu que les Esclaves des deux Nations seront 
restitués ex~":temeiu et iîdellemcnt des qu'ils seront réclamés par l'Officier 
charge de cette commission ; et quand il sera douteux si le Nègre est 
François ou Espagnol , il sera détenu en prison jusqu'à ce que la pro? 

* Le Règlement provisoire du zg Février tyyff 9 port oit une piaf tr^ 
gourde* 

Eeece ij 
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priété en ait été prouvée , mais aux frais de la Nation qui Paura fait 
arrêter qui payera un esealin par jour jusqu'à la remise , ainsi qu'il a été 
explique ci-dessus pour les déserteurs des Troupes, 

Il sera payé à la Nation chez laquelle se fera la capture douze* piastres 
gourdes par chaque Esclave, et pour sa conduite il sera payé ce qui a été 
réglé pour les déserteurs des Troupes et Matelots classes. 

A l'égard des Esclaves mariés, ils resteront à la Nation chez laquelle 
ils auront contracté mariage > sous Ja condition qu'on en payera la valeur, 
suivant l'estimation qui en sera faite par l'Officier chargé de les retirer, 
et par un Officier commis à cet efict par la Nation à laquelle ils devront 
appartenir : quant aux en fans nés de ces mariages , ils suivront le sort de 
leur msre, et seront pareillement estimés par les mêmes Arbitres, pour 
le prix en être payé au propriétaire de la mère. 

Mais comme, malgré la droiture des intentions des deux Souverains-, 
et la vigilance de leurs Ccmmandans respectifs dans cette IsJe, ces 
sortes de mariages pourroient être susceptibles de quelques abus ; pour y 
obvier autant qu'il est possible pour l'avenir , l'Archevêque de ladite 
Isle, ainsi que les Juges Ecclésiastiques , Curés et autres à qui il appar- 
tiendra, auront l'ordre et la charge d'apporter, à l'expédition des per- 
missions qui doivent précéder lesdits mariages, toute l'attention néecs- 
saire pour qu'ils ne se contractent et ne s'effectuent point avant l'expi- 
ration du ternie fixé en général pour la réclamation que pourra faire de 
l'Esclave, la Nation à laquelle il appartiendra , ni jusqu'à ce que la ii- 
berté de ceux qui voudront se marier en domicile étranger , à leur rési- 
,dence , soit suffisamment prouvée; lesdits Juges Ecclésiastiques et Cures 
des Paroisses se comportant à cet égard de manière qu'il n'y ait point de 
fraude de Ja part des contractant , et avec toute l'exactitude et la benne 
foi qui régnent entre leurs Majestés. 

A l'égard des Esclaves qui allégueront pour prétexte de leur fui:e 
les poursuites de la Justice pour quelque crime qu'ils auront commis , et 
qui prétendront en conséquence ne devoir pas être rendus , ils le seront 
néanmoins; mais le Gouverneur-Général de la Nation qui les rtclamera, 
donnera sa caution iuratoire de reconnoître, relativement au délit, l'asyle 
de la Couronne sous la protection de laquelle ils se seront réfugiés , et 
s'engngcra à ce qu'ils ne soient point châtiés pour cedclit, à moins que 
ce ne soit pour un crime atroce ou de ceux qui sont exceptés par dç% 
traités et par le consentement général des Nations : ceux qui ne se trou*\ 

* Le Règlement provisoire en p or toit % 8 % 
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feront pas dans le Cas de l'exception pourront seulement, si la sûreté 
publique l'exige, être vendus hors du Pays au proik de Jeur Maître ou 
être destines aux ouvrages publics, et il sera payé pour leur capture et 
conduite le même prix et les mêmes frais ci- dessus iixes. 

Comme l'usage constant de la Nation Françoise a été jusqu'à présent 
<îe vendre juridiquement les iNfegres des Habitans Espagnols qui pas- 
soient dans leur territoire, après trois mois de détention, s'ils n'étoient 
réclamés pendant ce temps, et que conséquemment ils n'étoient plus ré- 
clamables passé l'année de la vente , il est convenu par le présent article 
que cet usage sera entièrement aboli, qu'on fera avertir l'Officier Espagnol 
le plus à portée pour qu'il retire lesdits Nègres transfuges, et qu'ils se- 
ront en attendant nourris dans la prison, les frais de leur entretien devant 
être payés par la Nation propriétaire, conformément à ce qui a été réglé 
par rapport aux déserteurs et aux fiigni fs. 

Art. JII. Les Officiers chargés de retirer les déserteurs des Troupes 
et les Esclaves fugitifs seront protégés par le Gouvernement de Ja Nation 
où iis exerceront leurs fonctions, comme s'ils étoient Nationaux; il* 
éprouveront , dans les affaires qu'ils traiteront au nom de leur Gouver- 
neur, la même justice qu'éprouveroit un particulier dans sa propre cause 
de la part du Tribunal du Pays; en conséquence l'entrée des piisons leur 
sera libre toutes les fois qu'ils le requerront, et ils pourront y déposer pour 
plus de sûreté , les Déserteurs et les Esclaves réclamés. 

Art, IV. Toutes ventes d'Esclaves , de bétes cavalines et de toute 
espèce de bestiaux, seront déclarées nulles à l'avenir, si les acquéreurs 
ne sont munis d'un certificat du Commandant du verdeur; et Tetîet 
vendu , en cas de réclamation , sera restitué aux frais de celui qui l'aura 
mal acquis , ou entre les mains de qui il se trouvera; et en cas de mort 
durlit Esclave ou animal, il en sera payé la valeur en raison du prix de 
l'achat. 

Art. V. Les voleurs d'Esclaves , comme aussi ceux des betes envah- 
îmes , bêles h cornes et autres animaux, seront respectivement livrés sur 
la réclamation des Commandans et la preuve qui sera fournie du vol , et 
sur la caution jurateire desdits Commandans , que les coupables ce subi- 
ront ni peine de mort , ni de mutilation ; de manière qu'un François qui 
aura vole des Esclaves ou des animaux chez les Espagnols sera remis au 
Gouvernement Espagnol pour y être puni , et de même l'Espagnol qui 
aura volé des Esclaves ou des animaux chez les François , sera livré an 
Gouvernement François, qui le fera châtier convenablement. 

Art. VI. Les autres déiinquans seront réciproquement remis an 
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774 Loix et Const. des Colonies Françoise* 

Gouvernement qui les réclamera , sous caution juratoire qu'ils ne subiront 
ni peine de mort ni de mutilation , mais tout au plus la peine des galères 
ou du préside , à moins qu'ils n'aient commis des crimes atroces , comme 
ile Lèse- Majesté et autres , exceptes par des traités et par le consentement 
général des Naiions , conformément à ce qui a été stipule au sujet des 
Esclaves dans l'Article II. 

Art. VII. La retraite des Enclaves marons dans les montagne; escar-- 
pées , et leur propagation résultante de- la liberté et de l'indépendance 
avec lesquelles ils y vivent , portent un préjudice notoire aux Vassaux 
ou Colons des deux Nations ; par cette considération qui interesse la 
sûreté publique , et pour priver entièrement lesdits Esclaves marons de 
cet asyle qui est pour eux un sujet d'encouragement à la fuite et à la ré- 
volte, et pour leurs Maîtres à qui il importe de les soumettre , un objet 
de Repense le plus souvent inutile , il est convenu par le présent article 
que les deux Nations continueront à en faire la chasse dans les montagnes 
des frontières, se mettant d'accord , lorsque les cas l'exigeront , pour faire 
cette espèce de battue ou de petite guerre avec plus de succès ; que les 
Nègres marons qui auront été pris par l'un des deux Partis , seront in- 
distinctement remis entre les mains de la Justice de la Nation qui en 
aura fait la capture , et employés aux travaux publics ,' en attendant la 
réclamation de leurs Maîtres ; que cette réclamation devra se faire d;:ns 
l'espace d'un an , à compter du jour de la capture de l'Esclave , et que 
dans ce même terme celui qui s^n tlira le Maître devra avoir justifié sa 
propriété; que çç préalable rempli, l'Esclave lui sera délivré, à con- 
dition que ledit propriétaire payera pour les frais qu'auront occasionné 
la capture et l'entretien de l'Esclave dans le Pays voisin, la somme dé- 
terminée , dont les deux Commandais François et Espagnol devront 
convenir incessamment par un instrument qui sera considéré comme 
faisant partie de ce Traité, pour servir de règle générale et prévenir les 
doutes ou les recours arbitraires ; mais que si après l'année révolue il n'y 
a eu ni réclamation ni justification de propriété en bonne forme , des- 
lors l'Esclave appartiendra de droit à la Nation qui l'aura pris, laquelle 
pourra en disposer conformément à ses loix particulières , tant en la parue 
pénale relativement à l'expiation de ses crimes, qu'en la partie défaveur 
relativement à sa liberté. 

Art. VIII. L'extraction des animaux de la partie Espagnole pour la 
subsistance des Troupes et dos Colons de Sa Majesté Très-Chrétienne 
sera accordée de la 'manière la. plus convenable au Gouvernement Es- 
pagnol, et la moins onéreuse aux François j en conséquence le Gouver- 
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j*em>Commandant-Général de la Partie Espagnole délivrera les passe- 
ports nécessaires pour cette extraction , tant aux Entrepreneurs des Bou- 
cheries Françoises, qu'aux Espagnols qui les demanderont. 

Art. IX. En cas de guerre ou d'atiaquc imprévue de l'une des deux 
parties de l'Isle, la Nation non attaquée fournira à l'autre tous les secours 
possibles, tant en hommes qu'en argent, armes, munitions de guerre, 
vivres et autres objets de subsistance ; les armes , munitions et l'argent 
seront délivrés sur des reçus , mais on payera comptant les vivres et les 
objets de subsistance. Les deux Nations se donneront mutuellement l'asyle 
çlpnt elles auront besoin, tant sur leurs terres que dans leurs Ports, re- 
gardant la défense de l'Isle comme une cause commune. 

Art. X. Pour rendre plus facile et plus prompte l'exécution des ar- 
ticles ci-dessus, il y aura en résidence auprès du Gouverneur ou Com- 
mandant-Général de chaque Partie un Officier de l'autre Nation charge 
de réclamer les déserteurs, les fugitifs et l'cxccution'des autres objets de 
Police insérés dans le présent Traité , ou relatif aux intérêts de sa 
Nation. 

Art. XL En conséquence des points ci-dessus convenus , toutes les 
conventions particulières qui auront été faites antérieurement par les 
Généraux des deux Nations pour la Police intérieure, resteront annullces 
et de nul effet, les principaux objets qui y ont rapport se trouvant réglés 
par le présent Traité. 

Art. XII. La ratification dudit Traité , après avoir été faite par Leurs 
Majestés Très-Chrétienne et Catholique, sera échangée dans le terme de 
deux mois, à compter de ce jour, date de la signature des Plénipoten- 
tiaires ; et après que les deux Souverains y auront donné leur approba- 
tion , il sera envoyé des copies authentiques du même instrument aux 
Commandans respectifs François et Espagnol dans l'Isle de Saint-Do- 
mingue, pour qu'ils le fassent observer ponctuellement et exactement. 

En foi de quoi, nous soussignés Ministres Plénipotentiaires de Sa Ma* 
jesté Très-Chrétienne, et de Sa Majesté Catholique, en vertu des pleins 
pouvoirs copiés à la lettre au bas du présent Traité , l'avons signé , et y 
.avons apposé le sceau de nos armes. A Aranjuez , le 3 Juin 1777. 

Signé OSSUN et EL CONDE DE FlORIDA Bl-ANCÀt 

Pour copie conforme , Signé d'Argout. 

Complément de V Article Vil diuTraité ci-dessus. 

Le prix de la capture et nourriture jusqu'à la remise de chacun des 
esclaves fugitifs qui seront pris dans les montagnes totalemc ît désertes f 
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Pour copie conforme , Signé d'Argout. 

Les changemens apportés au Traité de Police conclu, sufoperaù, le 
tf Février 177$ , et enregistré par extrait, en vertu d'Ordonnance du 
16 Avril suivant , nous ont paru exiger la publicité et enregistrement en 
entier du Traité définitif qui les renferme. Nous avons pense en même 
temps que pour le plus grand avantage des Habitons , il convenoh de 
faire supporter à la Caisse des taxes des libertés une partie du traitement 
réglé par ladite Ordonnance du 16 Avril, en faveur du Commissaire 
chargé par nous de veiller à l'Espagnol à la restitution des Nègres fugitif* 
de la Partiç Françoise, 

En conséquence , et en vertu des pouvoirs qu'il a plu au Roi de nous 
confier , dérogeant à l'Ordonnance du 1 6 Avril 1 77$, en tout ce qu'elle 
auroit de contraire aux Présentes, nous avons ordonné et ordonnons a 
pleine et entière exécution, tant du Traité définitif de Police du 3 Juin 
dernier, que du Complément de l'Article VII d'icelui , stipulé entre les 
Gouverneurs-Généraux pour Leurs Majestés Très-Chrétienne et Utû<H 
lique à Saint-Domingue, le 17 Novembre suivant. 

Attribuons au Commissaire chargé de poursuivre à l'Espagno 
restitution des Nègres fugitifs de la Partie Françoise, une somme an- 
nuelle de 6,çoo liv. , payable sur la Caisse des taxes des libertés , » 



quoi fa 
somme 
toutes 
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Barre des Sièges faute de réclamation dans le temps prescrit, co'mnfc 
encore sur le prix des Esclaves mariés, dont est mention à l'Article IX 
dudit Traité du 3 Juin , sans néanmoins que ledit Commissaire puisse 
prétendre et percevoir ledit droit, à la charge du Roi ou des Propriétai- 
res, en cas de mort desdits Esclaves avant lesdites remises ou ventes , pi 
en cas d'insuffisance du prix des adjudications , sur lequel tous autre* 
frais justes er légitimes devront être prélevés et acquittés par privilège 
et préférence. 

Nous, Intendant, enjoignons à tous Receveurs des Epaves de se 
conformer aux dispositions desdits Traités du 3 Juin, Complément du 
17 Novembre et à tout le contenu es Présentes , en ce qui les concerne; 
•quoi faisant, il leur sera fait état dans la dépense de leurs comptes. des 
sommes qu'ils auront payées en ladite conformité, en par eux rapportant 
toutes pièces et certificats nécessaires au soutien. 

Prions MM. les Officiers des Conseils Supérieurs d'enregistrer la 
présente Ordonnance en leurs Greffes ; et mandons à ceux des Juridic- 
tions de leur ressort , de tenir la main à son exécution ; sera icelle enre- 
gistrée au Greffe de l'Intendance , imprimée , lue, publiée et affichée 
par- tout où besoin sera. Donné au Cap , etc. le 4 Décembre 1777. 

Signés d'Argout et de Vaivre, 

jR. au Conseil du Cap , le 8 Décembre tyjj. 

Et à celui du Port-au-Prince > le iz Janvier ijy8. 



$ 



Arrêt du Conseil du Port-au-Prince, qui fait défenses aux Juges dé 
prononcer dans les matières qui exigeront des Réglemens de Justice s et 
leur enjoint de s* adresser alors à la Cour par des Mémoires* 

Du p Juin 1777* 

Il nt re François Moupellier, etc. Notre Cour donne acte à notre Pro 
cureur-Général de l'appel par lui interjeté ; et faisant droit sur son ré- 
quisitoire, a déclaré et déclare lesdites Sentences nulles et de nul effet, 
comme ayant été incompétemment rendues j fait défenses au Sénéchal de 
Saint-Louis, et à tous les autres Juges du ressort, de rendre de telles 
Sentences; leur enjoint dans les matières de Réglemens de Justice â 
Tome V. Fffff 



- $i$ Loix et Çohst. its Colonies Trançoîsês 

' <l'adres$er leurs mémoires à notre Procureur- Général pour sur sotl requf- 
*itoire être par la Cour statué ce qu'il appartiendra; ordonne que le 
présent Arrêt sera envoyé dans toutes Içs Sénéchaussées du ressort » 
etc. 



\QjljDOlfN AN CM des -Administrateurs 9 qui sur la demande du sieur 
Du FOUR DE Ri ANS 9 Imprimeur du Roi au Cap y afin d* obtenir [a 
permission d'imprimer une Galette *t un Almanach dans son départe- 
ment y ainsi que l Imprimeur du Port-nu- Prince dans le sien, porte 
que ce droit est restraint à VImprimeur de la Partie oh les Adtïànis* 
trateurs font leur résidence* 

Du 12 Juin 1777. 
, V. V Ordonnance du i5 Septembre ij 78. 



EXTRAIT de la Lettre du Ministre aux Administrateurs > sur V En- 
registrement des Titres de Noblesse. 

Du 13 Juin 1777* 

Vjomme; les Familles ne sont tenues de présenter aux Conseils Supé- 
rieurs que des copies collationnées , et que les ordres que je vous adresse 
pour leur enregistrement ne contiennent ni le nombre, ni les dates des 
pièces qui ont été examinées , iUeroit possible qu on présentât des titres 
«uspects , qui acquéreroient de Pautenticité par leur enregistrement dans 
une Cour Souveraine ; pour éviter cet inconvénient , je joindrai à l'avenir 
des états qui contiendront lé nombre et les dates des pièces; vous voudrez 
bien tenir la main à ce que les Conseils ne fassent enregistrer que celles 
qui seront contenues dans cet état. 

R. au Conseil du Cap > le 5 Février i7jS 9 
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IfMTTRÊ du Ministre aux Administrateurs > touchant la fixation des 

Limites de la Juridiction de Jérjétwe y et la substitution des Brevets aux. 

• Provisions* : . ,i . : , ' ;>,•'•: ,. * , ; t 

• • ' Du 20 Juin t777« •' * > J 

J- t .. . o ..'•-••• . 1 .. . • f.' '• "- .--:;■ -ri 

'ai reçu, MM., la lettre sur l'enregistrement au CpnsfriJ Supérieur dfr 
Port-au-Prince de l'Edit , partant établissement d'tffie Juridiction à Jé-j 
Fémie; Pattribjutiqn donnée gu .Çoii^ej! /Çu^éric^iç J?OK r c fôiffcjut&nitddi 
limites de cette Juridiction rçe peut d^ps gvksun cas étjrç pftn$t4tréc qud 
çomipe une exécution de l'£d|H jet ^une $u)%dç son enfegvstjreittejiu Ja 
ne puis qu'approuver le parti qui a été pris de frûre rédiger et^dre3$er : aq> 
Greffe du Conseil Supérieur du Port-au-Prince T ]e p/ocès-verljal/des 
limites, fixées d'ailleurs par l'^dit jj'çpératiori auroiç dû êt^re la môme sub 
les lieupc, et je n'aiirçis-pu îiie.ciiypepsèç-.de prendre Jês ordres, de Sfk 
Majesté pour Ja restitjition fl?£ yaça\iorçs qitf auroient été perçues pomt 
un travail, étendu au^d^là^e^çs, bornes. Je ne pui^, çroif-e./ aq surplus * 
que le Conseil Supérieur prenne occasion de f ce que l'Edit fait mention 
de provisions pour rçnpJuvcUer sp$ anciennes représentations contre Ja 
forme des brevets. Par provisions on a entendu un titre émané de Sa Ma* 
jesté , abstraction faite de la forme du $cèau :.le Çqnseil Supérieur sait, 
que la forme des brevets équivalens a été inrradvute pour dispenseriez 
pourvus d'office des droits du marc d'or, et l'intentipp a absolue* dç Sa 
Majesté est de n'y fairç aucun changement. . ,. . ! 



Lettre du Ministre au Gouverneur-Général y touchant rétablissement 
fl éTun Conseil d 'Administration dans Us Régimens Coloniaux , et lest 
, Congés à donner aux Officiers* t 

Dû 20 Juillet 1777. 

JDN attendant , M. , les édaircissemens que j'ai demandés pour parvenir 
à une nouvelle formation des Troupes des Colonies; le Roi m'a charge 
die vous transmettre ses ordres , dont l'éxecution provisoire intéresse le 
bien de son service. L'intention de Sa Majesté est que des la réception de 
cette Dépêche , il soit établi dans les Régimens dçs Colonies un CoweU 

, ■!. . . iJ -V;....»'.J -J-.v..., *,- x -i l .1 lî- Jfffff ïf : * ^ 






ordonnance ciu 2 y Mars 1776 , soient provisoirement cxi eûtes, et eue 
tous charge d'en prévenir les Officiers des Etats-Majors, et des Rcgimens 
*jui sont sous vos ordres. 

Sa Majesté a également décidé que jusqu'à nouvel ordre elle n'accor- 
dera de congé qu'aux Officiers qui en auront un besoin extrême pour le 
rétablissement de leur santé, et sur la demdnde des Gouverneurs- Géné- 
raux à qui elle défend d'en expédier que cïahs le cas où il y auroit du 
danger dans le retardement; les Officiers ne jouiront que de h moitié de 
leurs appointemens depuis Je jour de leur départ de la Colonie jusqua 
celui de leur retour ; ils seront tenus de rapporter un certiticat du Tréso- 
rier pour constater le jour auquel ils auront cessé d'être payés; us se 
présenteront à leur arrivée en France chez les Commissaires des Pons 
éi Arsenaux de la Marine du lieu de leur débarquement, et ils se reti- 
reront dans leurs Provinces sans pouvoir se rendre à Paris ni à Versailles, 
s'ils n'y ont leur domicile : vous voudrez bien tenir exactement la maro 
à l'exécution de toutes ces dispositions. 

Pour copie , signé D ' A R G o u T . 

Ordonnance du Juge du Cap , pour les Remblais et Ut rW h 

la rue Espagnole, 



Du 2$ Juillet 1777. 
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4l'avoir dans un mois pour tout délai , à compter du jour de la somma* 
tion qui leur sera faite , à la diligence du Procureur du Roi > à prendre 
du Voyer le procès-verbal de nivellement de la rue concernant Jeurs 
maisons, et de suite , d'avoir à mettre Ouvriers suffisans pour travailler 
.aux remblais et déblais qur leur seront ordonnés pour mettre ladite 
partie de la rue au niveau réglé par ledit plan-directeur ; leur ordonnons 
pareillement de faire paver lors desdits remblais le ruisseau du milieu des 
rues attenantes, au moins de six pieds de chaque côté, et conformément 
aux pentes prescrites par ledit plan-directeur , le tout sous peine pour la 
première contravention de yo liv. d'amende , de plus forte en cas de 
récidive et même d'être pourvu à la confection des travaux à leurs frais 
et dépens; pour à quoi parvenir, ordonnons au Voyer de la Ville de 
remettre au Procureur du Roi , incessamment et sans délai la note signée 
de lui de toutes les maisons de ladite rue Espagnole qui peuvent être 
dans Je cas de faire faire des remblais , déblais et pavés , et contenant 
l'espèce d'ouvrage à faire faire par chacun desdits propriétaires; mandons 
au Voyer de la Ville de tenir la main à l'exécution de la présente Ordon- 
nance, et de dresser et remettre au Procureur du Roi des procès-verbaux 
de toutes et chacunes contraventions pour être poursuivies contre les de- 
linquans ; et sera la Présente affichée et publiée à son de tambour dans 
ladite rue Espagnole, et dans les autres lieux et carrefours de la Ville # 
en la manière accoutumée , et exécutée nonobstant , etc* Signé Esteve. 



Ordonnance du Commissaire-Ordonnateur du Cap 1 touchant la 

Vente des Livres. 

Du 31 Juillet 1777. 

2>up*liE humblement Dufour de Rians, Imprimeur-Libraire breveté 
du Roi dans le ressort du Conseil Supérieur du Cap; disant, qu'au mépris 
des Ordonnances et Réglemens du Roi , il s'introduit journellement au 
Cap un commerce public de toutes sortes de Livres qui se vendent in» 
distinctement chez des particuliers par des colporteurs dans les marchés fc 
et notamment dans une boutique , comme sous le titre de Cabinet LitU* 
raire; q'i'un tel commerce étant illicite et répréhensible, comme nuisible 
au bo ordre, attentatoire au Code de la Librairie, aux droits du Brevet 
de l'Imprimeur | et préjudiciable à st& intérêts ; le Suppliant se voil 
forcé j etc. 
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7 Si Zâhc et Consu des Colonies Françoise* 

Nous , voulant maintenir les Réglemens et Ordonnances de Sa Afa-4 
jesté à cet égard , les statuts du Code de la Librairie , et les privilèges: 
du Brevet dudit Imprimeur; faisons très-expresses inhibitions et défenses 
à tous qu'il appaitiehdra de tenir des Cabinets littéraires , vendre ou 
faire vendre , débiter ou faire débiter tous livres , brochures*, etc. soit en 
place publique , soit dans des boutiques , soit par des colporteurs ou au- 
tres, en quelque lieu et de quelque manière que ce puisse être, ce droit 
appartenant exclusivement à l'Imprimeur du Roi dans son district, à 
l'exception néanmoins des ventes judiciaires qui continueront d'avoir 
lieu pour ces sortes d'objets, aux conditions que l'Imprimeur du Roi 
sera appelle ei y sera présent , et des Capitaines seulement qui pourront 
les vendre dans leurs magasins, après toutefois qu'ils en auront préala- 
blement remis une facture exacte à l'Imprimeur , afin que dans l ? un et 
l'autre cas, sur le compte que ledit Imprimeur sera tenu de nous en 
rendre lui-même, nous puissions donner notre approbation et autoriser 
lesdites ventes , à peine contre les çontrevenans de. confiscation desdit» 
livres, brochures, etc. et en outre d'une amende de 300 livres. Man- 
dons , etc.; sera la présente Ordonnance enregistrée, etc. Donné au 
Cap, le 31 Juillet 1777. Signé Caignet. . 

R. au Greffe de la Subdélégation , le % Août. 

Cette Ordonnance n'a eu aucune exécution ^ et il existe encore des 
Libraires , tant au Cap qu*au Port-au-Prince. 

m s ■ ■ 1 ■„,,.■ „ gttsggggaggjgssaga 

Déclaration du, Roi 3 concernant la Police des Noirs* 

Du ^ Aou* 1777. 

JLouis, etc. Salut. Par nos Lettres-patentes du 3 Septembre dernier, 
nous avons ordonné qu'il seroit sursis au Jugement de toutes causes 011 
procès concernant l'état des Noirs 9 de l'un et de l'autre sexe , que les 
.Habitans de nos Colonies ont amenés avec eux en France pour leur ser- 
vice; nous sommes informés aujourd'hui que le nombre des Noirs s'y 
est tellement multiplié par la facilité et la communication de l'Amérique 
avec la France , qu'on enlevé journellement aux Colonies cette portion 
d'hommes 1» plus nécessaire pour la culture des terres , en même temps 
que leur séjpur dans les Villes de notre Royaume , sur-tout dans la Ca- 
pitale* y cause les plus grands désordres j et , lorsqu'ils retournent dans 
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1 > Colonies , ils y portent l'esprit d'indépendance et d'indocilité , et y 
d vie. nent plus nuisibles qu'utiles. Il nous a donc paru qu'il ctoit de 
n >tre sagesse de déférer aux sollicitations des Habitans de nos Colonies , 
en défendant l'entrée de notre Royaume à tous les Noirs; nous voulons 
bien cependant ne pas priver ceux desdits Habiians que leurs aflaires 
appellent en France , du secours d'un domestique Noir pour les servir 
pendant la traversée , à la charge toutefois que lesdits domestiques ne 
pourront sortir du Port où ils auront été débarqués que pour retourner 
dans la Colonie d'où ils auront été émanés. Nous pourvoirons aussi à 
l'état des domestiques Noirs qui sont actuellement en France ; eniin , 
nous concilierons, par toutes ces dispositions, le bien général de nos 
Colonies, l'intérêt particulier de leurs Habitans , et la protection que 
nous devons à la conservation des moeurs et du bon ordre dans notre 
Royaume : A ces causes , etc. voulons et nous plaît ce qui suit : 

Art. I er . Faisons défenses expresses à tous nos Sujets , de quelque 
qualité et condition qu'ils soient , même à tous Etrangers, d'amener dans 
notre Royaume, après la publication et l'enregistrement de notre présente 
Déclaration , aucun Noir , Mulâtre ou autres Gens de couleur, de l'un et 
de l'autre sexe , et de les y retenir à leur service , le tout à peine de 
5,000 liv. d'amende, même de plus grande peine s'il y échoit. 

Art. II. Défendons pareillement , sous les mêmes peines , à tous 
Noirs , Mulâtres, ou autres Gens de couleur , de l'un et de l'autre sexe* 
qui ne seroient point en service , d'entrer à l'avenir dans notre Royaume, 
sous quelque cause et prétexte que ce soit. 

Art. III. Les Noirs ou Mulâtres qui auroîent été amenés en France, 
ou qui s'y seroient introduits depuis ladite publication, seront, à la re- 
quête de nos Procureurs es Sièges des Amirautés , arrêtés et reconduits 
dans le Port le plus proche , pour être ensuite rembarques pour nos Co- 
lonies à nos frais , suivant les ordres particuliers que nous ferons expédier 
à cet effet. 

Art. IV. Permettons néanmoins à tout Habitant de nos Colonies qui 
voudra passer en France, d'embarquer avec lui un seul Noir ou Mulâtre 
de l'iin ou de l'autre sexe , pour le servir pendant la traversée, à la charge 
de le remettre, à son arrivée dans le Port, au dépôt qui sera à ce destiné 
par nos ordres , et y demeurer jusqu'à ce qu'iNpuisse être rembarqué } 
enjoignons à nos Procureurs des Amirautés du Port où lesdits Noirs au- 
roient été débarques , de tenir la main à l'exécution de la présente dispo- 
sition , et de les faire rembarquer sur le premier Vaisseau qui fera voilô 
dudit Port pour la Colonie de laquelle ils auront été amenés* 



7&4 Loix et Consu des Colonies Françoises 

Art. Y. Les Habitans desdites Colonies , qui voudront profiter de 
l'exception contenue en l'article précédent , seront tenus , ainsi qu'il a 
toujours été d'usage dans nos Colonies, de consigner la somme de 1,000 
liv. argent de Fiance, es mains du Trésorier de la Colonie qui s'en char- 
gera en recette , et de se retirer ensuite pardevers le Gouverneur-Général 
ou Commandant dans ladite Colonie pour en obtenir une permission % 
qui contiendra le nom de l'Habitant, celui du domestique Noir ou Mu- 
lâtre qu'il voudra emmener avec lui, son âge et son signalement, dans 
laquelle permission la quittance de consignation sera visée, à peine de 
nullité , et seront lesdites permissions et quittances enregistrées au Greffe 
de l'Amirauté du lieu du départ. 

Art* VI. Faisons très-expresses défenses à tous Officiers de nos Vais- 
seaux de recevoir à bord aucun Noir ou Mulâtre , ou autres Gens de 
couleur , s'ils ne leur représentent ladite permission duement enregistrée* 
ainsi que la quittance de consignation , desquelles mention sera faite sur 
le rôle Rembarquement. 

Art. VII. Défendons pareillement à tous Capitaines de Navire Mar- 
chand de recevoir à bord aucun Noir, Mulâtre, ou autres Gens de cou- 
leur, s'ils ne leur représentent la permission enregistrée , ensemble ladite 
quittance de consignation , dont mention sera faite daus le rôle d'embar- 
quement ; le tout à peine de 1,000 liv. d'amende pour chaque Noir ou 
Mulâtre , et d'être interdits pendant trois ans de toutes fonctions , même 
du double desdites condamnations en cas de récidive ; enjoignons à nos 
Procureurs es Sièges des Amirautés du lieu du débarquement, de tenir 
la main à l'exécution de la présente disposition. 

Art. VIII. Les frais de garde desciits Noirs dans le dépôt , et ceux 
de leur retour dans nos Colonies , seront avancés par le Commis du Tré- 
sorier-Général de la Marine dans le Port, lequel en sera remboursé sur 
la somme consignée en exécution de l'article V ci-dessus ; et le surplus 
ne pourra être rendu à l'Habitant, que sur le vu de l'extrait du rôle du 
Bâtiment sur lequel le Noir ou Mulâtre domestique aura été rembarqué 
pour repasser dans les Colonies , ou de son extrait mortuaire, s'il étoit 
décédé ; et ne sera ladite somme passée en dépense aux Trésoriers-Géné- 
raux de notre Marine que sur le vu desdits extraits en bonne et duc 
forme. 

Art. IX. Ceux de nos Sujets, ainsi que les Etrangers, qui auront 
des Noirs à leur service lors de la publication et enregistrement de notre 
présente Déclaration, seront tenus dans un mois , à compter du jour de 
ladite publication et enregistrement , de se présemer pardevant les 
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Officiers de l'Amirauté dans le ressort de laquelle ils sont domiciliés , 
et s'il n'y en a pas , pardevant le Juge Royal du lieu , à l'effet d'y déclarer 
les noms et qualités des Noirs, Mulâtres» ou autres Gens de couleur, de 
l'un ou l'autre sexe , qui demeurent chez eux , le temps de leur débar- 
quement , et la Colonie de laquelle ils ont été exportés : voulons que , 
passé ledit délai , ils ne puissent retenir à leur service lesdits Noirs que 
de leur consentement. 

Art. X. Les Noirs, Mulâtres, ou autres Gens de couleur, qui ne 
seroient pas en service au moment de ladite publication , seront tenus 
de faire , aux Greffes desdites Amirautés ou Juridictions Royales , et dans 
le même délai , une pareille déclaration de leurs noms , surnoms , âge , 
profession , du lieu de leur naissance , et de la date de leur arrivée en 
France. 

Art. XI. Les déclarations prescrites par les deux articles précédens f 
seront reçus sans aucun frais, et envoyées par nos Procureurs esdits Sièges, 
au Secrétaire d'Etat, ayant le département de la Marine, pour, sur le 
compte qui nous en sera rendu , être par nous ordonné ce qu'il appar- 
tiendra. 

Art. XII. Et attendu que la permission que nous avons accordée au* 
Habitans de nos Colonie* par l'article IV de notre présente Déclaration , 
n'a pour objet que leur service personnel pendant la traversée; voulons 
que lesdits Noirs , Mulâtres , ou autres Gens de couleur , demeurent t 
pendant leur séjour en France , et jusqu'à leur retour dans les Colonies * 
en l'état où ils étoient lors de leur départ d'icelles , sans que ledit état 
puisse être changé par leurs Maîtres , ou autrement. 

Art. XIII. Les dispositions de notre présente Déclaration seront exé- 
cutées nonobstant tous Edits , Déclarations , Réglcmens , pu autres à ce 
contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons expressément. Si 
donnons en mandement à nos Officiers de nos Conseils Supérieurs , etc* 

R* au Conseil du Cap , le 8 Décembre tjjj% 
pt à celui du Port-au-Prince y le i o. 
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qu'il a établi à Bordeaux des Bureaux publics pour la réception , Penroi 
tioji des lettres et paquets de papiers , de France aux Colo- 
nies , ou des Colonies en France , dont l'utilité a été reconnue par l'ex- 
périence et par l'empressement du public à profiter d'un établissement 
>ffcrt à sa confiance ; et qu'il seroit assuré du même succès , s'il 
plaisoit à Sa Majesté de lui permettre d'établir des Bureaux semblables ' 

:s autres Ports du Royaume qui sont autorisés à faire le commerce 
des Colonies ; à quoi voulant pourvoir, ouï le rapport: le Roi étant en 
son Conseil, a accordé et accorde au sieur Loliot, ses hoirs, succes- 
seurs et ayans-cause, pour le tems et espace de ly années, qui com- 
menceront au i Octobre 1777, et qui finiront au dernier Septembre 
17,92 , la faculté et permission d'établir dans ceux des Ports autorisés à 
lire le commerce des Colonies qu'il jugera à propos, des Bureaux 
>lics et libres pour la réception , l'envoi et la distribution des lettres 
k paquets de papiers de France aux Colonies, et des Colonies en France* 
Seront chargés ledit sieur Loliot ou ses Commis , d'expédier les lettres 
qui leur seront remises dans chaque Port pour les Colonies Françoise* 
-delà des mers , et de distribuer et remettre à leurs adresses, dansl& 
Ports et lieux seulement où se font les débarquemens , celles qui arri- 
voie des Navires, sans néanmoins que, dans aucun cas, les 
Armateurs , Ncgocians et tous autres puissent être empêchés d'expédier 
:rs lettres et paquets de papier ainsi qu'ils le jugeront à propos; et 
encore sans que les Facteurs et Commis desdits Bureaux puissent expé- 
dier ni porter îesdites lettres et paquets de papier d'un Port à un autre f 
ms aucuns des autres lieux où la grande Poste est établie , non ph s 
que dans les lieux faisant partie de l'arrondissement de ces Bureaux; 
u contraire lesdits Facteurs ou Commis nhUat* Hp omettre exac- 
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Préposés et Facteurs, i°. de ne percevoir qu'un sou par chaque lettre 
et t >aquet de papier à expédier par les Navires , et deux sous par chaque 
lettre et paquet de papier à distribuer dans les Ports , sans avoir égard au 
volume ni au poids ; 2°. de poner sur des registres paraphés par 
le sieur Intendant de la Marine , Commissaire général ou Ordonnateur 
de chaque Port , toutes les lettres et paquets de papier qui seront expé- 
diés et distribués par lesdits Bureaux , de manière que chacun puisse 
s'assurer en tout tems en sans frais , du départ et de la remise de ses^ let- 
tres; lesquels enregistremens contiendront sommairement le nom de la 
personne à qui la lettre sera adressée , celui du Navire qui en sera 
chargé, la date du départ dudit Navire et de son arrivée à sa destination^ 
3'°. de tenir lesdits Bureaux ouverts au public depuis six heures dû 
matin jusqu'à neuf heures du soir > pendant lequel tems les expéditions 
et les distributions se feront sans aucun retard. Prend Sa Majesté les 
Commis , Facteurs et Préposés desdits Bureaux sous sa sauve-garde et 
protection ; et ordonne que les contestations relatives à leurs services 
seront jugées provisoirement par lés sieurs Intendans , Commissaires 
généraux ou Ordonnateurs des Ports et Arsenaux de Marine, sauf l'appel 
au Conseil. Mande et ordonne Sa Majesté aux sieurs Intendans , Com- 
missaires généraux et Ordonnateurs des Ports et Arsenaux de Marine , de 
tenir la main , chacun en ce qui les concerne , à l'exécution du présent 
Arrêt , sur lequel seront expédiées toutes lettres à ce nécessaires. Faix 
au Conseil d'État , etc. 

Etat des Ports du Royaume , dans lesquels il y a Bureau de Correspon- 
dance Maritime. 

. Cuzenne. Bordeaux , Libourne; . 

Bayonntis. Bayonne. 

Aunis. Rochefort , la Rochelle. 

Bretagne. Nantes , l'Orient , Brest , Vannes , Saint-Malo , Morlaîx * 
Saim-Brieux. 

Normandie. Cherbourg, Caen, le Havre, Honfleur, Rouen, Dieppei 
Fecamp, Saint- Valéry. 

Flandre. Dunkerque , Calais. 

Provence. Toulon , Marseille . T ; 

" Languedoc. Cette. 

Publié et affiché à Saint-Domingue. 

G gggg H 
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"ARRÊT du Conseil d'Etat , qui accorde pour le terme et espace de iS 
ans aux Syndics , Administrateurs et Intéressés dans la Compagnie 
de la Guyane Françoise , le privilège exclusif de la Traite des Noirs , 
et du Commerce en Vlsle de Gorëe et sur les Côtes d'Afrique % depuis U 
Cap Verd jusqu'à la Rivière de Casamance. 

Du 14 Août 1777. 



Lettre du Ministre à M. V Intendant , touchant les Congés des 
Officiers et Employés étant sous ses ordres. 

Du iy Août 1777* 

J e vous recommande de n'accorder des congés aux Officiers et Em- 
ployés sous vos ordres , qu'après vous être assuré qu'ils en auront un 
besoin véritable pour le rétablissement de leur santé ; dans tous les cas 
vous leur annoncerez qu'ils ne jouiront que de la moitié de leurs appoin- 
temens en France , et qu'ils devront se retirer dans leurs Provinces pour 
s'y occuper du soin de leur santé, ou de leurs affaires , sans venir ni à 
la Capitale , ni à la Cour. 

R. au Contrôle % le Zj{. Novembre suivant. 



Ordonnance du Roi , pour régler le traitement des Compagnies 
de Dragons qui seront employées dans les Colonies de V Amérique. 

Du a 8 Août 1777. 

Dm p a m x s R • i* 

OaMajisté roulant régler le traitement des Compagnies de Dragons 
qui pourront être employées dans les Colonies de l'Amérique , elle a 
ordonné et ordonne ce qui suiu 
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Art. P 1 . Les appointemens et solde seront payés sur le pied , savoir , 
par an : 



Au Capitaine Commandant , 
Au Capitaine en Second , 
Au Lieutenant en Premier , 
Au Lieutenant en Second , < 

A chaque Sous-Lieutenant , 
Au premier MaréchaUde- Logis , 
Au Second , • 

Au Fôurnier Ecrivain , « 

A chaque Brigadier , 
Au Cadet Gentilhomme , 
A chaque Dragon , • • 
A chaque Trompette , 
Au Frater , . • 

Au Maréchal Ferrant , 



3300 liv. 

2250 

1800 

1560 

144.0 

288 
288 
i8y 
524. 
126 
i8y 
i8y 
126 



Art, IL II sera fourni en outre , et sans aucune retenue sur la solde 
ci-dessus réglée , aux Bas-Officiers , Cadets, Gentilshommes , Dragons, 
Trompettes , Fraters et Maréchaux Ferrans , une ration par jour, com- 
posée de 24 onces de pain frais , ou de 20 onces de farine , et de 8 
onces de bœuf salé ou frais ; et dans le cas où ces commestibles 
manqueront dans la Colonie , il y sera suppléé par des denrées du 
pays. 

Art. III. Sa Majesté fera fournir, sur le pied du complet, une masse 
de 10 liv. par an, pour chaque homme, laquelle sera remise tous les 
mois avec la solde , pour être employée aux menues réparations jour- 
nalières de l'habillement, équipement et armement, ainsi qu'au paiement 
de la capitation , et des quatre deniers pour livre , tant des appoin- 
temens des Officiers , que de la solde des Bas-Officiers et Soldats. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneurs et aux Intendans 
des Ifles du vent et sous le vent de l'Amérique , et à tous autres ses 
Officiers qu'il appartiendra, de tenir la main a l'exécution de la présente 
.Ordonnance. Fait à Versailles, etc. 
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Ordonnance du Roi , pour régler provisoirement le traitement des 
Officiers , Bas-Officiers et Soldats des quatre Régimens Coloniaux des 
Isles du Vent et sous le Vent. 

Du 28 Août 1777. 

v e par le Roi. 

ja Majesté voulant régler provisoirement le traitement des QfE-' 
ciers , Bas-Officiers et Soldats des quatre Régimens Coloniaux des Isles 
du Vent et sous le Vent, en attendant qu'elle explique ses intentions sut 
ce qui concerne leur formation et leur administration $ elle a ordonné et 
ordonne ce qui suit; 

Art. I er . Les appointemens et soldes desdits Régimens, seront payés, 
sans aucune retenue de quatre deniers pour livre , sur le pied ci-après j 
savoir, par an: 

Etat-Major. 

Au Colonel , 9 r iaooo liv* 

Au Lieutenant-Colonel , . « f # # 8000 

Au Major , • . f . . # 5*400 

A chaque Chef de Bataillon , . , # . 4000 

A chaque Aide-Major , avec commission de Capitaine , atioo 

A chaque Aide-Major , sans commission de Capitaine , 1830 

A chaque Sous-Aide-Major , . 1446 

A POfficier chargé du détail, en supplément d'appointem. 600 

A chaque Porte- Drapeau , . \ , . 1260 

Au Tambour-Major , . . . , 330 

Compagnies de Grenadiers, 

Au Capitaine de Grenadiers , . • * t J©00 Iiw 

Au Lieutenant , . . . . . » zj6o 

Au Sous-Lieutenant , ., . . ♦ 1440 

Au Fourrier, . . * : • • • 34$. 

A chaque Sergent , # • . • 321! 

A chaque Caporal , . . . . • 1^8. 
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126 liv. 

162 



• 


2800 liv. 


• • 


2400 


de Fusiliers , 


1470" 


• • 


1380 


• • « 


312 


• • 


276 


• • 


171 


• • < 


ioy 


• • 


99 


• • 


141 


• • 
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de F Amérique sous le Vent. 
A chaque Grenadier , . ♦ . . 

A chaque Tanibour, y compris la dépense des baguettes , 

Compagnies de Chasseurs et de Fusiliers. 

A chacuh des deux Capitaines de Chasseurs ," et aux 
lmit plus anciens Capitaines de Fusiliers , 

A chacun des huit derniers Capitaines , 

A chacun des Lieutenans de Chasseurs et de Fusiliers , 

A chacun des Sous-Lieutenans , 

Au Fourrier, 

A chacun des Sergens , 

A chaque Caporal , . 

A chaque Chasseur , 

A chaque Fusilier , 

A chaque Tambour de Chasseurs , 

A chaque Tambour de Fusiliers , 

Art. II, Ordonne provisoirement Sa Majesté que les Appointes qui 
manqueront, ne seront plus remplacés; ils continueront, en attendant, 
.de recevoir les soldes attachées à leurs grades : savoir > par an : 

Appointes Grenadiers , • . • . . 141 liv« 

Appointés Chasseurs , . . • .' • . 132 

Appointés Fusiliers, . • . . . 114. 

Art. III. Sa Majesté fera fournir en outre , et sans* aucune retenue 
sur la solde ci-dessus réglée , aux Bas T Officiers et Soldats , une ration par 
jour, composée de 24, onces de pain frais ou de 20 onces de farine, 
et de 8 onces de bœuf salé ou frais ; et dans le cas où les comes- 
tibles manqueroient dans la Colonie , il y sera suppléé par des denrées 
du pays. 

ART.IV.Veut Sa Majesté que sur la solde réglée à chaque bas-Officier 
et Soldat, il en soit affecté 20 deniers par jour pour chaque Fourrier et 
Sergent; et 12 deniers pour chaque Caporal, Appointé , Grenadier, 
Chasseur , Fusilier et Tambour , pour s'entretenir de linge et chaussure , 
!dom le décompte sera fait tous les 4 mois. 

Art. V. Il sera payé , sur le pied du complet , une masse de 5) liv. 
par an pour chaque homme , laquelle sera remise tous les mois avec la 
solde, pour être employée aux menues réparations journalières de l'ha- 
billement , équipement et armement , ainsi qu'au paiement de la capita- 
lion et. des quatre deniers pour livre., tant des appointemens des Officiers 
mie d<* 1* w>M? rW T^ç-Ofliçjier.s et, Soldats. 
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Art, VI. La retenue sur les appointemens des Officiers malades clans 
les Hôpitaux des Colonies , continuera d'être faite sur le pied de la moi- 
tié. A l'égard des Bas-Officiers et Soldats malades dans lesdits Hôpitaux, 
la retenue aura lieu pour les deux tiers de leurs soldes respectives, fixées 
par les Articles I et II de la présente Ordonnance ; et à leur sortie des 
Hôpitaux , il leur sera fait décompte de l'autre tiers , qui compren* 
dra le linge et chaussure. La disposition de cet Article sera observée 
pour toutes les autres Troupes de Sa Majesté employées dans les 
Colonies. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneurs et aux Intendans des 
Jsles du Vent et sous le Vent de l'Amérique , et à tous autres ses Officiers 
qu'il appartiendra , de tenir la main à l'exécution de la présente Ordon* 
nance. Fait à Versailles, etc. 



Ordonnance du Roi y pour régler le traitement des Regimens 
4 'Infanterie , qui seront employés dans Us Colonies de l'Amérique* 

Pu 28 Août 1777. 

D S P A R X E Ro /. 

Sa Majesté voulant régler le traitement qui sera accordé aux Regi- 
mens d'Infanterie , pendant le tems qu'ils seront employés en garnison 
dans ses Colonies de l'Amérique; elle a ordonné et ordonne ce qui 
suit : 

Art. I er . Les appointemens et soldes seront payés auxdits Regimens, 
sans aucune retenue , soit pour les quatre deniçrs pour livrç, soit pour la 
capitation , sur le pied j savoir , par an. 

Etat-Major* 

A chaque Colonel- Commandant , • • • i2O0Ouv. 

A chaque Colonçl en Second, • ♦ • jooo 
Au même , lorsque le Colonel-Commandant sera absent 

de la Colonie, en supplément, . • • ♦ jooo 

A chaque Lieutenant-Colonel , • • ♦ • 8000 

A chaque Major , . • ♦ • • J4°° 

A chaque Quartier-Maître-Trésorier j * * * 4800 

À 



Digitized by 



Google 



ici 'Amérique sans le PenV 

A chaque Adjudant , 4 • ♦ 

A chaque Chirurgien-Major, \ 

A chaque Aumônier , •> -- . . 

A chaque Tambour-Major , • 

A chaque Armurier , •*•■.'•"• ~ : i, ^ 

Compagnies* ' "■ 

A chaque Capitaine-Commandant de Grenadiers , 
A chaque Capitaine en second, • . 

A chaque premier Lieutenant , ■'' I * 

A chaque Lieutenant eh- second , ; . .. 

A chaque Sous-Lieutenant , 



A 



A chaque Capitaine-Commandant de Chasseur* et de Fusil. , 2800 

A chaque Capitaine en second , . • • . * a 4° 

A chaque premier Lieutenant , . . . 1470 

A chaque Lieutenant en second , . ♦ . 1410 

A chaque Sous-Lieutenant , . . . ', 138a 

A chaque Cadet Gentihomme , . • . 324; l 

Au Sergent-Major des Grenadiers , . • . 378/ 

A chacun des autres Sergeris ide Grenadiers , • 32 r 

Au Fourrier-Ecrivain , ' . • • . ' • • 321 

A chaque Caporal , ; . ;* • • tp9 

A chaque Grenadier, : . " • ' * # \\ . ^126 

A chaque Tambour ou Instrument , . 162 

AuFrater, . • * . . i$8 

A chaque Sergent-Major de Fusiliers ou Chasseurs, • 3^1 

A chacun des autres Sergens, . ^ • . 27 6 

Au Fourrier-Ecrivain , * • ' . • • . * 27 6 

A chaque Caporal', • • ' • * • • xjt 

A chaque Fusilier ou Chasseur , • . . pp 

A chaque Tambour ou Instrument, • . . 135* 

Au Frater , • • ; • • . . 1^8 

Art. II et III. Ce sont mot >à mot les Articles III et IV de V Ordon- 
nance du mime jour sur les 'Régiment Coloniaux. . * 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneurs et aux Intendans det 
Jsles du Vent # sous'iç Vent , çtc. 



79* 

474 . 
1800 • 

IJOO 

230 

99 
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Loix et Com4 1. des Colonies Françoise* 



ORDONNANCE du Roi % pour régler le traitement des Troupes du 

Corps-Roy ql de V Artillerie , qui seront employées dans les Colonies 

de ¥ Amérique* _ 

Du 28 Août 1777* 

De par le Roi. 

^àJVIàjesté voulant régler le traitement des Troupes du Corps-Royal 

de l'Artillerie, qui pourront être employées dans ses Colonies de l'Améri* 
que * elle* a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. I tt . Les appointemens et soldes seront payés sur le pied, savoir , 
par an. 

Au Lieutenant* Colonel , . • 8000 liv* 
A chaque Chef de Brigade , . . • . S4°° 
A PAide-Major , . . . . 2joo 
Au pl^s ancien Capitaine de Canoniers du Bataillon, 43 JO 
A chacun des autres Capitaines en premier , . * 39 oc > 
A chacun des Capitaines de Bombardiers , » . * 37°0 
A chacun des Capitainesxde Mineurs et d'Ouvriers, 59°0 
A- chacun des Capitaines en second de Sapeurs , de 
Mineurs et d'Ouvriers , ... . . 2700 ^ 
A chacun des Lieutenans en premier t ♦ . *9S° 
A chacun des Lieutenans en second , . • 1 800 
A chacun des Lieutenans en troisième, • . 1800 
A chaque Sergent-Major de Çanoniers , Bombardiers , 
Sapeurs et Mineurs , , . . . . . • r . 780 
A chaque Sergent ou Fourrier , . » . $ j 3 
A chaque Caporal , m • % . • :•;.•>, . 3^4 
A. chaque Appointé , .^ . . .' . 04.3 
A chaque Artificier et Mineur , . . t . ai 6 
A chaque Canonier , Bombardier et Sapeur de la pre- 
mière classe , . - • . . . . . 2 8p 

A chaque Canotier , Bombardier etSapetu; delà seconde 

classe, et Mineur apprentif, . .. . . 144 

A chaque Canonier, Bombardier et Sapeup apprentif, 116 

A chaque Tambour , . . >r . ♦ i8p 

Au Sergent-Major d'Ouvrier» , V • » 960 
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À chaque Sergent 9 . • ^ • *. ■ jTij liv. 

À chaque Caporal , • • . . . }$6 

A chaque Appointé 9 . . ♦ ♦ 34* 

A chaque Ouvrier de la première classe , . • }if 

A chaque Ouvrier de la seconde classe , . . 243 

A chaque Apprentif Ouvrier , » . • . 1^8 

Au Tambour, . • ♦ . . • i8p 

Art. IL Vu V Article III de V Ordonnance du mime jour sur Us Régi- 

mens Coloniaux* 

Art. III. Il ne diffère de VArtide V de V Ordonnance du m/me jour m 

sur Us Régimens Coloniaux , qu'en portant la masse à % liv. 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneurs et aux Intendant des 

Isles du Vent et sous le Vent de l'Amérique , etc. 



Ordonnance du Roi , pour donner une nouvelU forme aux six 
Compagnies de Canoniers-Bombardiers des IsUs du Vent et sous U Vent 
de V Amérique y et assimiler leur traitement à celui des Troupes du Corps* 
Royal employées dans Us mêmes Colonies. 

Du 28 Août 1777. 

DmParzjbRoi. 

^ a Majesté voulant faire quelques changemens dans la composition 
des six Compagnies de Canoniers-Bombardiers des Isles du Vent et 
sous le Vent de l'Amérique , et les assimiler , pour les appointemens et 
soldes , aux Troupes du Corps-Royal qu'elle emploie dans les mêmes 
Colonies ; elle a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. I tt . Chaque Compagnie sera commandée par un Capitaine en 
premier , un Capitaine en second , un Lieutenant en premier , un Lieu- 
tenant en second, et un Sous-Lieutenant; et composée d'un Fourrier* 
6 Sergcns , 6 Caporaux , 6 Appointés , 6 Artificiers , 14 Canoniers de 
la première classe, aj Canoniers de la seconde classe, 32 Apprentifs et 
a Tambours. 

Arï . IL Les appointemens et solde seront payés sur le pied ci-après; 
savoir , par an. 

A» Capitaine en premier f » 3£O0 !*▼• 

Hhbhhij 
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Au Gaphaine en second 9 . . . •' 2700 Ifr* 

An lieutenant en premier , ; . é . ^9S° 

Au Lieutenant en second > .. . • 1800 - 

Axjl Sous-Lieutenant , , . • . . 1 800 . 

Axf. Fourrier , . • • ; • • • . 780 

A chacun des Sergens , . , . . . . yij 

A chaque Caporal* .* # .. . . • • 32^ , 

-*'/tL k^iàquei Appointé * • . . • . v 243 

A chaque Artificier , . • . ♦ 2 1 6 

• A chaque Canonier de la première classe , • • 189 

A chaque Canonier de la deuxième classe , . ♦ 144 

'-.Axhàque Appcendf, • 1 • • . • 126 

A chaque Tambour , . . . . • 1 85* 

Art. III. V. V Article de V Ordonnance du même jour sur les Régimens 
Coloniaux. 

A*T. IV. Veut Sa Alajesté que sur la solde réglée à chaque Basr Offi- 
cier et Soldat ,, il en soit affecté 20 deniers par jour pour chaque Four* 
rier et Sergent , et 12 deniers pour chacun des autres, pour s'entretenir 
de linge et chaussure : les décomptes de ces retenues seront faits tous les 
quatre mois , au moyen de quoi Sa Majesté ne fera plus fournir auxdites 
Compagnies que l'habillement , de la même manière qu'il est foucni aux 
Régimens des Colonies, er sans 'aucune retenue. 

Art. V. V. V Article ,V : t de l'Ordonnance du même jour sur les Régi* 
mens Coloniaux. , 

9 Aht. VL Les- nouveaux appointemens et soldes ne commenceront a 
avok lieu qu'au 1 Janvier 1778; et la nouvelle composition ne sera 
effectuée qu'en ne remplaçant pas les sujets qui manqueront dans les dif- 
férera grades et classes de, Bas-Officier^ , Artificiers et Canoniers-Bom- 
bardiers , jusqu'à ce que chaque grade et chaque classe soient réduits 
au> pied fixé par l'article I j à l'exception des Canoniers-Bombardiers 
de la Seconde classe , qui pourront être admis spres la date de la pré- 
sente Ordonnance , lesquels ne seront réputés q\\^ comme Apprentifs. 

Art. VU. Sfe réserve provisoirement Sa Majesté de nommer aux 
emplois de Capitaines en second , et de Lieutcnarxs en premier et en 
second , alternativement, le plus ancien Officier du grade inférieur, ou 
celui du même grade qu'elle jugera le plus méritant, d'après l'avis et 
les propositions motivées des Gouverneurs-Généraux, qui seront tenus 
«ux-memes do consulter les Capitaines en premier et en second a résidaus 
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dans chaque Colonie , sur la préférence qui pourroit être due à POfficier 
moins ancien. 

Art. VIII. Seront les Ordonnances de création des six Compagnies 
d'Artillerie des Isles du Vent et sous le Vent , exécutées , au surplus 9 
selon leur forme et teneur , en tout ce qui n'est pas contraire à la 
jBrcjeote. * 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Gouverneurs-Lieutenans-Généraux 
et Imendans des Isles du Vent et sous le Vent, et à tous autres ses Officier* 
qu'il appartiendra, de tenir Ja main, chacun en droit soi, à l'exécution dt 
la présente Ordonnance. Fait à Versailles , etc. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , sur la compatibilité des 
Fonctions d'Avocat postulant avec celles de Substitut de$ Procureurs- 
Généraux ; le service gratuit de ces Substituts et la note à fournir dé 
leur nomination , ainsi que de celles des Assesseurs* 



Du j Septembre 1777. 



1 



'ai reçu, MM, avec votre lettre du 1 y Juin dernier copie de celle qui 
vous avoit été écrite par le Procureur-Général du Conseil du Port^au-» 
Prince, tendante à prouver l'incompatibilité des fonctions de Substitut 
du Procureur-Général avec celle d'Avocat postulant, et à faire accorder 
un traitement à tous les Substituts , ou au moins à l'ancien d'cntr'etnf.' 
Les inconvénient qu'il présente ne portent que sirr des abus que la sur- 
veillance peut aisément réprimer. Je vous prie entr'autres choses de lui 
recommander de tenir exactement îa main à ce que ses Substituts ne 
plaident point pour les Parties dans les causes sujettes à communication 
au parquet s ainsi qu'il est prescrit par les Réglemcns. 
- M. de Vaivre aura vu par ma dépêche du 23 Mai dernier que le Roi 
avoit supprimé le traitement dont jouissoit le plus ancien Substitut du 
Procureur-Général au Conseil Supérieur du Cap , ainsi l'inégalité dont 
on se plaint ne subsiste plus ; l'intention de Sa Majesté est que les Subs- 
tituts ayant , ainsi que les Assesseurs, la perspective des places de Con- 
seillers , ils remplissent comme eux leurs foncrions gratuitement. 

Je ne puis qu'approuver le choix t qne vous avez fait du sieur Gauche- 
rot pour remplir la place de Substitut du Procureur-Général qui étoit 
vacante au Conseil Supérieur du Port-au-Prince. Vous voudrez bien 
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chaque fou que vous nommerez à ces places, ou à celles d'Assesseur** 
me marquer la date de la Commission que vous aurez fait expédier au 
sujet pourvu » afin que les registres de mes bureaux puissent être tenus 
en règle. 



jiimiT du Consul d'Etat, concernant le retofir des Noirs, Mulâtres 
pu autres Gens de couleur aux Colonies. 

Du 7 Septembre 1777» 

JUh Roi étant informé -que plusieurs Habitans de ses Colonies quf onr 
amené avec eux des domestiques Noirs, Mulâtres, ou autres Gens de 
eeuleur , et qui se sont conformés à l'article IX de la Déclaration du 
iHpis d'Août dernier > se proposent de renvoyer lesdits domestiques sur 
leurs habitations ; mais que différentes circonstances les ayant empêchée 
de profiter du délai d'un mois , porté en ladite Déclaration , ils craignent 
qu'on ne leur oppose la disposition dudit article, par laquelle les domes- 
tiques Noirs , Mulâtres , ou autres Gens de couleur , dont il n'auroit pat 
été fait de déclaration , ne peuvent être retenus que de leur consente-* 
ipent au service de leurs Maîtres ; à quoi voulant pourvoir , ouï le rap- 
. port , le Roi étant en son Conseil , a accordé et accorde aux Habitans 
4e ses Colonies qui ont amenés avec eux des Noirs , Mulâtres, ou autres 
Gens de couleur , dç l'un ou de l'autre sexe , pour leur service , et qui 
te seront conformés à l'article IX de la Déclaradon du mois d'Août der-* 
qxçx 9 uq nouveau délai de deux mois , à compter du jour de la publica* 
£on du présent Arrêt , pendant lequel lesdits Habitans pourront faire 
Repasser lesdits domestiques Noirs , Mulâtres , ou autres Gens de cpuleur , 
dans les Colonies d'où ils les auront amenés : veut Sa Majesté que ceux 
ffcsdtts domestiques qui n'auroient pas été remis dans deux moi; , pour 
\pqt délai 9 au* dépôts dans lqs Ports en exécution de ladite Déclarai on, 
ue puissent être rçtenus que de leur consentement au service de leurs 
Maîtres ; enjoint Sa Majesté à sçs Procureurs aux Sièges des Amirauté* 
djç tenir la inajn à Peçécutiqn du présent Arrêt. Fait au Conseil , etc, 

R, au Conseil du Cap , le %% Décembre tj'j'j^ 

§t 4 celui du Port-au r P{itc*> &•♦•* 
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RÈGLEMENT du Gouverneur- Général, touchant les Fonctions du Cou** 
mandant- G entrai des Troupes et Milices y et celles du Major- Général. 



R 



Du 12 Septembre 1777* 



obert, Comte b'Argout, etc. 

Art. I er . Le Commandant-Gé îérat aura le Commandement généra! 
des Troupes et Milices , en temps de Paix ; et en temps de guerre , l'ins- 
pection desdites Milices les jours de revues , sans qu'il lui soit permis 
de les assembler extraordinairement , à moins d'un ordre exprès du Gou- 
verneur-Général. 

Art. II. Tous les comptes concernant les Troupes lui seront rendus 
par le Major-Général, auquel les Majors et Commandons des Corps se- 
ront tenus de fournir tous les comptes qu'il demandera. 

Art. III. Les Majors des Bataillons des Milices lui fourniront aussi 
à l'époque des revues ordinaires, un état de leur Batataillon , dont la 
police et la proposition appartiendront toujours aux Commandans en 
Second. 

Art. IV. Le Commandant Général donnera le mot de l'ordre eUj 
l'absence du Gouverneur-Général , lorsqu'il aura l'ancienneté de grade 
sur le Commandant en Second. 

Art. V* En temps de guerre le Commandant- Général aura tout pou- 
voir indistinctement > sur toute la partie militaire , et sur les Commandais 
en Second. 

Art. VI. Le service des places se fera en temps de paix selon l'Or- 
donnance du I e ?. Mars 1768; et lorsque les Troupes seront en ligne 
ouJwrraquées pendant la guerre, les Commandans en Second serviront 
suivant leur grade et le rang d'ancienneté entr'eux. 

Art. VII. Lorsque le Major-Général voudra faire assembler les 
Troupes pour les voir et les inspecter, il en demandera la permis&Hl 
au Commandant en Second, et il en préviendra le Commandant. 

Art. VIIL Les honneurs militaires seront rendus à chacun suivant 
son gr^de^ conformément à l'Ordonnance* Au Cap, etc. 

Signé fl ? A*0ovx. 
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vaincu des marnes faits j et le nommé Firrkus , dit Candide , aussi 
ffegre esclave de ladite bande , convaincu d'avoir Messe un blanc , à 

. être rompus vifs 3 à çxpirçr sur la roue, pour être leurs têtes mises sur 
des piquets dans le grand chemin allant du Fort-Dauphin aux Ecre* 
villes ; six autres Nègres et Négresses à être pendus , d* autres au fouet 
et à la marque ; V Arrêt due ment imprimé y publié et ajfi(hi , tant au 

. Çap quau Fort-Dauphin f 

E)u 2 Octobre 1777. 



0jtDO&NAA'C£ des Administrateurs y concernant les Chemins 4e k 

Partie du Nord* 

Du 10 Octobre 1777* 






R< 



lobert, Comte d'Argout , etc. 

Jean-Baptiste-Guilxemin de Vaivre , etc. 

Etant informés que dans quelques Quartiers de la Partie du Nord, et 
particulièrement au Quartier Morin et à Limonade , les chemins sont 
devenus presque impraticables, ou dHm entretien tiès-diflicilc, fU 
resserrement que leur ont donné les Propriétaires ou les Gerans < 
Habitations riveraines , en avançant induement leurs haies de clôt 
sur le terrein destiné à leur largeur; nous ordonnons à tous Propre" 
res j Gcraus ou Economes-gérans d'icelles , qu'il appartiendra, davoi 
à planter incessamment de nouvelles haies en dedans, de leurs lia 

arm#»]]«»c à la Hïçrrmr» mû «ah H*»r#»rmînr<* or îrarée D3f 1 ArpcntCUi 
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présent auxdites anciennes haies, lesquelles ne seront arrachées que dans 
deux années , à compter de la date du procès-vérbal d'alignement ci- 
dessus prescrit, qui sera dressé et clos pour le iy Décembre prochain, 
par ledit Arpenteur de la Paroisse, en présence du Commandant ou prin- 
cipal Officier des Milices , et des parties intéressées , ou ces dernières 
duement appellées aux frais d'icelles ; et ledit procès-verbal signé des 
personnes susdites , remis à M. le Commandant en Second de la Partie du 
Nord, que nous prions de tenir la main à l'exécution des Présentes , ainsi 
qu'au paiement des frais de l'Arpenteur* qui seront par mondit sieur 
Commandant arrêtés et répartis. Donné , etc. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , pour faire payer à Saint- 
Domingue le Traitement de deux Commissaires François établis à la 
Louisiane. 

Du 17 Octobre 1777. 

Le Roi voulant, MM. , suppléer à l'insuffisance du commerce pour 
l'approvisionnement des bois , des bestiaux et des légumes nécessaires 
aux Isles sous le Vent , Sa Majesté a fait avec la Cour de Madrid une 
convention , qui permet aux Négocians François d'en faite l'extraction à 
la Louisiane - 9 elle a établi pour cet effet dans cette Province Espagnole 
deux Commissaires , dont le traitement doit être supporté par la Colonie* 
Sa Majesté veut en conséquence que les somme* allouées aux Commis- 
saires , et celles qui pourront leur être accordées par augmentation par 
la suite , soient assignées sur la Caisse municipale , à commencer du jour 
où leur traitement a eu lieu : et elle me charge de vous ordonner de sa 
part d'y tenir la main , ainsi que de faire enregistrer cette Dépêche* 

R* au Conseil du Cap , le 13 Janvier 1778. 



V. la lettre du Ministre j du 1 6 Juillet tjjg. 




\ 



Terne F. fiiii 
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General du Roi , ouï le rapport de M. Achard de Champroger , Conseiller, 
et tout considéré : la Cour a ordonné et ordonne que le Suppliant sera 
et demeurera déchargé de la taxe pour raison de la maison dont il s'agit, 
étant icelle dépendante de son Habitation. 



ARRÊT du Conseil du Cap , touchant les Libertés, et la qualification de 
\.\.i donnée aux En/ans des Gens de couleur. 

Du 2^ Novembre 1777. 

JLouts , etc. Entre le sieur Soubira, demeurant au Dondon, appellant, 
demandeur et défendeur, par sa requête signifiée le 1 1 Octobre dernier, 
et encore par les conclusions prises à la Barre, tendantes à ce qwu 
plût à notreditc Cour mettre l'appellation et sentence dont étoit 
appel au néant; émandant, vu ce qui résultoit de l'extrait de bap- 
tême de la Mulâtresse nommée Adélaïde, ensemble de la lettre a lui 
écrite par le sieur Fleury, le if Décembre 1776, condamner ledit sieur 
Fleury à lui faire remise , et par corps, de la Négresse Zaterh et de 
son enfant, Mulâtresse, nommée Adélaïde, dans le jour de la signification 
de l'Arrêt à intervenir; sinon , et sans qu'il fut besoin d'autre jugement, 
condamner pareillement, et par corps, le sieur Fleury , dès l'instant, au 
paiement de la somme de 10,000 liv. , pour la valeur de ladite Négresse 
et de son enfant , Mulâtresse; comme aussi , dans tous les cas ci-dessus, 
le condamner à payer la somme de 10 liv. par jour , pour l'indue eteten- 
tîon de la NJcresse, et pareille somme pour la Mulâtresse, à compte 
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me i Amérique sous u k enu aoj 

Savoir parla suite aucun efiet; condamner le sieur Fleury en 3000 liv 
cfe dommages et intérêts , applicables à la Providence de cette Ville , e 
aux dépens des causes principales et d'appel > d'une part. Et le sieuc 
FJeury , Habitant au Dondon , d'autre part. Vu par notredite Cour la 
sentence dont est appel , dudit jour 3 1 Mai 1777 , qui , vu les termes 
de la contre-lettre, auroit déclaré le sieur Soubira non-recevable dans sa 
demande , avec dépens , etc. ; après que Langlois, Avocat de l'appellant 9 
et de Sapt , Avocat de Pintimé, ont été ouïs , ensemble de Pourcheressc 
de Vertieres , Substitut de notre Procureur-Général; et tout considéré : 
notre Cour a mis et met l'appellation au néant, ordonne que ce dont 
est appel sortira effet , condamne l'appellant en l'amende ordinaire et 
aux dépens; faisant droit sur les conclusions de notre Procureur-Général f 
faute par les parties de s'être conformées à i'Article XVIII de l'Ordon- 
nance du mois d'Octobre 1775* , les condamne solidairement , Tune pour 
l'autre , à payer entre les mains du Receveur de la taxe des libertés , la 
somme de 4000 liv.; faisant droit en outre sur autres et plus amples 
conclusions de notre Procureur-Général , fait très-expresses inhibitions, et 
défenses à tous Curés et Desservans les Paroisses dans l'étendue du ressort 
de notredite Cour , de donner aux enfans de gens de couleur la quali- 
fication de libre dans les actes de baptêmes , mariages et sépultures , sans 
qu'il leur ait apparu des titres de lidite liberté , et ce en conformité de 
l'Ordonnance de I73 tf , sous les peines de droit ; ordonne qu'à la dilw 
gence de notre Procureur-Général le présent Arrêt sera imprimé , lu * 
publié et affiché es cairefours et lieux accoutumés de cette Ville , ainsi 
qu'aux portes des Eglises Paroissiales du ressort, et copies dudit Arrêt- 
duement collationnées , envoyées es Juridictions du ressort > pour y être 
enregistrées y lues , etc. 

Vm V Arrêt du Conseil d'Etat, du q Janvier 17 J 9. 



Ordonnance des Administrateurs , concernant le débit du Tafia* 
Du xo Décembre 1777- 

Iaobirt, Comte d'Argout, etc. 

Jeàn-Bàptiste-Guillejmn de Vaivre , etc. 

Le débit t du Tafia au petit détail étant reconnu pour une des causes 
principales del'indiscipline^des querelles, des desordres de toute espèce, 

T • • • « • • 
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Art. I". La vente du taffia, soit dans les Villes et Bourgs de la Co- 
lonie, soit dans les habitations et dans les campagnes, ne pourra se faire 
à Ta venir que par barriques seulement, demi-barriques, tierçon, quart 
et dugdale ou dames-jannes contenant douze bouteilles au moins. 

Art. II. Défendons à tous Cabaretiers , Gargotiers , Cantiniers et 
autres personnes, quelles qu'elles soient , d'en détailler ou faire débiter 
à verre, pot et pinte, sous peine de 300 liv. d'amende contre les con- 
trévenans , et du double en cas de récidive; dont moitié applicable au 
profit du Roi , moitié aux Inspecteurs, Exempts et Archers de Police 1 
et à leur défaut aux Officiers , Brigadiers et Cavaliers de Maréchaussée 
qui auront fait constater lesdites contraventions par procès-verbaux efi due 
forme ; sera ladite amende poursuivie pardevant les Juges des lieux , a 
la diligence du Procureur du Roi , et prononcée même contre les Maî- 
tres en cas d'ordre, tolérance ou négligence de leur part, sur le fait de 
leurs Préposés ou Esclaves à cet égard. 

Art. III. Tout Soldat et Matelot qui sera trouvé saisi de taffia, ou en 
buvant hors des distributions qui pourroient leur en être faites dauton 
compétente au quartier ou à bord, sera puni rigoureusement par qui 
droit; enjoignons, chacun en ce qui nous concerne, à tous Comrnan"- 
dans, Officiers Militaires, Officiers d'Administration, Médecins et Chi- 
rurgiens du Roi , Chirurgiens-Majors , Capitaines Marchands, fcntrep 
neurs d'Hôpitaux , de veiller soigneusement à l'observation du presen 
article, et invitons les Habitans à veiller de leur côté, avec lemem 
soin , sur un point aussi essentiel à la conservation et à la discipline 
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Juridictions du ressort , de tenir la main à son exécution. Donné au 
Cap, etc. 

R. au Conseil du Cap y le i5 Décembre 2777. 
- Et à celui du Port-au-Prince > le tj* 



ARRÊT du Conseil du Cap $ qui condamne le Nègre Jacques , appar- 
tenant au sieur de Corbière? , à être brûlé vif \ préalablement appliqué 
à la question ordinaire et extraordinaire > pour avoir été trouvé porteur 
d'un bol d'arsenic , et avoir empoisonné plus de too animaux à son 
Maître depuis environ 8 mois ; à V égard des nommés PoulaiUier et 
Joseph y Esclaves des Habitations le Chat et Robineau y surseoit jus* 
qu'après le supplice dudit Jacques ; ordonne que V Arrêt y dont C exécu- 
tion est réservée en la Cour , "sera imprimé et affiché, tant au Cap et *u 
Fort-Dauphin, quaux Bourgs du Trou et d "Ouanaminthe y et partout 
où besoin sera. 



Arrêt du Conseil d'Etat , qui supprime un Ouvrage intitulé : Con- 
sidérations sur l'état présent de la Colonie Françoise de S. Domingue. 

Du 17 Décembre 1777. 

OuRce qui a été représenté au Roi en son Conseil , qu'il s'est répanda 
un livre en deux volumes intitulé : Considérations sur l'état présent de la 
Colonie Françoise de Saint-Domingue ; et Sa Majesté étant informée que 
cet Ouvrage a fait sensation dans ses Colonies d'Amérique , elle s'en est 
fait rendre un compte particulier. Sa Majesté, ayant reconnu qu'indé- 
pendamment de ce qu'il contenoit d'ailleurs de rcpréhensible , l'auteur 
s'y étoit permis par des imputations graves, contraires à la vérité, d'atta- 
quer l'Administration des Chefs de Saint-Domingue , elle a jugé qu'il 
étoit de sa sagesse et de sa justice d'arrêter le cojurs dudit Ouvrage , et 
de donner à la mémoire du sieur Comte d'Ennery , Gouverneur de 
Saint-Domingue , qui a si justement mérité l'estime , et les regrets de 
Sa Majesté , et ceux de cette Colonie, et au sieur de Vaivre , Intendant , 
qui y remplit actuellement ses fonctions avec autant de zèle que de 






a ceux qui en ont des exemplaires de les rapporter au Greffe de. son 
Conseil; enjoint pareillement Sa Majesté au sieur Lieutenant-Général de 
Police, et aux sieurslntendans et Commissaires départis dans les provinces 
Chacun en droit soi, de tenir la main à l'exécution du présent Arrêt. Fait 
au Conseil d'Etat, etc. Signé Amelot. 



Ordonnance du Juge de Police du Cap , qui, 1°. enjoint à tous 
ceux qui dans la Ville et Fauxbourgs , tiennent Cubant, Billard, 
Auberge , ou tout autre état , et vendent en même temps des Boissons 
au détail , de mettre dans le jour sur le lieu où s'en fait la distribution, 
une bandiere blanche ; à peine de too liv. d y amende , moitié au Roi, 
et Vautre moitié aux Inspecteurs et Sergens de Police qui auront cons- 
taté la contravention .• 2*. ordonne à tous ceux qui vendent du Tafjit 
de mettre un écriteau sur leur porte avec ces mots , Taffia à rendre, 
et ce outre la bandiere pour ceux qui vendront d'autres hissons; à 
peine de joo liv. d'amende comme dessus .• 3*. ordonne V exécution de 
Varticle II de l'Ordonnance de MM. les Administrateurs du 4 du 
même mois , sur le débit du Taffia ; et 4 . fait défenses de donner à 
boire aux Esclaves ni de tenir les Cabarets ouverts après % heures du 
soir, et pendant le Service Divin ; comme aussi de rien acheter de* 
Esclaves sans billet de leurs Maîtres , sous les peines de droit* 
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Br E^RT portant Privilège, exclusif en faveur du sieur Duchemin de 
VEstang, Médecin , de faire imprimer et distribuer dans toute la 
Partie Françoise de Saint-Domingue , à commencer de ce jour , une 
Feuille périodique sous le nom de Gazette de Médecine et d'Hyppia- 
trique, dans laquelle il insérera les articles des feuilles périodiques 
publiées en France, et qui auront le plus de rapport aux maladies des 
Colonies , en indiquant la meilleure méthode , et les plus sûrs remèdes 
contre les maladies des Nègres ; et traitera généralement tout ce qui a 
rapport à la Médecine , là Chirurgie, la Pharmacie et la Botanique £ 
à condition de ne pouvoir imprimer qu'avec V approbation de V Intendant 
ou du Commissaire-Ordonnateur du Cap , ou de. ceux qu'ils auront 
nommés à cet effet, et d*en envoyer des exemplaires au Gouver- 
neur-Général, à V Intendant , à V Ordonnateur, et aux Présidens et 
Procureurs-Généraux des deux Conseils ; mandant Sa Majesté aux 
Administrateurs et à V Ordonnateur de tenir la main à V exécution dudit 
Brevet , qui sera enregistré auxdits Conseils • 

Du 2 6 Décembre 1777. 

R. au Conseil du Cap , le 30 Avril 1778. 

Il a paru plusieurs numéros de cette Feuille. 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince, touchant les Actes qui concer* 
nent les Gens de couleur se disant libres. 

Du p Janvier 1778. 

JiNTRE la nommée Michel le-Louise Scaramouche, veuve de Lécron f 
Nègre libre, etc. Et faisant droif sur le réquisitoire du Procureur-Gé-» 
néral, ordonné que les Réglemens de la Colonie seront exécutés suivant 
leur forme et teneur ; en conséquence, renouvellant l'Arrêt de Règlement 
du 2 y Avril 1777 > fait defenses à tous Curés, Vicaires ou Desservant 
des Paroisses, de publier aucuns bans, de célébrer aucuns mariages entra 
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ions lesans actes sera rau mention -par lescms v^urcs, viuucsuuiyw*» 
vans, sur leurs registres. Fait pareillement défenses à tous Notaires, ou 
autres Officiers publics, de passer aucuns actes entre Nègres ou Gens 
de couleur se disant libres sans au préalable , s'être fait représenter 
les actes d'affranchissement desdits Nègres ou Gens de couleur , ou 
leurs extraits baptistaires en bonne et due forme; de la date des- 
quels ils seront pareillement tenus de faire mention dans leurs actes, 
à peine , tant contre les Curés, Vicaires ou Desservans de Paroisses, ^ue 
contre les Notaires, et autres Officiers publics , d'être poursuivis extraor- 
dinairement, et punis suivant la rigueur des Ordonnances , comme com- 
plices d'usurpation d'Etat; ordonne que le présent Arrêt sera envoyé par 
notre ProcureurrGénéral à tous Curés, Vicaires ou Desservans des Pa- 
roisses du ressort , à l'effet d'être inscrit en entier par lesdits Cures, Vi- 
caires ou Desservans , sur les registres des baptêmes, mariages et sé- 
pultures desdites Paroisses ; enjoint à cet effet à tous Juges de tenir 
main à l'exécution de la présente disposition ; en conséquence leur ^ 
défenses de parapher aucuns registres de baptêmes, mariages et sepu- 
tures, qu'au préalable il ne leur soit apparu de la transcription rtu« 
Arrêt en tête desdits registres , à peine d'en répondre en leur P r0 P^ 
privé nom ; ordonne enfin que le présent Arrêt sera imprimé, lu, pu i 
affiché et registre dans toutes les Juridictions du ressort , etc. 
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Lettre Je AL l'Intendant à l'Ordonnateur du Cap , touchant le prif 
des Nègres François mariés dans la Partie Espagnole. 

Du 28 J.nvier 1778. 

.N ou s prévenons aujourd'hui, M. le General et moi, M. le Chevalier 
<\e Seintey, Commissaire du Gouvernement à l'Espagnol, de h nécessité 
d'une remise de sa part , entre les mains du Receveur des Epaves au 
Cap , du produit des ventes qu'il a faites , et qu'il fera dorénavant dan* 
la Partie Espagnole, des Nègres marons qui se sont mariés, et qui corn 
fermement aux Traités , ne sont point dans le cas de restitution , mais 
d'une vente simplement au profit de l'ancien maître ; c'est ce prix de 
vente , touché et à toucher par le Commissaire François , qu'il est question 
h*. Ai;™ (r nrc â f à u ^otf« A~* ïïnîjpM nnnr être dKis sûrement rendu aux 
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Faisant droit sur le surplus dudit appel et plus amples conclusions cfa 
Procureur-Général du Roi , ordonne que les Notaires du ressort seront 
maintenus dans le droit et possession de faire et dresser tous actes extra- 
judiciaires purement conservatoires, à la réquisition des Parties comme 
par le passé , sans qu'il soit besoin de mandement de Justice; à la charge 
toutefois , en cas de refus et opposition d'aucune des Parties , de se 
retirer , et de constater le tout ainsi que de droit. 

Faisant pareillement droit sur les plus amples conclusions du Procu- 
reur-Général du Roi , fait très- expresses inhibitions et dèîensts au Pré- 
vôt-Général , à tous Prévôts particuliers et autres Officiers de Justice et 
de Maréchaussée charges de l'exécution de décrets , mandemens et or- 
dres, de remettre dans aucun cas, et sous aucun prétexte, lesdits ordres, 
décrets ou mandemens aux Parties inrétvWpc . *r HVn ronfler l'exécution 
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T ARRÈT du Conseil du Cap , homologatif d'une Délibération de la 
Paroisse de la même Ville, portant que le Marguillier en charge fera 
quêter à la Grand' Messe pour la Fabrique* et aux Messes basses pour 
les pauvres , 

Du S Février I77 8 * 

gg,,,,— — . ___z=rr-- — ■—-———■— 

Arrêt du Conseil du Cap> touchant les dispositions pieuses. 

Du 10 Février 1778 . 

Vu par le Conseil la remontrance du Procureur-Général du Roi, coi*< 
tenant, etc.; ouï le rapport de M- Margaritau, Conseiller, et tout con- 
*\AAr£ t a r* r_î j— :^ i~ A „> M nrA Au Prn ru reur- Général 
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ordonne en outre que le présent Arrêt sera à la diligence du Procureur- 
Général du Roi, imprimé, lu, publié et affiché par-tout où besoin 



sera. 



LETTRE du Ministre aux Officiers du Conseil du Port-au-Prince , 
sur la distribution des Requêtes. 

Du 20 Février 1778. 

Sur le compte que j'ai rendu au Roi, MM. , de l'enregïstremeBt 
auquel vous avez procédé de son Ordonnance du 20 Décembre 1776 
sur les Milices , et de son Edit du même mois , portant création d'une 
Juridiction à Jérémie , Sa Majesté a désapprouvé les procédés du Pro- 
cureur-Général et du Doyen. C'est avec raison que la Compagnie a 
déclaré , la distribution faite par le Doyen , comme non avenue , et 
qu'elle a mandé le Procureur-Général pour lui faire donner de nouveaux 
réquisitoires qui ont été distribués par le Premier Président. En matière 
de distribution , lorsqu'il s'agit de faire des Réglemens de Justice , d'en- 
registrer des loix ou de délibérer sur les affaires qui intéressent l'ordre 
public , vous ne pouvez ni ne devez rien faire qu'en présence des Ad- 
ministrateurs ou de leurs représentans , ou après qu'ils y auront été due- 
ment invités. Cette conséquence résulte évidemment de l'Article XXV. 
de l'Ordonnance du a 3 Mai 177 y. 

En ce qui touche les requêtes présentées par les particuliers , elles 
doivent être distribuées chaque jour sur le Bureau , et non ailleurs , par 
ïe Président de la séance. Le Doyen a encore eu tort de faire ces sortes 
de distributions chez lui, contre la règle qui s'observe dans les Tribunaux 
du Royaume et des Colonies. Le Roi vous ordonne de faire enregistrée 
cette lettre et d'observer exactement les règles qu'elle vous prescrit* 

JRt au Conseil du Port-au-Prince y le 17 Juin suivant * 
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Loix et Consu des Colonies Françoise* 



Ordonnance du Roi, portant défenses aux Capitaines de Navires 
de laisser débarquer aucun Noir , Mulâtre , ou autres Gens de couleur % 
avant d 'avoir fait leur rapport à V Amirauté. 

Du 23 Février 1778. 

D s p a a x s Roi. 

£^à Majesté ayant ordonné par sa Déclaration du mois d'Août dernier, 
que les Noirs , Mulâtres , et autres gens de couleur , de Pu 11 et de l'autre 
sexe , que les Habitans des Colonies ameneroient en France pour les 
fervir pendant la traversée, seroiem à leur arrivée dans les Ports placés 
dans les dépôts qui ont été destinés à cet effet; et Sa Majesté étant informée 
que les Capitaines des Navires marchands laissent débarquer les Noirs f 
Mulâtres, et autres gens de couleur, qui sont sur leur bord , avant q[ue 
d'avoirfait leur rapport aux Amirautés , et queues-Officiers desdits Sièges 
se trouvent par- là hors d'état d'exécuter ladite Déclaration du 9 Août 
dernier; Sa Majesté voulant faire cesser cet abus, elle a ordonné et or- 
donne ce qui suit : 

Les Maîtres et Capitaines de Navires qui auront à leur bord des Noirs , 
Mulâtres y ou autres Gens de couleur , de l'un et de l'autre sexe, ne pour- 
ront les laisser débarquer avant d'avoir fait leur rapport aux Greffes des 
Amirautés; et que les Officiers desdits Sièges ne se soient transportés à bord 
des Navires , pour y vérifier le nombre desdits Noirs , et les faire trans- 
férer au dépôt ; à peine contre lesdits Maîtres ou Capitaines de Navires 
de yoo liv. d'amende , et d'être interdits pendant trois mois de leurs 
fonctions ; lesquelles peines auront également lieu contre ceux qui recè- 
leraient des Noirs à leur bord. Mande et ordonne Sa Majesté à Afons. le 
Duc de Penthievre , Amiral de France , de tenir la main à l'exécution 
de la présente Ordonnance , qui sera registrée aux Greffes des Ami- 
rautés , lue , publiée et affichée par-tout où besoin sera. Fait à Ycr-i 
sailles , etc. 
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Contrôleur, ainsi que leur quantité, en faire dresser proccs-verbal , et être 
jettées au feu en leur présence; et quant à celles qui pourroient contenir 
des titres et papiers, juges également par ledit sieur Contrôleur pouvoir 
être de quelqu'uiilité , en faire faire un inventaire bien exact , les coter et 
parapher pour rester ensuite en dépôt , au Greffe de la Subdélégation , à 
l'effet d'y avoir recours au besoin; desquels procès-verbal et inventaire, 
il sera délivré copie audit Directeur principal des Postes , pour servir à 
sa décharge ; sera la présente enregistrée au Greffe de la Subdélégation 
et expédition d'icelle annexée à l'inventaire et procès- verbal desdits titres, 
papiers et lettres de rebut, Donné au Cap, etc. Signé Caignkt. 

R. au Greffe de la Subdélégation y le 10 Mars suivant* 



Les. TRE du Ministre aux Administrateurs > sur le rang des Substituts, 
tant des Procureurs- Généraux que des Procureurs du Roi. 
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S 1 6 Loix et Const. des Colonies Françoise! 

Administrateurs, et que la question a été diversement décidée a diffe-^ 
rentes époques ; Sa Majesté a jugé nécessaire de prévenir à cet égard 
outes difficultés , elle a décidé en conséquence que dans tous les cas la 
préséance scroit réglée , tant aux Conseils que dans les Juridictions paç 
l'époque des réceptions ; Sa Majesté vous ordonne? de faire enregistrer 
cette lettre , et d'en faire exécuter les dispositions, 

R. au Conseil du Cap y le zS Juin ijj8* 
Et à cçlui dp Port-au-Prince y le lendemain. 



'jiRRÉT du Conseil du Port-au-Prince , touchant les Enquêtes faites par 
Içs Juges comme Commissaires dç la Cour } et les Actes de; Baptême. 

Pu £ Mars 1778. 

JLntre le sieur Peste de Savigny , etc. Notre Cour fait défenses an 
Juge du Petit-Goave d'accorder des prorogations de délai lorsqu'il agira 
çn vertu de Commission de la Cour; et faisant droit sur le réquitoire de 
notre Procureur-Général, ordonne que nos Edits, Déclarations e: Or- 
donnances , ainsi que les Arrêts de Rcglemens de la Cour , seront exé- 
cutés suivant leur forme et teneur ; en conséquence enjoint aux Curés , 
Vicaires ou Desscrvans de Paroisses du ressort , de faire mention dans 
Jçs actes de baptême du jour de la naissance des enfans qu'ils baptise- 
ront , à peine de radiation de leur pension; enjoint pareillement aux 
Substituts de notre Procureur-Général de vérifier les registres desdits 
Curés, Vicaires ou Desservans de Paroisses, lor$ du dépôt qtrils çn. 
feront annuellement aux Greffes de leurs Juridictions , à l'effet de recon- 
noître si la mention ordonnée par le présent Arrêt se trouve dans les actes 
de baptêmes ; et dan? le cas où elle n'y seroit point t d\\\ prévenir notre 
Procureur-Qénéral , pour être par lui requis } et par la Cour ordonué ce 
qu'il appartiendra ; fait défenses aux Greffiers des Juridictions du ressort 
de délivrei aux Curés , Vicaires ou Desservans des Paroisses des certi- 
ficats de la remise de leurs registres aux Greffes , à moirçs qu'il ne leur 
soit apparu du visa, et de la signature des Substituts de notre Procu- 
reur-Général au bas desdits registres ; ordonne que le présent Arrêt sera 
imprime, lu , publié et affiché par-tout où besoin sera, et copies colla- 
jfiQunces d'icelui envoyées aux Juridictions , etc r 

fsSTTMZ 
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Lettre du Ministre aux Administrateurs , sur la subordination des 
Gens libres envers les Blancs. 

Du 13 Mars 1778, 

Je vous envoie plusieurs exemplaires d'un Arrêt du Conseil Supérieur 
de l'Isle de France , du 18 Août 1777 f qui condamne un Nègre libre à 
être pendu pour injures et attentat prémédité en la personne de M. Fou- 
cault. Comme il est nécessaire de contenir les Nègres libres et esclaves 
dans la subordination, l'intention de Sa Majesté est que cet Arrêt soit 
rendu public à Saint-Domingue; vous voudrez bien donner les ordres 
nécessaires à cet effet , et m'en rendre compte. 

Cet Arrit a été publié et affiché dans la Colonie* 

ordonnance du Roi y portant abandon en entier des Bâtimens en 
guerre y et Corsaires y enlevés sur Us Ennemis y en faveur des Commun* 
dans y États-Majors 9 et Équipages des Vais faux y Frégates y et 
autres Bâtimens de Sa Majesté qui s'en seront emparés y et réserve 
seulement un tiers de la valeur des Navires marchands et de leur car- 
gaison pour être appliqué à la caisse des Invalides de la Marine» 

Du 28 Mars i778 t 

V. le Code des Prises } tom* z.pag. $x$* 




lm* V. L11U 
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Lettres-Patentes contenant Concession de la Partit Françoise de 
VlsUt dû Massacre y en faveur de M.U Maréchal Duc DE NoaiLLES 
et de M. le Marquis DE No ailles son Fils , et confirmatives , en 
tant que de besoin y de celles du mois de Mai % jSq, , et du mois de 
Novembre fj69. 

Du mois de Mars 1778. 

JT ar ces Lettres-patentes i°. Sa Majesté ordonne l'exécution de celles de 
Mai 17 y 4. y et de Novembre 1768 , pour la Partie de l'Islet du Massacre 
restée à la France, suivant le Traité provisoire du 2.6 Février 1776* et 
le plan extrait du plan général des limites qui dispense de faire faire les 
plan et proccs-verbal ordonnés par les Lettres-patentes précédentes; pour 
par M. le Maréchal Duc de Noailles, et M. le Marquis de Noailles , en jouir 
et disposercomme de chose à eux appartenante , sans aucunes redevances, 
et sans avoir égard à aucunes concessions particulières qui pounoient avoir 
été faites avant ou après lesdites Lettres-patentes , de portions du terrein 
duditlslet du Massacre , et qui n'auroient point été établies dans les délais 
prescrits par les Ordonnances et Réglemens concernant les concessions 
de terres auxdites Isles; lesquelles concessions sont en tant que de besoin 
déclarées nulles et de nulle valeur , conformément auxdits Réglemens et 
Ordonnances: 2 . Sa Majesté permet à M. le Maréchal Duc de Noailles 
et à M. le Marquis de Noailles de retenir, si bon leur semble, le terrein né- 
cessaire pour former un établissement en indigoterie ou sucrerie dans les 
délais prescrits par les Ordonnances et Réglemens , ou de disposer de la 
totalité dudit terrein en faveur de particuliers ; à la charge toutefois de le 
mettre en valeur et d'y formçr autant d'habitations particulières qu'il en 
peut contenir, dans les délais prescrits par les Ordonnances et Réglemens 
concernant les concessions et terreins vacans dans la Colonie ; pour être 
le terrein vendu , tenu en pleine propriété suivant les contrats de vente % 
nonobstant toutes Ordonnances à ce contraires , auxquelles Sa Majesté 
déroge expressément : 3*. veut Sa Majesté qu'après le décès de M. le 
Maréchal Duc de Noailles , la concession tourne au profit de M, le Mar- 
quis de Noailles, avec faculté à M. le Maréchal Duc de Noailles , si son 
fils prédécede d'en disposer ; sans que dans aucun cas ladite concession , 
en tout ou partie, puisse entrer en communauté, être sujette à aucun 
rapport dans la succession de M. le Maréchal de Noailles l ni être imputée 
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sur la légitime ou portion héréditaire de M. le Marquis de Noailles , ni 
servir à augmenter la légitime des autres enfans de M. le Maréchal de 
Noailles , ni même être sujette à aucunes dettes et charges de ladite suc- 
cession ; dérogeant à cet effet à tout ce qui est contraire aux présentes 
Lettres-patentes adressées au Conseil Supérieur du Cap. 

R. au Conseil du Cap y le § Novembre IJJ9* 



Ordonnance des Administrateurs 9 touchant une Maison du 
Cap , qui se trouve hors de V alignement du 'Plan-Directeur. 

Du 2 Avril 1778* 

Oupplie humblement Gaignard , Négociant au Cap; disant qu'étant 
propriétaire d'un emplacement sur le quai , entre la rue du Chantier et 
celle des trois Visages , et voulant le bâtir il auroit appelle le Voyer de 
la Ville , conformément aux Ordonnances , pour lui donner les aligne- 
mens. Le Suppliant suivit exactement la trace du Voyer , et jetta ses fon- 
dations j un sieur la Fargue , propriétaire de l'emplacement qui est à 
l'autre coin de la rue du Chantier , prétendit qu'elles empiétoient sur 
cette rue , et traduisit en Justice le Suppliant ; le Juge ordonna une véri- 
fication par les Ingénieurs de la place ; ils prirent l'alignement sur la rue 
4a Chantier , et jugèrent que le Suppliant s'etoit trop avancé de 7 pou- 
ces} il fit détruire ce qui étoit construit , et il rentra sur son terrein j le 
sieur la Fargue le laissa bâtir paisiblement , et élever ses murs au point 
de recevoir la charpente. 

Cependant , Nosseigneurs, le sieur la Fargue voyant la maison bâtie, 
et ne cherchant qu'à nuire au Suppliant, saisit ce moment pour lui susciter 
une nouvelle contestation touchant la façade du quai. Autre visite par 
les Ingénieurs; on trouve que le plan du Voyer est faux, que le Sup- 
pliant a prix plus de six pieds sur le quai ; il est condamné à tout démolir 
sur les poursuites du Procureur du Roi; car le sieur la Fargue a été jugé 
sans intérêt comme sans qualité. Le Suppliant n'a pas exécuté ce juge- 
ment, et le Ministère public, qui en a senti la rigueur, n'a pas poursuivi; 
'il est d'autant plus funeste au Suppliant que non-seulement il faut qu'il 
démolisse sa façade , mais toute sa maison , pour donner à ses magasins 
la grandeur convenable en prenant su* le derrière les 6 pieds et demi 
qu'on lui ôte sur le devant , autrement ce seroient des boyaux. 

Lllll }j 
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Vous voyez , Nosseigneurs, comme le Suppliant a été induit à erreur 4 
par l'Officier public même auquel été il a forcé de s'en rapporter. Le 
sieur la Fargueest sans intérêt, parce qu'il se trouve du côté de la Ville 
vers le Nord, et que la saillie de la maison du Suppliant ne le masque 
point; cette saillie ne nuit point à la simétrie du quai , parce que la mai- 
son du Suppliant est la dernière au Sud du côté du nouveau quartier 5 
elle ne nuit pas à la voie publique, parce que le quai est fort large. 

Vu la présente requête , les pièces jointes , vu en outre le rapport de 
M. duMoulceau , Directeur-Général des Fortifications en cette Colonie, 
dans sa lettre du 31 Mars dernier, et tout considéré; Nous Général et 
Lieutenant sous le bénéfice des offres ,et soumissions portées en la pré- 
sente , par lesquelles le sieur Gaignard se soumet, et ses ayans-cause à 
perpétuité , à suivre l'alignement du plan général de la Ville en cas de 
réidification , ordonnons que la maison dont il s'agit sur le quai entre la 
rue Ai Chantier et celle des trois Visages sera continuée en l'état où elle 
est commencée , avec défense au sieur la Fargue , et à tous autres , de 
troubler le Suppliant dans ladite construction , aux peines de dreit. Man- 
dons, etc. Donn& au Port-au-Prince, le 2 Avril 1778. 

Signé d'Argout et de Vàivkb. 

JR. au Greffe de la Subdélégation } le zg Mai suivant. 

. —g 
Lettre du Ministre à M. l y Intendant y concernant les certificats à 
délivrer des Fonds remis au Trésor par lés Habit ans , pour être rem* 
bourses en France. 

Du 4 Avril 1778. 

Ilusieurs Habitans de Saint-Domingue qui sont en France, M. * 
^n'ayant demandé de faire délivrer des lettres de change aux Régisseurs 
de leurs biens pour valeur des fonds qu'ils remettront en espèces dans 
la caisse de la Colonie; j'ai consenti à ce qu'ils fissent faire ces remises 9 
tant pour assurer le service , que pour leur faciliter des retours sur les- 
quels ils puissent compter dans les circonstances présentes ; ainsi vous 
ferez recevoir aux différentes caisses du Roi tous les fonds que les parti- 
culiers auront à y remettre ; mais au lieu de lettres de change , vous leur 
ferez délivrer par duplicata des certificats des Trésoriers , visés par vous 
ou par le Commissaire des départemens, qu'ils passeront aux ordres dm 
leurs commettans, à qui j'en ferai faire le remboursement* 
R. au Contrôle > lci% Août suivant. 
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Arrêt du Conseil d'Etat > concernant les Mariages des Noirs y Mu- 
lâtres, et autres Gens de couleur en France. 

Du $ Avril 1778. 

.Le Roi s'étant fait représenter sa Déclaration du p Août dernier , pat 
laquelle Sa Majesté aurait défendu à l'avenir l'introduction de tous Noirs, 
Mulâtres y ou autres Gens de couleur, de l'un et de l'autre sexe dans son 
Royaume, et se serait néanmoins réservés d'expliquer ses intentions sut 
ceux qui sont actuellement en France; et Sa Majesté étant informée que 
quelqu'uns des Noirs , de l'un et de l'autre sexe , qui s'y trouvoient 
avant ladite Déclaration, se sont proposés de contracter mariage avec des 
Blancs , ce qu'il serait contre le bon ordre de tolérer ; à quoi voulant 
pouvoir | ouï le rapport , le Roi étant en son Conseil , a fait et fait dé- 
fenses à tous ses Sujets blancs, de Vun et de l'autre sexe, de contracter 
mariage avec les Noirs , Mulâtres , ou autres Gens de couleur , jusqu'à 
ce qu'il ait été pourvu , par telle loi qu'il appartiendra , sur l'état des 
Noirs , Mulâtres , ou autres Gens de couleur , de l'un et de l'autre sexe, 
qui étoient eh France avant la Déclaration du £ Août dernier ; fait dé- 
fense à tous Notaires de passer aucuns contrats de mariage entr'eux , à 
peine d'amende ; veut Sa Majesté que si aucun de ses Sujets contrevient 
auxdites défenses , les contractans soient aussi-tôt renvoyés dans les Co- 
lonies ; enjoint Sa Majesté au sieurLenoir, Conseiller d'Etat, Lieutenant- 
Général de Police de la Ville de Paris , et aux Intendans et Commissaires 
départis dans les provinces , de tenir la main à l'exécution du présent 
Arrêt , et de donner sur le champ avis au Secrétaire d'Etat , ayant le 
département de la Marine , des contraventions qui auraient été faites au 
présent Arrêt, pour y être par Sa Majesté pourvu , ainsi qu'elle avisera 
bon être. Fait au Conseil d'Etat, etc. 
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LETTRE du Ministre au Gouverneur- Général y sur la nécessité où Von 
pourroit se trouver de prendre le Couvent des Religieuses du Cap, pour 
y loger des Troupes. 

Du 17 Ayril 1778. 

V. la Délibération du %o Juillet iy8o. 



Arrêté du Conseil du Cap > touchant VOrdtt de ses Séances. 

Du 6 Mai 1778. 

\^>E jour la Cour délibérant à l'occasion des mémoires remis par les 
Avocats postulans relativement à la tenue des Audiences , considérant 
les difficultés qui résultent dans l'instruction et l'expédition , notamment 
des causes d'Audiences , d'après l'ordre et distribution actuels desdites 
Audiences, a arrête qu'à commencer du Jeudi 14 du présent mois > les 
rôles des causes seront appelles trois jours de chaque semaine hors le 
temps des vacances j savoir , les Jeudi, Vendredi r Samedi, et les Lundi, 
Mardi <?t Mercredy de la semaine suivante. A la première Audience 
depuis huit heures jusqu'à dix sera appelle le rôle ordinaire , et depuis 
dfat heures et demi jusqu'à midi le grand rôle j lesquels rôles seront 
arrêtés après les vacances au mois d'Août , et y seront portées successive- 
ment les causes instruites et de nature à y être placées. Entre l^s deux Au- 
diences, il sera procédé à l'examen et jugement des requêtes, et autres 
affaires qui seront mises sur le bureau; les trois autres jours de la semaine 
après les jours d*Audiences, ainsi que les Lundi , Mardi et Mercredi 
suivant ; la Cour s'assemblera à huit heures jusqu'à midi pour s\>ccuper 
des affaires de rapport , civiles et criminelles j et sera néanmoins indiqué 
des Audiences de relevée, selon cjuç I4 nature f l'expédition et l'ordre 
4es affaires le requérant. 



*¥* 
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Lettre du Ministre au Procureur" Général du Conseil du Cap 9 

touchant V Incompétence des Conseils Supérieurs par rapport aux Loix 

Somptuaires. 

Du 7 Mai 1778. 

J'ai reçu avec votre lettre une copie du réquisitoire que vous aver 
présenté au Conseil Supérieur du Cap pour réprimer le luxe qui règne 
parmi lçs Nègres et Mulâtres libres des deux sexes ; vos idées sur cet 
objet m'ont paru bonnes, et je n'ai pu que louer votre zèle; mais vous 
auriez du faire attention que cette matière de haute police n'étoit pas de 
la compétence du Conseil; vous aviez d'ailleurs l'exemple de la Martin 
nique où vous aviez vu une Ordonnance sur cet objet rendue par les 
Administrateurs. Vous deviez donc remettre en forme de mémoire, à MM# 
d'Argout et de Vaivre 9 le réquisitoire que vous avez présenté* Je vous 
invite à prendre cette voie lorsque l'occasion s'en présentera , et à éviter 
avec soin tout ce qui pourrait occasionner un conflit de pouvoirs. 



Extrait de la lettre du Ministre aux Administrateurs , sur V ordre 
des Signatures entre V Intendant et les Représent ans du Gouverneur* 
, Général. 

Du 5 Mai 1778. 

ILi'o rdre des signatures se tire de celui des personnes. L'Intendant 
étant la seconde Personne de la Colonie ne doit céder l'honneur de la 
signature qu'au Gouverneur seul , et doit le reprendre sur le Comman- 
dant en Second, à nroins qu'il ne remplisse par intérim la place du G6- 
néral mon ou absent de la Colonie. 

jR. au Contrôle , le %% Décembre 1778. 
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Ordonnance des Administrateurs y portant établissement d'une 
Brigade de Maréchaussée à la Marmelade J composée d'un Exempt , 
d y un Brigadier et de cinq Cavaliers* 

Du i^ Mai 1778. 

R. au Conseil du Cap 9 le zo du m^me mois. 

■ ■ ■ ■ » ; ■ . . j . g n. 1 1 ■ v i \ m ... il» 

Lettre du Lieutenant de Roi du Cap au Commandant de la Paroisse 
~ de Limonade 9 sur le Port d'Armes des Bas-Offiçiers des Compagnies 
4ç Milices des Cens de Couleur. 

Du 17 Mai J778. 

XVl. dp lilancour consent quç les Ba$-Qfficiers des Compagnies de 
couleur portent leurs armes , sous la condition expresse qu'ils seront en 
uniforme , et en même temps porteurs tPun certificat de leurs Capitaines 
cjui constate leur grade de Bas-Officiers , lequel certificat sçra visé du 
Commandant dç la Paroisse; mais il leur défend de porter lçurs armes 
Quand il$ n'auront pas leur uniforme. 

si RR AT du Conseil du Port-au-Prince > touchant V Exécution provisoire 
prononcée par les Sentences. 

Du i w Juin 1778, 

JiifTRE le sieut Dupeyrat, ect. Notre Coufc faisant droit sur le ré* 
quisitoire du Substitut de notre Procureur-Général , fait défenses à tous 
Juges du ressort de rendre à. l'avenir aucune Sentence exécutoire par 
provision, sinon es cas de l'Ordonnance, et en faisant expressément 
pientipn dans lesdites Sentences des motifs sur lesquels ils fondent l'exé- 
cution provisoire ; à peine contre lesdit^ Juges , de tous dépens , dom- 
mages et intérêts , et de plus grande peine s'il y éçhet ; ordonne que le 
présent Arrêt sera imprimé, lu , publié et affiché par-tout où bespin sera, 
et copies colUtionnéç* 4'icçlui çnVoyée$ 4ans Jç$ Sénéchaussées du 
fe$$ort f ete, 

Extrait 
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l 
Ex trait Je la lettre du Commandant-Général au Sénéchal du Port* 

de- Paix , sur la Maréchaussée à fournir aux Audiences et aux Chambre* 

Criminelles des Sièges. 

, Du 8 Juin 1778. 

Votre demande est fondée, et je Pai toujours pratiqué au Fort* 
Dauphin ; vous êtes en droit de demander deux Cavaliers de Maréchaus- 
sée, tant à vos Audiences, qu'à la Chambre Criminelle,. et vous pourriez 
même le prétendre quand ce ne serait qu'une affaire de procédé et d* 
conciliation, à plus forte raison quand le bon droit en est la base ; j'en 
écris en conséquence à M. de Junius , toute difficulté sur cet article seat 
levée à l'avenir. 

Déposée au Greffe du Port-de»Paix > le 1$ du mime mois. 

Nota. Cette lettre ne peut convenir ni avoir trait aux deux Sénéchaus- 
sées du Cap et du Port-au-Prince , où des Archers de Police sont 
spécialement chargés de cette partie du service. 



BHOft 



Ordonnance du Juge, de Police dis Cap , qui défend de vendre du 
. Poisson y nommé Cayeux } depuis le mois de Mai jusqu'au mois 
d'Octobre. 

Du 1 a Juin ^S* 

Vous remontre le Procureur du Roi quli vient <Têtre informé j.qt^'il 
a <été vendu le matin de ce jour , au marché de cette Ville , des poisson* 
nommés Cayeux et Sardines , dont la chair eût infailliblement occasionné 
les effets les plus funestes aux personnes qui auraient pu en manger, si heu» 
reusement elles n'eussent été prévenues du danger qu'elles courraient, pat 
les accidens violens qu'auraient éprouvés sur le champ Quelques chats et 
chiens , à qui on aurait jette pour pâture les tripes de ces mêmes pois- 
sons , événement qui s'étant répandu aussi-tôt aurait mi* le public* è 
même de se préserver du danger qui le menaçoit ; comme l'effet dan* 
gereux de la chair de ces poissons n'est occasionné que par la graine de 
mancenillier dont Us se nourrissent depuis le mois de Mai jusqu'au mois 
Tome Km MmmmJ» 
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de Septembre; et qu'on ne sauroit prendre de trop pjomptes mesïrçs 
pour éviter les malheurs qui pourroient arriver de la vente et débit de 
ctsdits poissons; c'est à ces causes que je requiers , etc. ; Vu la remon* 
tyrahee ci-dessus , nous faisons défenses à tous Pêcheurs , Marchands de 
poisson , et autres , de vendre du poisson appelle Cayeux ou Sardine , 
ou même d'en donner à manger depuis le mois de Mai jusqu'au premier 
Octobre, sous peine d'une amende de ioo liv. , applicable moitié au 
Roi r moitié au Dénonciateur , même d'être poursuivis extraordinaire- 
ment. Mandons aux Inspecteurs de Police , et autres qu'il appartien- 
dra, etc. Signé Esteve. 

ttaaaegBae ni iii tacee ■ i> i n ii mm i m i i iil i j m i ,n i i i„j* 

p^ÉC LARAT I Q N du Itoi > concernant la Course sur les Ennemis 

de VÊtat. 

Pu 24 -Juin 177$» 

- JL au Cortstûàu Port-au-Prince > le 6 Septembre $ fJ9+ 

iu fit ù celai - dû Cap > le 1% Octobre suivant. > 

V. le Code des Prises y tom. %. pag. S^. 



Ordonn AN CE du Juge de Police du Cap > qui y en fenouvellant celles 
àéja rendues sur le même 'sujet > fuit défenses à tous particuliers 
quelconques, d'avoir dans les maisons de la Ville 9 ni des environs, de 
la poudre à feu ; leur enjoint de la faire transporter dans les lieux 

1 préposés à. cet effet, à peine de mille livres d'amende > dont moitié au 

1 Roi y et nioiiil* au Dénonciateur et aux Officiers de Police i comme 
aussi à peine de tous dépens , dommages *t intérêts y mime de punition 

.. corporelle s'* il y échet ; autorise les Inspecteurs de Police à se trans- 
porter dans tou+ les lieux soupçonnés , sauf à référer audit Juge en cas 

- de refus de les ouvrir y en laissant bonne garde {usguà son transport 

l jH>ur vérifier là contravention. 

Duj2j; Juin 1778* 
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Dto 24 /ino 177t. 

.to-Prùi«,fctfAH*W 
it Oiittnsmvétt. 

tilt, uftg- fyf 



me***' *** 



ordres pour faire délivrer des Commissions qui:autprisen*les ArnjaTOirs 
à courir sur les Bâtimens Anglois ; si les ordres venoient à être retardés * 
M:*tf*Ergcmt pourra ordonner la délivrance des Commissions ; et sTf fit 
s'en trouve pas dans les bureaux des Receveurs de l'Amirauté , .il j[ 
suppléera par des ordres particuliers , qui dans la circonstance ne pour- 
ront point tirer à conséquence contre les droits de M. l'Amiral; il est 
bien entendu que les Armateurs seront pourvus de congés ordinaires. 

Pour copie. Signé d'Argout. 

1?. en V Amirauté du Cap y le ^« *• ;I * i 



Brevet de dispense d'âge pour M. le Gris,, Conseiller au C^iHS 
Cap 9 attendu sa Minorité* ■ , » 



i,r 



Du 2f Juin I77^ 
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^KMirdu Conseil du Cap , qui, sur rappel interjette par M. le Pro± 
cureur-Généraly prenant le fait et cause de son Substitut, d'une Sentence 
du Juge du Port-de-Paix , enjoint au Lieutenant de Frevôt de la Ma- 
réchaussée dudit lieu du Port-de-Paix , de se conformer à l'avenir aux 
Ordonnances, Arrêts et Règlement de la Cour , et Mandemens des 
Officiers du Siège; et pour insubordination à V égard du Procureur dm 
Roi dudit lieu , le condamne , même par corps , en So livres 
d'amende y applicable aux pauvres de la Providence du Cap , et aux 

dépens* 

Du 13 Juillet 1778. 

V. V Arrêt du 1 1 Janvier 1779* 



» 



RÈGLEMENT du Roi , pour rétablissement du Conseil des Prises, et U 

forme d*y procéder. 

Du 17 Juillet 177S. 
ARTICLE X VL 

jflj[ i'égakd des Prises qui seront conduites dans les Colonies Fran- 
çaises, et dans les autres Etabjissemens dépendans de la France > où îl 
y Vdes Sièges d'Amirauté , les inftructions et procédures seront faites 
par les Officiers de PAtnirauté , de la même manière que dans les Ami- 
rautés du Royaume j ils enyerronx sans aucun retardement , la grosse de 
chaque procédure et les pièces y jointes, au Secrétaire Général de la 
Marine , pour y être fait droit par M/rAmiral et lesdits sieurs Commis- 
saires , sans qu'en aucun cas les Juges desdites Amirautés puissent les 
juger ; mais ils donneront leur avis sur la validité ou Pinvalidité de b 
prise , circonllances et dépendances , dont ils joindront une expédition à 
la grosse de la procédure; et attendu que les pièces originales pouFroient 
être perdues par naufrage ou prises s\e& Bâtimens, sur lesquels les Offi- 
ciers de l'Amirauté les auroient envoyées , ils seront obligés de garder 
4es copies collationnées desdites pièces originales , et de les joindre 

l) ttiitit::,:\\! 
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trax minutes de la procédure , pour y avoir recourt en cas de besoin : 
Pourront néanmoins les Gouverneurs Généraux et Intendans ou Ordon- 
nateurs desdites Colonies , ordonner sur le vu de la procédure, l'exécu- 
tion provisoire, de l'avis des Officiers des Amirautés ; à Pexception tou* 
tefois des prises faites sous pavillon neutre, pour lesquelles ladite exé- 
cution provisoire ne pourra être ordonnée que sur la demande de l'une 
des Parties, et à la charge de donner bonne et suffisante caution , qur 
sera reçue par les Officiers des Amirautés : et en outre à condition que 
la Partie qui aura demandé l'exécution demeurera responsable des dom- 
mages et intérêts. 

Pour le surplus de ce Règlement contenant vingt-quatre Articles > V* U 
Code des Prises y tome a, p*£*. 66j* ■ - ; 



ÛADOltJfANCX de? Administrateurs > pour t 'introduction , jusqu'à» 

nouvel ordre y des Bdtimens'Etrangerr dhns les Ports d y Amirauté' de là 

Colonie. 

Du ào Juillet 2778* 

IaoberT, Comte d'Argout , etc. 

Et Jban-Bàptiste-Guiixemin de Vaivre , etc. 

Le haut prix où sont montées et se maintiennent depuis quelque tem* 
les denrées d'Europe dans la Colonie , étant occasionné par des circons- 
tances de difficulté d'armemens, dont la durée est incertaine; nous 
croyons devoir , dès ce moment et jusqu'à nouvel ordre , chercher -dans 
le Commerce Etranger des secours que toute l'activité et le zèle dtt ' 
Commerce National ne peut , dans les conjonctures actuelles , fournir 
qu'insuffisamment aux besoins des Habitans j mais en remplissant à cet 
égard les vues bienfaisantes d'un Roi qui n'est occupé que du bonheur 
de ses Sujets, nous devons auflï porter la plus vigilante attention sur la 
perception que Sa Majesté veut être faite des droits de son Domaine 
d'Occident , ainsi que des droits de l'imposition locale sur les Bâtimens 
Etrangers qui se chargeront en retour dan* nos Ports ; n'étant pas juste 
qu'ils éprouvent en ce point plus de faveur que les Bâtiment du Con*- 
inerce de France, avec lequel Sa Majesté né permet d'établir tine con-^ 
currence momentanée d'exportation , que dans la persuasion où elle est 
que l'on n'en abusera point par des fraudes e* des contraventions, contre 
le^qùeUes owus arinerions dîautaitf plus rigoureusement la sévérité des 
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Tribun^ ujf^ ^fJ^ef *fipkfQ*e*tt touten$ep>blé les tyixde^larMOnksiaB 
Ct celles dp |? reçprçnoûspnce. A ces çansjes , et to v<ertu des pouvoirs à 
UQ^s dpniics par Sa M ajeste , nous avons oedonné et ordonnons ce qui 

.' Art t J çr . A awnptqr du jour d* l'enregistrement des Présentes, et 
jusqu'à ce qu'ajustent il en ait été ordonné, tous Bâtimens Etrangers, 
jjppartenans à des. Natiçn^ neutres on amies, seront reçu* dans ks Port* 
et Radçs d'Aipira^té de la, Colonie, et pourront s'y introduire avec des 
çhajgeingns en Co;nestibiç$ de toute espèce , Bob , Merrains 4 Tabac et 
choses utiles à l'exploitation de* Habitations. Leur défendons de s'intron 
duire dans les autres Ports et Rades, sous les peines qui seront exprimées 
♦l-àjirès \ sauf-, en cas de relâche forcée, à recourir à nos Représentans, 
pour en obtenir la permission de mouiller et de décharger, s'il y échet, 
pendant le tems nécessaire pour se réparer, sans que, sous aucun pr^r 
texte, même en cas de vente de leurs cargaisons dans le lieu, ils puissent 
j£ charger en retour ^ucrçnq^Penrées Coloniale*, ce qui ne leurrera lihr* 
«rue.dqns ; lesdits Ports et Racles d'Amirauté.. 

Art, I£. À leur arrivée ou relâche , les Capitaines ou Patrons des- 
dits Bàtimens se conformeront à ce qui est prescrit par les Ordonnances 
et Réglemens pour les déclarations à l'Amirauté et visites, dont ils rap-% 
porteront expédition en forme à nou$> op à nos Représentant , en notr* 
absence, pour être wtpçsé* à ouvrir leurs ventés., sôlon la nature des 
QJ^gfSr de lwr$ chargQmens ; Us serom assistés dans cette déclaration , 
cçnwse enporp daps celle>-de déparj , par un Négociant domicilié et'soL* 
Y^le qu'ils choisiront daris le Port n\ême > lequel signera au t>as d'i«* 
ç^Uq , en quajité de Répondant civilement du fiait de la cargaison et 
paiement de tous droits justes et légitimes. 

j Art., III. Pourront lesdits Bâtîmens Etrangers emporter en retour 
dp? Denrées Coloniales de quelque "nasure; qu'elles soient, «n par lo 
Capitaines , Patrons ou Chargeurs , payant aux Bureaux de i'Oètroi , 
tant les droits de sortie, tels qu'ils sont réglés , et en la forme preserho 
par l'arrêté dq l'Assemblée Nationale , du 6 Avril -17176, que les droit* 
du Dtomaipç d'Occident , sur le pied de trois et demi pour cent de la 
valeur de^ts ; chargemçns , en retours 

.. A^T.IV, Les Dçtirçes et Marchandises qui ne sont assujetties à an* 
evin droit dq Sortie > continueront à n'en point supporter; inai» toutes 
indistinctement, cm ce qui touche les Bàtimens, Etrangers , paieront lt 
droit, du Dotowi? d'Qccidçnt* attendu que les Bâtimero du Commerce 
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ment de k présenta disposition Us objets provenais cîudii Cbipmerce 
National qui seroient dans le cas d'une réexportation à l'Etranger. 

Art. V. Sera ledit droit de trois et demi pour cent du Domaine 
d'Occident perçu sur le prix de la facture du Vendeur , ou évalue* en cas 
dç chargement au compte du Propriétaire , par trois I^égocians connus 
et domicilies dans le Port d'Amirauté où $e feja ledk chargeaient , au^ 
quel efiet un des doubles de ladite facture, ou évaluation > ^era rçmifl 
9ti Receveur de l'Octroi , pour être représenté à l'appui de ses comptes^ 

Art. VI. ■ Ledit Receveur fournira une quittance dudit cirait sépa- 
rément de celle du droit de Sortie : il n'en confondra point les recetresj 
il ouvrira un registre particulier pour éviter toute çonfu^n, et. il ver-* 
$era tous les mois le produit, duttit droit de tfahj -et <J$#n' gou* cent da#4 
la caisse du Trésosier principal de. la Marine eri c<tte Ççlonie i qui Juif 
en donnera décharge. . ; n . 

Art. VIL Les Bâtimens du Cona*»erçe de France , qui feront Ieiif 
retour dans les Ports du Royaume, ne paieront que.lçs d^ohs de &WH? 
ordinaires avant leur départ de la Colonie, sauf à leur entrée dans lesçlits 
Ports du Royatime à acquitter , comme ci- devant, les droits 'du Domaine 
d'Occident. 

** Art. VIII. DéFendons expressément , et atixpèities d-^apres, Wxaits 
Capitaines , Patrons et Equipages des Bâtimens Etrangers , r cPëhipo&er de 
Jà Colonie des Vivres et Subsistances au-delà de ce qui leur en seroit 
absolument nécessaire pour la consommation dans le cortrs du voyage. 
* J^KT. IX. Leyf défendons pareillement d t e faire lé^Çalotàgë intérieur: 
il'Ieut sera néanmoins loisible de passer d'un Port <ft*Atoiraiité Mans un 
autre qu'ils désigneront , pour le parachèvement de leurs ventes ou 
chargemens , et ce sur le permis qu'ils en prendront au Bureau des 
Classes , après avoir satisfait préalablement aux déclarations et paiement 
des droits , tant de Sortie, quejde Domaine' d'Occident, poUr lemon-* 
tant du chargement qu'ils auroiem commencé, duquel paiement mention 
sera faite <ïans ledit permis, à vue de la quittance du Receveur. Audit 
cas de passage d'un Port d'Amirauté dans un autre désigné , ifs seront 
astreints au renouvellement des formalités. prescrites par l'Art. If. 

Art. X. Tout ce que dessus sera exécuté contre lesdits Capitaines * 
Chargeur* et autres qu'il appartiendra, âui peitfe* de confiscation* eif 
amende portées par les Ordonnances, .et notamment jpar les Art. IV et VA 
du Procès-verbal de l'Assemblée Nationale #e ? 77 6 *♦ 

* Dans VOrdommace eavoyû àÇcnregzstrcmeut mi Cotmilâx^ Cap ? 
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' Sera la présente enregistrée au Greffe de l'Intendance. Prions WlVl. 
lçs Officiers des Conseils Supérieurs de la faire pareillement cmc* 
gistrer en leurs Greffes , et mandons à ceux des Amirautés du Res- 
sort , de tenir diligemment la main à son exécution par des visites assi- 
dues desdits Bâtimens Etrangers , poursuite et condamnation des Contre- 
yenans , les déléguant , où besoin seroit , pour la connoissance et juge- 
ment des fraudes apportées à la perception des droits mentionnés plus 
Ivaut. Mandons à tous Commandans pour le Roi et Officiers d'Admi- 
n stration , Capitaines de Ports , Capitaines des Bateaux du Domaine de 
Sa Majesté, Receveurs de l'Octroi , de procurer, chacun en droit soi 9 
l'observation la plus exacte de ladite Ordonnance , laquelle sera publiée, 
imprimée et affichée par-tout où besoin sera , à ce que personne n'en 
ignore. Invitons le Commerce National à npus dénoncer tous les abus 
qui p pu rr oient survenir à l'occasion de la permission y contenue , et à 
nous indiquer les moyens qu'ils croiroient les plus propres à y remédier* 
Donné au Cap , etc. 

# f dm Conseil du Cap , tptraordinairement convoqué , le 3 s Juillet 
t 77 8. 

JTr£ cçlui dit Port-nurPrintf 1 $vssi fxtrcQrdinairemtnt convoqué, U 
$ Août / vivant, ^ 

U étoit dit ; not^mmçnt par le$ Art. EÇ et XVI des Procèsrverbamc 
des .Assemblées Natipnaies de 1764, Cette erreur fut rectifiée ici % 
tt redressée fà V égard <(u Conseil du Çap fqr un ArrÇt du *~f Août 

l 77$ * $"* fitf imprimé* 



£sTTRE du Ministre à M, Fauché , Conseiller Honoraire au Conseil 
Supérieur du Port-au-Prince > sur, s$ dwzndç à fin d* enregistre mené 
4ç son Brevet qu Conseil du Cap, 

Du ?8 Juillet 1778, 

J'ai reç*i , M. , *vec votre Lettre du 4 Mqi dernier , le Mémoire pat 

Uqnçl vpus demandez qu'il soit expédié au Coiiscil Supérieur du Cap 
des ordres pour que votre Brevet de Conseiller Honoraire au Conseil 
Supérieur du Port-au-Prince, y soit enregistré, afin que vous puissiez 
y jpuir des mêmes droits et privilèges qu'^u Conseiidu PorNau-Prinee. 

J/admwio» 
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L'admission réciproque des Conseillers Titulaires dans les Conseils Supé- 
rieurs du Cap et du Port-au-Prince > n'est pojnt un droit , et ne peut 
être considéré que comme un arrangement de convenance qui peut souf- 
frir des difficultés relativement aux Conseillers Honoraires. Je ne puis 
en conséquence vous procurer des ordres pour l'enregistrement de votre 
Brevet au Greffe d'un Conseil dont vous n'avez pas été Membre. 

Lettre du Ministre aux Administrateurs > qui règle à six par an, le nombre 
des Revues de Commissaires à passer par les Régimens du Département de 
la Guerre > étant dans la Colonie y suivant Vart. I du Titre XIII de 
V Ordonnance du xS Mars tJ'jSyqui aura aussi provisoirement lieu pouê 
les Régimens Coloniaux. 

Du 24 Août 1778* 
R. au Contrôle le 3 Février 1 jjg. 

Qrdqnn ANGE du Roi y portant création du Corps des Volontaires 

Etrangers de la Marine. 

Du I er Septembre 1778. 
Ce Corps a été supprimé par Ordonnance du iq Septembre 1783. 



Ordonnance de M. le Général, portant (sur les représentations 
des Chefs des dijférens Corps relativement à Vinsuffisance des appointe- 
mens de MM. les Officiers , et à r impossibilité où ils se trouvent de 
subsister % à cause du prix excessif des denrées de première nécessité > 
occasionné par la guerre} prière à M. V Intendant de donner des ordres 
pour qu'il soit accordé gratis deux rations à chaque Capitaine et à 
chaque Aide-major de Régiment et de Place > et une ration à chaque 
Lieutenant , Sous- Lieutenant y Sous- Aide-Major , Porte-Drapeaux , 
Quartier- Maure > Cadet-Gentilhomme y Chirurgien-Major et Aumô* 
nier , pour en jouir pendant la guerre jusqu'aux ordres de Sa Majesté}, 
et Ordonnance de M. VIntendant en conséquence y pour que 
lesdites rations y non sujettes à retenue y soient délivrées des magasin^ 
du Roi. 

Des 8 et p Septembre 1778. 

if. au Contrôle le 17* 

Tome K % ttnnnsi 
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ORDONNANCE des Administrateurs , concernant Us Imprimeurs. 
Du ij Septembre 1778. 

JL e sieur Dufour , Imprimeur du Roi dans le Ressort du Conseil Supé- 
rieur du Cap, ayant à son arrivée dans cette Colonie, demandé» en venu 
de son Brevet , la permission d'imprimer dans son Département , ainsi 
que le sieur Bourdon dans le sien , une Gazette et un Almanach géné- 
ral , il fut rendu une Ordonnance en date du 12 Juin 1777, mise au bas 
de son Mémoire, par laquelle ce droit étoit restraint à l'Imprimeur de la 
Partie où les Administrateurs faisoient leur résidence. La circonstance 
actuelle de la guerre fixant aujourd'hui cette résidence au Cap , cette 
restriction ne peut plus avoir lieu en faveur du sieur Bourdon. Le 
sieur Dufour de Rians supplie Nosseigneurs les Général et Inten- 
tent de vouloir bien la lui accorder ; il a l'honneur de leur expo- 
ser que la Gazette se faisant au Cap , il n'en résulte aucun change- 
ment pour les abonnemens qui resteront toujours les mêmes. La seule 
différence qu'il y aura , c'est que le sieur Bourdon , qui avoit par le Rè- 
glement qui en fut fait dans le tems , les deux tiers du produit des 
Affiches Américaines , n'aura plus que le tiers , ainsi que Favoh le sieur 
Dufour , etc. Signé Dufour de Rians, Vu le Mémoire, et y ayant égard, 
J^ous Générai et Intendant, ordonnons qu'à commencer du 1" Octobre 
prochain , et tant et si long-tems que nous ferons notre résidence dans la 
Partie du Nord , le sieur Dufour de Rians jouira seul du privilège de 
faire imprimer et distribuer tant la Gazette ordinaire , que l'Almanach 
Général de la Colonie j du produit de laquelle Gazette il emportera les 
deux tiers , et le tiers restant appartiendra à l'Imprimeur du Port-au- 

. Prince , en par ce dernier fournissant le Supplément Hebdomadaire que 
fournissoit ci-devant le sieur Dufour de Rians , le tout néanmoins sans 

.interruption ni changement dans les abonnemens courans , et sans que le 
prix des abonnemens à renouveller puisse être augmenté. Réservons 

. audit Imprimeur du Port-au-Prince la liberté de faire imprimer et 

.distribuer dans l'étendue de son Ressort, à l'exclusion de tous autres, 
l' Almanach particulier de sondit Ressort, ce qui sera libre également 
au sieur Dufour de Rians , pour l'étendue du sien , à la charge et 
non autrement , qu'il fera un Almanach Général pour la commodité du 
Public, et en cas qu'il ne le fasse pas 3 le dipit en sera dévolu à son 



r^ 
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Confrère d'après la déclaration que le sieur Dufour de Rians sera tenue 
dç lui en faire avant le iy Octobre. Mandons, etc. Sera la présente 
enregistrée au Greffe de l'Intendance. Donné au Cap, etc. Signé d'Ak- 
goût et de Vaivre. 

R. au Greffe de V Intendance le 2j. 



Ordonnance des Administrateurs > portant fixation du prix des 
Journées de transport ou de séjour des Officiers d'Artillerie et du 
Génie , détachés hors des lieux de leur résidence. 



R 



Du 3 Octobre 1778. 



obert Comte d'Argout, etc. 
Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 
Vu le Règlement de MM. de Nolivos et de Bongars , enregistré au 
Contrôle de la Marine le 2 Janvier 1771 , portant fixation des journées 
de MM. les Officiers d'Artillerie, détachés dans la Colonie pour objet 
de Service, à la somme de dix-huit francs par jour ; Nous Général et 
Intendant , estimant qu'il convient de distinguer l'indemnité des courses 
et transport d'avec celle de simple séjour ; déclarons que ladite somme 
de 18 liv. ne sera allouée à MM. les Officiers d'Artillerie pu du Génie, 
déplacés hors du lieu de leur résidence habituelle pour fait dç Service 9 
que par journée de course ou de transport seulement , et que pour journéç 
de séjour, il leur sera payé les sommes suivantes : 

D'un jour de séjour à huit, • * • • • 12 liv* 

De 8 jours à iy, • • • • . • 9 

De i;à 30, 7 lOSfl 

De 30 au-delà, • «•••• 6 

Seront en conséquence les Etats de déplacemens fournis à M. l'Intei* 
clant ou Commissaire-Ordonnateur sur deux colonnes y dont l'une com- 
prendra le nombre des jours de transport , et l'autre le nombre des jours 
de séjour , pendant la durée dudit déplacement ; lesdits Etats signés de 
l'Officier employé , et certifiés par l'Officier Supérieur du Corps dans 
chaque Département. Sera la présente enregistrée au Contrôle de J§ 
Marine. Donné au Cap , etc* 

R* au Contrôle h 4+ 

Knnnn i| 
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jiRRET du Conseil du Cap y qui y faisant droit sur les plus amphi 
conclusions du Procureur-Général du Roi y fait défenses d'exiger aucun 
salaire pour Vérification d'Espèces* 

Du j Octobre 1778. 

I^ntre le sïeur Portdelane, Capitaine de Navire > et le sieur Cour- 
tableau , Orfèvre au Fort-Dauphin, Vérificateur des Espèces , nommé par 
Commission de MM. les Général et Intendant , etc. 

ARRÊT du Conseil du Cap y touchant la clôture des Rues aboutis- 
santes à la Ravine qui se trouve au Nord de la même Ville. 

Du 6 Octobre 1778. 

JLi o u 1 s , etc. Entre le sieur Solh , Négociant au Cap , Appelant , 
d'une part; et notre Procureur-Général en notredite Cour, prenant le 
fait et cause de son Substitut en notre Siège Royal du Gap , Intimé , 
d'autre part ; vu par notredite Cour la Sentence dont est appel , en date 
du 13 Décembre 1777, qui faisant droit sur autres et plus amples con- 
clusions du Substitut de notre Procureur- Général , faute p*r le sieur 
Solh de rapporter titres duement enregistrés qui l'autorisent d'avoir 
porte battante fermant la rue Saint Domingue , attenante à la Ravine , lui 
atiroit au contraire enjoint de la faire enlever , si aucune il y avoit ; 
comme aussi auroit fait défenses à tous Particuliers et Habitans de la rue 
Saint Domingue de jetter ou faire jetter dans ladite Ravine autres im- 
mondices que des excrémens humains , sauf à eux à faire enlever par les 
Cabrouets de Police tes autres immondices aux termes des Réglemens , et 
sèroit ladite S&itenctf , en ce qui concerne l'ouverture de la porte don- 
nant sur la Ravine, efle jet des immondices, publiée et affichée partout 
où besoin seroit, notamment rue Saint Domingue, etc. Après que Gour- 
del , Avocat de l'Appelant , a été ouï , ensemble de Pourcheresse de 
Vertieres , Premier Substitut , pour notre Procureur Général , et tout con- 
sidéré: JNotkedite Cour a mis et met l'appellation au néant; ordonne 
que ce dont est appel sortira çffet ; condamne l'Appelant en l'amende 
ordinaire et aux dépens; faisant droit sur les plus amples conclusions 
de notre Procureur Général , ordonne quç tous les Particuliers proprié- 
taires de maisons attenantes à la Ravine, communiqueront leurs titres à 
notre Procureur Général dans le délai d'un mois , pour être par lui re^i 
quis, et par^notredite Cour ordonné ce qu'il appartiendra» 
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IArjiÉT du Conseil d'Etat > qui établit au Port-au-Prince y une Commis- 
sion pour juger en première instance et en dernier ressort y toutes les 
contestations relatives à la distribution des Eaux de la Grande-Rivkrê 
du Cul-de-Sac. 

Du 7 Octobre 1778. 

L#ê Roî s'étant fait rendre compte en son Conseil des ordres donnes 
depuis plusieurs années , et souvent réitérés ^ pour la distribution des 
Eaux d'arrosement de la Grande-Rivière du Cul-de-Sac dans la Colonie 
Françoise de Saint-Domingue, quartier du Port-au-Prince ; des diffé- 
rentes Délibérations des Habitans intéressés à ladite distribution, sur les 
divers moyens d'y .parvenir, et des contestations compliquées survenues 
et à survenir entre lesdits Habitans, leur Entrepreneur, ses Ouvriers oïl 
Fournisseurs, les Directeur, Contrôleur ou Inspecteur des travaux, et 
autres Employés; discussions qui par les lenteurs inévitables et les frais 
excessifs des différens Tribunaux ordinaires , reiarderoient encore Ja 
pleine exécution d'une entreprise aussi évidemment tuile à l'accroisse- 
ment de l'Agriculture > et qui peut seule assurer les Récoltes dont les 
sicheresses trop fréquentes diminuent notablement les produits ; Sa 
Majesté a reconnu combien il devient nécessaire et urgent de recourir 
au seul expédient propre à faire terminer lesdites contestations avec 
autant de célérité que de justice, et avec le moins de frais possible. A 
quoi voulant parvenir , ouï le Rapport ; Sa Majesté étant en son Con- 
seil a évoqué et évoque à elle et à son Conseil toutes lesdites contesta- 
tions nées et à naître, relatives ou incidentes à ladite distribution des 
Eaux d'arrosement de Ja grande Rivière du Cul-de-Sac; et icelles , cir- 
constances et dépendances a renvoyé et renvoie pardevant les sieurs 
Gouverneur-Général et Intendant de ladite Colonie et le Président du 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince ; lesquels , en cas d'absence de 
ladite Ville, ou de quelque autre empêchement légitime, seront sup- 
pléés , savoir le Gouverneur-Général par l'Officier de l'Etat-major de la 
Place qui sera par son grade dans le cas d'y commander en l'absence 
dlidit Gouverneur-Général 5 l'Intendant par l'Officier d'Administration 
qui sera aussi par son grade dans le cas de le représenter dans ladite 
Ville ; et le Président dudit Conseil Supérieur par le plus ancien Con- 
seiller présent , et non-recusable % les a en conséquence Sa Majesté 
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t jmmîs et établis , commet et établis pour juger sommairement sans que 
les Parties aient besoin d'assistance de Procureurs ni d'Avocats , toutes 
lesdites contestations en première instance et en dernier ressort, au- 
nombre de trois , jusqu'à jugement définitif inclusivement, et exécution 
d'iceux ; leur attribuant à cet effet toute Cour , Juridiction , et connois- 
sance , icelle interdisant à ses autres Cours et Juges ; faisant défenses ex* 
presses aux Parties de se pourvoir ailleurs que pardevant lesdits sieurs 
Commissaires , à peine de 3,000 liv. d'amende, qui sera encourue pour 
le $eul fait , et dç nullité des procédures et des jugemens qui sçroient 
intervenus sur icelles ; entend Sa Majesté que chaque fois qu'il échéra de 
répondre quelque requête , ou de rendre quelque jugement interlocu- 
toire , préparatoire , provisoire , ou définitif, ladite Commission s'assemble 
au Port-au-Prince , sans pouvoir jamais différer de plus de trois jours ; 
et que lesdits Commissaires , ou ceux qui leur sont substitués en cas 
d'absence, de maladie, ou d'autre empêchement quelconque, dont sera 
tait mention expresse , gardent , à chaque séance entr'eux , Jes rangs 
propres à leurs grades , et ainsi qu'ils se trouveront déterminés par les 
Réglemem faits pour la Colonie. Nomme Sa Majesté pour Greffier de la 
ladite Commission, le Greffier de l'Intendance de ladite Colonie, sur les 
registres de laquelle le présent Àtrêt sera transcrit en vertu d'une Ordon- 
nance desdits Commissaires , et à la réquisition du Procureur-Général 
dudit Conseil Supérieur , que Sa Majesté nomme et établit son Procu- 
reur-Général en ladite Commission, pour par lui, ou, en son absence, par 
l'un de $es Substituts, et, à leur défaut, par le dernier des Conseillers titu- 
laires et non recusable , présent audit Conseil , que Sa Majesté commet 
audit cas, être donné tels réquisitoires, ou conclusions qu ? il appartiendra , 
sur toutes cçlles desdites contestations ou l'intervention dudit Ministère 
public serait nécessaire. Fait au Conseil d'Etat, etc. 

En vertu de cet Arrêt , ( non enregistré au Conseil du Port-au-Prince ) 
la Commission a été établie le 8 Juin 1 775 , et les Administrateurs 
ont commis un Greffier , attendu que celui de V Intendance résidait 
alors au Cap où. étoient les Administrateurs. 

On a arrêté des* assembler fans V une des Chambres du Conseil Supérieur* 

arrêté provisoire du g Juillet ijj$ > porte que le Président ou VOfft^ 
çiçrde Justice qui le suppléera , fera seul les fonctions de Rapporteur* 
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Règlement de M. r Intendant ■* portant Tarif du prix des journées 
de Nègre > Bêtes de selle y de charge ou de trait , et Voitures , fournis 
par les Habitons au Roi. 

Du 15) Octobre 1778. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 

Etant nécessaire dans les circonstances actuelles de faire un tarif pour 
fixer ce qui devra être payé par Nègres, voitures et bestiaux , que poud- 
roient être tenus de fournir les Habitans dans le cas de passage de trou- 
pes , charrois et transports de munitions de guerre et de bouche ; et de 
Pavîs de M. le Cocq , Commissaire des Colonies , Contrôleur de la 
Marine à Saint-Domingue , a été arrêté ce qui suit. 

Pour chaque Nègre , y compris la nourriture, par jour , 3 1. 

Pour les chevaux de monture avec selle et bride, par jour, 16 10 s. 

Pour le Nègre qui sera obligé de ramener le cheval , par 
jour ,♦•••• • • 3 

Pour les chevaux et mulets de charge , ainsi que pour 
les chevaux et mulets «de train , par jour , . • iy 

Pour quatre bœufs de cabrouet , par jour , . «45* 

Pour les cabrouets , tant à bœuf qu'à mulet, par jour, 6 

Pour le transport de la farine du Cap à la grande Rivière, 
il sera payé par baril , . • • • • 6 

Pour idem du baril de bœuf, . • . 7 10 

Sera le présent Tarif enregistré au Contrôle de la Marine. Fait au 
Cap, etc. Signé de Vaivre. 

-R. au Contrôle > le x/j. Novembre suivant. 

Extrait d'une Lettre du Ministre aux Administrateurs y qui or» 
donne la perception du Droit additionnel de 8 sols pour livre , sur le 
montant des Droits du Domaine d* Occident ; et Ordonnance des Admi- 
nistrateurs en conséquence. 

Des 21 Octobre 1778, et 28 Avril 177p. 

Al étoit inutile de spécifier dans ma dépêche du 20 Mars dernier, les 
8 sols pour livre nécessairement compris dans les droits du Domaine 
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d'Occident. Il suffisoit qu'ils fussent perçus dans le Royaume » pour que 
la perception en dût également avoir lieu aux Colonies dans les circons- 
tances prévues. Vous vous empresserez donc de réparer cette omission 
dans votre Ordonnance. 

Robert, Comte d'Argout, etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, etc. 

En vertu de ladite dépêche, avons ordonné et ordonnons qu'à compter 
.du jour de l'enregistrement des Présentes, et tant que notre Ordonnance 
du 20 Juillet dernier, concernant l'introduction , jusqu'à nouvel ordre, 
des Bâtimens étrangers dans les Ports d'Amirauté de la Colonie aura 
lieu , il sera payé au Bureau de l'Octroi , en sus du droit du Domaine 
d'Occident , fixé par l'Article III de ladite Ordonnance , 8 sols pouf 
livre du montant dudit droit , en la forme établie par icelle , et sous les 
conditions et peines y portées , desquelles nous enjoignons de nouveau 
l'exécution; sera la Présente enregistrée au Greffe de l'Intendance, pu- 
bliée et affichée par-tout où besoin sera ; seront tenus tous Receveurs de 
l'Octroi de s'y conformer exactement. Prions MM. les Officiers des 
Conseils Supérieurs du Port-au-Prince et du Cap , de la faire pareille- 
ment enregistrer en leurs Greffes, Donné au Cap, le 28 Avril 177^. 

Signés d'Argout et de Vaivke. 

R. au Conseil du Cap , le lendemain. 

Et à celui du Port-au-Prince y le 4 Mai suivant. 



ArrÈt du Conseil du Cap y qui condamne un Huissier à i5 jours de 
prison y pendant lesquels* il sera privé de ses appointemens à la Bourse 
commune a pour avoir reproché à un autre son service auprès de la 

Cou-, 

Du 31 Octobre 1778. 
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ArrÈT du Conseil du Port-au-Prince y qui enjoint à .un Avocat Je 

j>ayer à VAudiencier de la Cour y Us réinscriptions des Causes au Rôle, 

suivant l'Article IV du Chapitre VIII du Tarif \du 4 Décembre 

iyj5 , sous 3 jours ) sinon autorise ce dernier à ne point appelle* 

lesdites Cuises. 

Du 4 Novembre 1778. 

Entre M* Pelauque , Avocat , et At e Grenier, Audiencier. 

»'■'■■ ■■ ■ 1 1 ===== i ' i,i,, ■ ggg=ssg=5gggg 

Arrêt du Conseil du Cap , touchant le Tarif du q. Décembre tjj5 t 

et les Huissiers» 

Du 4. Novembre 1778* 

Vu par la Cour le 'réquisitoire du Procureur-Général du Roi j ouï le 
rapport de M. de Chambellan , Conseiller , et tout considéré : la Cour 
a donné et ordonne que la faute d'impression qui s'est glissée dans l'Ar- 
ticle I CI du Chapitre III du Règlement du 4. Décembre 1775s sur les 
mots : Ordonnance y délibéré sur Requête y sera rectifiée ; à l'effet de 
quoi enjoint aux Greffiers des Sénéchaussées et Amirautés du Ressort * 
d'écrire, tant sur le tarif imprimé qui leur a été adressé, et qui leur 
sert de minute , que sur leurs registres d'enregistremens , Ordonnance 
délibérée sur Requête. Enjoint pareillement à tous Huissiers d'établir 9 
dans leurs significations * la distance des lieux où ils se seront trans- 
portés , à peine d'interdiction. Ordonne enfin que le présent Arrêt 
sera imprimé , lu , publié , affiché et envoyé dans les Juridictions et 
Amirautés du Ressort , pour y être pareillement lu , publié , affiché et 
registre , etc. 
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RÈGLEMENT de M. VInundant , qui fixe le Bois et la Chandelle * 
délivrer aux Troupes de la Colonie > sur le pied d'un quart de cordé 
de lois et de % livres 8 onces de chandelle pour %o Hommes , par 

mois* 

Du 4 Novembre 1779. 

R. au Contrôle $ le 14 du même mois. 



"Etat des Sommes accordées par le Roi aux Officiers $ au lieu de la plut 

. value des Rations. 

Du $ Novembre 1778. 

Etat des sommes que Sa Majesté a bien voulu accorder aux Officiers 
des Troupes et des Places à Saint-Domingue, pour tenir Ueu de la plus 
value des, rations en tems de guerre ; savoir , par an : 



Etat-Major de la Colonie. 



Au Gouverneur-Lieutenant-Général , 
A chaque Commandant en Second , 
A chaque Lieutenant de Roi , gg* . 
A chaque Major de Place , ♦ 

A chaque Aide-Major d'idem , 

Troupes. 



Au Commandarit-Général des Troupes, 

Au Major-Général , . • . 

Au Maréchal des Logis , 

A un Brigadier des Armées du Roi , 

A un Colonel non Brigadier , 

A chaque Colonel en second des Troupes de terre , 

A chaque Lieutenant-Colonel 9 # 

A chaque Major de Régiment * <* a 



ijoo liv* 
5>oo 

400 
300 



5>oo liv* 

7jo 

7 ;o 

1S° 
600 

4°° 






ii PÀmérique tous le Vent. 

- A chaque Aide-Major , • • « . % 

À chaque Sous-Aide-Major , . • . * 

A chaque Chef de Bataillon des Régimens delà Colonie 

; A chaque Capitaine en premier ou en second des Trour 

j>es d'Infanterie , d'Artillerie et de Dragons , 

A chaque Lieutenant en premier , Lieutenant en second 

fct Sous-Lieutenant des mêmes Troupes , 

A chaque Trésorier des Régimens des Troupes de terre 

pu Quartier-Maître-Trésorier , • • . 

A chaque Chirurgien-Major de Régiment, 
A chaque Aumônier, • • • • 

A chaque Porte-Drapeau , • 

Au Lieutenant-Colonel commandant l'Artillerie , 
Au Chef de Brigade du Corps-Royal , 
Au Directeur des Fortifications , . 

A PInspecteur-Général des Frontières , 
A chaque Ingénieur en Chef, . ♦ 

A chaque Ingénieur ordinaire , . 



300 liv. 
200 

303 

200 

300 
200 
2ÔO 
20# 

$00 

7S° 

tfoo r 

doo 



R. au Contrôlé y le 31 Mai IJ79* 
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Signé de Sartihi» 



'ARRÊT du Conseil du Cap , touchant le Vian-Directeur dé la Ville* 

Du 12 Novembre 1778* 

Vu par le Conseil la remontrance" du Procureur-Général du Roi : 
LA Cour ordonne que le plan vu et approuvé par MM. (TArgout et de 
Vaivre , Gouverneur-Général et Intendant de la Colonie , sera annexé 
au plan-directeur , préalablement signé et paraphé de M. le Président dq 
la Séance, ne varietur } pour y avoir recours au besoin et s'y conforme! 
par le Voyer et tous autres qu'il appartiendra ; auquel effet Sera le pré- 
sent Arrêt envoyé par expédition en la Juridiction du Cap » pour y être 
enregistré avec le plan dont s'agit, 

V. Ut Arrits du 16 Décembre iyj$ * et du xo Novembre tj8t. 



Ju 



Soooo if 
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Ordonnance du Juge du Cap y qui autorise un Particulier de Ut 
même Ville à faire rayer et biffer sur les Registres de la Juridiction 
une Déclaration par lui faite le g du mime mois* 

Du 14 Novembre 1778. 



L EUT RE du Ministre aux Administrateur > touchant les Présidens 9 
Procureurs-Généraux et Conseillers qui ^passent en France , et les 
Assesseurs et Substituts qui les remplacent. 

. Du j j Novembre 1778, 

J-j es Officiera des Conseils Supérieurs de Saint-Domingue qui sont en 
France par congé, M. , ont réclamé un traitement pendant leur absence 
de là Colonie ; sur le. compte que j'en ai rendu au Roi , Sa Majesté a 
bien voulu avoir égard aux besoins dans lesquels pourraient se trouver 
ceux qui sont obligés de venir en France pour raison de santé ; elle a en 
conséquence décidé que les Conseillers jouiroient d'un traitement de 
£,400 liv. par an , et que celui des Présidens et des Procureurs-Généraïus 
seroit de 3,000 liv.; mais elle a en même temps fixé la durée des 
congés à un an , et à une prolongation de six mois au plus ; après lequel 
temps les Officiers seront tenus de retourner à leur service , ou de donner 
leur démission. 

A l'égard de ceux que des affaires de famille appelleraient en France * 
l'intention de, Sa Majesté est qu'ils ne puissent y passer qu'après six ans 
au moins d'exercice de leurs fonctions , et en les prévenant que leur 
séjour n'y pourra être que d'un an ; vous les avertirez qu'il n'y auront 
aucun traitement sous quelque prétexte que ce soit. 

Sa Majesté voulant prévenir les inconvéniens qui pourraient résulter 
de l'absence de plusieurs Conseillers ; elle vous autorise à faire remplir 
les places.de ceux qui seront absens par des Assesseurs qui siégeront à 
la suite des titulaires; et afin que leur service , qui sera plus actif, ne soit 
pas sans récompense , ils jouiront pendant qu'ils rempliront les fonctions 
de Conseiller par intérim, d'un traitement annuel de 4,000 liv., argent de 
France ; <jue M. de Yaivre leur fera payer «ur la portion réservé* dft 
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Conseillers absens ; les Procureurs-Généraux seront suivant l'usage rem- 
placés dans leurs fonctions par le plus ancien Substitut , soit qu'il ait ui\ 
brevet du Roi , soit qu'il n'ait qu'une simple commission des Adminis- 
trateurs, et il jouira pendante l'intérim d'un traitement de 5,000 liv. , 
argent de France , qui lui sera également payé sur les appointemens ré» 
serves du Procureur- G énéral. 

Déposé au Conseil du Cap > le 30 Avril fJJS* 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince qui défend à un Juge de surseoir 
à V enregistrement des Ordonnances enregistrées en la Cour. 

Du 17 Novembre 1778. 

V u le réquisitoire du Procureur-Général du Roi , et POrdonnanctf 
rendue le 17 Janvier 177* au Siège de Jérémie par M. Ferrand de 
Beaudiere, Sénéchal du Petit-Goave, ladite Ordonnance portant surcis 
à l'enregistrement du Tarif des droits des Officiers de Justice* et ouï le 
rapport de AL Gabeure de Vernot, Conseiller, Doyen, la Cour a 
donné et donne acte au Procureur-Général du Roi de l'appel par lui 
interjette de l'Ordonnance dont il s'agit; faisant droit sur ledit appel f 
déclare nulle et de nul effet ladite Ordonnance; fait défenses à M. Ferrand 
deBeaudiere d'en rendre à l'avenir de pareilles sous peine d'interdiction • 
ordonne que le présent Arrêt sera envoyé dans les Sénéchaussées di) 
ressort, pour y être lu , publié et registre, etc. 
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'jiRRÉT du Conseil du Cap y qui condamne le Marguillier de la même 
" Ville aux dépens y en son propre et privé nom, pour avoir fourni un état 
indécent de prétendus Débiteurs aux Droits suppliciés; et lui fait dé- 
fenses en outre d" employer aucun Privilégié dans Vétat desdits Droits y 
si ce n'est pour ce qu'ils peuvent devoir en effet y leurs exemptions 
déduites et relevées y d'après leurs recensemens y ainsi que de droit. 

Du *7 Novembre 1778. 

Cet état déposé au Greffe y où on lit par exemple y Achard y Conseiller; 
Caignet; Ordonnateur, etc H sans aucune qualification de Monsieur y est suivi 
du certificat du Prçvot de Maréchaussée y en ces termes : Je certifie que 
les dénommés dans Iç présent état n'ont pu être trouvés , la plus grande 
partie étant morts ou absens, et les autres se disant exempts de ce droit»* 

^LkxÛt du Conseil du Cap y qut y sous le bon plaisir du Roi et sans 
tirçr à conséquence , continus M. Ducommun dans POffice de Cu- 
rateur aux vacances du ressort du Siège du Cap , pour cinq nouvelles 
années ; à la charge de fournir caution et certifïcateur nouveaux , qui 
seront discutés et reçus t en la forme ordinaire > avec le Procureur^ 
Général , et çn outre de prêter le serment en pareil cas requis. 

Du 28 Novembre 1778, 



•B 



^RRÊT du Conseil du Cap y portant enregistrement y à là Requête du 
Marguillier de la Paroisse de Limonade y de la Délibération de ladite 
Paroisse pour la construction de deux Corps-de^gardc f et leur paiement 
par le Marguillier. 

Du 30 Novembre 1778* 

fat délibérations des autres Paroisses sur lç mmp objit 2 ont (t* parefc 
{estent çnregiftrçes pu ÇçnsçU. 
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Arrêt du Constil du Cap 9 qui ordonne à un Notaire de restituer Us 
frais {Tune mise en possession 3 et lui fait défenses de passer outre à 
V avenir au préjudice des oppositions formées en pareil cas > et ce sous, 
telles peinçj qu'il appartiendra* 

Du i* Décembre 1778* 
Entre le sieur Landais , etc. 



ARRÊT du Conseil du Port-au-Prince f portant défenses de laissef: 

vaguer les Nègres. 

Du 11 Décembre 1778. 

JLiouis, etc. Entre le nommé Charles , dit Fauveau 3 N. L. etc. ; Et 
faisant droit sur le réquisitoire de notre Procureur-Général , fait défenses 
à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , de 
laisser vaguer leurs Esclaves , soit dans les marchés , habitations , ou 
autres lieux publics , pour y vendre et acheter des denrées ou marchan* 
dises 5 sans être expressément munis d'un billet d'elles , et ce sous les 
peines portées par les Réglemens ; enjoint à la Maréchaussée d'arrêté* 
tous les Nègres qui ne se trouveront point porteurs d'un billet de leurs 
Maîtres ; ordonne que le présent Arrêt sera imprimé , lu , publié et 
affiché par-tout où besoin sera, et copies d'icelui collationnées, envoyées 
dans toutes les Sénéchaussées du ressort , etc. 



Arrêt du Conseil du Cap , qui refuse à V enregistrement une Délibéra* 
tion de la Paroisse de la Marmelade > et condamne les Délibérans em 
leur nom personnel aux dépens , attendu que V objet n' intéressait pas 
la Paroisse y mais seulement quelques Paroissiens privativement* 

Du 1 y Décembre 177$* 
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Ordùn nance des Administrateurs y qui établit une Brigade de 

i- Maréchaussée de huit Archers , avec deux Brigadiers et unExethpt an 

* Boucan Greffn y Quartier de la Croix des Bouquets y pour y faire la. 

chasse aux Nègres marons , et se retirer sûr le ter rein du sieur Coupé 9 

Habitant dudit lieu y qui offre volontairement de loger ladite Brigade* 

Du xy Décembre 1778. 

R. au Greffe de l'Intendance , le lendemain. 

JLe T T RE du Ministre à M. V Intendant , concernant les Consignations 
pour 1er Nègres amenés en France* 

Du 16 Décembre j 77 8. 

J'Ai reçu, M., votre lettre relativement au remboursement des sommes 
consignées dans la Colonie par les Habitans qui veulent se faire accom- 
pagner d'un Noir pendant la traversée en France , et jouir de la faculté 
accordée par l'Article V de la Déclaration du Roi du £ Août 1777. La 
Hifficulté qui se présçnte pour la remise du surplus de la consignation, 
déduction faite des frais de dépôt, çt autres accessoires, provient du vice 
qui a régnç jusqu'ici dans cette partie, et pour lequel je vous ai écrit 
le 1 y Août dernier, Tous les Capitaines de Navires ont négligé de se 
munir d'un duplicata de la quittance de consignation faite dans la Co- 
lonie , et l'Habitant que le Noir accompagnoit n'a pas été plus soigneux. 
J'ai déjà fait punir par l'interdiction trois Capitaines de Navires qui 
<jtoi$iu çn contravention j mais en même temps le Trésorier-Général de 
la Marine n'a pu renvoyer à son Commis les pièces de dépenses pour en 
faire le recouvrement dans la Colonie , puisqu'il n'étoit pas instruit qu'il 
y eût une somme liquide £t consignée sur laquelle il pût avoir son 
ïçcpurs, A l'égard de l'Habitant qui répète dans la Colonie la remise de 
sa consignation , c'est à lui de prouver par un certificat qu'il a dû se faire 
fawç délivrer en France , ou que la totalité de la consignation est 
libre , ou de quelle somme elle est grev^p. Il est de principe 
universel que c'est sur 'le demandeur que tombe la charge de 
jprçuver 1$ Jégitipiité 4e U demande j en çpnsécpiençç Sa Majesté, sur 

1q 
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le compte que je lui en ai rendu, a ord o nné que les consignations ne 
.seront remises dans la Colonie £ ceux qui jesâuront Élites qu'autant qu'ils 
vous justifieront ou qu'il n'y a rien à imputer dessus pour les frais occa- 
sionnés par le séjour de letfrs Noirs en .France, ou de la } spmme à retenir 
$ur chaque consignation; il leur sera délivré à cet effet un certificat au 
Port de l'établissement du dépôt ^ dans lequel le Noir aura été mis, et 
d'où ii aura été rembarqué; ce certificat sera donné p?tr le Commis élu 
Trésorier résidant dans le Port , et visé par le Procureur du Roi de l'A- 
mirauté , et vous n'ordonnerez la remise de la consignation , soit w 
.entier, soit à la déduction des frais, qu'à la représentation de ce certificat. 
Le? Habitans. des Colonies, a voient toujpurs été inftruits de çe^e mardi?» , 
et c'est leur faute s'il ne se sont pas mis en règle; au surplus ils n'opt 
qu'à se procurer ici ce certificat dont je viens de parler , et alors vous 
leur ferez remettre leur consignation. Mais jusques-là il est essentiel que 
vous n'ordonniez aucune remise, parce que le Trésorier-Général pourrait 
Se trotiver à découvert de ses avances ; et je viens de lui "donner ordre 
en même temps de m'adresser tous les trois mois un état détaillé, pat 
Port, des sommes dont ses Commis auront fait les avances avec les noms 
des Habitans pour qui elles auront eu lieu. Je vous ferai passer cet état, 
fct il vous servira à maintenir l'ordre dans cette partie de la comptabilité. 
Je vous prie de donner connoissance de cette lettre dans la Colonie y afin 
que les Habitans soient bien informés des conditions qu'ils ont à remplit 
avant de pouvoir répéter leurs consignations. 

R. au Contrôle , le zq Décembre tjjg. 



Ljst TR E du Ministre +ux Administrateurs y) pour Iç, retenue des, tix 
deniers pour livre , attribués aux Invalides de la Marine. 

Du ip Décembre 1778. ; 

L'Ordonnance du 28 Mars dernier, M, , pouvant occasionner 
quelque difficulté par rapport à la perception des six deniers pour livre 
attribués aux Invalides de la Marine ; et Sa Majesté voulant les prévenir 
et établir l'uniformité dans tous les Ports, elle ma chargé de vous mar T 
quer que son intention est, que la retenue des six deniers pour livre ait 
lieu sur toutes les sommes qu; seront payées qu* Officiers et Equipage* 
Tome V % " ~ Ppppç 
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de ses Vaisseauk pour le prix dès Bâtiméttsdé guerre et autres , qu'il* 
auront pris et qui seront retenus pour son service, sur la vente des nut- 
lieres d'or et d'argent , jjifenèriës î et autres marchandises dé la cargaison* 
Trtir îé pîoduit des Navires véricius , ^u'r lie*; gratifications accordées aux 
Officiers, et Equipage* 9é* Vaisseaux, qrii àûroiït coulé bas, brûlé ou 
*fétrfefit (Quelques Bâti mens ennemis' qiïé » ce ^ôit, et' généralement sttr 
*oùttes les sommes qui sefcont payées aux Officiers et Équipages des 
Vaisseaux preneurs, sous quelque dénomination que ce soit ; vous vou- 
lez bien faire enregistrer cette décision au Contrôle , et veiller à ce 
tffa'eWe ait 'sort entière ~exécutibrt r Je< Vous prié aussi d'eA envoyé* des 
<»pîés dans iotii 3e* ^îàrtièrs ; dëp ( ètiâànt de la Colonie de Saint-Do- 
tnihgue. 1 '• i -■ .. { • ' " " i '- 

. R. au Contrôlai le, aS f Avril ljf$. 

te même jour, iq Décembre ï 7 y 8 > pareille lettre fut adressée au* 
Qmciçrs de V Amirauté du Cap. . , 

. ; R, en ladite Amirauté^ le 30 Avxil tyjd* - * . 



^R^iT du Consed d'Etat > qui cajse celai ifeqdn par le Conseil dp 
Cap y le %5 Novembre «777-, touchant une liberté accordée par U 
Gouverneur de la Partie Espagnole de- Saint-Domingue. 

~ Du 4 Janvier ^1779. ^ * " ' " 

JUe Roi étdm -en sbh^Gonsfcil, a cassé et àimuMé^ casse et anHuIle 1 , en 
ce qui toacbe/lè sieuï Sèubira seolemem, iecfct Arrêt d[u Conseil Supé- 
rieur du Cap , du 27 Novembre 1777 , ensemble la Sentence du Siège 
Royal de ladite Ville, du 23 Mai p'rcccd en t ; évoquant le principal et y 
faisant droit , a déclaré nul et de nul ^ffet , l'affranchissement de la Né- 
gresse Zabeth et de sa fiHe; ordonne que lesdits Esclaves seront remis 
audit sieur Soubira W Maître; permet Sa Majesté audit sieur Soubira 
de s'em^ârerdesdits Esclaves, et de l'Js arrêter par-tout où il pourra Je» 
dkôuvm^of donne en outre que les ''sommés au paiement desquelles il 
pourront avoir été contraint en vertu dudit Arrêt, lui serbnt rendues et 
destituées J ce qui sera exécuté, nonobstaht opposftiûn*oti empêchement 



quelconque , dant si aucuns interviennent j Sa Majesté se réserve et à 
! soiv-Cbnseil -, 4à œnnoissance. Mande et ordonne Sa Majesté à sts Gou- 
, vernçur-£,ieutenant-Général et Intendant dçs Islçs, squ$ le Vent, $e tQiir 
* la main à l'exécution du présent Arrêt. Fait au Conseil d'Etat^, pfc. 

1 

. It i u n ; \ m ; 1 , I" lu I g II 

Irï'itit'ir 'du Conseil du ta/, 'qui enjoint au. Juge du Pôrt-de-Paix de 
1 se conformer à l'Article IX dii Tit- XI)C de l'Ordonnance de 1670 
ce faisant de ne plus à l'avenir' décerner de décrets de prise de corps, 
contre les domiciliés, que dans les cas exprimés audit Article. 

,c -vfiû p'Jaiivier 177 $>• 



'AKrÉT du Conseil 'dû ^ap^qùirhçoit le Procureur-Genérat opposant 
à r exécution d'un autre Àrtêï rendu avec lui , et sur ses conclusions. 

Du 11 Janvier 1774). 

L..v; T . y'- ... 1. : 
a Cour faisant droit sur la remontrance du Procureur-Général du 
Roi, l'a reçu et reçoit opposant à l'exécution de P Arrêt au chef seule- 
ment qui confirme la Sentence dontVagit ; faisant droit sur ladite Qppp- 
~sitionVa remis et remet lès Pafe a|i hiême. et semblable état. qji'çll$s 
étoient avant ledit Arrêt, âû pïincipaï a mis et met ^appellation et Sen- 
tence dont est appel au néant', émàhdant décharge Régnier des; condam- 
nations contre lui prononcées par ladite Sentence; ordonne que Je 
noitimë Chevalier, Brigadier , sera reçu incessamment \et sans délai,, 
et prêtera serment en la foruje ordinaire ; ordonne en qutre que Iç sur- 
plus dudit Arrêt sera exécuté suivant sa forme et teneur j eft conséquence 
enjoint à toiis Prévôts , Exempts , Brigadiers et Archers de Mâréchpssoe 
du Port-de-Paix , de se conformer aux Ordonnances du Roi , Arrêts ç$ 
Réglemens de la Cour , et Mandemens des Officiers du 5ie^e. 

V+ V Arrêt du 13 Juillet 1778. ; • ; ! K ? : 
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f ! i , ■ ■ , ■ B» 

Ordonnance du Juge de Police du Cap , qui y attendu la cherté de 
la Farine y produite par des accaparemens y ordonne à tous Capitaines 
de Navires, étant dans la Ville y dt Mdarer y dqns le jour y au Greffe, la 
quantité quils en ont ; comme aussi à tous Négocians y Marchands et 
Boulangers de faire la même déclaration y en distinguant la Farine 
Normande de la Farine B or déboise; à peine de confiscation y d'amende 
arbitraire y même d'être poursuivis extraordinairement s 'il y échet. 

Du 21 Janvier; i?7P* 



ORDONNANCE du Juge de Police du Cap y qui enjoint à quelques 
Spéculateurs sur les Farines de les vendre y sous huit jours y en détail i 
faute de quoi les confisque. 

Du 26 Janvier 177p. 

XN o u s ordonnons à tous et chacun les particuliers qui ont acheté des 
barils de farine procédant de diverses cargaisons par spéculation , er 
pour les revendre à bénéfice, notamment aux sieurs Fierdebras, Jé- 
rôme Carré,, représenté par le sieur Jçan, kalande , Balansun et 
Tauzin , de vendre, de gré à gré ou judiciairement, ainsi qu'ils aviseront, 
et ce, dans la huitaine du jour de la signification de la présente > toutes 
et chacune les farines par eux achetées par spéculation , sans pouvoir 
les vendre, à la même personne en partie , mais seulement cinq barils 
et au-dessus ; de laquelle vente ainsi que du prix d'içelle et du nom des 
acheteurs, ils feront mention dans leurs journaux, et en certifieront te 
Procureur du Roi ; sinon et à faute de ce faire dans ladite huitaine , et 
icelle passée, nous ordonnons que lesdits barils de farine seront et de- 
meureront confisqués au profit du Roi , et iceux saisis et vendus publi- 
quement j et sera la présente signifiée auxdits sieurs , etc. Signé Estevr* 
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ArrÛt du Conseil du Cap , qui juge qu'il n'est dû qu'un seul jour de 
gardiennage au Gardien établi par le Procès-verbal de saisie-exécu» 
tion pour vingt-quatre heures seulement. 

Du 27 Janvier 177p. 

Le t X Avril tjjiy V Huissier Laliquet établit le sieur Bergue Gardien, 
pour 14 heures, des objets saisis sur la veuve Boulard, à la requête 
du sieur Bouillon ; la veuve Boulard paya la créance en capital et 
frais en i*JJ%> ; le sieur Bergue forma sa demande contre le sieur 
Bouillon^ à raison de 30 sous par jour > depuis celui de la saisie jusqu'à 
celui du paiement de la veuve Boulard; Sentence et Arrêt par défaut 
avoient accueilli cette réclamation ; mais sur l'opposition du sieur 
Bouillon y Arrêt contradictoire qui le condamne au paiement d'un seul 
jour de gardiennage , le déboute de Ut garantie contre la veuve Boa- 
lardy et le condamne y de son consentement , en V amende et aux dépens. 

- ( Plaidant MM. Bourlon y V Anglais' et Mo r eau dcSaint~Méry. ) 
V; V Arrêt du %$ Novembre suivant. 



Cartel convenu entre les Gouverneurs de Saint-Domingue et de la 
Jamaïque , pour V échange des Prisonniers. 

Des i cr Février et I er Mai 177$. 

ARTICLE PREMIER. 

lx. sera p^yé yo liv. par chaque Matelot, Capitaine, Patron » ou Soldat 
qui seront ramenés de part ou d'autre. 

Art. IL Les passagers prisonniers qui ne seront ni Officiers de terre 
ni de mer , mais simples citoyens , auront la liberté de s'en retourner 
chez eux, par telle voie qu'ils jugeront convenable ; mais s'ils se servent 
de celle des Parlementaires , ils payeront 200 liv. à Saint-Domingue , 
ou 8 pourids,tf schellings, et 8 pences, à la Jamaïque, pour leur passagç 
dans la chambre et à la table du Capurûnc 3 pourront toutefois ceux qui 
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ne voudront pas y manger , être à la ration , pour laquelle ils payeront 
j:o liv. par tête. 

Art. III. Le rachat des Esclaves sera fixe ài^ooliv. à Saint-Do- 
mingue, ou 62 pounds 10 schellings à la Jamaïque, indépendamment 
* de la nourriture et du transport, qui seront également payés par le Maître 
à raison de JQ liv, par tête , ou 42 schellings. 

Art. IV. Les Officiers du Rpi qui seront pris de part et d'autre, 
recevront respectivement le traitement dont ifo-jouissent dans leur patrie, 
à terre et suivant leur grade; il leurrera fourni en outre le logement 
nécessaire. Quant aux Matelots, ils seront nourris à là ration ordinaire; 
et sur ces deux derniers objets , il sera dressé des états en forme, sur 
lesquels le remboursement sera ordonhé de Cour à Cour. * 

Art. V. Les Officiers , Soldats et Matelots malades" auront l'Hôpital 
'suivant leurs grades , et aux prix des marchés du Pays V et le rembourse- 
ment en sera pareillement ordonné , de Cour à Cour , sur les états en 
forme qui en seront fournis respectivement, ainsi qu'il est dit à l'article 
précédent. * 

" A$t. VI. En cas de tnàrt des prisonniers^ tant Officiers que Soldats 
et Matelots , il sera dressé de part et if autre 7 des extraits mortuaires, aussi 
jndiéatifs qu$ fcire se pourra, qt£sç*ûnç> signés, 4?u. certifiés pat te Gé^ 
lierai , pour éviter les frais. 

Art* VII» Les Gens de couleur libres ne pourront être traités comme 
•sclavesde part ni d!autrç y ils. seront réclamés pactes QQUYÇOiçurs res- 
pectifs y à l'effet d'être échangés comre des gens de lçur espèce, quand 
&ien même ils auroient été pris à bord des Vaisseaux armés -pprtant corn- 
mission ou lettre de marque , pu irçême los armes à la main , et ils seront 
pendus sans nulle difficulté , tout autant qu'ils prouveront leur liberté , 
d'une manière autl>entique j è l'égard des Esclaves, qui seront pris les 
grrnes à la main , on pourra les vendre de part et d'autre y si mieux n'ai* 
ment le^ propriétaires les revendiquer , moyennant une somme de i»yoo 
Jiv ? ou de 6% ponds 10 schellings par tête j et pour cet effet , ils nç 
feront vendus cjuq trois mois après içut privée à S^tipt^Domingue » ou à 
}§ Jamaïque. 

Art. VIII. Chaque Parlementaire transportera au uiotnis trente pri- 
fQnniers pour être échanges , et il teur sera permis de rester fcuit jours , 
& compter du jour qui suivra celui de leur arrivée dans le Port -pour 
Jçquel ils seront destines; si on envoyoit d$s Parlemetàairés départ 
çt d'autre sans le nombre de prisonniers requis , ils ne seront point rççus, 
I W^n§ <yf\U nç scient chargés 4e ^uçl^u'autrç a$tf rç iwpqrmntç. J)Qmi 



r^ t 



de F Amérique sous le Vent. ÔjfjT 

à S.Yago de la Véga, sous le sceau de nos armes , le premier jour du mois 
de Février 1775). Signé John Dalling. Par ordre de Son Excellence a 
signé John Clément , Secrétaire. 

Donne au Cap François sous le sceau de nos armés, et le contre-seing 

de notre Secrétaire, le i cr Mai 177p. Signé d'àrgout , par M. le Gé*( 

néral. Signé v* la Hogue. . ' 

Imprimé dans le Mercure de la Jamaïque y du zo Mai 1 JJ$* 

Et dans les affiches Américaines de S. Domingne , du 6 Juillet suivant. 

. Approuvé par une lettre du Ministre à M. d'ArgouH, (lu zqJonv, ij8o* 

RÉ G le ME NT provisoire des Administrateurs, concernant le Luxe dcê x 

Gens de couleur. 



R 



Du$ Février 177p. 



oiEKT, Cgmte d*Argout , etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre, etc. 

Le luxe extrême dans les habillemens et ajustemens, auquel se livrent 
les Gens de couleur , ingénus ou affranchis de l'un et l'autre sexe, ayant 
également frappé l'attention des Magistrats, du Public et la nôtre , il est 
devenu nécessaire d'y apporter provisoirement un frein , en attendant le 
Règlement définitif qu'il échéra de publier à ce sujet , si la simple mo- 
liition que nous croyons devoir nous contenter de faire pour le moment 
à cette classe des Sujets du Roi , dignes de la protection du Gouverne- 
ment lorsqu'ils se contiennent dans les bornes de la simplicité , de la 
décence et du respect , appanage essentiel de leur état , ne les ramenoit 
pas d'eux-mêmes à ces principes de modestie que plusieurs d'entr'èux 
semblent avoir oubliés. L'intérêt des moeurs, supérieur à tous les autres, 
ne nous permettra jamais de donner une injuste prépondérance aux ih- 
tércts mal entendus , dont pourroient se prévaloir en ce point quelques 
Commerçans , sous le nom du commerce; mais nous croyons aussi que 
ces divers intérêts peuvent et doivent se réunir dans un tempérammçnt 
qui , en autorisant l'usage modéré , exclut tout ce qui seroit excès ou 
voisin de l'excès ; c'est sur-tout l'assimilation des Gens de couleur avec 
les personnes blanches , dans la ipaniere de se vêtir, le rapprochement 
des distances d'une espèce à l'autre dans la forme des habillemens , la 
parure éclatante et dispendieuse , l'arrogance qui en est quelquefois la 
suite, le scandale qui l'accompagne toujours , contre lesquels il est très- 
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important d'exciter la vigilance de la Police , et de mettre en-œuvre les 
moyens de coercition qui sont en son pouvoir , en laissant à la sagesse 
de prévenir aussi soigneusement toute inquisition minutieuse , que tout 
relâchement encore plus dangereux : A ces causes , et en vertu des pou- 
voirs à nous confiés par Sa Majesté, avons ordonné et ordonnons pro- 
visoirement ce qui suit : 

Art. I er . Enjoignons à tous Gens de couleur, ingénus ou affranchis 
de l'un ou de l'autre sexe , de porter le plus grand respect non-seulement 
à leurs anciens Maîtres , Patrons , Bienveillans , leurs Veuves ou Enfans 9 
mais encore à tous les Blancs en général , à peine d'être poursuivis ex- 
traordinairement , si le cas y échet , et punis selon la rigueur des Or- 
donnances , même par la perte de la liberté , si lç manquement le mérite* 
' Art. IL Leur défendons très- expressément d'affecter dans leurs vê* 
temens , coiffures , habillemens ou parure > une assimilation répréhen- 
$ible avçc la manière de se mçttre dçs hommes blancs ou femmes blan- 
ches i lçur ordonnons de conserver les marques qui ont servi jusqu'à 
présent dç caractère dis tinctif dans la forme desditf habillemens et coiffu- 
re , sous les peines portéçs en l'article ci-après. 

. Art. Hl et derniçr. Leur défendons pareillement tous objets de luxe 
dans leur extérieur , incompatibles avec la simplicité de leur condition et 
origine , à peine d'y êtrç pourvu sur le champ , soit par voie de Police 
qu autrement , par lçs Qfficiers dps lieux à qui la cpnnoissance du fiait 
appartient ; et cç, tant par emprisonnement de la personne, que confisca- 
tion dçsdjts objçts de lu*e , sans préjudice de plus forte peine en cas de 
yécidivç et de désobéissance , çç qup nQUs commettons à la prudence 
ejesdits Juges , sauf l'appel au Conseil Supérieur du ressort, 

Pripn$ MM. les Officiprs des Consçils Supérieurs du Cap et du Portr 
flu-Prince, d'enregistrer la présente Ordonnance; et mandons à ceux des 
Jurisçjiçtipns de leur îessort , de tçnir la main à son exécution ; sera ieellç 
enregistrée zpi Greffe dp l'Intendançç, imprimée, lue, publiée et affiché* 
pr-tbitt où bçsoin $era. Donné ^u Cap, etc f 

£• au Conseil du Cap , h 10 Février tfj$ f 
f!c 4 (fini 4h Por^U^Prinçe^ le 3 Mars suivant 
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selon les cas prévus dans ladite i^arte-bannie , eue sera cnugee a accom 
pagner à cheval, à peine de radiation de courses, et mêmecte répondre di 
retard qu'elle auroit pu occasionner à l'expédition du Courier , faut 
d'avoir accompagné , ainsi qu'il a été dit ; sera la Présente enregistrée a 
Contrôle de la Marine , et expédition d'icelle remise au Suppliant pou 
lui servir au besoin. Donné au Cap, le xo Février 177p. 

Signé de Vàivre» 

R. au Contrôle , le zfy du mime mois* 



r 4MXÉT du Conseil du Cap > touchant un Emprisonnement ordonné pu 

les Administrateurs • 

Du 18 Février i77Pt 
Louis, etc. Entre le sieur Ducolombier, Habitant au Dondon 

~ !«..__ ...» ~~*U^ ^-Pnn, 
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Arrêt du Conseil du Cap , qui accueille V Action Rédhibitoire pour un 
Nègre attaqué de folie , dans les 6 mois de la vente. 

Du ip Février 177$* 

JL o u 1 s , etc. Entre le sieur Garcia , Espagnol , d'une part ; et le sieur 
Gouesse, Espagnol , d'autre part : la Cour , au principal , entendant 9 
condamne la Partie de Baudry (Gouesse-) à payer , et rembourser à celle 
de Caries (Garcia) la somme de i,yoo liv. pour le prix du Nègre dont 
s'agit, {justifié mort fou dans les € mois de la vente , suivant un certificat 
du Chirurgien- Major ) aux intérêts de ladite somme et aux dépens. 



ARRÊT du Conseil du Cap , qui juge, i°. que les domiciliés hors du ressort 
de la Cour, ne peuvent être délibérans aux Assemblées pardevant les 
Juges des Sièges de ce même ressort; 2 # . que dans les Délibérations impor* 
tantes ( comme celle d'une tutelle ) les Délibérans doivent se présenter 
en personne ; et qui infirme la nomination d'un Tuteur faite sans ces 
précautions. 

Du 24, Février 177p. 

jL ouïs, etc. Entre le sieur Dutour, Ecuyer , Appellant d'une part ; 
et les sieurs Taveau , Chevalier de l'Ordre Royal et Militaire de Saint- 
Louis, Major du Bataillon des Milices du Fort Dauphin ( et Consorts) 
Demandeurs en intervention d'autre paru De la cause les sieur Quentin 
Charpentier, Intimé, encore d'autre part. Vu, etc. ensemble d« Pour- 
cheresse de Vertieres , Premier Substitut pour le Procureur-Général du 
Roi; et tout considéré, la Cour a reçu Taveau et Cousons , Parues 
intervenantes , reçoit {e Procureur-Général incidemment Appellant , et 
faisant droit , a mis les appellations et ce dont est appel au néant ; émen- 
dant , déclare la nomination faite par le Juge du Fort Dauphin , d'un 
Tuteur aux Mineurs Sauvage Desmarrons , nulle et de nul efièt ; en con- 
séquence , ordonne qu'à la requête de la Partie la plus diligente , il sera 
convoqué pardevant le Juge du Fort Dauphin , autre que celui qui a 
rendu l'Ordonnance dont est appel , une assemblée de neuf des plus 
proches parens des Mineurs, du ressort de la Coui, lesquels compa- 
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roîtront en personne, et rion par Procureurs fondés, à l'effet d'élire u». 
Tuteur auxdits Mineurs , au lieu et place de Dutour leur Tuteur actuel; 
l'Arrêt commun avec les intervenans , la succession condamnée aux 
dépens. 



Lettre du Ministre à un Commandant en Second sur l'emprisonne* 
ment d y un Ecrivain de la Marine, faisant fonctions de Sous- Commissaire. 

Du $ Mars 1779. 

Vous m'avez rendu compte de ce qui s'est passé à l'occasion de l'en** 
prisonnement de l'Ecrivain de la Marine, et Subdélégué de M, l'Inten- 
dant , que vous avez fait conduire au Fort ; j'ai été étonné de la dureté 
avec laquelle vous avez traité un subordonné de l'Intendant et chargé 
de fonctions publiques* S'il avoit des prétentions déplacées vous pouviez 
les réprimer avec moins d'éclat , et sur-tout vous ne deviez pas vous 
offenser de ce qu'il annonçoit qu'il porteroit ses plaintes ; le recours aux 
supérieurs est ouvert de droit. Dans tous les cas vous ne pouviez pas 
arracher à ses fonctions un Officîer qui n'étoit pas sous vos ordres , et 
vous deviez vous borner à en porter des plaintes aux Administrateurs, 
J'ai vu encore avec étonnement que vous vous soyez permis de marquer 
aux Administrateurs qu'il resterait en prison jusqu'à ce qu'ils eussent 
satisfait à la demande que vous faisiez de sa destitution , termes qui ne 
sont susceptibles d'aucune interprétation. Dans cet état des choses , je ne 
puis qu'approuver , soit au fond , soit dans la forme , la réponse com- 
mune que ces Administrateurs vous ont faite, le 21 Octobre dernier j et 
en reprochant à l'Intendant , dans la réplique dont vous deviez vous 
abstenir , l'oubli de son état , vous n'avez pas fait attention qu'il partage 
avec le Général une autorité à laqnelle vous êtes subordonné. Cet Inten- 
dant n'ayant pas insisté pour obtenir une satisfaction particulière , j'ai 
bien voulu ne pas mettre cette affaire sous les yeux de Sa Majesté , qui 
vous aurait marqué stfh mécontentement. 

L'Article XXIII de l'Ordonnance du 22 Mai 1775* ne donne pas 
aux Sous-Commissaires le droit de représenter l'Intendant dans les choses 
qui concernent l'Administration commune avec le Commandant Mili- 
taire; mais ils ont des fonctions particulières , et une autorité propre, que 
les Chefs ne doivent pas exposer à l'avilissement. 
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jiltRÛT du Conseil du Cap > qui enjoint aux Greffiers des Juridictions 
de ne plus s'arrêter aux oppositions des Parties , et d'avoir à apporter 
au Greffe de la Cour, les Charges et Informations #les Procédures , au 
vu des Arrêts qui en ordonneront l'apport , et ce , nonobstant toutes 
significations contraires. 

Du 6 Mars 177p. 



^Ordonnance du Gouverneur-Général , portant formation <Tun 
Corps de Grenadiers-Volontaires de Saint-Domingue. 

Du ia Mars 177p. 

JK, obert , Comte d*Argout , etc. 

Sa Majesté ayant eu dans toutes les occasions des preuves du ze/e et 
^le l'attachement à son service, de ses Sujets à Saint-Domingue, et nous 
ayant ordonné d'en former un Corps pour une expédition particulière y 
-nous , en vertu des pouvoirs à nous confiés par Sa Majesté, avons réglé 
et ordonné , réglons et ordonnons ce qui suit» 

Art. I er . Ce Corps portera le nom de Grenadiers- Volontaires de 
Sarnt-Dôrclngue, et sera formé de 4 Compagnies , chacune commandée 
par un Capitaine , un Lieutenant et un Sous-Lieutenam , et composée 
d'un Fourrier , 4 Sergens , 4 Caporaux , 64 Fusiliers et 2. Tambours 
Nègres ou Mulâtres. Les 8 Caporaux et les 64 Fusiliers formeront S 
escouades de 3) hommes chacune* 

Art. IL L'Etat-Major de ce Corps sera composé d'un Lieutenant- 
Colonel , d'un Major et d'un Aide-Major. 

Art. III. Les appointemens , solde , rations et traitement seront 
payes et fournis sur le même pied qu'aux Compagnies de Grenadiers des 
Régimens Coloniaux , sans aucune retenue. 

; Art. IV. L'uniforme sera composé d'un habit de drap, bleu, doublé 
d'une toile lessivéeau quart blanc, collet monté et paremens blancs, 
boutons blancs, poche en travers, épaulette de la couleur du parement, 
yeste et culotte blanches dç toile. 
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L*habitlemeTit des Tambours sera aux frais et à la livrée des Capi- 
taines , à la réserve du parement qui sera blanc. 

Chapeau uni , garni d'une plume blanche. 

L'habillement et l'équipement seront fournis aux dépens du Roi à 
ceux qui ne seront pas en état de s'en pourvoir , et il en sera tenu 
compte à ceux qui se présenteront équipés et habillés. 

Art. V. L'armement sera fourni des magasins du Roi pour le com- 
plet d& Compagnies. 

Art. VI. Le lieu particulier d'assemblée de ce Corps sera dans le 
chef-lieu , soit Ville , Bourg ou Embarcadère de chaque Quartier. La 
réunion générale sera au Bourg du Haut-du-Cap. 

Art. VII. Chaque Officier et chaque Grenadier-Volontaire recevra 
son traitement du jour où il sera rendu au lieu particulier d'assemblée 
sur le certificat du Commandant pour le Roi et du Commandant de 
Bataillon de Milices. Dans les lieux où il n'y aura pas de magasins du 
Roi, chaque homme recevra 22 sous 6 den. argent de Saint-Domingue* 
pour lui tenir lieu de ration de pain et de viande. 

Art. VIII. MM. les Commandans en Second et autres Officiers d« 
PEtat-Major pour le Roi , veilleront à la plus prompte formation de 
chaque Compagnie, dont MM. les Commandans de Bataillons de Milices 
seront spécialement chargés , et ce conformément aux instructions qu'ils 
recevront de nous. 

Nous sommes persuades d'avance que nous n'aurons que les meil- 
leurs témoignages à rendre au Roi , du zèle et de l'empressement avec 
lequel chacun concourra à remplir les intentions de Sa Majesté dans 
une circonstance auiïi importante. Donné au Cap , etc. 

Signé y d'Argout. 



Ordonnance du Gouverneur- Général > portant formation d'un 
Corps de Chasseurs - Volontaires de Gens de couleur de Saint- 
Domingue. 

Du 12 Mars i77£# 

Jxoèert, Comte d'Argout , etc. i 

Sa Majesté prenant une entière confiance en l'attachement et. fidélité 
à son service de ses Sujets libres , Gens de couleur , à Saint-Domingue, 
et nous ayan^ordonné en conséquence d'en rassembler un Corps d'&i- 
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viron 600 volontaires j nous , en vertu des pouvoirs à nous co vicî p*r 
l'ordre du Roi , avons réglé et ordonné , réglons et ordonnons ce c^ii 
suit. 

Art. I er . Ce Corps portera le nom de Chasseurs- Volontaires de 
Saint-Domingue, et sera formé de dix Compagnies franches, chacune 
commandée par un Capitaine, un lieutenant et un Sous-Lieutenant, et 
composée d'un Fourrier , 4 Sergens , 8 Caporaux , 64 Fusiliers et 2 
Tambours. Les 8 Caporaux et 64 Fusiliers formeront 15 Escouades de 
5 hommes chacune. 

Art. II. L'Etat-Major sera composé d'un Colonel, d'un Lieutenant- 
Colonel , d'un Commandant de Bataillon y ayant grade de Lieuieaanc- 
Colonel par Brevet du Roi , d'un Major , d'un Aide-Major et d'un 
Sous- Aide- Ma j or. 

Art. III. Les appointemens , solde, rations et traitemens seront payés 
et fournis sur le même pied qu'aux Compagnies de Chasseurs des Régi- 
mens Coloniaux, sans aucune retenue. 

A^rt. IV. L'uniforme sera composé d'un habit de drap bleu, doublé 
d'une toile leffivée au quart blanc , collet monté et paremens jaunes , 
boutons blancs , poches en travers, épaulette couleur du parement, veste 
et culètte blanches de toile. 

I/habillement des Tambours sera aux frais et à la livrée des Capitai- 
nes , à la réserve du parement qui sera jaune. 

Chapeau uni , garni d'une plume blanche et jaune. 

L'habillement et l'équipement seront fournis aux dépens du Roi à 
ceux qui ne seront pas en état de s'en pourvoir , et il en sera tenu compte 
à ceux qui se présenteront habillés et équipés. 

Art. V. L'armement sera fourni des magasins du Roi pour le com- 
plet des Compagnies. 

Art. VI. Le lieu particulier d'assemblée des Volontaires de chaque 
Bataillon de Milices sera dans le chef-lieu , sot Ville § Bourg ou Em- 
barcadère dç chaque Quartier. La réunion générale sera , savoir : pour 
la Partie du Nord et du Marabelais, au Cap; pour la Partie de POueft, 
i Saint-Marc pour se rendre au Môle au premier ordre ; pour Ja Partie 
du Sud , à Saint-Louis. 

Art. VIL Chaque Officier et chaque Volontaire recevra son traite- 
ment du jour , etc. ( Tout le reste de cette Ordonnance est copié mot à 
met 4ur celle qui la précède. ) 

<SAP 
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Règlement du Gouverneur-Général , sur Us appointemens , solde 3 
administration et récompenses de deux Corps créés par Ordonnances de 
ce jour , sous li dénomination de Grenadiers et Chasseurs-Volontaires 
de Saint-Domingue. 

Du 12 Mars 177p. 

JLVobert, Comte d'Argout, etc. 

En conséquence des ordres de Sa Majesté., nous avons par Ordon- 
nances de ce jour , ordonné Ja levée de deux Corps , l'un sous la déno- 
mination de Grenadiers- Volontaires , et. l'autre de Chasseurs- Volontaires 
de Saint-Domingue , ce dernier composé de Gens de couleur , Mulâ- 
tres et Nègres libres ; et étant nécessaire de faire un Règlement con- 
cernant l'administration de ces Corps , et de faire en même tems con- 
noître les avantages et récompenses qui sont accordés en faveur de la 
bonne volonté, du zèle er de l'émulation , nous avons réglé et ordonné f 
réglons et ordonnons ce qui suit. - 

Titre I er . Appointemens et solde. 
... 1 « 

Art. I er . Ayant réglé par potre Ordonnance de ce jour, que le Corps 
des Grenadiçrs-îVoIoitfaires jouira, du même traitement que les Com- 
pagnies des Grenadiers des Régiroens Coloniaux , et celui des Chas- 
seurs-Volontaires du traitement des Chasseurs desdits Régimens , les 
appointemens et solde seront payés sans aucune retenue de quatre deniers 
pour livre , sur le pied ci-après ; savoir , par an : 

Etat-Major. 

Au Colonel, • • • • • 12000 liv* 

Au Lieutenant-Colonel , • . . . 8000 

Au Commandant de Bataillon , • . 6000 

Au Major , • S4°° 

A F Aide-Major , avec commission de Capitaine, 2800 

A l'Aido-Major, sans commission- de Capitaine, 1830 

Au Sous- Aide-Major , .... 1440 
A l'Officier chargé du détail ea supplément d'appointemens , 600 
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A chaque Chirurgien-Major que nous avons jugé neces-* 
saire d'établir ,••••• 

Au Tambour-Major que nous avons jugé à propos d'é- 
tablir dans chaque Corps , • . • 

Compagnies de Grenadiers. 

Au Capitaine ou Aide-Major ayant commiffion , 

Au Lieutenant , . . . ♦ 

Au Sous-Lieutenant, • 

* Au Fourrier , • • • 

A chaque Sergent , ♦ 

A chaque Caporal , ♦ « 

A chaque Grenadier , # 

A chaque Tambour , y compris la dépense des baguettes , 

Au Sous- Aide-Major que nous jugeons à propos d'éta- 
blir dans le Corps des Grenadiers, , » 

Compagnies de Chasseurs* 
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348 

198 
126 

162 
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Au Capitaine » ♦ • • t • 28 00 lir* 

Au Lieutenant , » • • • + l \l° 

Au Sous-rLieutenant f * » * * 1380 

Au Fourrier, # , # • • 312 • 

A chaque Sergent , • » « « • 276 

A chaque Caporal , » 9 * « » 171; 

A chaque Chasseur , ♦ ♦ . • • ioy 

A chaque Tambour, y compris la dépense des baguettes % 141 
Art. II. Il sera fourni en outre et sans aucune retenue sur la solde 
ci- dessus réglée, aux Bas-Officiers 3 Grenadiers et Chasseurs- Volontai-* 
re$ , une ration par jour, composée de 24 onces de pain frais, ou de 
Slo onces de farine , et 8 onces de boeuf salé ou frais ; et dans le cas où 
ces comijiestibles manqueraient , il y ser^ suppléé par les denrées du 
pays. 

Quant aux rations pour le$ Officiers , ils les recevront sur le mémo 
pied qui est ou qui pourra êtrç réglé pour les autres Troupes du 

Art. III. Sur la solde réglée à chaque Bas-Officier et Grenadiers 
Volontaire 3 il en sera affecté un sou par jour pour chaque homme , et 

dix 
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r d\x deniers par jour pour chaque Bas-Officier et Chasseur-Volontaire * 
pour s'entretenir de linge, dont le décompte leur sera fait tous les 
quatre mois. 

Art. IV. L'intention du Roi étant de traiter favorablement ces Corps, 
et de les équiper et entretenir sur Je meilleur pied possible , ii sera 
payé sur le champ 30 liv. argent de France, par homme effectif , pour 
le fournir de linge, chaussure et petite monture. 

Il sera payé en outre, sur le pied du complet , une masse de 30 liv» 
par an, pour chaque homme, laquelle sera remise tous les mois avec la 
solde pour être employée aux menues réparations journalières de l'ha- 
billement , équipement , armement , .et au remplacement des guêtres , 
souliers et pe.iie monture , ainsi qu'au paiement des fiais de Bureau 
et des quatre deniers pour livre , tant des appointemens des Offi- 
ciers , que de la solde des Bas- Officiers , Grenadiers et Chasseurs- 
Volontaires, 

Art. V. La retenue sur les appointemens des Officiers malades dans 
les Hôpitaux, sera de moitié, comme il est établi pour les Officiers des 
Troupes qui servent dans la Colonie; mais à l'égard des Bas-Ofiiciers , 
Grenadiers et Chasseurs- Volontaires , comme la masse, est chargée de 
leur entretien en guêtres , chaussure et petite monture, la retenue. 
sera de la totalité de la solde et de la ration , à l'exception du sou 
affecté à l'entretipn du linge des Grenadiers et des dix deniçrs des 
Chasseurs, 

Changement fait à V uniforme y sur la demande de MM. les Officiers f 
Grenadiers et Chasseurs- Volontaires, 

Art. VI. Corps des Grenadiers. I^e parement et collet sera de drap 
rouge au lieu de blanc; l'habit aura des revers de la coui.eur de l'haLit, 
garnis de sept petits boutons , afin de pouvoir les croiser et boutonner, 
la poche en patte d'oye , garnie de quatre boutons. 

Chasseurs- Volontaires. Les paremens seront de drap verd au lieu de 
jaune , et le collet jaune ; l'habit aura des revers de la même couleur 
que l'habit , garnis de sept petits boutons 9 afin de pouvoir les croiser et 
boutonner. 

L'habillement des Tambours sera aux frais et à la petite livrée du 
Roi , dérogeant à cet effet aux Articles IV des Ordonnances de forma* 
lion concernant l'habilleront, 

Tome y % Rrrrr 
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Titre II. Administration. 

Art. I er , Aussitôt l'assemblée des Corps , il sera établi un Conseil 
d'Adinirfîstration dans chacun d'eux; celui des Grenadiers sera composé à* 
Lieutenant-Colonel, du Major et du plus ancien Capitaine; et celui des 
Chasseurs , du Colonel , du Lieutenant-Colonel , du Commandant de 
Bataillon , du Major et du plus ancien Capitaine , qui auront tous voix 
délibérative. 

Art. II. Ces Conseils seront présidés par le Commandant de chaque 
Corps , les membres absens seront remplacés par les plus anciens Offi- 
ciers présens. 

Art, III. Ces Conseils s'assembleront au moins une fois par semaine, 
et extraordinairement toutes les fois que le Commandant le trouvera 
nécessaire. 

Art. IV. La seconde personne du Conseil fera le rapport des objets 
à mettre en délibération ; il en sera rédigé un précis qui sera inscrit par 
l'Officier chargé du détail , ainsi que les décisions du Conseil , sur un 
registre timbré : Registre du Conseil , et que les Officiers de Conseil 
signeront à la fin de chaque séance. 

Art. V. Le Conseil étant établi pour veiller au bon ordre , à l'éco- 
nomie , à toutes les fournitures nécessaires au Corps , pour ordonner , 
vérifier et approuver tous les marchés et les dépenses , et pour juger de 
la conduite de ceux chargés de quelque détail , aucun des Membres nt 
pourra être chargé personnellement d'aucun achat. 

Art. VI. Le devoir de tous les Officiers étant de concourir à l'avan- 
tage et au bien général du Corps , le Conseil chargera de l'exécution de 
ses ordres les Officiers qui auront les talens nécessaires , et il en sera 
fait note sur le registre ; aucun ne pourra se dispenser de donner ses 
soins à la partie du détail qui lui aura été confiée par le Conseil. 

Art. VII. Tout l'argent appartenant au Corps, les effets actifs , les 
décharges , papiers , etc. seront renfermés dans une caisse à trois serru- 
res différentes , qui sera déposée chez le Commandant du Corps qui aura 
une clef, l'Officier du détail la seconde, et le plus ancien Capitaine la 
troisième. 

Art. VIII. L'Officier chargé de la caisse ne recevra de l'argent du 
Trésorier qu'avec une autorisation du Conseil , dans laquelle la somme 
à recevoir sera énoncée; la somme reçue sera déposée dans la caisse 
en présence des Officiers chargés des clefs , avec un bordereau des 
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«fpeces» signé de l'Officier chargé du détail qui aura remis les fonds , et 
l'enregistrement s'en fera au premier Conseil sur un registre timbré : 
Registre de recette et de dépense , dans lequel on portera toutes les recet- 
tes et dépenses quelconques; ttfutes les quittances seront signées par 
tous les Membres du Conseil , et ne seront valables que revêtues de 
cette forme. 

Art, IX. Le premier de chaque mois il sera tiré de la caisse une 
somme à peu près égale à celle qui aura été consommée le mois précé- 
dent , pour le prêt et les petites dépenses courantes. Cette somme sera 
remise entre les mains de l'Officier chargé du détail , qui en sera comp- 
table au Conseil d'Administration. 

Art. X. Le prêt sera fait tous les dix jours ; pour cet effet, le Four- 
rier de chaque Compagnie dressera chaque jour de prêt un état par 
grade des hommes présens , qui contiendra ce qu'il revient à chaque 
homme pour dix jours , et cet état ayant été vérifié et signé par tous les 
Officiers de la Compagnie , sera porté à l'Officier chargé du détail 
par l'un d'eux , pour en recevoir le montant et le distribuer aux 
chambrées. 

Art. XI. Le premier de chaque mois il sera dressé un second état , 
qui contiendra ce qui revient pour le mois à chaque grade, et il sera 
défalqué du total le montant des journées d'Hôpital , la solde des hom- 
mes morts et désertés depuis le jour de leur mort ou désertion, ensem- 
ble le montant de l'argent donné à chaque prêt ; et s'il arrivoit que la 
Compagnie eût trop reçu , la retenue en sera faite sur le montant de l'état 
de prêt qui seroit fourni ledit jour. 

Art. XII. L'Officier chargé du détail sur tous ces états en dressera 
un général, auquel il ajoutera ce qu'il aura payé à chaque Officier pour 
ses appointemens , portera ledit état au Conseil assemblé , qui , après 
l'avoir comparé aux divers états de chaque Compagnie, en ordonnera 
l'enregistrement sur le registre de recette et dépense , et lesdits états 
seront brûles en présence du Conseil. 

Art. XIII. La masse de 30 liv., par an, à chaque homme, devant 
servir aux réparations journalières de l'armement , de l'habillement et 
équipement , et à l'entretien des guêtres , chaussure et petite monture , 
il sera au premier Conseil d'Administration désigné trois Officiers, donr 
le premier sera chargé de la réparation journalière à l'armement et 
équipement , le second de celle à faire à l'habillement , et le troi- 
sième des achats à faire pour le linge, guêtres , chaussure et petite 
monture. 

Rrrrr ij 
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Art. XIV. Lorsqu'il y aura des besoins de ces différens genres dan* 
quelque Compagnie, le Capitaine commandant la Compagnie fera dresser 
un état détaillé qui contiendra la réparation ou le remplacement à faire, 
avec le nom du Bas-Officier , Grenadier ou Chasseur dont l'armement r 
l'habillement , l'équipement ou la petite monture a besoin d'être répa- 
rée ou remplacée ; cet état sera remis au Major , qui le présentera au 
Conseil d'administration pour qu'il ordonne la réparation ou le rem- 
placement. 

Art. V, L'état de réparation ou de remplacement ayant été remis à 
l'Officier désigné , et ayant fait faire la réparation ou l'achat , il remettra 
l'état de la dépense au Major, qui le représentera au Conseil pour faire 
autoriser la dépense et ordonner le paiement. 

Art. XVI. Tous ces différens états de dépense seront inscrits tout au 
long sur le registre de recette et de dépense. 

Art. XVII. L'expédition à laquelle ces Corps doivent être employés 
étant faite, et les Corps rentrés dans la Colonie, le Conseil d'Adminis- 
tration rendra compte devant les Général et In!endam,.de la recette et 
de la dépense qui aura été faite pour ladite masse. 

Titre III. Récompenses Militaires* 

Art. I ct . Nous déclarons y au nom de Sa Majesté , que tout Bas-OfE- 
cier , Grenadier ou Chasseur- Volontaire qui aura été grièvement blessé 
ou estroprié à la guerre , jouira , sa vie durant , de la paie de son 
grade , et qu'elle sera même réversible sur les veuves de ceux qui 
seront tués. 

Art. II. Chaque Bas-Officier , Grenadier et Chasseur-Volontaire sera- 
dispense à son retour des gardes et service ordinaire des Milices, peu- 
plant autant de tems qu'aura duré la campagne. 

Art. III. A l'égard des Bas-Officiers et Grenadiers-Volontaires qui > 
de retour de l'expédition , voudront continuer leurs services , ils seront 
reçus dans les Rcgimens Coloniaux , et y occuperont le grade qu'ils 
avorent dans ledit Corps , en contractant un engagement de quatre ans, 
pour lequel ils recevront 60 liv. argent de France , et leurs anciens ser- 
vices leur seront comptés pour concourir à la vétérance. 

Quant aux Chasseurs- Volontaires dont la liberté n'est pas ratifiée * 
ils en obtiendront la ratification au retour de la campagne , sur le cer* 
tificat de leurs bons services > signé par les Chefs du Corps et de leur 
.Capitaine» 
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Art. IV. Les Officiers de ce Corps participeront à toutes les grâces 
qui sont désignées par Sa Majesté pour les Officiers de ses Troupes , 
au Titre VIII de l'Ordonnance du 25* Mars 1776. 

Art. V. Les Officiers voulant de leur côté encourager le zèle de leur 
Troupe, et renonçant en conséquence à la part qui leur revient dans 
les prises et butins qui seront faits sur l'ennemi , le tout appartiendra 
*mx Bas-Officiers, Grenadiers , Chasseurs et Tambours, et la distribution 
leur en sera faite , savoir; à chaque Fourrier, trois parts , à chaque Ser- 
gent , deux parts, à chaque Caporal , une part et demie, et à chaque 
Grenadier , Chasseur et Tambour , une part. 

Titre IV et dernier. Service et revues. 

Ces Corps se conformeront , pour le service de campagne et desf 
Places, aux Ordonnances des 17 Février 1773, et 1 Mars 1768 j et 
pour les revues d'inspection et des Commissaires des guerres , aux 'Or- 
donnances etRéglemens à cet égard , concernant les Régimens Coloniaux* 
Donné au Cap, etc. Signé y d'Augout. 



Arrêt du Conseil d'Etat y touchant les Successions des Capucins* 

Missionnaires. 

Du ip Mars 1775). 

JLe Roi s'etant fait représenter en son Conseil l'Arrêt de son Conseil 
Supérieur du Cap y du ip Octobre 1774 , par lequel il a été ordonné 
que les successions des Religieux desservans les Paroisses du district de la 
Mission des Capucins dans la Partie du Nord de Plsle Saint-Domingue, 
appartiendront au Préfet Apostolique de ladite Mission , à la charge par 
lui de payer toutes et chacune les dettes desdïtes successions; considé- 
rant Sa Majesté que l'usage dans lequel les Maisons conventuelles des 
Missions de ses Colonies ont été de s'approprier la cote morte de leurs 
Religieux devenus Curés et décèdes dans leurs Paroisses , n'a pu s'ap- 
pliquer personnellement dans la Partie du Nord de Saint-Domingue où 
il n'existe pas de Maisons conventuelles , à un Préfet Apostolique qui „ 
en qualité de Religieux, est incapable d'avoir aucun droit séparé de ceux 
de son Monastère ; que l'obligation imposée au Préfet Apostolique de 
payer indistinctement les dettes de ses Religieux décédés, pourroit 




Digitized by 



Google 



tjo Loix et Consi. des Colonies Françoise* 

donner lieu à des abus parmi les Missionnaires éloignés de la discipline 
de leurs Cloîtres ; et qu'enfin cette obligation indéfinie deviendroit illu- 
soire dans le cas où la succession d'un Missionnaire seroit considérable- 
ment obérée ; à quoi voulant pourvoir ; Ouï le rapport : le Roi étant 
en son Conseil , a ordonné et ordonne que les successions des Capucins 
desservans les Paroisses de la Misson de la Partie du Nord de Saint- 
Domingue , seront appréhendées désormais par les Marguilliers desdites 
Paroisses , et que le produit desdites successions , déduction faite des 
dettes légitimement contractées , sera déposé dans la caisse des Fabri- 
ques respectives, jusqu'à ce que par Sa Majesté il en ait été autrement 
ordonné ; veut Sa Majesté que les dettes desdites successions ne puissent 
être payées par les Marguilliers , que sur le rapport d'un titre ou d'un 
compte visé par l'Intendant de la Colonie ou par son Représentant ; 
ordonne Sa Majesté que le Père Colomban, Préfet Apostolique de ladite 
Mission , rendra compte devant ses Gouverneur-Lieutenant-Général et 
Intendant, des différentes successions par lui recueillies pendant ie tems 
de sa Préfecture , et que le produit net en sera remis^ans les caisses des 
Fabriques respectives ; attribue Sa Majesté à cet effet à ses Gouverneur- 
Lieutenant-Général et Intendant , toute Cour 9 Jurisdiction et connois- 
sance qu'elle interdit à ses Cours et Juges, Mande et ordonne Sa Majesté 
à ses Officiers de son Conseil Supérieur du Cap , de faire enregistrer et 
afficher le présent Arrêt > pour être exécuté suivant sa forme et teneur f 
et à ses Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant d'y tenir la main,. 
Fait au Conseil d'Etat, etc. 

R* au Conseil du Cap > le 20 Décembre IJJ$* 



c AxRÊT 4u Conseil du Cap y touchant une Plainte portée au Gouverne* 
ment en matière contentieuse. 

Du 23 Mars 177p. 

JC#NTRE le sieur Bahuaud et le sieur Joubert, Appellans d'une part ; 
çt le sieur Ondart, Intimé d'autre part : Vu, etc. après que Caries, Àvo- 
cat des Appellans , et Moreau de Saint-Méry , Avocat de l'Intimé , ont 
été quïs aux Audiences des 18 , ip et 20 de ce mois, ainsi qu'à celle 
de ce jour, ensemble Canivet, Substitut pour le Procureur-Général du 
Roi j et tour considéré, la Çov& condamne la Partie de Moreau à payer 



■ 
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à Joubert, Pune des Parties de Caries, la somme de £00 liw par forme 
de dommages et intérêts, résultans de l'emprisonnement indu qu'il a 
fait faire au Fort de Picolet j condamne pareillement la Partie de Mo- 
reau à payer à Bahuaud, autre Partie de Caries, la somme de ijoo 
liv. ; savoir , 3 yo liv, pour provision alimentaire, à raison de $0 liv. par 
jour , le surplus à titre de dommages et insérêts résuhans de son empri- 
sonnement et de sa détention indue au même Fort pendant sept jours , et 
au préjudice de la sommation faite à ladite Partie de Moreau , le 22 Mai 
1778 , de lui procurer son élargissement; déboute les Parties du surplus 
de leurs demandes ; condamne la Partie de Moreau aux trois quarts des 
dépens de la cause principale , le surplus joint à la demande incidente 
de la Partie de Moreau , et en tous les dépens de la cause d'appel ; Fai-i 
sant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi, 
ordonne que copies collationnées des ordres donnés par M. Dugrès , 
Lieutenant de Roi au Cap , déposés es minutes de Gérard , Notaire 9 
ensemble les originaux des certificats de MM. de Lilancour et Dugrès, 
ainsi que ceux de Benoît , le Fevre , et le proccs-verbal de Rozieres * 
seront distraits des dossiers des Parties , et déposés au Greffe de la Couy 
pour recours , préalablement paraphés ne varientur> etc. 

Il s'agissoit au fond y de dommages imputés par le sieur Oudart aux 
Animaux de l'Habitation du sieur Joubert , dont le sieur Bahuaud 
étoit l'Econome. 

Cet Arrêt à été infructueusement attaqué par la voie de la cassation. 

Le Mémoire imprimé dans cette cause pour le sieùr Joubert , fuê 
supprimé par autre Arrêt de cette Cour > du 25 du même mois 
de Mars 1 jjq y sur la réclamation des Administrateurs de la 
Colonie. 

Arrêt du Conseil du Cap y qui déroge , attendu la calamité de la. 
Sécheresse y à V Article XIX de VEdit du mois de Mars 1 685. 

Dû 2% Mars 177p. 

J-j a Cour prenant en considération l'état de calamité où la sécheresse 
actuelle, et sa durée , réduisent toute cette dépendance ; les Gens du Roi 
ouïs , a permis et permet , pour le présent , et sans tirer a conséquence , 
à tous les Esclaves nègres, et autres, de porter vendre des sirops, fruits, 
légumes, herbes propres à la nourriture des bestiaux, et bois à brûler, 
soit au marché, soie dans les maisons particulières, avec la permission 
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toutefois par écrit de leurs Maîtres , ou de leurs Régisseurs 9 contenant 
approbation au détail , ou autre désignation de ce qu'ils portent , et 
ce jusqu'à ce que par la Cour, il en ait éré autrement ordonné, et sans 
préjudicier , pour le surplus, à l'exécution de ses Arrêts et Rtglemens , 
des 7 Avril et ij Octobre 1777. Ordonne qu'expéditions du présent 
Arrêt seront remises par le„ Premier Substitut du Procureur-Général 
du Roi, tant aux Prévôts particuliers de cette Ville , et du ressort, 
qu'aux Inspecteurs de Police , pour s'y conformer ; comme aussi qu'ex- 
péditions en seront envoyées dans les Juridictions du ressort pour y êtrç 
lues , publiées et registrées par-tout où besoin sera. 



E D 1 T j portant établissement 'd'une Sénéchaussée en la Ville des 

Cayes* 

Du mois de Mars 177p. 

inouïs , etc. Les soins que nous ne cessons d'apporter à tout ce qui 
peut contribuer à l'avantage de nos sujets , nous ont porté à écoutée 
favorablement les représentations qui nous ont été faites sur les incon- 
vénient dç la trop grande étendue du Ressort de la Jurisdiaion de Saint- 
Louis , dans la Partie du Sud de l'Isîe de Saint-Domingue , où les eta- 
blissemens successivement multipliés ont tellement augmenté les affaires, 
que les Justiciables dçs Sénéchaussées du Petit-Goave et de Saint-Louis 
'éprouvent dans l'instruction et le jugement des procès des lenteurs très- 
préjudiciables , et qu'une grande partie d'entr'eux , trop éloignés de 
l'une ou de l'autre de ces Sénéchaussées , sont encore constitués dans des 
fiais considérables. Nous nous sommes déterminés en conséquence , sur 
la proposition qui nous en a été faite , à établir une nouvelle Sénéchaus- 
sée aux Cayes , et à distraire de celle du Petit-Goave la Paroisse du 
Fondrdes-Negres , pour eue à l'avenir dans la dépendance de la Séné- 
chaussée 4e Saint -Louis : A cçs causçs , etc. créons , érigeons et établis- 
sons un notre Siège et Sénéchaussée en la Ville des Cayes Saint-Louis , 
dans la Partie du Sud , en PIsl* de Saint-Domingue , qui comprendra la 
Viille des Cayçs Saint-Louis, et les Paroisses de Torbeck, des Coteaux. 
£t du Cap Tiburon , lesquelles Ville et Paroisses seront et demeureront 
distraites de la Sénéchaussée de Saintr Louis, dont le ressort compren- 
dra, à l'avenir, les Paroisses de Cavaillon, de Saint-Louis , d'Aquin et du 
Fond-des-Negres, laquelle dite Paroisse du Fond-des-Negres sera dis- 
tfaite de la Sénéchaussée du Petit-Gottve * dout çlle 3 fait partie jusqu'à 

présent y 
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présent, pour être à l'avenir du ressort de celle de Saint-Louis* A tri* 
buons à cet effet au Juge de ladite Sénéchaussée de Saint- Louis > çt en 
son absence à son Lieutenant , la connaissance , en première instance, de 
tous procès , tant civils que criminels , et de toutes causes personnelles % 
réelles ou mixtes, jusqu'au jugement définitif, d'entre nos Sujets de ladite 
Paroisse > ainsi et de la même manière qu'ils doivent connaître des pro- 
cès et causes des Habitans des autres Paroisses comprises dans ladite Sé- 
néchaussée de Saint-Louis. Voulons néanmoins et entendons que les 
procès d'entre les Habitans de h Paroisse du Fond-des-Negres , qui ont 
été portés en la Sénéchaussée du Petit-Goave avant l'enregistrement du 
présent Edit , continuent d'y être instruits , et qu'ils y soient jugés sant 
qne , sous prétexte du présent Edit , les Parties puissent en demander le 
renvoi en la Sénéchaussée de Saint-Louis. Voulons que la Sénéchaussée 
établie par le présent Edit en la Ville des Cayes«*Saint-Louis , soit com- 
posée d'un notre Conseiller-Sénéchal , d'un Lieutenant dudit Sénéchal f 
d'un Procureur pour Nous , et d'un Greffier Garde des minutes , lesquels 
Officiers ne pourront exercer qu'en vertu des provisions que nous lçur 
ferons expédier. Attribuons audit Juge , et en son absence à son Lieute- 
nant, la connoissance , etc. ( V % VEdit 4" ™ois de-Décembre iTjS^^ui 
établit une Sénéchaussée à Jérémie^ ) 

R. au Conseil du Port-au-Prince > le S Septembre 177$* 
Ce Siège a été instalé le g Décembre suivait. 



flC 



Ed l T portant création d'un Siège d'Amirauté en la Ville des Cayeu 

Du mois de Mars 177P? 

-Louis, etc. Les inconvéniens de la trop grande étendue du ressort do 
la Juridiction de Saint-Louis , en Plsle de Saint-Domingue, nous ayant 
porté à établir par Edit de ce mois une Juridiction en la Ville des Cayes 
Saint-Louis , dont le ressort comprend ladite Ville et les Paroisses de 
Torbeck , des Coteaux et du Cap-Tiburon , et à restreindre le ressort de 
la Juridiction de Saint Louis , tant aux Paroisses -de Cavaillpn, de Saint- 
Louis et d'Aquin, qui en ont toujours dépendu, qu'à celle du Fond- 
des-Negres, que nous avons çjistraite dç la Juridiction du Petit-Goave j 
le même motif nous a déterminé à créer, en ladite Ville des Cayes-Saint* 
Louis, un Siège d'Amirauté , à l'instar de ceux qui ont été établis dans 
les différens Ports de nos Colonies r A ces causes 9 etc. créons , érigeons 
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et établissons un Siège d'Amirauté en la Ville des Cay es-Saint- Louis, dans 
la Partie du Sud de l'Isle de Saint-Domingue, pour y connohre, privari- 
renient à tous autres, etc. { V. VEdu du mou de Décembre 17769 
portant établissement dun Siège d Amirauté à Jérémie. ) 

Le Duc de Penthievre, etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince, le 6 Septembre 177 $• 

Ce Siège a été instalé le $ Décembre suivant. 



ORDONNANCE du Juge de Police du Cap , qui, l*. fait défenses à 
toutes personnes d'aller sur les grands chemins , ou dy envoyer , pour 
accaparer et acheter en gros les Vivres du Pays , destinés à r approvi- 
sionnement de cette Fille , h peine de zoo livres d amende , dont moitié 
au profit du Roi , et Vautre moitié à celui des Officiers de Mare* 
chaussée, ou de Police , qui auront constaté la contravention ; les 
Vivres confisqués au profit des Maisons de Providence : a # . enjoint y 
sous les mêmes peines, aux Vendeurs desdites denrées , de les porter au 
marché, pour y être débitées, au prix établi par la concurrence: $*.fait 
défenses à tous ceux qui font le commerce de revente de Vivres d'en 
acheter en gros, au marché, les jours ouvriers , avant $ heures du matin 9 
et les Fêtes et Dimanches avant 1 o heures aussi du matin ; avec in- 
jonction de tenir lesdits Vivres exposés dans leur boutique , à la vue 
publique, à peine de i5o liv. d* amende , et de confiscation comme 
dessus : 4/V enjoint à tous Vendeurs de Vivres de prendre en paiement 
Us espèces d'or ou d argent ayant cours , sans qu'on puisse exiger deux 
aucun appoint , à peine de zoo liv. d'amende , applicable comme 
dessus : J°. et enfin , fait défenses à tous Capitaines de Bâtimens neu- 
tres , Négocians et Agens des dits Capitaines , défaire aucun approvi- 
sionnement de Vivres du Pays , ni de les exporter, à peine de 300 Uy* 
d* amende , et de confiscation comme dessus. 



Du 7 Avril 177J. 
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Brevet de Dispense <T âge pour M. Couet de Montarand > Conseiller* 
Assesseur au Conseil du Cap. 



Du il Avril 1775?. 
R. au Conseil du Cap y le 8 Mai ij8o. 



Arrêt du Conseil du Cap y touchant des Engagement pris par devant 
le Gouvernement y pour dettes % 

Du iy Avril 177^ 

.Louis, etc. Entre le sieur Duruth, Habitant à la Mine, Appellant 
d'une par* ; et les légataires Duprat , Intimés d'autre paru Vu , etc« en- 
semble de Pourcheresse de Vertiere > Premier Substitut pour notre Pro- 
cureur-Général ; et tout considéré, la Cour , etc. en ce qui touche la 
demande incidente , sans s'arrêter ni avoir égard aux lettres de rescision 
obtenues par la Partie de Caries, non plus qu'à l'engagement qui les a 
précédées , qu'elle a déclaré nul et sans effet 9 condamne la Partie de 
Prévost à payer à celle de Caries, la somme de 4^0 liv. par forme de 
dommages-intérêts résultans de son emprisonnement et détention au Fort» 
Dauphin , tant avant que depuis l'appel interjette par la Partie de Caries, 
tous dépens de la cause d'appel, et demande incidente , entre les Parties 
compensés; déboute les Parties du surplus' de leurs demandes 9 Faisant 
droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général du Roi , or- 
donne que les deux lettres du sieur de Pluvier , et le préambule dvi 
procès-verbal d'arpentage fait par Marie , Arpenteur , requête de Bugneux 
le I er . Septembre 1777 , seront distraits du dossier, et déposés à telles 
fins que de raison au Greffe de la Cour , préalablement paraphés par lô 
Président de la Séance ne varientur. 



<i** 



$**** *i 
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Arrêt du Conseil du Cap qui , sur la requête d'une Veuve, ordonne 
que la qualification de Mulâtre libre donnée à son mari Blanc , dans 
un Acte de Baptême , sera rayée et biffée sur les registres , par le 
premier Notaire requis , avec défenses au Curé actuel , et à ses Succes- 
seurs , de délivrer des extraits du'dit Acte avec ladite qualification , 
à peine de tous dépens , dommages et intérêts ; VAtrêt duement trans- 
erit en marge desdits registres» 

Du 17 Avril 177s- 
V, V Arrêt du Conseil d'Etat, du 30 Avril fjBq. 



Ordonnance du Gouverneur-Général , portant augmentation ion* 
h Corps des Chasseurs-Volontaires, 

Du 21 Avril J77.Q. 

XVobert, Comte d'Ârgout, etc. 

. Les circonstances exigeant de porter a 103 hommes chaque Com- 
pagnie du Corps des Chasseurs- Volontaires de Saint-Domingue , dont le 
complet avoir été fixe à 75», par notre Ordonnance du 12. Mars dernier; 
étant en conséquence nécessaire , pour le bien du service , d'augmenter 
.le nombre des Officiers proporrionnément à celui des Fusiliers, et vou- 
Jant nous conformer à l'Article XXXVII de l'Ordonnance du Roi du i« 
Avril 1768 , concernant les Milices, qui établit en temps de guerre un 
Capitaine en Second dans les Compagnies des Gens de couleur; Nous, 
en veau des pouvoirs à nous confiés par Sa Majesté, avons réglé et 
ordonné, réglons et ordonnons* ce qui suit ; 

Art. I". Chaque Compagnie sera commandée par un Capitaine- 
Commardant , un Capitaine en Second, un Lieutenant et un Sous-Lieu- 
tenant , et composée d'un Fourrier 1 4 Sergens, 8 Caporaux, 88 Fusiliers 
et 2. TV mbours. 

Art. IL Le Corps des Chasseurs-volontaires sera divisé en deux Ba- 
taillons, composé* chacun de cinq Compagnies. Il y aura un Aide-Majo* 
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et un Sous-Aide-Major par Bataillon , et nous créons en conséquence un 
second Aide- Major et un second Sous- Aide- Major. 

Le Commandant de Bataillon , ayant rang de Lieutenant-Colonel par 
Brevet du Roi, commandera après tous les Lieutenans-Colonels titulaires, 
en sadite qualité de Lieutenant-Colonel > et sera attaché au premier Ba- 
taillon. 

Art. III. Les appointemens de P Aide-Major et Sous- Aide-Major de 
nouvelle création , seront payés sur le même pied que ceux fixés par notre- 
Ordonnance du 12 du mois de Mars dernier. 

Les appointemens des Capitaines en Second seront payés sur le même 
pied qu'aux huit derniers Capitaines des Régimens Coloniaux ; savoir : 
par an , à chaque Capitaine ,.«... 2,^00 1. 

Donné au Cap , le ai Avril 177,9. Signé d'Argout. 



L ET T RE du Ministre aux Administrateurs > sur le passage des Offîàers 
du Conseil du Cap y au Bac de la mime Vule. 

Du 2p Avril 177$. 

J'ai reçu, MM. , avec votre lettre, les pièces que vous m'adressez pour 
éclaircir la difficulté qui s'est élevée entre le Conseil Supérieur du Cap., 
et M. Caignet, au sujet du changement que ce dernier avoit apporté à 
yne des clauses de la Carte Bannie de la ferme actuelle du Bac de la 
rivière du Haut du Cap. La clause ancienne portoit, que les Officiers du 
Conseil Supérieur jouiroient du droit de passer ce bac gratis , ainsi que 
leurs domestiques, et leurs chaises et chevaux. M. Caignet à restraim Je 
privilège aux personnes seulement , et à stipulé que les Officiers du 
Conseil payeraient ., tant pour leurs Nègres que pour leurs chaises et 
chevaux , lorsqu'ils ne seroient point presens. Le Conseil Supérieur", 
par son Arrêt du 19 Janvier 1778 , s'est maintenu dans sa possession # 
et s'est plaint du trouble qu'on y apportoir. M. Caignet , de son côté , 
avoit demandé que l'Arrêt du Conseil fut cassé , et que la modification 
énoncée dans la nouvelle Carte-Bannie fût maintenue. 

Je vois , MM,, par votre lettre , i°. que depuis rétablissement du 
Bac en 1742 , jusqu'en ij6j , il n'est question d'aucun privilège pour 
le passage ; qu'à cette époque le don en ayant été fait pour trente ans à 
Madame la Duchesse de Brancas , la seule réserve qui fut faite se 
borna à une exempt »>;i pour les Troupes du Roi, aliant en garnison ou 
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en détachement et pour leurs bagages : 2°. que le Conseil Supérieur 
ayant sursis à l'enregistrement du uon fait de ce Bac à Madame de 
Brancas, ordonna, qu'en attendant la décision du Roi , le produit seroit 
versé dans la caisse municipale qui étoit sous sa direction, et que c'est 
alors que par un Arrêt du 8 Décembre 1766 > il s'est attribué, ainsi 
qu'aux Officiers de la Juridiction , l'exemption dont il s'agit, et qu'il 
exprima dans une Carte-Bannie qu'il fit rédiger ; 3 . que le Roi ayant 
ordonné en 1772 le versement du produit du Bac de la caisse munici- 
pale dans celle de la Colonie, M. Prost de Lary , alors Ordonnateur du 
Cap, rédigea la nouvelle Carte-Bannie , en 1774. > sur la précédente, 
laissant subsister la même exemption que M. Caigneta modifiée par celle 
du i cr . Novembre 1777. 

Il est certain , d'après ces écîaircissemens , que le titre invoqué par le 
Conseil Supérieur n'est pas valable , ou plutôt qu'il n'a point de titre » 
puisqu'une exemption du genre de cçlle dont il s'agit ne peut être 
émanée que du Roi seul ; cependant l'Arrêt existant , quelque vicieux 
qu'il fût , et M, Prost de Lary l'ayant exécuté dans la Cane Bannie de 
1774, M. Caignet ne pou voit pas le modifier de son autorité privée , et 
il devoit se borner à le dénoncer. Sur le compte que j'en ai rendu au 
Roi , Sa Majesté a bien voulu consentir que les Officiers du Conseil 
Supérieur du Cap continuent de jour de l'exemption personnelle pour 
le passage du Bac; mais elle à décidé quo la modification apportée par 
M. Caignet seroit exécutée dans toute sa teneur. Vous voudrez bien 
communiquer nja lettre au Conseil , l'y faire enregistrer çt tenir la main 
à son exécution. 

R. au Conseil du Cap 9 le 18 Décembre fJJ$* 



1 ArrÈT du Conseil du Cap , qui qualifie de quidam le Chef d'un Corps % 
attendu qu'il n'est désigné que sous son titre > sans être nommé. 

Du 2$ Avril 1772* 

JC#nt re le sieur Chapuzet, d'une part; et les sieurs Bayon , Robillard, 
etc. d'autre part; de la cause un. quidam 9 sous le nom de Commandant 
de Bataillon des Milices du Cap ; la Cou* a continué la c^usç , etcw 
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ArkAts du Conseil du Cap > touchant le refus fait de recevoir un 
Particulier dans les Milices en qualité d'Officier. 

J)cs i CI Mai , 2% Juin et ip Juillet 1775. 

Du premier Mai. 

XL N T r e le sieur Chapuzet de Gueriné , Demandeur d'une part ; et tes 
sieurs Bayon de Libertat, Robillard, et autres, Défendeurs d'autre part ; de 

4 la cause le sieur Cairou, Demandeur en intervention , d'autre part; après 
que d'Augy, Avocat du sieur Chapuzet; Laborie, Avocat du sieur Bayon: 
de Libertat et Consorts j et Moreau de Saint-Méry , Avocat du sieur 
Cairou, ont été ouïs aux Audiences des 2$ et 30 Avril dernier, ainsi 
qu'à celle de ce jour , ensemble, de Seze , Premier Substitut pour le 
Procureur-Général du Roi; et tout considéré: la Cour, sans préjudice 
du droit des Parties au fond, ni attribution d'aucun nouveau , avant faire 
droit, a ordonné et ordonne que dans 48 heures, pour tout délai, les 
Parties de Laborie et de Moreau de Saint-Méry, seront tenues de re- 

. mettre en son Greffe, chacune en droit soi , et au nom qu'elles agissent, 
une Déclaration nere et cathégorique , portant qu'elles reconnoissent la 
Partie de d'Augy pour blanc , de race blanche , franche et ingénue , 
qu'efie n'ont jamais entendu et n'entendent porter aucunement atteinte 
à l'exécution de l'Arrêt de la Cour du 17 Mai 1771 , qui Ta ainsi dé- 
claré , pour ce fait ou à défaut de ce faire , et la cause rapportée en la 
Cour , être par elle statué ce qu'il appartiendra , dépens réservés. 

Du z8 Juin. 

V Arrêt du xi Juin déboute les sieurs Bayon et Consorts de la requête 
civile par eux tranchée contre V Arrêt ci-dessus , sur le moyen pris 
de ce qu'un parent de F une des Parties y avoit opiné. 

Du ig Juillet. 

Entre les sieurs Bayon de Libertat , Robillard , Mauvezin t 
tt Beraud , Demandeurs en tierce opposition , à l'exécution des 
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Arrêts de la Cour des 17 Mai 1771 , et 17 Avril dernier , d'une part; 
et le sieur Chapuzet de Gueriné , Habitant à la Plaine du Nord, d'autre 
part j de la cause , le sieur Bayon de, Libertat , particulièrement plai- 
gnant et demandeur encore d'autre part ; M. Laborie , Avocat en Parle- 
ment , et Doyen des Avocats en la Cour , en son nom personnel , d'autre 
parc ; de la cause la Dame Veuve en premières noces du sieur Chapuzet 
de Gueriné, et Consorts, d'autre pan; le sieur Renaud, Légataire universel 
du sieur Renaud son frère, assigné aux fins d'Arrêt commun, aussi 
d'autre partj de la cause encore la Dame François , Veuve en premierçs 
noces du sieur Bâillon , et en secondes noces du sieur Cesvet , deman- 
dasse en éxecution de l' Arrêt de la Cour , du 17 Avril dernier , encore 
d'autre part ; de la cause enfin le sieur Cairou, Commandant du Bataillon 
des Milices du Cap , Partie intervenante , d'autre part. Vu , etc. , après 
que Bayon de Libertat , dispensé par la Cour, et sous l'assistance de 
Gourdçl , substituant Laborie , Avocat , a été ouï en sa remontrance du 
18 de ce mois ; que la cause a été de nouveau appelléc à l'Audience du 
(12; que Laborie, Avocat du sieur Bayon de Libertat et Consorts > et 
dgns sa propre cause; d'Augy, Avocat du sieur Chapuzet de Gueriné; 
•Valentin de Cullion, Avocat de la Dame Renet et Consorts , et de la 
Dame Veuve Cesvet ; Baudry des Lozieres , Avocat du sieur Renaud j 
et Caries , Avocat , substituant Moreau de Saint-Méry , Avocat du sieuc 
Cairou, ont été ouïs aux Audiences des 13 , 14, ij , 16, 17 et ip de 
ce mois de Juillet , ensemble de Seze , Substitut pour le Procureur-Gé- 
néral du Roi; et tout considéré : la Cour donne acte au Procureur-Gé- 
néral du Roi de l'opposition par lui formée, tant à P Arrêt du 17 Mai 
Il 771 , qu'aux Arrêts des 17 Avril et 1* Mai dernier, etc., et pronon-* 
çant sur le tout , sans s'arrêter ni avoir égard aux opposition et riereo 
opposition du Procureur-Général du Roi aux Arrêts dont il s'agit , en ce 
qui touche les tierces oppositions formées par les Parties de Laborie à 
l'exécution de l'Arrêt du 13 Mai 1771 , les y déclare non-recevables* 
ordonne que ledit Arrêt sera exécuté suivant sa forme et teneur ; en cas 
même de besoin maintient de plu: fort les Parties de d'Augy et de Valentin 
de Cullion, dans le droit de possession de leur état de Blanc ; condamne 
h Partie de Laborie en l'amende ordinaire j en ce qui touche les deman- 
des et plaintes incidentes , sans s'arrêter aux fins et conclusions des Parties 
de Laborie , de toutes lesquelles elles demeurent déboutées , notamment 
Bayon de Libertat de ses plaintes incidentes contre les Parties de 
d'Augy , prononçant sur celle de ladite Partie de d'Augy contre celles 
rfç Laborie, çt contre ledit Laborie, faisant définitivement droit suc 

ladite 
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ladite demande originaire , ordonne que l'Arrêt du I er Mai dernier, sera 
de plus fort exécuté ; en conséquence fait très-expresses inhibitions et dé- 
fens is aux Parties de Laborie , de Moreau de Saint-Méry , et à tous 
autres, de troubler à l'avenir, ni inquiéter , directement ni indirectement, 
les Parties de d'Augy et de Valentin de Cullion, dans le droit de la pos- 
session de leur état, sous les peines de droit ; ordonne que le mémoire 
imprimé pour Bayon et Consorts, leur requête et conclusions du 26 Mai 
dernier, leur réplique imprimée, leurs conclusions imprimées, et le 
dernier imprimé , seront supprimés comme contenant des faits faux , 
calomnieux et attentatoires à l'autorité de la chose jugée; fait défenses 
aux Parties de Laborie , et à Laborie de fabriquer , imprimer ni distri- 
buer à l'avenir de pareils écrits , et pour l'avoir fait , condamne lesdites 
Parties de Laborie à se transporter au Greffe de la Cour, en présence de 
celles de d'Augy et de Valentin de Cullion , ou icelles duement appel- 
lées, et y déclarer, que méchamment et calomnieusement , elles ont taxé 
les Parties de d'Augy et de Valentin de Cullion d'être issues de race 
d'affranchis et qualifie Ghapuzet, Le nommé, Chapuçet , sang-melé , libre; 
comme aussi d'avoir fait plaider, par leur Avocat, à l'Audience publique 
du 1 3 du courant , que si La Parue de (PAugy ne renfermoit sa défense 
dans les bornes du respect qu'elle doit aux blancs , elle s^ expo s oit à être 
vendue au profit du Roi , suivant les Ordonnances; que lesdites Parties de- 
Laborie s'en repentent , et en demandent pardon auxdites Parties de 
d'Augy et de Valentin de Cullion; ordonne que procès-verbal sera dressé* 
par le Greffier de la Cour, de la réparation susdite , lequel procès-verbal 
sera transcrit en marge ou à la suite du présent Arrêt; condamne lesdit» 
Bayon de^Libertat , Robillard , Mauvesin et Béraud, solidairement le» 
uns pour les autres , un seul pour le tout , et par corps , en 12,000 liv* 
de dommages et intérêts , envers les Parties de d'Augy et de Valentin d<? 
Cullion , applicables de leur consentement aux Maisons de Providence 
de cette Ville; déboute les Parties de d'Augy du surplus des conclusions 
par elles prises à cet égard , tant contre les Parties de Laborie, que contre 
ledit Laborie ; et néanmoins interdit ledit Laborie pour six mois , à 
compter du jour de la signification qui lui sera faite du présent Arrêt, à 
la requête et diligence du Procureur-Général du Roi ; en ce qui touche 
la tierce opposition formée par les Parties de Laborie, à l'exécution de 
F Arrêt rendu le 17 Avril dernier , sur la requête de la Veuve Cesvet f 
iVeuve en premières noce» du sieur Antoine Bâillon , Habitant au Trou f 
déboute les Parties de Laborie de leur tierce opposition audit Arrêt , etc.} 
iondamne les Parties de Laborie en l'amende de ijfo liv. ; déboute Ici 
Terne F. Ttttt 
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Parties du surplus de leurs demandes , fins et conclusions ; renvoie celle 
de Moreau de Saint-Méry sur son intervention , et le surplus des de- 
mandes contr'elle formées hors de Cour; déclare le présent Arrêt com- 
mun avec la Partie de Baudry des Lozieres ; et condamne celles de 
Laborie aux dépens envers toutes les Parties , même en ceux de l'im- 
pression et affiche du présent Arrêt , dont la Cour permet aux Parties 
de d'Augy et de Valentin de Cullion , de faire tirer aoo exemplaires , 
et de les faire publier et afficher par-tout où ils trouveront boH être dans 
le ressort de la Cour* 

V. V Ordonnance des Administrateurs du %qdu même mois de Juillet , et 
les Arrêts du Conseil d'Etat des z$ Avril zy8a et 30 Avril *7&4» 



Arrêt du Conseil du Cap , qui ordonne V Apposition des Scellés à hk 
requête du Procureur du Roi, lors du décès des Comptables. 

Du 30 Avril I77J» 

JtL nt re Dame Rébout, etc. Faisant droit sur les plus amples conclu-* 
$ions du Procureur-Général du Roi ; ordonne , qu'à Pinstant du décès de 
rout Comptable, Jes scellés seront apposés sur les effets de sa succession, 
à la requete des Substituts du Procureur-Général du Roi es Sièges du 
ressort , pour la conservation des droits du Roi; ordonne en outre qu'ex- 
péditions du présent Arrêt seront envoyées es Juridictions du ressort 
pour y être lues et registrées, etc. 



ARRÊT du Conseil du Cap , qui permet de prendre, même des Habî- 
tans Gradués , à défaut de Praticiens , pour juger les Procès Criminels 
dans les Sièges. 

Du 3 Mai 1779* 

K_j e jour, M. de Sezc , Premier Substitut pour le Procureur-Général iu 
Roi , est entré , et a dit avoir reçu une lettre du Substitut du Procureur- 
Général du Roi au Siège Royal du Port-de-Paix, en date du 30 Avril der- 
nier, par laquelle il lui témoignoit l'embarras , où setrouvoit le Siège de 
juger l'affaire qui y étoit pendante entre les sieurs Ç.~. Mm- , et aune* t 
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par le défaut de Juges qui en pussent connoître , et a requis qu'il plut 
à la Cour y pourvoir ; lui retiré > là matière mise en délibération ; et tout 
considéré : la Cour ordonne qu'à défaut de Procureurs audit Siège du 
Port-de-Paix, le Juge dudit Siège est et demeure autorisé à choisir parmi 
Jes Notaires de son ressort , et à défaut de ces derniers , des Habitans 
gradués , autant que faire se pourra r pour Assesseurs lors du jugement 
de l'affaire dont s'agit* 

A R ré T du Conseil du Cap y qui enjoint à un Notaire de ne pas passer 
de Ventes entre Gens de couleur y s'ils ne font apparoir de leurs Titres 
de propriété 

Du y Mai 177$. 

Tais A HT droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Général 
du Roi, enjoint à J.... , Notaire, d'être plus circonspect à l'avenir dan* 
la passation des actes de vente d'Esclaves et Animaux , entre et paç 
Gens de couleur ; en conséquence , ordonne que le présent Anet lui sera 
signifié à la diligence du Substitut du Procureur-Général du Roi au 
Siège Royal du Fort-Daiiphin. k 



a 



JjJETTRES-P^TSNTjES concernant la visite des Navires du Commerce y 
avant leur départ des* Colonies pour France. 

Du 7 Mai 177p. 

JL ouïs , etc. Étant informé de la négligence avec laquelle s'est souvent 
faite la visite des Wavircs du Commerce avant leur départ des Colonies , 
en vertu du Titre V du Règlement du 12 Janvier 17Ï7 , qui a eu pour 
objet le salut des Gens de mer, et la conservation de la fortune des Ar- 
mateurs et des Assureurs; ayant reconou qu'il est nécessaire d'ajouter 
à ce Règlement de nouvelles précautions pour rendre cette visite plus 
exacte et plus sûre ; à quoi voulant pourvoir , de l'avis de notre Conseil* 
Nous avons dit , statué et ordonné , et par ces Présentes signées de notre 
main , disons f statuons et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . Seront les dispositions du Titre V du Règlement du iz 
Janvier 17 17 , exécutées suivant leur forme et teneur. 

Ttttt ij 




Digitized by 



Google 



%*4 Loix et Consu des Colonies Françoise* 

ART. IL Ordonnons aux Officiers des Amirautés de nos Colonies de 
se transporter en personne , assistés d'un Huissier , à bord des Navires du 
Commerce qui se disposeront à faire leur retour en France , ayant que 
le ir chargement puisse être commencé ; faisons en conséquence très- 
expresses inhibitions et défenses auxdits Officiers d'envoyer leur Greffier 
ou un Huissier à bord pour faire la visite desdits Navires hors de leur 
présence , à peine de faux. 

Art. III. Dans les cas de maladie ou d'autres empêchemens de la 
part des Officiers de l'Amirauté, ils seront remplacés, pour faire lesdites 
visites, par les Officiers, Gradués et Praticiens de leur Siège, suivant 
Tordre du Tableau , ensorte qu'aucune visite ne puisse jamais être dif- 
férée. 

Art. IV. Ordonnons auxdits Officiers de l'Amirauté de faire sonder 
en plusieurs endroits les Membres des Navires lors de leur visite , et 
d'interroger particulièrement les Charpentiers et Calfats de l'Equipage, 
après leur avoir fait prêter serment sur l'état desdits Navires , et sur les 
voies d'eau qu'ils pourroient avoir. Si donnons en mandement à nos 
Officiers de nos Conseils Supérieurs du Cap François et du ïoit-au«f 
Prince , en l'Isle Saint-Domingue , etc. 

R. au Conseil du Port-au-Prince , le ty Mai tj8o* 
Et à celui du Cap , le lendemain* 



ARRÊT du Conseil du Cap # qui casse ma annuité (une Délibération de* 
Paroissiens du Gros Morne y contenant des Règles particulières pour 
les Comptes des Marguilliers , et le paiement des Reliquats ; et enjoint 
eu Procureur du Raidu Siège Royal du Pbrt~Je-PiUx , de poursuivre * 
par les voies de droit , la rentrée des deniers dus à la Fabrique par les 
anciens Marguilliers ou Syndics comptables* 

Du i$ Mai i77p« 
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t ArrÉT du Conseil du Cap qui enjoint à un Greffier de joindre à 
fenvoi des Procédures Criminelles en la Cour , un inventaire des pièces 
qui les composent. 

Du 18 Mai 177p. 

JZL T faisant droit sur les plus amples conclusions du Procureur-Géné- 
ral du Roi , enjoint au Commis Régisseur du Greffe du Siège RoyaL 
du Fort-Dauphin, de joindre à l'avenir aux sacs des procédures crimi- 
nelles qu'il enverra au Greffe de la Cour , inventaire des pièces qui 
les composent , duement signé et certifié ; auquel effet le présent Arrêt 
lui sera signifié à U diligence du Substitut du Procureur-Général du 
Roi audit Siège du Fort-Dauphin , avec injonction de s'y conformer à 
l'avenir > et ce , sous les peines de droit j etc. 



Extrait d'une Lettre du Lieutenant de Roi du Cap, au Comman^ 
dont de Limonade y sur les Te Deum» 

Du2oMaii77p# 

JUes Curés ne doivent le chanter qu'après en avoir reçu l'ordre de 
M, le Général , et PAbbé Michaut n'auroit dû regarder l'Avis de M« 
le Préfet que comme un avertissement de s'y préparer. 

Il s'agit ici du Te Deum pour la naissance de Madame Royale* 



[Ordonnance du Juge du Cap qui enjoint à M. Moutmt , Notaire 
de la mime ville , de remettre à la dame veuve B. • . ♦ la minute de 
son testament , par lui reçu le y Juillet iJJJ i et dont il n'a point 
été délivré d'expédition $ a la charge qu'une expédition de la présente 
[Ordonnance y ensuite de laquelle sera la décharge de ladite dame B,.< 
sera mise au rang des minutes dndit Notaire Moutet } & à la place 
du testament. 

Du 2f Mai I77£. 
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'ARRÊT du Conseil du Cap , touchant Us significations à Procureurs 
ou à Parties y et les domiciles élus. 

Du 28 Mai 177p. 

JLa Cour faisant droit sur la remontrance du Procureur- Général dtf 
Roi , a ordonné et ordonne que l'Arrêt du 14 Mai 1772 , rendu en* 
faveur des Huissiers du Fort-Dauphin , sera et demeurera commun avec 
les Huissiers de la bourse commune du Cap , pour être exécuté selon 
sa forme tt teneur: comme aussi que les Arrêts de la Cour des 16 Fé- 
vrier et 26 Mai 1761 , concernant ladite bourse commune , seront 
pareillement exécutés suivant leur forme et teneur ; en conséquence 
feit défenses auxdits Huissiers d'avoir à l'avenir aucun égard aux domi- 
ciles élus, par des billets, chez des Négocians, Commissionnaires, où tous 
autres qui se trouveroient chargés d'en faire le recouvrement ^ leur en- 
joint de signifier les assignations , ou autres actes de procédure , aux 
domiciles rcels et effectifs du débiteur , ou à cç/ui par lui élu en la 
forme prescrite par lçs rcgîemens , et inscrit sur les registres tenus à 
cet effet au bureau de la bourse commune , et ce nonobstant toutes in- 
dications contraires ; ordonne que le présent Arrêt sera signifié à la di^ 
ligence du Procureur-Général du Roi aux Procureurs de la Jurisdictioit 
du Cap , en la personnç de leur Dpyen , et inscrit sur les registre* 
desdits Procureurs. 

V* V Ordonnance des Administrateurs du 30 Juillet suivant, 

■ — — P 

^IrrÊT du Conseil du Cap , qui fait grâce à ^Exécuteur de la Haut** 
Justice du Port-de-Paix y qui s'étoit évadé des prisons s mais à U\ 
charge de n'en plus désemparer y sous peine de la vie % 

Du 14 Juin Ï77P* 
T, V Arrêt du 8 Juin îj8z. 
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t ic b bdiC commune, et cc:^ 1 ' 
; . S\ie fe !e présent Arrêt jg£'-' 
MA -: k ;jl du Rji auxFrocB«s^ 
KS.xi)«f Doyen, et «^ 




renonce a ta communauté a entre eue et son mari , sera neanmoin, 
ténue de lui payer une pension annuelle de 1200 livres , attendu se* 
interdiction pour cause de folie. 

Du 1 $ ; Juin 177^ 
Cet Arrêt est rendu au rapport* 

I. ■■■ " ' , 

^RRÂT du Conseil du Cap y qui condamne un Voleur de Nègre au carcai 
et aux galères pour $ ans s son receleur au carcan , et au Sannissemen 

; ppur trois ans y de la Jurisdiction du Port-de-Paix ; un autr 
complice contumace au carcan et au bannissement pour $ ans y et en 
fin le Nègre pour s* être prêté à son propre enlèvement > à assister au* 
exécutions nu- tête et ~a genoux. 
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t ArrÊT du Conseil du Cap, touchant une Récusation pour cause dt 

parenté. 

Du 17 Juin 177p. 

Vu la requête des sieurs Bayon , Robillard et Mauvesin ; vu aussi 
Y Arrêt d'avant faire droit du 14, du courant, ensemble la déclaration de 
M. R. • • • du 1 s de ce mois ; oui le rapport de M. Margariteau , Con- 
seiller, et tout considéré: la Cour a débouté et debout* les suppUans 
des fins et conclusions de leur requête ; en conséquence ordonne que 
M. R. • . t Conseiller , demeurera Juge en l'affaire dont s'agit , ton- 
damné les Suppiians en l'amende de 2QO livres portée par i'Ordoa-. 
nance; etc. j * 

C Demoiselle D. . . , devenue M ad. B. . • , morte laissant des 
Sœurs 1 enfans morts depuis. 
Ut ' ines\ Demoiselle L. . . , devenue Mad. R... % morte laissant des 

/ enfans encore vivans. 

Mr. B.. . . s" é toit marié en secondes noces > & e'eoit JPartoe est 
procès* 

Mr. R. • . étoit encore veuf. 

Cet Arrêt a été cassé par Arrêt du Conseil ~<TEtat du 30 Avril 



Lettre du Lieutenant de Roi du Cap , au Commandant dt Limo** 

monade , qui autorise à tuer les Animaux qui dégradent les Bat* 

te fies. 

Du 2f Juin I77SK 

M. de Lîilancour m'ordonne , M, > de vous répondre que le meilleur 
avertissement de ne pas laisser vaguer des animaux qui peuvent nuire 
et dégrader les batteries , c'est de les tuer , sur-tout les cachons qui 

portent 
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portent avec eux leur Arrêt de mort ; en conséquence l'estimation faite 
de celui qui a été tué à Madame Ravin, par le sieur Faulconnier , sera 
Commme non-âvenue ; le cadavre lui appartient , elle n'est pas fondée 
à demander aucun dédommagement. 



ArrÉT du Conseil du Port-au-Prince , qui déclare Aubaine la Sue* 
cession de Benjamin Delbaille , Juif. 

Du 12 Juillet 177p. 



Lettre du Ministre aux Administrateurs et Etat de supplément 
d'appointemens accordé aux Officiers principaux des Colonies , à compter 
du premier Janvier précèdent. 

Des 13 et 30 Juillet 177p. 

IL m'a paru juste , MM. , de vous dédommager , ainsi que les Chefs 
des Corps de l'augmentation que les circonstances de la guerre occa- 
sionnent dans vos dépenses particulières ; sur le compte que j'en ai rendu 
au Roi, Sa Majesté a bien voulu accorder à M. d'Argout 12,000 1. ; 
et 8,000 liv* à M. de Vaivre, en supplément d'appointemens, à comp- 
ter du premier Janvier, Les sommes accordées aux Commandans en Se- 
cond et Chefs des Corps sont contenues dans l'état ci - joint. M. de 
(Vaivre en ordonnera le paiement , indépendamment des supplémens 
gue je vous ai déjà annoncés , pour tenir lieu de rations. 

La gratification de yoo livres par mois que j'ai procurée à M. d'Ar- 
gout , ainsi que jt? y«**» rai marqué par ma lettre du 1 3 Mars dernier , 
est comprise dans le supplément de 12,000 livres qui le concerne. 

Etat de supplément d y Appointements 

r A chaque Commandant en Second 4.000 liv 

A chaque Colonel des Régimens de la Guerre et des 
Colonies , au Directeur des Fortifications , et au Colonel 
Commandant le Corps-Royal de P Artillerie , chacun. . • 2j[00 liv* 
À MM. de Reynaud et de Cadignan , en leur qualité 
2w* K. iVVYYY 
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de Commandant-Général et de Major-Général desTroupes , ^ ^ 

Ch Tchaque CoW en second des Régimes de la Guerre 

et des Colonies , et au Commandant de la Légion des Vo- ^ 

lontaires-Etrangers de la Manne 

K. au CwirrJ/e le 30 Oclobre suivant. 

AXRÊT du Conseil du Port-au-Prince, touchant Vtxeràce de U 

Chirurgie. 

Du 14. Juillet 1775). 

Est re le sieur Savariau , Chirurgien - Major des Hôpitaux , atr 
£rt-au-Prince, appellant , etc. , comparant par Vincendon Dutour 
Avoot d'une part; et le sieur Richard, notre Médecin àe»«™i 
fuLTau Port-au-Prince, Partie intervenante, et Bacqué, se duam Ou- 
ru g en , demeurant dans les hauteurs de St. Marc , innme , de allant, 
d'avure part. La Sentence , etc. : Notre Cour a mis et met lappel- 
tno ef ce dont est appel au néant , pendant , fait défenses a - 
et à tous autres d'exercer la Chirurgie, sans avoir été P^fblement 
examinés par le Chirurgien-Major , en présence de notre Medean « 
cette ville; et pour l'avoir fait, le co.idaa.me en nulle hv. amende 
ànotre prolit f conformément à l'article „ de notre Ordonnance 
du 30 Avril 1764 : le condamne en outre aux dépens des eau es 
principale et d'appel , l'amende remise : ordonne que le présent Arra 
sera imprimé, lu , publie et affiché par -tout où besoin sera, jusqu* 
concurrence de 1 ro exemplaires , aux frais jdej^ùmé , et coptes co* 
lationnées d'icelui envoyées dans les Jurisdicuons du ressort, etc.. 
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Ordre du Roi > touchant la recette des deniers provenans de la Ventç 
des Prises faites par les Bâtimens de Sa Majesté. 

Du 16 Juillet 177p. 

Oa Majesté voulant pourvoir à la recette des deniers provenans de 
la vente des prises faites , par ses Bâtimens , sur lès Ennemis de PEtat , 
et qui seront conduites dans les Ports de ses Colonies de l'Amérique , 
Elle a nommé et commis pour faire ladite recette et vaquer aux opé- 
rations relatives auxdites Prises , les Receveurs des confiscations , cha- 
cun dans leur district , et Elle leur a attribué deux et demi pour cent 
pour tous droits et vacations. Veut Sa Majesté, nonobstant ce qui est 
prescrit par son Ordonnance du 28 Mars 1778 , que la totalité du pro- 
duic net desdites prises , même la portion attribuée par ladite Ordon- 
nance aux Invalides de la Marine , soit versée dans la caisse du Trésor 
de la Colonie, et convertie en récépissés que l'Intendant adressera, sans 
délai , aux Intendans de la Marine en France. Mande Sa Majesté aux 
Gouverneur-Lieutenant-Général et Intendant de Saint-Domingue et au 
Conseil Supérieur du Cap , de faire enregistrer le présent Ordre > et de 
tenir la main à son exécution. Fait à Versailles , etc. 

R. au Conseil du Cap } le q. Novembre suivant. 



Lettre du Ministre pour faire payer sur la Caisse des Droits 
Domaniaux de Saint-Domingue , le traitement des deux Commissaires- 
tran^uU çtafili* A j n J^^ULunc. 

Du 16 Juillet 177p. 

J'ai reçu, MM., avec votre lettre du 11 Mai dernier, les représen- 
tations du Conseil Supérieur du Cap au sujet de l'assignat , sur les 
caisses municipales de la Colonie, du traitement des Commissaires du 
Roi à la Louisiane. Le Conseil a eu tort de regarder comme inutiles 
et étrangers à la Colonie , les Commissaires du Roi à la Louisiane; Puri- 
jue objet de leur mission a été de lui procurer des bois , des bestiaux a 

Yyyyy Jj 
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et autres objets qui lui sont nécessaires j il étoit donc évidemment juste 
que les Habitans contribuassent aux frais d'un établissement fait pour 
leur seul avantage j cependant d'après le détail qui a été fait des chargea 
de la caisse municipale , et des bornes de ses ressources , le Roi a bien 
voulu , ainsi que vous le proposez , assigner le traitement des Commis- 
saires sur la caisse des droits domaniaux. Je vous prie d'en prévenir les 
Conseils Supérieurs , ainsi que les fondés de pouvoir de MM. d' Aurafc 
et de Villars. 

Déposée au Conseil du Cap , le x8 Octobre 1775. 



L ETTRE du Ministre aux Administrateurs > concernant le Supplément 
en argent accordé aux Officiers des Troupes , aux Officiers d? Adminis- 
tration y et autres Entretenus de la Colonie % et les Rations à 
fournir en nature. 

Du 16 Juillet 177$. 

J'ai reçu, MM., la lettre que vous m'avez écrite le 11 Max dernier f 
au sujet du supplément en argent accordé aux Officiers de Troupes de 
Saint-Domingue pour leur tenir lieu de la plus - value des rations en 
temps de guerre* Sur le compte que j'en ai rendu au Roi, Sa Majesté a 
bien voulu, sans s'arrêter à l'augmentation de dépense qui en résultera, 
rétablir en faveur des Lieutenans, Sous-Iieutenans , Sous-Aide^lfajors, 
Quartiers Maîtres , Trésoriers et Porte-drapeaux desdites Troupes , \a dis- 
tribution en nature de deux rations par jour, à chacun d'eux, composée 
comme celle réglée pour le Soldat. Le supplément de 200 liv. en argent 
qui leur avoh été accordé demeurera en conséquence supprimé j vous 
voudrez bien faire exécuter cet a^angemeju^à compter du ©remie* 4a» 
mois qui suivra la réception de cette dépêche. 

A l'cgard des Officiers d'Administration , et autres Entretenus f qui 
paroissent devoir jouir de la douceur des rations pendant la guerre , Sa 
Majesté a préféré de leur accorder un supplément en argent : je vous 
envoie l'état de ce qui a été réglé à chacun d'eux , M. de Vaàvte loue 
en fera faire le décompte à compter du I er Juillet 1778. 

Etat du supplément que Sa Majesté a accordé pendant la durée d# 
ia guerre , aux Officiers d'Administration , tt autres Entretenus dans ses 
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Colonie*, pouf leur tenir lieu de rations , savoir; par ai* argent dt 
France : 

A l'Intendant, • • # « • ♦ 1,200 liv. 
A un Commissaire-Général , . • . • 800 

A un Commissaire-Ordonnateur ^ . . . 600 

A chaque Commissaire ou Contrôleur, et Médecin 
•breveté, • . . . • . . • 450 

A chaque Sous-Commissaire , Ecrivain , Chirurgien 
breveté , Trésorier et Garde-magasin, Principal ou Par- 
ticulier, . . . . « • • .300 
Signé de Saktinb, 

R. au Contrôle y le 30 Octobre suivant* 



fégTTMX du Ministre aux Officiers du Conseil du Cap > au sujet d*uà 
des Arrêts dt cette Cour en date du 18 Février IJJ9^ 

Du 16 Juillet 177p. 

J'ai reçu, MM., avec la lettre que m'a écrite le Doyen de votre 
Compagnie, le I er Avril dernier, les pièces concernant l'affaire que 
vous avez jugée par votre Arrêt du x8 Février entre les nommés Duco-» 
lombier et Souter , son ancien Econome* Sur le compte que j'en ai 
lendu au Roi , il en a renvoyé la décision en son Conseil des Dépê- 
ches j cependant pour empêcher , qu'avant cette décision , manifestée 
dans la Colonie, il n'y survienne de pareils conflits d'autorité toujours 
préjudiciables à la tranquillité publique, Sa Majesté m'a ordonné die vous 
faire connoître provisoirement ses intentions sur la disposition de votre 
Arrêt, par laquelle *~— --r« tait élargir 1© «;*«*■ Ducolombier détenu 
dans les prisons par ordre du Gouvernement. Par-là , vous avez contrarié, 
dans le fait , un acte d'autorité exercé par les Administrateurs , 1 1 vous 
êtes conséquemment sortis des bornes qui vous sont prescrites. Vous 
étiez absolument incompétens pour statuer sur un emprisonnement exé- 
cuté par les ordres des Gouverneur-Lieutenant-Général , et Intendant , 
qui représentent essentiellement Sa Majesté. En pareil cas , vos fonctions 
doivent se borner à faire, sans publicité, des représentations aux Ad- 
ministrateurs ; et dans le cas où ils n'auroient point d'égard à ces repré- 
sentations { de les adresser au Secrétaire , ayant le Département de 1* 
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Marine et des Colonies, pour y être statué par Sa Majesté; elle voua 
ordonne , par provision , de vous conformer à cette règle , Tune des plus 
importantes du droit public des Colonies , et de procéder à l'enregistre» 
ment de cette dépêche. 

K. au Conseil du Cap > le 4 Novembre IJJS* 



A K Si ET du Conseil du Port-au-Prince , touchant les Boucheries^ 

Pu 20 Juillet 177^. 

JLjouis, etc. Vu par notre Conseil Supérieur du Port-àu Prince, lç 
procès extraordinairement instruit à la requête du Substitut de notre 
Procureur- Général en notre Siège dudit Port-au-Prince ; conclusions de 
notre Procureur-Général; et tout considéré , notre Cour amis et met 
PappellatiQn et Sentçnce dont est appel , au néant \ émandant «> ordonne 
que Petit , Commis des Boucheries , sera mandé en la Chambre du 
Consçii pour y être admonesté; lui fait défende de rendre à l'avenir de 
la Viande non saignée , ou de mauvaise qualité , à peine de punition 
corporelle j condamne Piron jeune , Fermier des Boucheries, en 500 1» 
é'amende envers nous , conformément à l'Article XI de la Carte-Ban- 
nie ; lui enjoint de s'y conformer , et de veiller à sa pleine et entière 
•xécution , tant par lui que par ses préposés , sous les peines y portées t 
et autres plus fortes , s'il y échet. Décharge Gayot aîné de l'accusation 
contre lui intentée } ordonne que le présent Arrêt sera imprimé f lu * 
publié et affiché dans les villes d^ Port-au-Prince t Saint-Marc , Petifc* 
jGoave et Jacmel, 



S» 



O R donna N ce du Juge de Police du Cap> qui enjoint aux Capitaines 
de fournir des Certificats du prix courant de la Farine y et même 
<T exhiber leurs Livres aux Inspecteurs de Police^ 

Du 22 Juillet i77£t 

V u la remontrance du Procureur du Roi , et y ayant égard; nous or- 
donnons à tous Capitaines ayant magasins , et vendant de la farine en 
wtte Ville, ainsi qu'à tous autres , vendant aussi de la farine $ d'avoir à 
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Sonner aux Inspecteurs de Police des certificats sur le prix vrai des ventes 
de farine qu'ils font dans leur magasin, et àexhiber auxdits Inspecteurs, 
lorsqu'ils le requerront , leurs livres - brouillards au soutien desdkçs 
ventes; à défaut de quoi , autorisons lesdits Inspecteurs de Police à dresser 
des procès-verbaux contre les refusans , pour être sur les conclusions du 
Procureur dn Roi , et à sa requête , condamnés en telle amende qu'il 
appartiendra; et sera la Présente enregistrée , lue et publiée, etc. 



Or DON N AN c JE des Administrateurs > portant Suspension d'un Arrêt 
x du Conseil du Cap* 



Du 24 Juillet i77£# 



R 



obert, Comte d'Argout , etd« 

Jean-Baptiste-Guillemin de Vaivre i etCé 

D'après les motifs dont nous rendons compte au Ministre privisoire-" 
ment, et jusqu'à la réception de ses ordres , nous avons sursis , et sur* 
soyons à l'exécution de l'Arrêt intervenu à l'Audience^ publique du 
Conseil Supérieur du Cap, le 15* du courant, dans la cause d'entre le 
sieur Chapuzet et la famille Chapuzet , les sieurs Robillard, Bâyon de 
Libertat et Consorts , Béraud , Cairou et Laborie , en ce qui touche 
les réparations et dommages - intérêts prononcés contre lesdits sieurs 
Robillard , Bayon de Libertat et Consorts ; comme encore en ce qui 
touche les publication , affiche et impression dudit Arrêt j ordonnons 
en conséquence, et sous les peines qu'il appartiendra, tant auxdits sieur et 
famille Chapuzet, qu'à tout Imprimeur , et autres personnes, de quelque 
qualité et condition qu'elles puissent être , de se conformer" à la Présente^ 
laquelle *«<«* wi*v5i«tréé au Greffe ^ l'Intendance, notiH/^, et au besoin^ 
signifiée à l'Imprimeur de cette Ville , signifiée au sieur Chapuzet y en 
l'étude de M c d'Augy , et à la famille Chapuzet , en l'étude de M c de 
Cullion , leurs Avocats , à la diligence de M, le Contrôleur de la Marine, 
Mandons , etc. Donné au Cap, etc. îe 24 Juillet 177p. 

Signé d'ArGOUX et DE VàÏVRE. 

& au Greffe de V Intendance , le même jouu 

ftfty 
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Ordonnance des Administrateurs , portant défenses de couvrir e/t 
Paille | les Maisons du Bourg de V Embarcadère de lÀmnadc. 



R 



Du 24. Juillet 177P* 



ctBERT Comte d'Argout, etc« 

Jean-Baptiste- Guillemin de Vaivre, etc^ 

Etant informés que la plupart dçs bâtimens qui composent le Bourg de 
Limonade sont couverts çn paille , ce qui expose ce Bourg et les Habi- 
tans voisins à éprouver des incendies ; çr voulant prévenir un tel fléau , 
nous, en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté, avons or- 
donné et ordonnons , qu'à dater de la publication des Présentes , tous 
les Propriétaires audit Bourg seront tenus , soit qu'ils fassent reconstruira 
ou même réparer leurs bâtimens , de les faire couvrir en tuiies , ou en 
essentçs , à peine de démolition et de reconstruction , aux frais dçs de-» 
Jinquans. Prions , etc. 



Lettre du Ministre f au Conseil du Cap 3 touchant Us Autaines* 

Du 2/ Juillet I77P* 

JL/ES Administrateurs m'ont ^dressé, MM., PÂrrêt du Conseil, du J 
Mars dernier , concernant la succession du sieur Buendia , Espagnol, ré- 
clamée par le Receveur des Aubaines ; ils m'ont fait part en même temps 
dç la diversité d'opinions qui s'est élevée sur cet affaire. La question si 
JBuendia devoit ou non être considéré comme Aubain 3 _çst indirectement 
décidée par rftrrct- mema$ ceile^quTavoît^r«pp^it à l'exercice du droir 
d'Aubaine , dans le cas particulier , n'étoit également susceptible d'au- 
cunes difficultés, d'après ma dépêche du 4, Janvier 1777 > qui exprime 
dans les termes les plus précis les intentions du Roi sur cette matière. 

C'est un principe certain que les traités pour l'abolition du droit 
d'Aubaine n'ont aucune application aux Colonies : i\ parce que cette 
application n'est point exprimée : 2°. parce que plusieurs Puissances avec 
lesquelles les traités ont été conclus n'offrent pas de réciprocité : 3 P - parce 
que dans le fait cette abolition n'a pas lieu dans les Colonies appartenan- 
tes au* Puissances qui l'ont stipulée pou l'Europe , et qu'elle n'est pas 

applicable 



de £ Amérique sùus Iç.Vent, *$7 

applicable aux possessions de l'Espagne en Amérique , puisqu'elle n'y 
admet que des Sujets censés regnicoles ; le pacte de famille et les liaisons 
entre cette dernière Puissance et la Cour de France , ne changent en rien 
les principes à cet égard ; Pexception eût été marquée dans ma Dépê- 
che du 4 Janvier 1777, s * e ^ e e ^ 1 dû avoir lieu ; les questions politi- 
ques ne sont d'ailleurs pas du ressort du Conseil Supérieur. Telles sont 
les .intentions du Roi sur cette matière ; Sa Majesté me charge de les 
transmettre de nouveau au Conseil Supérieur , afin qu'il s'y conforme 
exactement dans toutes les occasions qui pourront se présemer; et elle 
veut que cette lettre soit transcrite sur vos registres. Je suis , etc. . 

Signé de Sartinb. 

R. au Conseil du Cap , le 18 Novembre IJJ$* 

\ B "' ' | ■ ' 1 11' 1 ■ 11 mi m i l || i| | | ■ggBBggggggggar 

Ori> ONNA NCE des Administrateurs, pour le Paiement des Assesseur* 
et Substituts qui suppléeront les Conseillers Titulaires , $t les Procu~ 
feurs-XjénérauX dans lés deux -Conseils. 



R« 



Du ùrj Juillet i?7£« 



lOBBRT , Cora*e VA*gout , etc. 

Jjean-Baptiste-Guillemin de Vaivre , etc. 

Vu la dépêche du Ministre du 17 NovemtSre (fermer, enregistrée att 
Comoic 4e la Marine en cette Colonie le 27 Avril suivant; Nous Gé- 
aérai et Intendant ordonnons que ladite dépêche sera exécutée selon sa 
forme et teneur , et à compter dudit jour de l'enregistrement au Con- 
trôle ; en conséquence que le traitement attribué à MM. les Assesseurs 
des Conseils Supérieurs , suppléant ceux de MM. les Conseillers Titu- 
laires qui seront en Pr^i^c > et premier Substitut^ suppléant également 
l'absence de AL h Procureur- Général du Roi dans l'un ou l'autre desdits 
Conseils Supérieurs , sera payé tous «les mois sur le pied fixé en ladite 
dépêche , sur le certificat de M. le Président , portant que M. . . , As- 
sesseur suppléant y M. . . .* Conseiller - Titulaire , étant actuellement 
en France ) 4, rempli assidûment son service pendant le mois de .... et 
que le traitement à lui réglé. en cette qualité lui est légitimement dû j ce 
fui aura pareillepient lieu pour Je plus ancien de MM« les Substituts y 
luppléam M* le Pj^ocureur-G^ncral; lesdits certificats Testeront à l'appui 
rfes paierons* Sera la Présente enregistrée au Contrôle de la Marine 9 

Jem* K. Xxxxx 
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et expédition , tant d'icelle , que de la dépêche du Ministre du r j* No* 
vembre 1778, fournie aux Trésorier Principal au Port-au-Prince, et 
Trésorier Particulier de la Marine au Cap , pour qu'ils aient à s y y con- 
former. Donné au Cap, etc. Signés d'Aagout et de Vaivre;. 

R» au Contrôle > le jt + 



Lettre de M. V Intendant à M. dit Tjllet , Commissaire au. 
Port-de-Paix y touchant V apposition des Scellés cke^ Us Comptables* 

Du aB Juillet 177$* , \ 

iMon-seulement les Ordonnances de la Marine, mais l'usage, veu** 
lent que ce soit l'Administration qui mette les scellés sur les effets des 
Comptables, et procède aux inventaires; l'Arrêt du 30 AvrH , dont je 
vais prendre cannoissanec , ne peut rien charger à cet ordre établi; et 
dans l'occasion U ne devroit ppint arrêter;, mais les Curateurs aux, va- 
cances sont moins censés Comptables envers le Roi , qu'envers ie Public* 
C'est à eux seuls que l'Arrêt seroit applicable , si ce n'est encore aujc 
Receveurs des droits. suppliciés et curiaux qui sont sous la main du Conseil* 

Signé i>e Vaivre, '[ 



Orjx on n an ce dès Administrateurs , touchant FEleSton de domicile 
faite che% les Négqcians 3 gérant les cargaisons de Nègres 9 par le* 
Acquéreurs. 

Du 50 Juillet 1775. 

Oupplient très-humBlëment les Négociant de la Ville du Cap , sou*- 
-signés , et ont l'honneur de vous représenter que M. de Seze, qui fait 
les fonctions de Procureur-Général au Conseil Supérieur de cette Ville % 
vient de donner une Remontrance dont bèaucoujp de choses nuisent an 
public et au commerce en particulier, qui a donné lieu à un Arrêt dix 
2$ Mai dernier; les Supplians } se proposent bien de s'adresser au Con- 
seil pour faire rapporter cet Arrêt , s'il est possiblfe , mais il y a prin- 
cipalement un objet sur lequel ils croyent que vous voudrez, bien leu* 
rendre justice. Beaucoup de Capitaines de Navires , surtout de Négriers ± 
en vendant leurs cargaisons * font faire des billets par leurs Acheteurs à 



4es termes payables a un domicile en ville , que les débiteurs élisent 
à cet effet dans lesdits billets* Cet usage se pratique depuis long-rems 
à. la décharge particulièrement des Débiteurs , lorsqu'on est pbligé de 
les faire assigner pour leur paiement , ce qui ne se fait jamais qu'après 
les avair invités , par lettre ou autrement, à payer, même en allant chez, 
eux. Ot; Usage est général en France, conforme aux Loix et aux Ordon- 
nances : il a même été observé ici depuis rétablissement d'une bourse 
commune d'Huissiers , les Habitans ne s'en sont jamais plaints ; ce qui 
le prouve , c'est qu'ils souscrivent tous les jours cette condition qui est 
puremert volontaire de leur part. L'Arrêt du Conseil abolit cette con- 
vention 5 nous espérons bien qu'il écoutera nos raisons , mais le com- 
merce souffre cependant des retards que les Huissiers apportent aux 
affaires , en refusant de faire les exploits aux domiciles élus par les bil- 
lets ; on nous a dit qu'ils seroient nuls , si nous les faisions signi- 
fier ailleurs sans un nouvel acte des Débiteurs , qui est impraticable » 
puisque plusieurs, dans l'espoir de reculer le paiement , s'y refuse- 
ront , et que d'ailleurs les Négocians qui se trouvent porteurs de ces bil- 
lets qu'on leur a remis en dépôt , n'ont pas le pouvoir d'en changer 
les conditions. 

, Les Supplians ont vu que si les Conseils Supérieurs peuvent faire 
'des Rcglemens de justice , ce n'est qu'après les avoir arrêtés en votre 
présence , Nosseigneurs ; que d'ailleurs Sa Majesté autorise les Citoyens 
à s'adresser à vous , lorsqu'ils sqqt dans. Je cas d'être foulés et grèves 
dans l'obtention de la justice , et pour qu'elle leur soit administrée con- 
formément aux loix* qui doivent la régir. Afin qu'il y soit remédié par 
vous, Ngrs, nous ne demandons dans ce moment qu'un remède simple; 
les sieurs Mesnier frères , et Chaudruc , ont fait une sommation le 3 I 
Mai y par Notaires , aux Huissiers de la bourse du Cap , de faire assigner 
iceçtaîns Débiteur? en- cargaison aux domiciles élus par leurs billets , et 
ils ont/refusé , à moins que les sieurs Mesnier ne fissent, pour chacun 
de ces Habitans , un acte de domicile élu en leur bureau ; comme ils 
ne le peuvent . pas , n'éjant que simples porteurs de billets qui ne leur 
appartiennent pas , leurs poursuites contre les débiteurs sont retardées 
<le même que celles des autres Négocians, chargés comme eux du rer 
.couvrement des cargaisons : v pour, évjujer. les inconyéniens que cet évene» 
.ment fait naître , les, S^pplûyv $Qï¥ pf\ 4roit de porter à l'Audiencier de 
l'Amirauté tous les exploits à faire relatifs à ces recouvremens ; mais ils 
•sont persuadés que pour raison de déférence à l'Arrêt , qui ne regarde 
.cependant nullement lçdit Audienc^r., il pourrait s'y refuser, s'il n> p?« 

Xxxxx ij 
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un ordre êïprèsf de vous , Ngrs j Pourquoi les Suppliant espexent de 
votre justice que vous donnerez ordre , ou injonction y au sieur CaJsm- 
in a jour , Audiencier de l'Amirauté du Cap , de Sûre tous les exploits 
qu'il sera requis de faire, concernant les affaires de l'Amirauté aux do- 
miciles qui sont élus par les Débiteurs, soit par leu*s billets , soit par 
par tels autres actes qu'ils ont consentis* Au Cap r> le p Jukv 1779* 
Ladite requête souscrite de 18 maisons de commercé du Cap. 

Vu la Requête et l'Arrêt du Conseil Supérieur du Cap, du a 8 Mai 
dernier, Nous Général et Intendant * attendu, que l'Huissier Audiencier 
ï\e participe point à la bourse commune des Huissiers du Cap, et que 
ledit Arrêt du 28 Mai dernier n'est relatif qu'aux Huissier* de ladite 
bourse' commune; enjoignons au sieur Ca2aumajour, Audiencier en 
l'Amirauté du Cap, de faire tous exploits dont il sera requis , concernant 
les affaires de l'Amirauté , aux domiciles élus par les Débiteurs , et ce 
moyennant salaire compétant ; à quoi faire contraint par toutes voies qu'il 
appartiendra. Donne au Cap, etc., le 30 Juillet 1779* Signé d'Arqou'C 
et de Vàivke. 



re 



ARRÊTÉ du Conseil du Cap , pour aller ', en Corps f saluer M. U Comt* 
d % Estaing 9 et Procès-verbal de sa visite* 

Du 31 Juillet 1775^ 

v>e jour quatre heures de relevée, le Conseil exttaotdinaaremenf 
assemblé en la Chambre des Délibérations , en exécution de la convo* 
cation qui en a été faite par MM. les Générai et Intendant * à ^occa- 
sion de l'arrivée de M. le Comte d'Estaing; sur ce qoi s &4 proposé 
par iin de Messieurs de délibérer si-là Cour k'^oit pas de <Vé*\tt<fet*fc 
ïaire , et quelles démarches , à Poccasion êë l'arrivée en cette Ville de 
M. le Comte cPEstaing , Vice- Amiral de France * Commanda*)* en chef 
l'Armée du Roi , tant par mer que par terre , en Amérique; lequel » 
après avoir mouillé dans la rade avec a j Vaisseaux de ligne, £ Fré- 
gates et un grand nombfe d'autres bâtimens, yenoît de se tendre a» 
Gouvernement , où tous lès ordres de la Gtflonie s'empiessoiem de le 
complimenter. Surquoi le* Gèni' du Rbî duis , eux retirés , la matière 
mise en délibération, a été arrêté que, sans tirer à conséquence , u£ 
Couk se transporteroit en Corps vers M. le Comte d'Estaing,à l'efc 
fct de lui témoigher ht satisfaction de revoir cet ancien Gouverneur 



■ 
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Géttéftf , tliâfgé de la gloire des armes de Sa Majesté en Amérique f 
et Us ayant fait triompher en dernier lieu , soit par la prise de Saint- 
Vincent et de la Grenade , soit par les avantages remportés par son Es- 
cadre sur celle des Anglois. De suite , deux Huissiers de service ayant 
été chargés de prévenir M» le Comte d'Estaing que la Cour se pro- 
posent d'aller le complimenter, et de lui demander l'instant où ilpourroit 
les recevoir ; les Huissiers rentrés ont rapporté que M. le Comte d'Es- 
taing attendoit la Cour avec autant d'empressement que de reconnois- 
aance, et qu'elle pouvoit se rendre quand elle jugeroît à propos. A 
Finstant la Cour s'est mise en marche avec le cérémonial accoutumé* 
M. le Comte d'Estaing , accompagné de M. le Général , averti que le 
Conseil approchoit , est venu à sa rencontre jusques dans la Salle des 
Gardes du Gouvernement, l'a introduit et après avoir écouté son com- 
pliment, y a répondu dans les termes les plus flatteurs et les plus 
reconnoissans.. La Cour s'étant retirée dans le même ordre , il l'a ac- 
compagnée jusqu'à l'extrémité de ladite Salle des Gardes. De tout quoi 
a été dressé procès-verbal , les jour, mois et an que dessus/ 
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ORDONNANCE du Juge de Police de Saint Marc, qui défend de 
gêner les Galleries pratiqués au - devant des Maisons de la même 

no* 

Du 4 Août 177p. 

Vu la Remontrance, nottt ordonnons que l'Artide XI du Règlement 
de Police de MM. les Général et Intendant du ip Juin 1772 , sera exe* 
cuté Bêlent sa forme et teneur ; en conséquence faisons défenses à toutes 
Jpcwottni» , de quelque qualité et condition qu'elles soient , d'obstacle* 
les gallerie* pratiquées sur la rue devant les maisons de la Ville , par des 
boucauds * barriques , balles de coton * voitures et marchandises de quel- 
que nature que ce soit * ni par des murs qui empêchent la communica- 
tion d'une gallerie à une autre ; enjoignons à tous ceux qui sont actuel- 
lement en contravention de la faire cesser sous deux jours , à compter 
de la publication de l'Ordonnance > h peine de 33 livres d'à* 
mende , applicable au profit des Officiers et Archers de Police , sane 
néanmoins que ladite injonction puisse concerner ceux qui ont fat élever 
eu petits murs au bout des galleries, dont le sol est uè*-élt?é poux 
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éviter le danger d'une chute fâcheuse ; enjoignons aux Offiriefs dé Police 
de tenir la main à l'exécution de*tfK>tre Ordonnance , de dresser des pro- 
cès-verbaux des contraventions qui y seront faites , sur lesquelles sera 
l'amende ci-dessus prononcée à la diligence du Procureur du Roi; et 
sera la Présente lue , publiée et affichée, etc. 



Ordonna* CE des Administrateurs > qui accorde au nommé Auba, 
Nègre libre y âgé de 96 ans, et Capimnç de Negres-librcs depuis 17x39 
une pension viagère de 600 livres* 

Du 11 Août 177p. 

Supplie très-humblement Etienne Auba , Capitaine des Nègres libres 
de la dépendance du Fort- Dauphin, demeurant au Quartier de Rocoti, 
Paroisse du Trou , igé de 96 ans, étant né au Quartier Nlonn w. 16SJ3 % 
ayant neuf enfans , et deux petits enfans qui restent d'un bien plus grand 
nombre; disant qu'en l'année 1723 , il a été reçu en la Ville du Fort- 
pauphiij , Capitainç des Negres-libres de ladite dépendance , et ce , en 
présence de feu M. le Marquis de Sorel , alors Gouverneur-Général de 
cette Colonie; sur le champ le Suppliant eut ordre de s'embarquer avec 
sa Compagnie sur la Frégate l'Expédition , commandée par M. de Sirpc , 
pour aller à Samana tirer une Flotte Françoise que les Forbans avoient 
échouée en cet endroit; depuis ce temps , le Suppliant n f a cessé de feirç 
exactement son service dans topte la dépendance du Fort-Dauphin, à ht 
satisfaction de tous les Chefs de cette Colonie , qui l'ont dans tous les 
temps comblé de leur bontés , parce qu'il ne s 9 est jamais attiré le moin* 
dre reproche* Le Suppliant se trouve aujourd'hui accablé pat ie&anxiées 
et par Finfortune ; car sa grande et nombreuse famille l'a toujours con«* 
sidérablement gêné, il se voit forcé de recourir à vos bontés, pour lui 
accorder une modique pensipn viagère sur la caisse des libertés ; vous 
avez eu la bonté , Nosseigneurs , d'en accorder une pareille à Vincent 
Ollivier, Capitaine des Negres-libres du Cap, par votre Ordonnance du 
8 Juillet 1775, dont le Suppliant joint ici une expédition; le Capitaine 
Vincent est riche , et le Suppliant est pauvre ; cependarçt le Suppliant 
n'est pas jaloux de la fortune de Vincent, il s'en faut bien* 

y*i 1? j>ré*entere<juêtej l'Ordoi^nancf de M»Bart y Gçiivçrnçur de cçue 




- ' '** Etienne Auba , comme aussi de son très-grand âge , et de son ancien 

0» u kk m »«vice , avons accordé et accordons audit Etienne Auba une pension 

W " V viagère de 600 liv. sur la caisse des libertés, pour lui ctre payée dfe 

, ^«lomWbl.Ûr**' «moiseiitfmois.àcompterdujouretdatedesPrésentes.parleRece- 

, > -vfc-^™^;^ Teur des deniers de ladite caisse, ou par son Représentant au Cap j, or- 

f -* : * if f?^S^ ^nnons en conséquence au sieur Ferrand , Receveur de la taxe de* 

. rrji.iff. de 9*»»^ . JJ.^ libertés de payer le montant de ladite pensum, ainsi et de la manière 

• c us , f. dtu P«" ^/f;^. flull vient d'être dit , moyennant certificat de vie et valable décharge ;. 

.. k _. : ,/ a fc;« I7JJ. '»**,. 3 uqueI paiem ent il sera fait eut audit sieur Ferrand , dans la dépense de 

' Ci^toNejc*"* 1 *^ acompte, en, par hri , rapportant une expeditron en forme de notre 

^M.k.Marquude&rtl,^ prése „ t e Ordonnance , jointe à la première quittance * sera J. Prejn^ 

iïbJ"S^*!ÎS LregistréeauGreôedel'Int^dance. Donné au Cap, etc. le « W 

( ' c « U Fk»« '^f^" " ' b^ ; »77* ,î ^" d,Argou T et DB Valv , be * 
.', i-j« rirer ope Flou» FaD J*Jhi^ . R . M Greffe. de l'Intendance ',> 14. ' 

'^^'ES&Ss . -'■'•■■■ • - ::î ■* kM, * fc 

f ^«^rr>rK Du r, Août , 7 7*- 
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Equipages des Bâtimens preneurs » soit appartenans à Sa Majetté , sdtr 
Corsaires : sur la représentation que nous nous serions (ait faire des 
diverses Ordonnances concernant rétablissement des Trésoriers particu- 
liers des Invalides dans chaque Amirauté de cette Colonie , nous n'y 
aurions rien trouvé qui puisse les autoriser à se faire remettre les fonds 
des Invalides provenant desdites prises , et à percevoir un droit de 
commission sur le montant d'iceux , qui seroit très-onéreux à Va caisse 
desdits Invalides ; en conséquence nous ordonnons provisoirement et 
jusqu'aux nouveaux ordres du Roi , que les Trésoriers de la Marine , 
Receveurs des Octrois , des Confiscations 9 ou ceux qui seront nommés 
par les Officiers des Amirautés pour percevoir les fonds desdîtes prises, 
demeureront chargé* de ceux appartenant aux Invalides ; Leur détendons 
de s'en dessaisir , sous quelque prétexte que ce puisse être , que sur nos 
ordres , à peine d'en répondre* Sera la présente enregistrée au Contrôle 
de la Marine , imprimée , publiée et affichée par-tout où besoin sera. 
DoKNé au Cap , etc. le ip Août *77£. Siçné % de Vaivub* 

R. au Contrôle y le même jour. 

Ordre du Commandant du Quartier de Limonade > portant prohibition 
de Chasser sur le* Habitations , sans une permission par écrit det 
Propriétaires* 

Pu *7 Août *77y* 

JliM conséquence des ordres de M, le Générait 

Sur la plainte qui a été portée à M f le Général par le sieur,.. » à Poccasiotf 
«Je l'incendie d'une des pièces de cannes de ton Habitation 3 causé ^yr 
l'imprudence d'un Chasseur , et afin de prévenir lesaccidens du feu : nous f 
Wajor-Commandant à limonade , en <:oh ftjrn i Ut - des ordres de M. le 
Général , défendons à tous particuliers, domiciliés et autres , de chasser sur 
les Habitations sans la permission des Propriétaires ; prévenons que tous 
ceux qui seront trouvés armés de fusils sur les terreins entourés de 
haies , entourages , fosses ou levées servant de clôture 5 qui ne seroet 
pas porteurs d'une permission par écrit des -Propriétaires , seront désa*» 
vnés , -arrêtés et conduits pardevant M, le Général, pour y «ubirla peine 
4«e à leur contravention à 9çs ordres , -etc. 

Signé y fWMîïfi* M VAKBNKSt 

Lmttrm 



Lettre du Ministre aux Administrateurs , touchant les Fentes de 

Concessions* 

Du 2 Septembre 177p. 

JL<es détails, MM., dans lesquels vous êtes entrés relativement aux 
réunions, me font connoître deux abus qu'il importe de faire cesser; 
le premier résulte des permissions qu'il paroît que vous êtes dans l'usage 
de donner , de vendre des terreins concédés avant qu'ils aient été mis 
en valeur , ce qui est absolument contraire aux dispositions des Ordon- 
nances et au titre même des concessions ; le second consiste dans la 
facilité de transmettre les mêmes terreins par des concessions pures et 
simples , qui couvrent toujours de véritables ventes , contre le texte et 
l'esprit de la loi. L'intention du Roi est qu'à l'avenir, quelqu'autorisation 
que vos prédécesseurs aient pu avoir, et sous quelque prétexte que ce 
soit , vous ne donniez aucune permission de vendre avant que les terreins 
aient été cultivés au degré fixé par les Ordonnances. Sa Majesté veut 
également que vous ne souffriez aucune cession de terreins non-cultivés, 
de manière que dans aucun cas le concessionnaire ne cesse de posséder 
que par la réunion au Domaine; et afin d'éviter toute fraude , elle vous 
prescrit de ne jamais faire les concessions nouvelles aux personnes qui 
seroîént désignées / et qui pourroient d'ailleurs être suspectées de quel-j 
ques marchés. 

jR. au Greffe de V Intendance , te ... . 1779* 



EXTRAIT de la Lettre /tes Administrateurs au Sénéchal > par intérim 9 
< du Port*de-Paix > portant que les fonctions de Juge de V Amirauté 

lui appartiennent a ce titre y privativement au Procureur du Roi de 

V Amirauté. 

Du 8 Septembre 177p. 

J-ie Règlement de 1717 he laisse nul prétexté à M. de la Salle pouf 
vous contester aûcunte dés fônttions de Juge de l'Amirauté , en vôtre 
qualité de Juge ordinaire le plus voisin : nous le pensons ainsi y maïs si 
les décisions déjà portées contre cet Officier/ et notre sentiment •'parti* 

_Tom* r* ïyyyy 
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culier ne l'arrêtent point dans les difficultés qu'il vous suscite , il faut 
en référer à M. le Procureu r- Général , qui vous fera passer à l'un et h 
l'autre les intentions du Conseil Supérieur. Nous avons l'honneur 
d'être, etc. Signé > d'Argout et de Vaivse. 

R. au Greffe de r Amirauté du Port-de-Paix > le q. Décembre IJJ$* 



Arrêt du Conseil du Cap , ( extraordinairemeût assemblé ) qui condamne 
la nommée Ro&jiLXS * Négresse > Esclave du sieur Gautjlrel , à 
faire amende honorable $ à avoir le poing coupé 3 à être pendue et son 
corps mort brûlé y pour avoir assassiné son Maître à coups de 
couteau. 

Du 5 Septembre 177:9.. 



OrboHNANCE de M. U Intendant , portant Règlement pour les. P/£* 
sonniers de Guerre y mis dans les Geôles de la Colonie* 

Du 11 Septembre 177$* 

Jeàn-Î3àptiste-Guillemin m Vàivse, etc. 

Pour établir à l'égard des Prisonniers de giuerre détenus dans les dif* 
férentes geôles de la Colonie , une uniformité de traitement qui leur 
assure une subsistance convenable , et aux Geôliers une rétribution suf* 
lisante , avons ordonné et ordonnons ce qui suit. 

Art. I er . A compter du 1 Janvier de la présente année, et jusqu'à 
ce qu'autrement il en ait été ordonné^ £n eas de diminution ou augmen- 
tation dans le prix des denrées , il sera pàye~aux Geôliers pour chaque 
Prisonnier de guerre, homme ou femme, ou enfant hors de ia mamelle % 
non esclave , la somme de 3 6 sols > par jour f pour droits de garde , gîte 
et nourriture. 

Il leur sera payé en outre , une lois pour toutes > la somme de 6 kv. 
par tête , pour droit d'écrou , d'entrée et de sortie. 
^ Ils auront moitié de ce que dessus, pour chaque Prisonnier de 
guerre enclave > lorsqu'il sera détenu pour le compte et à la chante 
«lu Roi. ; r . . — r * 

v Aat»II» Seront tenus en conséquence lesdits Geôliers de fournir 




livre et demie de pain , et d'une demie livre de viande fraiche ou salée ; 
comme encore tenus de la cuisson et apprêt de ladite viande , de la 
fourniture du coucher et toutes autres accoutumées pour les Prisonniers 
ordinaires , et quant aux Esclaves , de les nourrir convenablement aux 
vivres du pays. 

Art. III. Dans les lieux où il auroit été passé un traitement supérieur f 
soit en argent , soit par la fourniture au compte du Roi , d'une demie 
livre de viande, il sera fait retenue de l'excédant sur les états prochains, 
et dans les cas contraires où il auroit été passé un traitement inférieur à 
celui du présent Règlement, il sera tenu compte audit Geôlier du 
surplus. <• 

Art. IV. En cas de maladie des Prisonniers de guerre, non Escla- 
ves , ils seront transportés et traités dans les Hôpitaux de Sa Majesté. 

Les Esclaves malades seront traités dans la prison , et il sera passé 
aux Geôliers $6 sols , par jour , pour le tems de leur maladie , sur la 
certification en bonne forme qui leur eh sera délivrée par le Chirurgien 
Chargé, des prisons. 

Sera le présent Règlement enregistré au Contrôle de la Marine , et 
envoyé aux Officiers d'Administration dans les diflférens Départemens f 
que nous chargeons d'y tenir la main , et de faire de fréquentes visites 
/pour l'exacte observation d'icelui. Donné au Cap , etc. 

Signé y DE Vàivre, 
R. au Contrôle , le tf. 

PltDONNANCE du Juge de Police de Saint-Marc, touchant les Eau,* 
de la Rivière de la mime Ville* 

Du 2$ Septembre 177^* 

JN ous , faisant droit sur le Réquisitoire du Procureur du Roi, faisons 
défenses à toutes personnes quelconques , de quelque qualité et condi- 
tion qu'elles soient, pour quelque cause et sous quelque prétexte que 
ce puisse être , d'arrêter ou de détourner les eaux de la rivière de Saint- 
• Marc, d'en retenir ou suspendre le cours , par batardeau ou autrement 9 
si elles n'en ont titres ou permissions expresses et par écrit , soit du 
Conseil Supérieur du Port-au-Prince j soit du THbunal Terrier * soit 

Yyyyy ij 
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de MM. les Chefs de l'Administration , desquels titres et permission* 
elles seront tenues de justifier, sons quinzaine, si lesdits titres et permis- 
sions ne sont déjà enregistrés au Greffe de ee Siège. 

Faisons^pareillement défenses y même aux Propriétaires riverains , de 
couper les arbres qui sont sur les bords de ladite rivière, qui, en y entrete- 
nant la fraicheur , y conservent l'eau dans les temps de sécheresse; comme 
aussi faisons défenses d'établir aucune tannerie le long du cours de 
ladite rivière, soit dans la Ville de Saint-Marc , soit même au-dessus, 
ni d'y laver et nettoyer aucun cuir ou peau de bête de quelque espèce 
que ce soit , ni d'établir aucune tannerie dans la Ville , quand bien même 
elle seroit éloignée de ladke rivière ; le tout sous peine de yoo liv. 
d'aftiende , dont moitié applicable à l'embellissement , plantation et 
entretien des rues et places de cette Ville , et moitié à la construction 
de l'Auditoire. Ordonnons à l'Inspecteur et Exempts de PoJiee d'y tenue 
la main. 

Publiée le 3 Octobre suivant* 



t ArrÉT du Conseil du Port-au-Prince > touchant V 'apposition du 

Scellés. ; 

Du 1 j Octobre *77,9« 

-Lia Cour a donné et donne acte au Procureur-Général du Roî , ifer 
Tappel qu'il interjette des deux Ordonnances rendues par M. Bernard T 
Lieutenant de la Juridiction de Saint-Marc, les 7 et 10 Septembre der* 
nier , faisant droit sur ledit appel , déclare lesdites Ordonnances nulles 
et de nul effet j fait défenses à M. Bernard d r en rendre à l'avenir cfe 
pareilles, à peine, d'interdiction ^enjoint au aurplm-n ions O&crct* der 
Justice qui , lorsqu'ils feront des appositions de scellés % se serviront de- 
leur cachet ordinaire , <i'en établir Pempreinte dans leur procès-verbaï 
d'apposition de scellés , lequel procès-verbal sera par eux déposé au 
Greffe de leur Juridiction , dans les trois jours qui suivront l'inhumation 
publiquement faite des défunts , pour la reconnoissance desdits scellé* 
être forte par le premier Officier desdites Juridictions , sauf la dévolution: 
es cas de l'Ordonnance desdrts premiers Officiers , où commission adhoc 
de leur part pour ladite reconnoissance , à ceux qui auront apposé les^ ' 
dits scellés; ordonne que le présent Arrêt sera envoyé dans les Juridio- 
ikrns du ressort ^ etc* 







lie tAmtrlqu&.sous le Venu • y pôj 



L sTttLS du Lieutenant de Roi du Cap au Commandant de Limonade j 
sur le Commandement des Paroisses* ' 

©u 8 Novembre ï77P* ' : ■ • 

Lk Commandement de la Paroisse doit passer , dans les cas dé maladie» 
ou d'absence du Commandant ordinaire y à l'Officier le plus ancien ,♦ et 
les fonctions de la majorité (lorsqu'elles sont rétyires au commandement 
de la Paroisse > ) à l'Aide-Major de Bataillon. 



idjatÉT du Conseil du Cap > qui juge que les fonctions de Juge appar* 
tiennent aux Procureurs > privativement aux Procureurs du Roi a 
aux Substituts* ... T . .-..•■ 

Du 5> Novembre. ,13*7$* ... 

Louis , etc. Entre M e de Ja Martellierç , Avocat en Parlement , Doye» 
des Procureurs au Port-de-Paix , et M é ta Croix , aussi Avocat en Par- 
lément , et plqsanàeir Gradué des ^rpairp^s èsdit Siège, demandeurs ;, 
d'une part; et M c Lasnier de la Saller,, Subsdtui de M. le Procureur- 
Général du Roi en la Cour, au Siège Royal du Port-de-Païx > défendeur, 
d'autre part. Vu, etc.- Après» que Moreau de Sakit-Méry et Suzanne, 
substituant Bourloa , ont été. ouïs , ensemble le Procureur-Général du 
Roi , et tout considéré : la Cour donne acte aux parties de Moreau de 
Saim-Jlfôry 9 , de ce qu'elles n'^eaident point, contester, au Ministère 
publia le droit de remplacer (es Ojfljciers de l'Amirauté daïis les £onc~ 
ùônS de Juges, es affaires où- ils ne peuvent eh çonjioïtrej en conséquence 
sans s'arrêter ni avoir égard à l'Ordonnance du 22 Février 1777 > dont 
s'agit , la déclare nulle et comme non-avenue > ordonne que les Procu-^ 
xeurs gradués , et à leur défaut les Procureurs plus anciens , seront et 
demeureront maintenus dans le drQit et prérogative de foire les fonc-* 
tions de Juge en l'absence d'ïcctfuï % et- de son Lieutenant ; enjoint au 
Greffier et aux Huissiers de faire. les expéditions et significations des; 
jugemens par eux rendus , ainsi et de même que ceux rendus par les* 
dits Officiers > à peine de prise à partie ; fait défenses à la partie (te 
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Bourlon ide troubler celles de Moreaii de Saînt-Méry 5 en leur droît 
quant à ce; ordonne en outre que la susdite Ordonnance sera, par le 
Greffier audit Siège Royal duPort-de-Paix, bâtonnée sur le registre, et 
que mention du présent Arrêt sera faite en marge, d'icelle, etc. 



ORDONNANCE des Administrateurs , qui autorise V Etablissement d'u/$ 
Spectacle à Saint-Marc , conformément au projet approuvé par Uurt 
Représentant, le %$ Octobre précédent» 

m 

Du p Novembre i77£- 
R. au Greffe de l'Intendance 3 le zg Février ijSo. 



Arrêt du Conseil du Cap % qui autorise le lieutenant de V Amirauté d$ 
la mime Fille à nommer provisoirement les Huissiers de soi} Siège % 

Du 10 Novembre *77£# 

v*> e jour par suite de P Arrêt du 4 de ce mois , intervenu sur lé requît 
sitoire du Procureur-Gçnéral du Roi ; ouï MM. Margariteau et Faure de 
Lussac en leur rapport , vu toutes les pièces et mémoires joints audit réqui- 
sitoire , tout considéré ; la Cour attendu les circonstances et y prenant 
égard, sursis et surseoit, quant à présent et jusqu'à ce qu'autrement il 
en soit par elle ordonné, à Pexécutïon de PArrêt du $ Juillet 1771 f et 
tous autres qui pourvoient être intervenue sur la nomination provisoire 
des Huissiers deTAniîràuté ; autorise en conséquence lé Lieutenant 4$ 
l'Amirauté du Cap de procéder à la nomination provisoire desdits Huis* 
«iers en cas de vacances ; et sur le surplus dudit réquisitoire il y set* 
pourvu en rpros et lieu et ainsi qu'il appartiendra suivait lç$ tircons» 
tfnçps. 





de V Amérique *ou$ le Vent.. 



5>** 



jiRRET du Conseil du Cap , qui reçoit le Sieur Dupzessis , Officier 
au Régiment du Cap , opposant à V exécution d'un autre Arrêt , du z& 
Octobre précédent y et surseoit pendant j mois , à la vente ordonnée 
par ledit Arrêt y d y une Négresse dépendante a" une succession vacante y 
afin quelle puisse achever de nourrir V enfant dudït Sieur Duplessis. 



Du ii Novembre 1779- 



Ordonnance des Administrateurs f , fid approuve Vétablissejnent 
d'un Canot avec un Pilote , pour le service des Caboteurs y au Port du 
Môle-Saint-Nicolas. ;~ 

Du 23 Novembre 177^ 

V t; la nécessité qu'il y a d'établir dans ce Port un moyen de porter un 
prompt secours aux Bâtiment du cabotage dans des cas de besoin , qui 
sont fréquens dans les circonstances présentes , ainsi que pour prévenir 
fcs accidens qui arrivent souvent àuxdits Bâtiments, le Capitaine de Port 
ife percevant nul émolument de cette branche du commerce , et ne pou- 
vant conséquemmènt entretenir ni embarcation > ni Pilote au service du 
cabotage, et désirant le mettre V même de pouvoir secourir lesdirs 
Bâtimens; nous f Négocians et Navigateurs de cette Ville, voulons sous 
le bon plaisir de nos Chefs , établir un tarif sur chaque Bâtiment du 
cabotage en raison de leur capacité , ainsi qu'il est ci^après détaillé, en 
par lui y ledit Capita;»» d«> Fort, s'obligeant de fournir et cPavoîr toujours 
prêt un Canot armé d-un bonTîlôte et de 4 Nègres-Matelots y au ser- 
vice desdits Bâtimens, son, pour lëiir entrée en ce Port, soit pour leur 
«ortie* 

Pour tout Bâtiment de 80 tonneaux ou au-dessus % 45; liv* 

Pour idem • * de 60 idem, » ♦ 

Pour idem . . de 40 idem, *, • « 

Pour idem . ,. de 30 idem, . * * 

Pour idem • • de 20 idem, * • 

Pour idem au-dessous de 30 idem ^ # * 



5* 




30 




34 




16 


10 sol»* 


& 


£ 
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. Au M61e-Saint-Nicokis,.le 3 Novembite 1775). Signé y Dupuy 4 

Isnard , Cadenet , Musculus , Rondineau et 14. autres. 

Nous , Capitaine de Port soussigné, désirant, autant qu'il est en nous * 
concourir au bien général du cabotage , acceptons la proposition qui 
nous est faite, et promettons de remplir l'objet de la demande, toutes 
fois que nous y serons autorisés par l'approbation de MM. les Général 
et Intendant. Signé > Dupuy. 

Vu et approuvé par nous Général et Intendant , pour être exécuté 
suivant sa forme et teneur , à charge d'enregistrement en notre Greffe* 
Donné au Cap , le 23 Novembre 177p. 

Signé d'Argout et r>E Yaivre* 

R. au Gr$ffe de V Intendance^ le lendemain. 



r JtltRÉT du Conseil du Cap , concernant les Gardiens établis lors de£ 
saisies-exécutions , four xq. heures seulement^ . .. 

. Du 23 Novembre 177$. 

JL ouïs , etc. Entre le sieur Duvivier , appelant; et le sieur Sauvre-4 
sis, demeurant au Fort- Dauphin; intimé^ de la cause le sieur Vprron* 
Habitant aux Terriers-Rouges , appelle en garantie , etc. encore d'autre 
part. Vu par notredite Ccmr la sentence dont est appel du 31 Juillet 
*777 9 qui sans égard aux exceptions de M c Pincemaille pour le sieur 
Duvivier , sa partie; vu le procès- verbal de saisie-exécution faire par 
Henault et ses adjoints, le 17 Décembre 1776, sur le sieur Verrons 
requête du sieur J^uvLvier, auroû <lêckaig^-le^âeur Bouiiucaa de la 
garde des effets mentionnés audit procès-verbal, et condamné Jedit,sieuc 
J)uvivier à lqi payer la somme de, 3 liv. par jour , à compter de la date 
de ladite saisie-exécution, jusqu'à celle de la sentence, ce qui fait en 
total 681 liv. , et en outre aux dépens , etc. Notredite Cour joignant 
les appels et demahdes et y faisant droit, a mis et met l'appellation et 
ce dont est appel au n€ant , émandànt , çondarpne la partie 4e Moreau 
de Saint-Méry (Duvivier) à payer à celle de Caries {Sahvrèiis> se disant 
ayx droits par transport de Bouliieau, Gardien,) une* journée du gar- 
diennage dont s'agit, «uivanfle t?rif; condamne la partie de Caries aux 
dépens des causes priiitipalçl , d'appel et demande en garantie , sauf 
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•on recours s'il y a lieu , ainsi et contre qui elfe avisera } ordonne que 
le présent Arrêt sera , à la diligence de notre Procureur-Général , envoyé 
es Bourses communes dçs Huissiers du ressort de notredite Cour, pour 
y être enregistré sur les registres desdites Bourses, et servir de règle à 
Pavenir en pareil cas. 



A RU été du Tribunal Terrier y concernant Us Avocats. 

Du 30 Npvembrc 177$. 

uuRce qui a été représenté pat un de Messieurs f qu'il s'étoit élevé 
4es doutes relativement au point de savoir, si les Avocats milhans aux 
Conseils Supérieurs , pouvoient occuper , écrire et produire dans les 
affaires du Tribunal Terrier qui s'instruisent pardevant le Juge des 
lieux , en qualité de Jugei-Commissaire ; il a été arrêté que Tes Avocats 
militans auxdits Conseils Supérieur? pouvoient occuper, écrire et pro- 
duire dans lesdites affaires concurremment ennfeux, ou avec les Pro- 
cureurs de la Juridiction , à la charge par lesdits Avocats de demeura: 
soumis à la Police et discipline du Siège, quant au fait de ladite instruc- 
tion , ainsi que les Procureurs du Siège même; auquel effet expédition 
du présent Arrêté sera remis par le Greffier du Tribunal , tant au Sénéchal 
du Cap , qu'au Doyen des Avocats au Conseil Supérieur, et Doyen dçs 
Procureurs de la Juridiction , à ce qu'ils n'en ignorent , chacun en cç 
qui les concerner Signé , d'ARGOUT, de Vàivbe, Ruottb, de Bau« 
gourt et Bourou, 

Depuis cet Arrêté, ceux des Avocats du Conseil du Cap qui fignçiônt 
des écritures au Tribunal Terrier , s*en sont abstenus. 
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ARRÊT du Conseil du Cap y qui condamne un Huissier qui avok mis à 

: un Procès-verbal récordé, une fausse Signature, pour suppléer un second 

Adjoint y à faire amende honorable et aux Galères pour $ ans ; et 

'■wjww'wi 1 œptitmth "Tir tt't in v ; ïïtysgs & Pon-Zï-Pâii > 

portant : défenses à tous Procureurs et Huissiers dudit Siège, de faire 
aucun Traité pour le partage entr'eux des frais des procès-verbaux de 
perquisition et de saisie^exécfttion , à fceine centre les Procureurs de 
. destitution et d'amende du 4puble f>t ei d'interdiction contre les Huis- 
siers y ladite s^ntftnçç}, fluaat à ce , signifiép au Pqyçp des Procureur 
à ce qu'ils b'en ignorent- 



Du, 3 Dcqe&ibre i77£* 
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AliRÊT dû Conseil d } État 3 qui éàssetès DélibîtàtiénsdeceliH du Cap± 
sur Us Konneurs rendus à ladite Cour par le Clergé et les Marguilliers > 
lors des Cérémonies publiques. , 

Du lO&écembre X7f]p» ! 



Lb Roi s'etant fait représenter en soir CôtoseH , les différentes délibé- 
rations prises par son Conseil Supérieur du Cap en l'Isle Saint-Dotaingue, 
des$, IQ et n Juin 176^,7, 18 e} 22 Juin 17^7, 48 Juin 1778, 
et il Juillet dernier; ainsi' que le Mémoire Jomf à la dernière de ces 
délibérations * ensemble là 'Ëettte des sieurs (jbuverneur-Iieutenant- 
Général et Intendant de ladite Colonie, du 13 Août* suivant ; Jesdites 
pièces relatives aux honneurs que ledit Conseil Supérieur s'est fait rendre 
depuis l'année 1762 , lorsque cette Compagnie a été dans le cas d'as- 
sister à quelques cérémonie* publiques dans "l'Eglise principale du Cap, 
Sa Majesté a reconnu que son Conseil Supérieur de ladite Ville a reçu 
dans ces circonstances , de-ïa part dir Clergé et des Marguilliers de cette 
Eglise, des honneurs qui ne sont attribués à aucuns des Tribunaux Supé- 
rieurs établis dans son Royaume , ni même à ses autres Conseils Supé- 
rieurs des Colonies ; que celui du Cap réclame des prérogatives dans 
lesquelles il u^ auoit pas moins d'abus, en supposant qu'dles eussent 






va '\i'iePAminijue sous ter Venu / 9 l £ 

eLé..vx3Jbnuirement offertes par le Clergé et. par Jes Maj&uiUiers ; et 
qu'enfin le mémoire qui a cette réclamation pour objet, renfermé, sur- 
tout dans son premier paragraphe, des expressions peu mesurées xontrç 
la personne du sjepr Intendant Considérant 5a Majesté que son Conseil 
Supérieur du Cap n'a pu exiger, ni même recevoir des honneurs qui ne 
lui sont point attribués par le* Réglejnens , et qu'il convient de rappeller 
les Officiers de cette Compagnie à la modération nécessaire dans toutcjs 
leurs délibérations , et aux égards qu'ils doivent , dans tous les cas, auic 
Administrateurs de h Colonie, en sorte que l'harmonie et le bon ordre 
ne puissent point être troublés, par les représentations que Sa Majesté 
a permis à ses Cortseils Supérieurs de lui adresser; à quoi voulant potot*- 
voir; Ouï le rapport: le Roi étant en son Conseil, a cassé et annullé* 
casse -et annulle lesdites délibérations de son Conseil Supérieur du Cap* 
des p, ioet n Juin 1762, 7, 18 et 22 Juin 1767, 18 Juin 1778», 
et li Juillet dernier, ensemble tout autre acte qui pourrait avoir rap«- 
porraux honneurs mentionnés auxdites délibérations ; ordonne que les- 
dits Officiers de sondit. Conseil Supérieur seront tenus : d'assister , dans la 
principale Eglise du Cap , aux mêmes cérémonies q[ine par lç prs?c, sans 
pouvoir s'en dispenser , si ce n*est pour cause légitime. Fait Sa Majesté 
défenses auxdits Officiers d'exiger et même de recevoir d'autres hoiv- 
neurs que ceux qui leur sont attribués par les Règlement, sauf dans* lefc 
cas douteux, à y être poUrwi provisoirement pair lei sïeurs Obinrernea^- 
Lictneftant- Général' et Intendant. Ordonne Sa Majesté aœidits,Officî*f5 
d'être plus modérés et plus circonspects dans leurs délibérations etre^ré- 
s dilations , eîiverë lèsdits étéufs Gouverneur-Lieutenant-Génëral «t 
Intendant. Mandé et 'ordonne Sa Majesté aux Officiers de son Conseil 
Supérieur du Cap f de procéder à l'enregistrement du. présent Arrêt,- et 
d'en faite porter le dispôrftïf sk\r le registre *n marge de ladite .délibé- 
ration, du 21 Juillet <lerniér, et du mémoire y mentipnné. Mande et 
ordcfnne'égalèment Sa Majesté à ses Gohveriieur r Heu«enant-»GéHérai et 
Intendant de tenir la main à l'exécution <hH présent Arrêt* Fai^ au Con- 
seil d'Etat , etc. • '• . ? ., ; •• '; 

R. au Çoi\stii <Lw Cap * le jo/Mai 17 8 Q? 
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$ t fc Lcix et Const. des Colonies Françoise* 

Lmttrs du Ministre à M. l 'Intendant, concernant V Administration 
des fonds des Invalides de la Marine. 

Bu il Décembre 177$» 

J'ai examine , M. , avec attention, les représentations contenues dans 
votre lettre du 14. Août dernier, au sujet du tiers attribué aux Invalides, 
sur le produit des prises , et des émolumens attachés à la Commission 
d'Administrateur de cette partie, et aux emplois des Trésoriers des 
Amirautés. Vous me marquez que les fonds des Invalides sont grevés 
d'une commission de 12 et demi pour cent, ce qui cause un préjudice 
consdérable à la recette desdits Invalides. Je conviendrai avec vous 
que les arrangement que vous proposez apporteraient quelque éco- 
nomie dans la régie de ces fonds, si la commission de 12 et 
demi pour cent ctoit réelle * mais je vous observerai qu'elle n'est 
supportée que par les 6 deniers pour livre , retenus sur les salaires des 
Equipages , et par les autres recettes ordinaires faites par les Trésoriers 
des Amirautés, ce qui constitue la moindre partie des fonds, et que 
la recette des 4 deniers n'est chargée que d'une commission de $ P° lir 
-cent , attribuée à l'Administrateur : il n'est pas douteux que si je lui 
passais encore une pareille commission pour le tiers revenant aux In- 
valides , elle augmenteroit considérablement ses émolumens ; mais comme 
mon intention est d'étaMir une régie invariable sur ces différentes re- 
cettes , j'ai proposé au Roi : i°. de donner à M. le Cocq une con- 
naissance générale de tpus les fonds qui sont attfibués aux Invalides. 
2°. De laisser à celui qui est chargé de l'Administration en chef sous 
Vos ordres , la jouissance des f pour cçm , qui ont été accordés à son 
Prédécesseur, sur lé produis des 4. deniers potir livre; attribués aux In- 
valides de la Marihe sur toutes le$ dcpertfces de la Colonie > et qui cos- 
tumeront de lui être remis par le Trésorier de la Marine; mais qu'il 
ne prélèvera ses honoraires que sur les fonds qu'il fera passer en France 
en récépissés , payables à l'ordre de M. Mouette ; Trésorier-Généràt des 
Invalides. 3 . De charger ledit Administrateur de la perception du tiers 
appartenant auxdits Invalides, ^ecitoeattribiuiondeaetdemi pour cent, 
seulement sur les fonds qu'il fera passer en France. 4 . De faire verser 
dans la caisse des Trésoriers particuliers le produit des 6 deniers pour 
«vre, retenus sur les prises 'liquidées dans les Amirautés, soit qu r ik 




*<? fAmériqm s pus le Vtqu. -, . ^ £ *7 

proviennent de ceux retenus sur les deux tiers appartenant aux Officiers 
et Equipages de Vaisseaux preneurs , soi t qu'ils regardent tes ptfSès Ifciuft 
par les Corsaires ou autres Navires armés en guerre , ayçc l'attribution 
de 18 deniers pour livre, fixés par l'Edît de 1726; et ce \ indépen- 
damment de la remise dé $ pour cent , <Jui à toujours été attribuée à 
F Administrateur sur ces différentes parties. $°. Qu'à l'égard des deux fiers 
appartenant aux Officiers €t Equipages , ils seront versés dans la caisse 
de la Colonie pour les foire passer à l'Intendan* du Port où les Vais- 
seaux preneurs auront été armés , pour être distribués aux uns et aux 
autres , à la déduction des. à comptes qu'ik aurçnt reçus dans la Cot- 
lenic* Sa Majesté ayant agréé ces différentes propositions , je vous prie 
de faire enregistrer cette Décision au tôntr&eY afin qu'elle serve de 
loi pour l'avenir. 

JR. au Contrôle, le % Juin î.j8o. 

O RDOjrNANCE dès Administrateurs , qui enjoint satx Entrepreneur f 
des Boucheries de la Partie, du Nord , ' de retirer leurs bestiaux d'une 
Savanne où ils étaient entreposes > attendu que VEpi^potie y faisoit 
des ravages. 

Du 11 Décembre 177p. 

JlVobext , Comte d'Argout , etc. 

Jean-Bàptist^-GuilLemin de VAïtRE , etc. 

Il est* ordonné aux fcieurs Sicard et Armand , Entrepreneurs des 
Boucheries de lifiamë du Nord, de Étire retirer , sur le champ , si fait 
n'a été, d'après nos précédens ordres verbaux , .tous les animaux gui peu- 
vent leur appartenir dans la Savanne de la Pet ite- Anse j de faire briller 
les ossemens , cornes H dépouilles, rie fceux qOÎ y ont péri j d'en ôter 
même les cuirs et de les éloigner de toute communication, avec dé- 
fenses expresses de* tenrr aucuns animaux dans ladite Savanne , pendant 
Je temps et; espacç Sérieux iripis , même plus long terme , s'il y échec j 
comme-ençftr^dpvfWfe f oif souffrir d'être fait aucune distribution de la 
viande provpnarçj- desdjts animaux Y atteints ôu'suspetts d'épidémie pes- 
tilentfejlle , à peiiftt d'^prjkoiy*eiiient et de poursuite à l'extraordinaire. 
Donné au Cap, etc. 
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O RD.O N N AN ÔE du Roi y pprtaht Etabtissement d'une Compagnie 
, de.Ca4tt\ ^Gcn^Q^es ^ à Vtslh dé Rè , pour le Département des 
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nomination aux places de Geôliers. . • . , -, , 

Du 13 Décembre 177$. 

JL e sieur , MM. , qui vous remettra c<£tte Repêche , m'a été 

frès-p*rticuliare«ent rewmwods^St }£ ïJ&ke dç l'QJbti^eu Ot\ n^ 
demandé poyjr lui la j Geôle, du Cap. Mon intpntioo n'est pas de poY- 
ici; atteinte à la faculté qui a toujours été laissée aux Adminis:ratcurs 
de disposer dé ces sortes de plaéçs, itiaii tous xhe ferez plaisir d'ac- 
corder la préférence au sieur . . « . , 

: " ■ . ■ n r 

Ordonnance dp> JtLoi 9 . çoncfrnap^ faf^tglef^ljfi /* r ÇVf: observées 

: \pour4es Grâces militaires + Avku&etitenp et G r^fes #ui, seront accor* 

dés 'à^V avenir aur T)jffiûiers des Trùuptf et E tutti-Map* ru employés 

' 4u départ eméni J 4es n Co^ * .c 

; ''"•' ' J ' - *••• '- o inc'/ii; c] 2 .^\ 7*.- ^ji^-i- . : , t 

; îri ' Du 15 Déoeaiftte 17*75» -:-•--» f ;i: - - 
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J^^f Majesté voulant établir des reliés précisés' àans la <Estriburiori 
d^$, gçâçes utilitaires qui seront accordées àût Officiers- dés^Trôtt^e^ 
çt 4çs ^atsrjyiajors employés au département #& Cbtonlés, lin*i que 
pour l'avancement et les grades' dont ils p'ôutffâiP ftrë'àftcepnbles , à 
ordonné et ordonne ce qui suit; . r ->i* t 

Art. I ef . Les services des Officiers seront comptés à l'avenir de l'^ge 
de quinze ans accomplis. La Croix de Saint-Louis ne. sera accordée à 






v. .- j£ 'P-Ath&tpn saur Te Venu ' v j ï> 

tùï Capitaine', 'qu'après Vfiîgt-^aiTeiai%' : de's^i^ > KvbIaé j à un Ma* 
jor , qu'après vingt-detac'àns '$ et'àùii Colofieî , qu'a^rèV idix-Katt àrii 
^auflî révolus . ..• 

ArT. IL* Les blessufes gfaves-'et ' l'es actions d'éclat à- la gtrerrV, mé- 
ritant tïèi-WompënSerpairiàilië^ distinguées ;'.- Sa Majesté excepte 
de la f^Ië 'établie -par l'arridef'I*'. 4es OflJci&rs 'qui sérdni' reconnus j 
par des'^éhiOfgnagès^kuîn«ntiq^V' , Wr% , Wàhi \f cas"ye cefte '-exception"; 

pourvu "itiutefeaf'^plfi aient* "au iïibïhs dix êti de service cdmme-Offii 

tiers; '•■'* .o.-K-.) •>.,.. •> .■ -_-:•.; ; 9 :r:r-'"r- :.-ir:r : v •: ' ".V- ':■-. •...' 

' Art.-'IIR' Hes r OÉcïèr^ r dé ; fbftùrié-nVpOTtrfônt^btènit fa Vràrit 
de' Saint-LdinV "HliJ'n^Ufc ^%^Êie\rfeifcn*V« 'qVaprès -<rf£i4nï 
desëmcë'd'éfficierV aôil? comp^Stèf RhsAtfRtfJ aéuV^nnees-'dfc'Sdicla* 
eé 3ë fcasUamciëPnVsèr&rit ;: ^ '- 1 : •='-'!» 

\ Art. ÏVOLe tàne' de^ér ne "pttàrnà être ; accordé : %?*«* Capi- 
taines de ''CfrèriatUferèr', tapies' tf' ans dt sëf vice 'en citte qualité : lei 
Chefs de bataillon jouiront du même rang de Maior du içfrir"^ leur 

* : ''A R 4'. 5 'Vl r 'L-és ; 'Cne*1 de «HataîMorr' ,' * J ét autres officiers '^{îss&nfdtt 
rang /d8 "tt j p' r , ,i w ; £dnrront 'obtenir ceîm' <3é%W^ehant-Coîaer\ ^ 
près' tin llitèrv^flè de tf'àns ;' if 'pourra néanmoins ; êttfe acebrdé j : aprn 
g ans', aux' Majors àa Troupes.! < : \ : "*"i r . ; c ,: ; r ' 
* : "'A ! kt. ^Vfj Le rang j de Colonel ne potfrtfè ê'rre âccortfé qu'à dçs Lïet£ 
të^HhV-Coîôhels'''' en 1 pïèd 1 ; er après c'anV & serWé 'm'tëélé^quaïttc':* 
,fl Affr.'^t^^ïhéeTWîïes ' %'arq\ffc' r &iArticfes précédent , pour* 
JBiït êrrfe 'afyrÉg&V iiSSvàHt'Iei 1 circdnâatièies y éti dateur ' sétilémehr dei 
Officiers ^fii'-fer^hrîa gtiërre* ; " V: 7X> ' ' '' f :î;r> : " :r? <: 




Art. ï&. Les JiM^^/de^tli- r ct lef ^^p'^A^^^e 
serbnt 'données' qu'à 
nan's' de Roi auront rang de lieutenant- Côl<^ri^l r , J et tés ^Ia|oVs £ 'èelni 







Jcufs places , à moins qu'ils ne justifient qp'ils en ont été empêches 
par des causes, imprévues., et que le retardement- ne peut leur être 
imputé. 

Art. XL Sa Majesté se réserve , dans tous les Régiment affectes au 
service des Colonies , la disposition des places de Colonel 9 Lieutenant- 
Colpnel » Major et Aide-Major : Elle j a ^rçsolu de choisir les Colonels, 
particujicreqieijt parçpi les l^çMtçflants-Ç^lonelf de : coûtes tes Troupes, 
$ott de France ^ soit dçs ^sles; avec ^tte restriction >^que le Lieutenant- 
Colonel d'un Régiment ne pourra en être nommé Colonel. Les Lieu* 
tpnanf-poloçe/sr sero^.ggale^tieut Choisis paçqâ -^ Majprs f Chefs de 
bataillon r: x>u Çag^tam^.^es (yi^^c^iei^j^lei.Majqrs f entre tous les 
Officiers ay#nç, la qommi^iiçu^ dç[ Ç^pit^ine J çt ,1e tejnps $c service te* 
quis: les Aides-l\jUjors ; £^r^^c^ OflÇqers nyant la çora- 

piisston de Capitaine ; jl$ np pourront prétendre , de rigueur , à une 
Compagnie , ^uc, lorsqu'ils, seront dans l^ r ca^ de montera celle de 
£jer*diçrX, , , r «/'" .. . ; , r ... _ . ;> 

Art. XII. Sa Majesté considérant que le succès et la gloire de ses 
arment* dépend d^^oiXj de sps Offyiers , -çt particulier cmçm de ceux 
à qui Elle confie; le ^iptnandeuaeptt e# fchef-4esy Rçgimens , vçut quç 
fô nQmiqaÛPii.aujc, çnjplpis y^cans , spit assujettie à des règles qui as-*- 
surent, autant qu'il sera possible, la bonté du choix; et qu'en cons<> 
gupnce ,-. aw:un Oipcier ne prisse. jamais, parvenir, au ^mp^anden^erit 



emplois quil aura remplis, dçs preuves «çoast^mçs de,. ?elq # d'i/îteliiT 

^ r Abt-j XfUî, ^ucun .Oflîçj^r.nç ^QurR. êtr^prppQsç poui une place 
cfç Lieutenant- Colonel, qu'après 20 ans de service vqvqIus r e$. qu^pic^ 

Art-. I^IY», -Lç. V^efs de b^igiîJoi^parvieiidrQht -3 ce gracfe par Içur 
ancienneté fy ^vicje^lç.prçmipr Ç^pitai^e de Grenadiers du Régimen; 
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JJans le même esprit, oa Majesté élèvera aussi au commandement 
en chef des Régimens ,. les Lieutenans-Colonels, les Majors et les Chefs 
de Bataillons qui , en servant aux Colonies , auront montré des con- 
naissances et des talens distingués. 

Art. XVI. Les Capitaines de Chasseurs et de Fusiliers de chaque 
, Régiment , monteront , par ancienneté , aux compagnies de (grenadiers , 
cjuand elles viendront à vaquer. 

A&t. XVII. Les Compagnies de Çhassçurs seront données à ceux 
des Capitaines de Fusiliers qui seront jugés , par le Colonel, les plus 
capables de les bien commander , en les proposant au Gouverneur- 
Général de la Colonie. 

Art* XVIII. Lorsqu'il vaquera une Compagnie de Fusiliers , l'in- 
tention de Sa Majesté est que le premier Lieutenant ne .l'obtienne que 
lorsqu'il sera jugé capable d'en bien remplir les fonctions ; les Colo- 
nels qui auront des motifs fondés pour exclure l'ancien , proposeront 
le second; et s'il est dans le même cas d'exclusion , le troisième , et 
ainsi successiveuxçnt. Veut , dans ce cas , Sa Majesté , que pour s'as- 
suier de l'impartialité dans le choix y et écarter les réclamations de ceux 
qui n?aujBoieot en leur laveur que le droit d'ancienneté , les motifs d'ex- 
clusion soient discutés et examinés dans le Conseil d'administration , et 
que , dans cette occasion , le Commandant (n Second de la Colonie , 
qu le -lieutenant de Roi de la Place, préside ledit Conseil à la place 
du Colonel qui n'aura pas de voix j qe qui aura également lieu lors- 
qu'il s'agira de monter d'une Sous-lieutenance à une Iieutenance. 

Akt. XIX. Lorsque le plus ancien Officier sera exclu, à la plura- 
lité des voix , de l'avantage de monter, à un grade supérieur , l'avis mo- 
tivé de chaque Membre du Conseil .sera écrit au long et signé sur le 
registre , et il en sera adressé .une expédition î*u Secrétaire d'Etat ayant 
le Département des Colonies , par Je .Gouyejrneur Général. Si Je* mêmes 
motifs d'exclusion existent encore, pour le même sujet,' lors d'un second 
remplacement à feire après un *n,,. l'intention, de S*i Majesté est que 
1'QHuàer qui aura été ainsi privé deux fois de son avancement , soit 
renvoyé dp. .service. 

. Art. XX. Veut Sa Majesté^qne les places., de Porte-drapeau con- 
tmnent d'être réservées aux Fourriers et Se/gens , et que les Lieute- 
tenans et Sous- Lieu tenans de Grenadiers soient encore choisis indistinc- 
tement entre lesdits Porterdrapeaux , Fourriers et Sergens qui seront 
bornés à cet avancement» pour lequel l'ancienneté ne sera considérée 
qu'à mérite égal; la proposition motivée sera faite par les Colonels, 
Tdmu V. Aaaaaa 
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ou ceux qui commanderont en son absence , au Gouverneur-Général 
qui donnera sa nomination provisoire, sur laquelle le brevet du Roi 
sera expédié. Si le Gouverneur-Général n'approuve pas la proposition 
du Colonel , il en expliquera les motifs en marge , et l'adressera au 
Secrétaire d'état ayant le Département des Colonies , pour prendre les 
ordres de Sa Majesté. 

Art. XXI. Les Officiers n'obtiendront ni avancement, ni grâces, 
que sur les propositions progressives de leurs Officiers supérieurs et des 
Gouverneurs- Généraux , et seulement lorsqu'ils seront présens à leurs 
corps. Déclare Sa Majesté qu'Elle n'accordera aucune grâce aux Offi- 
ciers pendant leur séjour en France par congé, ou par prolongation de 
congé ; à l'exception de l'avancement graduel qui pourra leur apparte- 
nir , et qui sera proposé par les Gouverneurs - Généraux. Fait Sa Ma- 
jesté défenses auxdits Officiers étant en France , de présenter des Mé- 
moires pour obtenir des grâces , et aux Gouverneurs-Généraux et Offi- 
ciers - Supérieurs , d'en apostiller aucun pour les Officiers qui passe- 
ront en France , ou de leur donner d'autres certificats que de bonne 
conduite* 

Art. XXII. Les grâces ordinaires ne seront proposées par les Gou* 
verneurs-Généraux que dans leurs revues d'inspection; Sa Majesté leur 
enjoint de se renfermer , à cet égard , dans les règles qu'Elle a pres- 
crites , et de n'adresser que les demandes qui , d'après les règles éta«* 
blies , seront par eux jugées admissibles. 

Art. XXIII. Veut Sa Majesté qu'il ne soft plus expédié aucun bre- 
ret à la suite des Troupes ni des Places aux. Colonies , dans tel grade 
que ce soit , même sans appointemens j et son intention étant de res- 
treindre l'effet des brevets qui pourront avoir été expédiés jusqu'à pré- 
sent, Elle entend que les services ne soient comptés à ceux qui en 
seront pourvus , que relativement aux grades dans lesquels ils servoiem 
auparavant.. . f ' 

Art. XXIV. Sa Majesté voulant favoriser les Officiers qui ont des 
propriétés dans les Colonies, et qui y seront appelles pour leurs affaires; 
permet qu'il leur soit expédié , en temps de guerre seulement , des let- 
tres de service dans leur grade actuel, sans avancement er sans appoin- 
temens. Ces lettres seront surannées après un an j et elles n'auront d'ef- 
fet que du jour auquel , en exécution d'icelles , lés Officiers auront été 
employés par les Gouverneurs-Généraux avec une destination particu- 
lière , qui leur sera donnée par écrit. Lesdites lettres seront annullées 
par la conclusion de la paix. 



Art. XXV. Les Commissions de Colonel et de Lieutenant- Colo- 
nel à la suite des Colonies y et les lettres de service pour être em- 
ployés dans ces gracies , ayant été accordées à un certain nombre d'Offi- 
ciers qui n'ont passé et séjourné dans les Isles que pour leurs affaires 
particulières ; l'intention de Sa Majesté est que lesdits Officiers ne puis- 
sent concourir au grade de Brigadier > et faire usage de l'ancienneté de 
la date de leurs Commissions et lettres de service , qu'autant qu'ils au- 
ront fait un service réel , soit avant , soit pendant la gderre , et en pro- 
portion du temps qu'ils auront été employés. Veut en conséquence , Sa 
Majesté, que les Gouverneurs-Généraux, des Colonies adressent inces- 
sammem au Secrétaire d'Etat du Département , la liste desdits Officiers, 
avec des notes détaillées syir leurs services effectifs dans les Colonies 5 
âirm que sur leur conduite et leurs talens, lequel état ils continueront 
d ? envoyer deux fois par an , au premier Janvier et au premier Juillet. 

Art. XXVI. Veut Sa Majesté qu'il ne soit donné aucun semestre 
aux Officiers de ses Troupes des Colonies j. et néanmoins , lorsque quel- 
qù'xm d?entr'éux aura éprouvé des maladie assez considérables pour que 
le rétablissement de $ajsar#é exige son retour en France , le Gouvçrneur- 
Géncral), ou son Représentant , adressera le mémoire dudit Officier, 
avec lés certificats des Médecins et Chirurgiens , au Secrétaire d'Etat ayant 
le Département des Colonies > qui fera expédier un congé pour le terme 
d'un an seulement. Dans le cas epepre où de fâcheuses circonstances 
mettraient Jesdits Officiers dans l'impossibilité d'attendre , sans danger , 
l'arrivée des congés nécessaires au rétablissement de leur santé , Sa Ma- 
jesté autorise les Qoûvepieujrs-Gjânçraux des Colonies, ou ceux qui les 
représenteront, à en faire expédier de provisoires. Ils en rendront compte 
au Secrétaire d'Etat ayant le Département des Cplonies , en lui adres- 
sant les certificats des Médecins et Chirurgiens , en vertu desquels les- 
dits congés provisoires auront été expédiés. 

Art. XXVII. Lorsque des affaires importantes ou la perte de pro- 
ches parens, rendront nécessaire le passage d'un Officier en France, 
les preuyes en seront adressées par le Gouverneur^Général ou par la 
famille , au Secrétaire d'Etat ayant le Département des Colonies , qui 
fera expédier les congés qu'il jugera indispensables. Défend Sa Majesté 
aux Gouverneurs -Généraux d'accorder $es congés provisoires dans le 
cas du présent article. 

Art. XXVIII. Tous les congés contiendront une clause expresse 
ppur obliger les Officiers, de se présenter au port du débarquement , au 
Cpmmissaire dç la Marine ou des classes y lequel visera les conges , 
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tt xendra compte au Secrétaire d'Etat ayant le Béparifcttient des Colonies r 
tant de l'arrivée desdits Officiers qoe de l'endroit ou ils entendront se 
retirer pour passer le teins de leur congé. Lesdks Officiers seront éga- 
lement tenus d'informer des motifs de lear* congés, de leur arrivée T 
et du lieu de leur séjour , llnspecteur-Générad des Troupes du dépar- 
tement , par là voie duquel ils seront tenus de iaiie .passer leurs, de- 
mandes de relief d'appoinletnfcrts et de prolongation de congé. 

Art. XXIX. Il ne sera accordé aucune prolongation de congé nen 
France , que pour des motifs de saiipé bien constatés, «m par nn cer- 
tificat du Médecin- Inspecteur - Général de la Chirurgie delà Mariae, 
pour les Officiers qui seront à Paris , et sut h proposition ée Pfais- 
pecteur-Général des Troupes des Colonies, «h par des certificats -de* 
Médecins et Chirurgiens du Roi dans les Provinces , légphsvs par le 
Juge Royal et visés par le Commandant de la Provinre, La prolonge 
tion ne sera que de 6 mois , et il ne pourra en être accordé unfc se- 
conde que pour les raisons les plus fortes. 

Art. XXX. Le relief des appontttettténs- des Officiers de wat fçc**e r 
absens par congé , mente pour cause de maladie , n'ausalîeu que pomr 
la moitié de leurs appointemens , à compter du jonc auquel ils- amont 
cessé (fen toucher dans les Colonies , jusqu'à celui de leur rembarque- 
ment , sans que l'autre moitié puisse être remplacée par voie de grati- 
fication ou autrement j et le rôiief n ? atfra point Heu pour le temps des 
prolongations , dans lesquelles la clause' sans appoimemens sera toujonss 
insérée. 

Mandant Sa Majesté à MôIîs. fe Duc de^ I^mhièTre, Amiral de 
France, de tenir la main à la présente Ordonnance en ce qui mm- 
cerne les droits de sa chafge. Mande et ordonne 5a Majesté aux Gou- 
verneurs-Généraux et Irôend&ns dan*' ^es Colonies , ouà ceo^qui le* 
représenteront , à l'Inspecteur des tfoupes thfedkes Colonies , wœlto- 
cendans et Commissaires- Généraux cfes Pt>m et Àrsenatw de ia^Ma- 
rine , et à tous autres Officiers qu'il appartiendra, de /tenir la maôidk: 
Fexécution de la présente Ordonnance. Fait à Versailles ,etc^ 
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"L4 nité-T.du ConstU du Cap , qui , en confirmant % un £<&*$& d$ Wf/ftes 
* prétendu simulé > condamne en 3,000 livres de dommages -in Ur eu la 
Nég/tssiê qui Vattaquoit , pour avoir saisi le Gouvernement de la 
contestation ; ordonne U $épot au Greffe de la Coq r des Lettres du 
Gouverneur-Général , et applique çlux pauvres de la Providence les- 
dits dommages-intérêts , du consentement delà Partie, 

• Du^i 6 *Bécek\bit 177^ 

Entre la nommée Marie-Marthe , dite Minguet , Négresse libre , 
Appellante; et le sieur de Najac Delpy, Intimé. ( Plaidans , MM. de 
Sapt et Moreau de Saint-Méry. ) 



DÉCLARATION du Roi , qui fixe à 18 le nombre des Religieuses * 

du Cap. 

Du 27 Décembre 177p. 

Louï s , etc. Le feu Roi notre très-honoré Seigneur et Aïeul avoït 
permis, par ses Lettres-patentes du 2.6 Novembre 1731 , rétablisse- 
ment au Cap , dans notre Islc Saint-Domingue , d'une Communauté de 
Religieuses de Notre-Dame pour l'éducation des jeunes filles , laquelle 
devoir être composée de six Religieuses et de deux Sœurs Converses, avec 
défenses de recevoir aucune fille de la Colonie pour Novice. Quoique 
par de nouvelles Lettres- Patentes du a.2 Juin 1740, le nombre des 
Religieuses ait été porté à douze , et celui des Soeurs Converses à trois 9 
nous sommes informés que les Religieuses , dont plusieurs sont âgées 
et infirmes , ne peuvent suffire à l'éducation des Pensionnaires que le 
succès de cet établissement y a attirées ; et que le service des Sœurs 
Converses , dont il ne reste qu'une , seroit plus utilement rempli par 
des domestiques Négresses accoutumées à la chaleur du climat. A ces 
causes , etc. voulons et nous plaît que ladite Communauté puisse être 
composée de 18 Religieuses de choeur, dont 6 seulement seront Créoles,, 
à l'effet de quoi permettons à ladite Communauté de recevoir pour No- 
vices des Filles de la Colonie ; voulons également que la Sœur Con- 
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rtne qui Mite ne puisse, êtœ rempkçéciia twx noogbs^t ce qui tsk 
porté par les Lettres-Patentes des 2.6 Novembre 1731 , et 22 Juin 
1740 , auxquelles nous avons dérogé et dérogeons à cet égard seule- 
ment , et qui seront au surplus exécutées selon leur forme et teneur» 
Si donnons en mandement à nos Ames et Féaux les Gens tenans notre 
Conseil Supérieur du Cap , et tous autres nos Officiers qu'il appartiens 
jdra , que ces Présentes ils* fassent lire, etc. 

R% au Conseil du Cap >U 11 Mai ijSo* 

Fin du Cinfjùmc f^pluma 
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; , , v^tfw de KAméxiffie* — ~~ 

— ? — - — minofké d'un Andicncêerl — - • ~~ , ^ 
$3 Qrdi>njuuc&fa*Mdmi*teM*fy 
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CHRONOLOGIQUE. >4f 

^773 Oct# 4 Arrêt du Cap , Jtfr &ï nomination aux Places dépendantes 

de la Cour. 468 

5* — -p — • le partage des Procès par écrit dans les Sièges. 469 

1 8 Ordonnance des Administrateurs , £ni réunit plusieurs 

Terrains au Domaine du Roi. 470 

20 utfrrcr *fo Port-au-Prince , sur les engagemens des Moines. 

472 
2, r — — — la Chapelle , /d Garde y et la Buvette du Palais. 

ibid. 
■— Nav. 12 Ord. des Ad. touchant le Quai du Cap. 47 J 

2J Arrêt du Cap y concernant les Huissiers de la Bourse 
commune. 474 

*— - Ord. des Ad. sur les Rues du Port-au-Prince. 47^ 

4— •— *_,. qui érige la Marmelade en Paroisse. 47 6 

— Lettre de l'Intendant y sur Vlnventaire d'un Comptable. 

7-6 Ord. des Ad. sur le commerce des Cuirs. 4^ 

27 Arrêt du Cap , sur la Vente des Nègres des Successions* A 

48 x 

28 Ord. des Ad. sur la Poste aux Lettres. ibid. 
2£ Lettre du Ministre , sur la retenue du 10e y etc. v 484 

•*- Dec* 6 Ord. des Ad. sur les Charrois après les Pluies. ibid. 

1 j* Arrêt du Cap , touchant une nouvelle Taxe sur les Lettres. 

— ■•» Ord. des Ad. sur le Plan général du Port-de-Paix. 463; 
16 Arrêt du Cap, touchant une nouvelle Taxe sur les Lettres. 

486 
<— ■ Ord. des Adm. pour V Etablissement des Eaux de Boynes. 

ibid» 
2774 Jan. 14 Lettre du Ministre sur le Jeu. 48 S 

1$ Arrêt du Cap sur le Droit de 2 pour cent. ibid* 

w» Février. 3 Lettre du Ministre , sur le Traitement des Officiers des 
Conseils. 48 $ k 

$ Arrêt du Port-au-Prince , sur le petit Nombre des Con- 
seillers. 490 
\ 12 — - Cap sur les Mémoires imprimés* ibid.» 
ijT Ord. de l y Intendant sur la Visite- des Bàtimens négriers. 

1 2£ JUttr* À Ministre* sur des Lettrv d'honoraire. 454' 

•m V. Dddddd 







— Juin. 



ibid. 
14 Arrêt du Cap , touchant les Arrêts sur Requête. 4£p 
— — — Avocats. JOO 

1 6 Ord. des Adm. sur le Plan du Cul-de-sac. JOI 

2i, — - — les Droits par rapport aux Batimens chargés de 
Syrops et de Tafias au Môle. J°î 

27 Ordre du Roi qui établit une Majorité à la Grandir 
Anse. P* 

2 Ord. des Adm. qui fixe les Limites des Juriséctions de 
Jérémie et de St. Louis, ™™' 

14 Arrêt du Cap , touchant les Avocats. S 00 

I ;■ Lettre du Ministre , sur les Vaisseaux du M fimon- 
noires. J > 

21 Déclaration du Roi, qui réunit le Borgne à la Sénéchaus- 
sée du Cap. } 
af Règlement du Port-au-Prince , sur la Visite des Prisons. 

27 Ord. de Police du Cap , concernant le Foyer. 

— Arrêté du Cap , sur le Compte à rendre au Procureur- 
Général par le Procureur du Roi-. 

28 Arrêt du Port-au-Prince , sur V Habillement de la Police. 

— Juillet, 12 — Cap, sur la Vérification des Caisses des Comptables* 

— « — — les Nègres justiciés non re clamés , ceux mis à 

chaîne par correction , et les Prisons* > 
21 — — k Service du feu Roi Louis XV. > 
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I774 Août ao Ord. des Adfn. sur la Ffonchise dt* Utîref du Greffier de 

V Intendance. yi£ 

13 Arrêt du Port-au-Prince > jtfr V événement ds S. M. <zw 

Trône. S l *> 

— Sept. 10 — Conseil d^Etat y sur les Engagés et Fusils. ibïd. 

12 Lettre du Ministre sur les Assesseurs et le Substitut du 

Procureur -Général. $\$ 

±S — — Mésalliés. S 10 

— ■ Octob. 2 Û/v/. </# i?oi , ^z/i supprime un des deux Lieutenans Colo* 

nels des Régimens Coloniaux. * , ibid. 

12 ^ïrrer </h C<z/> , sur V avènement de S. M. au Trône, ibid. 

12 - — — les Reprises laissées au Bureau des Huissiers, y 21 
lp — _ Succession des Missionnaires. ibid. 
22 — — - /a Publication de ses Arrêts. J22 
2 y — • — & même objet. ibid. 

— Nov. I er Ord. du Juge du Port-de-Paix 9 sur les Clercs de Procu^ 

reurs v 524 

1 1 Arrêt du Cap y sur la Publication de ses Arrêts. J22 

12— — le plan directeur de la Ville. $2.6 

14. — — les Monnoies altérées. ibid» 

25) Ord. de Police du Cap > sur la Boucherie de mouton et 

de cochon. S 2 7*' 

-^- Dec. 7 Lettre, des A dm. sur les Comptes à rendre par les J/u- 

pecteurs de Police. ibid. 

Ip Ord. des Adnu sur le Bac du Borgne. J\a8 

13 Arrêt du Cap , touchant les Voleurs et les Acquéreurs 

de Nègres. S*9 t 

a 6 Ord. du Rqi , qui supprime le Régiment de V Amérique. 

: S3° 

, t ,i*— , — - r^ établit un Dépôt de Recrues à VIslede Ré. ibid. 

177 y Jan. p — des A dm. sur une Epi^ootie. ibid. 

I.J- — • Ve F Intendant , sur le Porrfraric du Greffier de Vin- 
tendance. • . 5*32 
17 ,1-**^* Adm.jurVIsle à Vache. . ibid» 
. ;iv..-»& «*» «*** lç VHU r du Fort+Dixuphin* ibid. 
2J .V*+0<4* ^Intendant , «rar fe, Prix <& itf 1/id/kfe de Mouton 
et de Cochon . . * ■■* -\ - - -■ — 5*34* 
, r.iatfviw- . ^~ .les. Affiches de la ^Coimédie*>> ibid< 

Dddddd ij 




zj mettre au ministre , sur ia présentation aes vjjiaers < 
santé. l\ 

— -^ — Publication des Arrêts. ${ 
Omm Mars. 8 Arrêt du Cap > sur des Libelles. Si 

if la Vérification des Caisses des Comptables, ft 

20 — Port-au-Prince, sur les Inventaires et Partages. $$ 

27 — Cap , qui met la tête d'un Nègre à prix. $f 

28 Lettre du Ministre sur la PubRcation des Arrêts. Jj 
**m Avril. 5 Arrêt du Port-au-Prince , sur un Emprisonnement dlèga 

12 Lettre du Ministre sur le Contreseing des Ministres. |J 

— Mémoire du Roi touchant les Droits sur le Café. JJ 
a 8 Arrêt du Cap , sur une plainte au Gouvernement en m 

tiere contentieuse. H 

2Q Brevet de Gouverneur-Général pour M. le Comte d'Entier; 

J5 

— Arrêt du Port-au-Prince , sur le Commandement de 

Colonie. ** 

mm Mai I er Ord. du Roi, sur les Régimens Coloniaux. 

4 Arrêt du Port-au-Prince, sur le Commandement de 
Colonie. ' * 

5) Ord. du Roi) qui donne au Lieutenant de Roi du rot 
au- Prince séance au Conseil de la même Fuie* 
_ Ordre du Roi, touchant le Commissaire Or donnât ci 

n 

12 Arrêt du Port-au-Prince , qui reçoit M. de Reyna 
Commandant en Chef par intérim. * 

I 6 Ord. du Roi y sur les dettes de Cargaison. 
22. Lettre du Ministre, sur les Officiers des Conseils* f 
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Août 
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17 
18 



Brevet de Don en échange de la Gonave. 589 

Lettre du Ministre , sur un second Imprimeur. 590 

Arrêté du Port-au-Prince , sur la distribution des Requê- 
tes. x ibid. 

S9* 
S9* 

S9Ï 

ibid. 

S97 

ibid* 



*5 

Sept. i tt . 

a 7 

as 

Oô. 3 

4 

y 

• *8 

23 

24 

Nor* -y 

9 
10 

2; 
30 



mé. -— sur le Café. 

Ord. des Adm. sur le même objet. 

Arrêt du Cap , sur V achat des objets Mobiliers. 

_*» — un Syndicat et un Séquestré. 

— Port-au-Prince y sur des Libelles diffamatoires < 
-*— du Cap y sur les Par-Corps. 
— — Conseil d'Etat y sur des Lettres interceptées* 
•***■ •*— l'enregistrement des Ord. provisoires des Ad. 59% 

— *«* / tf destitution d'un Procureur* tf OS 
*-* %** &/ Caisses des Curateurs aux Successions va- 
cantes. . 602, 

»i— du Cap , qui reçoit un. Avocat* 605 

**—■■*¥+ :su**la préséance entre le Doyen de la Cour et le 

Commissaire de la Marine. 6Q4 

Xïrdsde Police > dw Càp > sur la propreté dts rues. . ibid* 

— . du Roi, qui établit un dépôt de Recrues à Vlsle de 

Ré. <5ojr 

— * des Ord. sur la Maréchaussée de Plaisance. 606 
Arrêté du Cap y sur les Clerc* du Procureur du Port de 

Paix. ' ; ' ibid* 

■*— ' Conseil t d'Etat y sûr lés affaires de la Compagnie 

d'Angole. 606 

Lettre au Ministre y touchant une liste dp ers tille e des As~* 

sesseurs et des Officiers des Juridictions. 6qj 

Ord. des Ad* sur les besoins de la Partie du Sud. ibid #■ 
Arrêt du Çap r concernant des Bâtards Mulâtres. 609 

— ^-* les Droits suppliciés. ibid. 
Ord. des Ad. concernant les Libertés. 610 
Arrêt du Cap v sur les Minutes d'un Notaire* 6lq> 
Mémoire du Roi y sur une nouvelle imposition. ibid* 
.Lettre du Ministre sur la distribution des Requêtes. 616 
Arrêt du Cap > sur les Exécutions. ibid* 
— ** Conseil d'Etat, touchant la Police des Classes* 6lj 
-— Cap y qui condamne un Curateur aux vacances à 



payer le Reliqua de son bref état* 



éiS 




ï 6 Arrêt du Cap , en interprétation d'un autre Arrêt, ( 

iy _ — sur une donation entre conjoints. 

20 Jugement du Tribunal Terrier , sur l'e-nvoi des coin 

siens du Procureur du Roi , et de F avis du Juge. 1 

Ord. des Ad. touchant La Ville du Port-au-Prince, il 

2.2 Arrêt du Conseil d'Etat, qui permet le commerce des 

lonies à Roche fort* 

* 'i 

— — — sur des Esclaves déclares libres, 

2j — Cap y qui donne des Assesseurs au Juge du Fi 

Dauphin. 

« 776 Janv. 7 Ord. de • Polie* du Cap , touchant la Poudre à. feu. ( 

10 Arrêt du Cap, sur les Réceptions et Us Nominatn 

43. — Port-au-Prince , sur les Sentences d'Hôtel. < 

13 Or don. du Roi, qui accorde amnistie aux Déserteur 

la Marine et des Colonies. 
Ij Commission de Commissaire près le Gouvernement b< 

gnol de Santo-Domingo. 

25 Règlement du Tribunal Terrier, sur l Envoi des avis 

Juges- Commissaires. 
— Jugement du Tribunal Terrier contre des Arpenteurs. < 

26 Arrêt du Cap, sur V Ordre de ses Séances. 
—Février. 10 — Conseil d'Etat , concernant, la Compagnie des li 

15 Lettre du Ministre sur les Avocats. 

29 Traité des Limites Françoises et Espagnoles de l U . 

m de Police entre les Gouverneurs des % parties de 

! 

M *,,.,, « j~~t* j, t r„„ *M,*.u„»t P AiiA'iender delà Couf* 
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<J H. R o w ^ * * <° * v u **• P J* ; 

1*77$ Mars I& ^frr# 4u £<*/> , touchant fer EUàdoj&rs^ $&éntàifçf f ^ 

Ecries. ..'•'•.« \ ♦* 664 

m- — -- — *• Exécuteurs-Testamentaires et Ui.\ Mandataires. 

• ■.-.'. • .- -.-1 : «*, 

38 Oirf. dfer. u<^0f • jrur /w, Negçet espdgnùh yiris en\ jttarè/i-' > 
nage. .-.':.• . . . t .V ; J < ^tftf 

i— Avril» i° et . 6 . Proies-verbal de< VAsseMblééi Coloniale.—. 667 
13 ^/r# du Conseil d'Etat, sur le Registre secret du Conseil 

duCap. . , ' 6S f> 

1$ Ord. du Roi y qui rétablit la Majorité du Cap. 6%£ 

~ Lettre dit Ministre y m* les sAppointemens-des ^Officiers dé 

'< Justice* ■} ,'\ .\ -m. — — 1: (58^ 

\6 Ord. des Adm. sur les Esclastei.tariunts.de V Espagnol. 

' '*■• ^ o Vx, . ... . ' ^ ibid. 

4 8 Lettre. du Ministre . y sur le Registre, secret du Conseil du 

■ . '1 Ck/iè - vo<\.; 1! •« ,\ '•-.ù'.' !••-*: .V». -.:' '■•■ .? .; . ^y, 

a 6 Arrêt du Port-au-Prince > sur. leà\Audiéiïciers . 68 tf. 

,—rt* — f .**• /al Résidente, des* Officier* des Shegès. c ; 68^tj 

» — £#^ j j wr V Incompatibilité des états de Médecin et 

: . d'Apothicaire. ^ ' 'Vi - \ , \ > 6^0 

, . .*«* ._ -*~^la Distribution: gratuite de ; la Justice de sa paru 

& i. * ibid. 

— f\Mai. 6 Lettre d&tftàinittrû , sdu la Distribution des Eaux. 6$2 

; • *jj Or^ù\dà'\Roi' y qui nomme wiilnspectéur —Général de la 

* v ^ ./. frontière. ^ . ^ - -- 7» 693J 

!I4 0/v/. des Adm. sur les limites des Paroises du Port-de*>Paix 

*» • .' f et 'du*&rosr<Mûsnéi -. ,* w. ../.-'. ./. ' < . ibïd.* 

• f 17 ^rr& </u Port-au-Prince , sur les Placée a sa nomination. 

. ' r . * • •' <* ^ <- <•> • - — -^- : * 694 

— Jidn 3 0r</. </<w Ad. concernant les Chemins. . •-: \. ^ .>; ibid. 

.m — —~ sur les- états -de caisse $t- dk magasins.— - 69 8 

— — . de Police du Cap , sur une Epi^ootie. 701 

• ■•: 4 Arriz Âu^Césp j swUesPastoge'r*. . -• — " 702 
,i»-, u -yjf\\10rd^hhP-ùtici du Cap y sur les. Nègres -s ans billet, ibid. 
.1: ûi 7 Arrêt du Cap , qui destitue un Procureur. ibid. 

— Lettre du Ministre, sur 'les Plan* de la~Cohniez* 703 
V ? 5> 0r</. des Ad. sunia Fontaine du FtrrtSatrpAhn ibid. 

• .\> »)ia \Àrt4^du^€ap y mr-U*demki>ndês M cassation. — > ibid, 
^ r x 7 * - " "^ fa 'pfésétyMs- -entre U^Doyejï^ le Commissaire 
^ VI^ ^ & Marine» EPj: 



8 Urd. des Ad* qui accorae une pensum au ayc^/c r */«-«»♦ 

■ - • ■ • , .< <: '. . -^ . ;:. ■ . . ■< 7 20 

«ijOtiip- 1^- Sun Vexportaùon des. Forints. 7 a2 

i -\ 11 — sur les limites des Paroisses deh Marmelade et 

du Uondoru . - 7 a J 

13 Lettre du Ministre , sur la première Présidence de Vhten* 

dans et de V Ordonnateur dans les' Conseils. ibid. 

14 Ord. des Ad. qui réunit des Terreins à la Paroisse de lé 

Marmelade. ~ 7H 

10 OrsVe du Roi. gui àab&t une Ueutmance k Roi aux 

Cayes. ™ 

» Août I*. Ord. sur la Police du Port du Cap. 7 26 

6 *- de Police du Cap, sur Us Cargaisons de comestibles. 

72» 

. 10 — des Ad. sur lés Vivres du Pays. •'7'*' 

X± ~- de V Intend. sur. ia mort d'm *&***> 73. 

?7 -^ des Ad. qui défend de ditruire les ttssifi M*** 

dit Cap. * • j r " « 

Sept. 8 Lettre du Ministre , #«/• & /kum*» ** 0#" m 4 *J£ 

«i France. . 

X* Ord. d*V Amirauté du Cap, sur les Cargaisons de ^ 

mestibleSf T . . n* 

— ^. du Roi, sur le . dépôt des Recrues dellsU de h» 

734 

2j — — les Ports et Arsenaux de Marine. ' 

Jr ^ _ des fonctions de* Officiers de la ^'^J 



•^ _ —. &j Officiers de Port. 
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74» 
ibid. 

743 
ibid* 



aj Lettre du Ministre, sus l'incompatmtneattr 
uickaltt dt Consetlk)^honor(ùm. 

: — -Kot.-' " * '••*" • ; ' i - ,v - <*ii» -JW'-^W envoyés en-France. 

; 6 Arrêt dit\€à?\ su* Us 'poids et mesures. 

.-•- • , r iiuSi^\j!^'A*iàri>oà*i •'••-■ 

!77<îlfev.aO ^frft^« C«W contre des Assassins de leur Mattre. 744 

aa — <W/ **£«*, «f* refus de recevoir un Consedkr. 

i- Dec. 3 — Cvt'tàfo'àjfrràph^àTixtrvrtaàn.146 
l$ Sentence duVdj, , «i> UiGardîciU auTsalsles. 747. 

: v ^-.■— . i— saisies exécutions*. 

16 Arrêté du Port-au PAnce , sur le Mausolée de M. U 

^ f Comte d*Ènnery. , 7 * 

ao Ordonnance du Roij sur les Milices. K ^ ■ ;f Jfct* 

/ ~ lW< dfi Hinisire, sur des e^ats aj$stfâs de tous les 

Agens dt V Administration. 1S* 



11 



11 ~ — Us Soldats passagers. 
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m*»'*— +^- BiteU/tgers. - 761 

2 * 2?/w* * A Gouverneur- Général poUrMt le Comte £Àrgouu 

l ,\-**+} Ordntidu Xft\ ifuijiamnH ua, ûmmilUt atodelà du nom- 
«- Mars J Arrêt, 4a Port+aurPtijux, wturèiktfilutâtres à Mari- 

; I S Arrêt du Cap y sur unf\é^ipaj>ûpjihiue« ; ri 

*— , Avril 1 7 — Conseil d*Et*v 9 teuthant U^prdséance du %*» * 

Conjfïl sur k^Cotnmiss^r* je la Marine^ . 7°/ 

r 1 8 !**//* <fo Hiinistre y sur la vaeance des places à Gouver- 

aj ^/r& <fc Portnw-Rr'mç* i,w lex uusjjwà far Us 

ygens de couleur* t - ^ ; 

50 Déclaration du Roi^su^fyl <>jfa*') à rem ^ T *". J 

ibidr 

23 Lettre du MMsirt^tiïti&Membtttà^ 
•*'■■" Général. •■.-■-'■ - ,/-,, -v.v^- 77» 

Juin 3 TrmUé sur OHijkkrê&ri^ 



Gradues* 
Mai 13 Arrêt du Cap. sur le transport vmr WLWsapr. 7"> 



<•»* V 
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rffj Jui n > J : CtKw î 4*i- Minier? y : sur il)emmgi&#o*i&it] de&yttrf* jt 
• Vl ' M ; ^ *'— *t>Akxwr*^ V > ; ,/ -v -.^ ••• ;\ c-.. ' 778 

V' ' 20 — — les limites de la juridiction de Jérémie et les 

•y-- ."J '•' >*W«I* * , V vi ., ;^TH^' 

./., ;. — — — Régimens Coloniaux. ibid. 

~ :<i vu. ^utâ^\QkdQXM^\dt,gQti^^ 780 

? ' 31 — — sur la vente des livres. 781' 

3 ~U J kôfit '^ 'l^Mtemrf^Kf^Aor , ittri* /ralfo detèhirs* 782 

14 ^rr& A/ Conseil d* Etat y sur tawrrtspçndance maritime. 

• ■■■-•..-*> r.,w "::■•.;* • ,~ *i,.>..**i • av.-, t v j :ù^\. v ^ q- . 7 8( * 
o r tf — i — — Compagnie de la Guyane Françoise. 788 

.? : ~ : Rfiginms jÇ^qiwx. T .. . , 7^0 

" f*-\ V TTT" dejajpùerre. .. 7^2 

fiJ > — — . — v /* Corps^Ko^at <T Artïltçrîe'. w * 7^4 

— - 7— t— ,/<w Çanoniers-BombardiêrsV } 70 f , 

— n Sept. C Lettre, du Ministre y sur Tes Avocats > les Substituts et les 

Assesseurs. « ' -' o- 75*7 

* . } , 7 Arrêt du Conseil *J*Eiat y siùr lèk r Gïïfis tk couleur en 

^; ;^ '^ *V#&ffift^ l&GZtttâkeiH^ du 

Commandant- Général et du Màjêf^&ïnéral des Troupes 
%\> u ; J * -û i^W-àtiUé». J- mu c *v.,i; .V. v\> ^Vil ci 7^ 

•* — Oct. 2 Arrêt du Cap y contre une trouptvièMegres marons. 800 
* /â " 10 Ordonnance des ^AdmihintàteurSy s&r^ks s&emins de la 

.v^.ufcH 1 h ^/i:l>àWfe*^ifcrJfe^v\c^ . r. .- , v -,>v*\>A — ibid. 

* 17 Lettre du Ministre , rr/r & traitement des Commissaires 

< - ai Arrêt du Cap > sur les limites dejqf^jlfe. 802 

°ti.Déc. 4 Ordonnance des AdministratevkM»\W&U traité de police 

••"*. v%7> v- ^v««% ïiè .R^c^iî'ï^»^ ^u rt^;> x 77i 

IO ~ — débit du tafia. .wo *.o* 803 

17 — Conseil d'Etat y qui supprime un ouvrage sur Saint- 

DomingUK<r.»L uk vx % t i a ; ê% \U ^ . 4 /4 îl» 1 * 
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20 Ar'rUiu Cap > sur Vexécution des mauUmeiu Je justice. 

>',..-. x . ■ 'v . i ...... 8i& 

Fér r • <»#fe <f« Cavaliers de Mtricluussée. »" 

'____— t urU qutte dans VE^dthmimFdk.M. 

IO _ _ des dispositions pieuses: a * <l * 

I* — G»/i*tf ^«a sur ^ t/iàsport des Officiers et 

Censetls. . ■ ,,.,__ ... - , . 

atf — sur Ut Lettres Je rehut. , §j i _ '»' 

Ma» 7 'i^AiliWiw.ar*»»*'*'*' ^ 
, > y:Arr4tJ»*^m£m#,*'«'Jv ."i+f^M 

.. baptême- '..;'.. u SV... .-. _ . 

*8 Ordentuueee du Roi^r les ?ruu. 

— Lettres-patentes, porrantcehkeisund** ""* *" %%% 

, -..-,o • V. • - ' . •'. ■• ' , ••.•..'•>•// ' ■■ 
Avril a Or^/wa/i«^^J^^nA«aw>»« K ^ 

S Arrêt du Con&fKu** :W* kf JW"*" m „, 
eouleur. ., > u> •. .. ' . -- -. ;.__. ÂttCtt . 
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Itttrtf 4it Ministre y sur Us Loix somptuaires. - 82$ 

— — - signatures des Administrateurs. ibid. 
Ordonnance des Administrateurs > sur la Maréchaussée 

de la Marmelade. 824 

Le/f/* jwr le port d'armes des Gens de couleur. ibid* 

^/r# du Conseil du Port-au-Prince y sur Vexéctaion 

provisoire. ibid. 

Lettre sur la Maréchaussée pour les audiences y etc. 8 2 £ 
Ordonnance de Police du Cap, sur Us Cayeux. ibiçl. 

"Déclaration du Roi $ concernant la course. 924 

Ordonnance de Police du Cap f sur la poudre à feu. ibid. 
Lettre du Roi , contenant déclaration de guerre aux Anglois. 

827 
— - Ministre , sur les commissions en guerre. ibid. 

Brevet de dispense d'âge pour un ConseilUr. ibid. 

Arrêt du Cap , concernant la Maréchaussée. 828 

Règlement du Roi , pour rétablissement du Conseil des 

Prises. . ibid. 

Ordonnance des Administrateurs 9 pour l'introduction 

du Bâtimens étrangers. 82^ 

Lettre du Ministre, sur un Brevet de ConseilUr honoraire. 

*3* 

— ■*— le nombre dos revues pour Us Troupes. 833 

Ordonn. du Roi, qui crée Us Volontaires étrangers, ibid. 
— - du Gouverneur-Général y sur Us rations. ibid. 

— de V Intendant , sur U mime objet. ibid. 
— • des Administrateurs , sur Us Imprimeurs. 834 

— — - Us transports des Officiers d'ArtUUriè et d* 
Génie. 83 y 

Arrêt du Cap, sur la vérification des Espèces. 836 

.— mmm . les rues de la mime FilU. ibid* 

— Conseil d'Etat , qui établit ifpe Commission pour la véri- 
fication des eaux delà grande Rivière du Cul-de-Sac. 837 

Ordonnance de V Intendant , sur le prix des journées des 

Nègres 9 Animaux % Voitures , etc. 83P 

Lettre du Ministre curies droits du Domaine d'Occident. 

ibid* 
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I.778 Oct, 3 1 Arrêt tu Càp , contre tàtHmssbér. ^-- ' $40 

«*■■«• Nqv. 4 — Port-au-Prince > concernant fAuâitnchr de la Cour. 

841 
— — - — — Cap y sur le Tarif tt sur 1er Huissiers. ibid. 

•— Règlement dè')P 'Intendant \ iur fyheùttMàTàhandelle des 
'- Troupes,^ * : ivi, , .; V|i**r^ *'i l<: : 842, 

p £V<zf */c,f sommes accordées at^Hcù. kfc x îa plus value des 

'" ' rattohs. : î: wtJ ■• * v - ; ibid. 

Ï2 <<4/rft du Cup % sur h Ptawditttt&trdtAa Ville. 843 

14' ûrcfd/i/Tdnce sur Une déclaration fiûéé au ^Gféffe. 8 44. 

Tj- Xé/lr/^ dû t&histre , touchant %& y &ffbàers -des Conseils 

' ' "" quï s^btirm&t* * ^ •!. - t '-^H*: 1 .* \. ibid, 

17 Arrêt du Port-au-Prince , sur V enregistrement des Ordon* 

nances, . * ■ 845* 

> 27 — - Cap , sur le* droits' suppïicïés. ' ' 84^ 

„ .3$ -^- — » Jwi nomme un Curateur aû± vacantes à mf second 
exercice. » < ^ * *— -« ' ibid. 

jo -*~ — J^r /w Corps-de- Cardé éiaftts dans les Quartiers» 

'"* ? < * ibid. 

•^ Péç. j^ — ■—*■ prises dé possession par tés Notaires. 847 

Il — - Port-au-rrincel)rurles"Ësctâvès qui vdgue.nt. ibid. 

. *S '-.-** GàPtApi • !^ i ^të r AÙQih^ P&oisse. t ^ > ibid. 

■•T: Ordonnance dts , Administrateurs ê sur {a Maréchaussée 

du Bvucan-'Grtjjin$ ^ . «,* x ^4^ 

1 5 Z«*r< dvM*miMr*4}fun «/** A&tf&e? «P^»^ « France, ibid* 

»77jp Jànv, 4 * ArritS.dk Co*tàlx*&Et&,i K jmt Mae -i&tfté accordez à 

VEspagnoU .• ï 8yo 

• £ ^*" ^°/ » ^ r *&*' DûrWS dej>*is€idë<coxps.\ 8 J I 

* À M T -4' qui fepôhîe^^cUrèu^QttiéTtA apposant à un 

. 31 Ordonnance Je Youce du Cap \ sur des accaparement de 

35 -p. i- leùtmtobfeï: - <• < - ibid* 

1 ^"^ ^ ^ : . 8^3; 
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llJIP'Pév* 1* Cartel entre les Gouverneurs de Saint-Domingue et Je la 

Jamaïque. 85*5 

p Règlement provisoire des Administrateurs , sur le luxe des 

Gens de couleur. » %5S 

IO Ordonnance de VIntendant , sur les transports d*qr et 

d* argent par la Poste. 8^7 

' 18 Arrêt du Cap , sur un emprisonnement* ibicL 

ip — — les Nègres attaqués de folie. 8y8 

24 — - «w les dé&birattoms de Parens. ibid. 

•— Mars 4. Lettre du Mxnïsttei sur V emprisonnement d^un Ecrivain 

de ta Manne. $59 

6 Arrtè du Cap ,.sur V apport des. Charges ex informations. 

" ' 86a 

12 Ordonnance Ju Gouverneur- Ginéral , qui forme un Corps 

de Grenadiers* Volontaires. ibicL 

* • " * — ■ — — - Chaueurs- Volontaire*. - 861, 

.m i .-. ' «u— w .— ; tur les Gmwdurs et tes -Chasseur s±Volontair es* 

y?: ..•■•■■ : . • , < 8(Î3 

**•)«, <• • j£ ^/vrâr du Ceœeil d'Etat, sur les succession* des Capucia** 

.' > Missionnaires. ' 8(Jp 

io^-.." \,^ 2$ *r-r Cap ., sur une plaittfe au Gouvw&ment. 870 

J ; ; 24. — • — sur une Sécheresse* 87 i» 

• ô — £#** , ^iu «ff*£/tf «fl* Sdaéchaussée avx Cayes. 87a 

— - £</ir jtti établit une Amirauté aux Capes. SjJ 

^— Avril. 7 Orrf. <& ifro/w* Wa Cap 9 sur les Vivres du pays* 87^ 

1 il Brevet de dispense d y âge pour ~un Assesseur* 87$^ 

"' \\ ; if Arrtt du Cap y sur f des Engagemens pour dettes* ibid* 

' * 17 — • s=» i//ze Qualification de Mulâtre* Sn& 

21 Ord. du Gotiv.- G hier al y sur tes Chasseurs volontaires* 

îbid 

28 — - des Ai/m. sur les Droits du Domaine d'Occident. 8^p 

2p Lettre du Ministre > sur le Passage des Officiers du Con~ 

seHauBa^ 877 

— Arrct du Cap \ qui qualifie de Quidam un Chef de corps* 

878 
go ^ sur les Scellés à la mort des Comptables* %%% 

-~ Mai, I er Cartel entre les Gouverneurs de Saint Domingue et de la, 
Jamaïque, 1f§ 






*** • — _ — — 

f 77P Mai i* Arrêt du Cap 9 sur le refus d'un Officier et millets. $7Jf- 

£ — — p- ^«i autorise à prendre des Habitons gradués pour 

Juges* 88a 

y — - — j£/r /tfj Ventes par Gens de couleur. 88} 

7 Lettres-Patenfçs concernant la Visite des Navires. ibidU 

l8 Arrêt du Cap > sur U$ Marguillicrs et Syndics. 884 

— — * -*- l'Envoi des procédures criminelles* 88f 

20 Lettre sur les Te Peum, «Md. 

2 y Ord.sur la minutte d % un Testament* ibîd, 

28 Arrêt du Cap , j«r &r Domiciles élus* $86 

m*- Juin. 14 — — qui fait grâce à un Bourreau. ibicL 

1 j Q/y/. <& Upi | sur Us Reprises faites par ses Bitimens. 

887 
—5- ^rfrr/f <£u Cap , fui adjuge une Pension à un mari, ibid, 
1 <î — — co/ir/i* <&x Voleurs de Nègres ibid. 

17 — — sur une Récusation. . . „ -. 883^ 

fij — r- -w- surles Animaux qui dégradent. les Batteries, ibid. 
a 8 — — jwr & Ifc/ur ^w/i Officier de Milice. 875 

f» Juillet* la — Port-au-Prince y qui déclare Aubaines la succession 
d'un Juif. 885 

13 Zettr* <fa Ministre , /ar i/a Supplément 4? appointements 

aux Officiers. --- - ibid, 

14 -rf/r# Ai Pçrt-au~Prince , sur l'exercice de la Chirurgie. 

Spo 
J tf On/re </« Uoi , jr/r /a Recette de /$ voit* </er P/zpg> /tfrtfcr 
/w .rex Bâtimens. 8p 1 

sr* Zf K/e </** Ministre , fur l& Commissaires François à la. 
&*«*«** ttrid. 

• tr- r-t — r */* Supplément d'appointements 89 a 

»—-——• a/* <4/7& </a Conseil du Cap. gpj 

fp ^rrft <fa C*/> , j tt r /f r*/i« d'un Officier de milice. 879 
?Q Arrêt du Port-au-Prince , fur Içs Boucheries. 85)4. 

$2 Ord. de Police du Cap , sur le prix delà Farine, ibid, 
.M, "?. 4** +dtQ. qui siuspttid up. 4rr(t du Conseil du Cap. 

r* *-r ■*- W /jv Maisons df VÇmbqrcadirt de Limonade. 

I J £ff*« *** Ministre $ur içs Aubaines. ibïd, 

*77# 
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^719 Juil.. 27 '.0/*/« i/at -4^/72. concernant les Assesseurs^et les Substituts* 

... ,'\... :. ■ ' ../ ... *97 

28 Lettre <fc Af. V Intendant > sur les Scellés, 89$ 

30 Ord. des Adm. sur les Elections de domicile y pour les 
- dettes de cargaisons.^ '-" , .- • ibid. 

31 Arrêté du Cap ^ pour aller saluer M. le Gj. d'Estaing. 
4 „ 900 

— * Août. 4, Ordonnance de Police de St. Marc y sur les Galeries des 

Maisons. poi 

.: i-l^rf—J — 'qui aécdtdç une pension au -nommé Auba. po2 

ip — - de M. Vlntendant , sur les Invalides de la Marine. 

5)03 
27 O/v/r* ji/r la Chasse. po^ 

— Sept. 2 Lettre du Ministre y sur les Ventes de concessions. 90$ 

8 • — des Adm, sur les Fonctions de Juge aux Amirautés. 

ibid. 

p Arrêt du Cap y contre une Négresse qui avoit assassiné son, 

maître. $06 

1 1 Ord. de Vlntend. sur les Prisonniers de guerre. ibid. 

2£ — Police de St. Marc > sur la Rivière. 9°7 t 

j— Octob. iy Arrêt du Port-au-Prince , sur les Scellés. 908. 

— - Nov. 8 Lettre sur le Commandement des Paroisses. 9°9\ 

$ Arrêt du Cap 9 sur les Fonctions de Juge dans les Sieges.ib* 

— Ord. des Ad. sur le Spectacle de Saint- Marc. $ I O 

10 — sur ta Nomination des Huissiers de V Amirauté, ibid. 

1 1 Arrêt du Cap , une Négresse nourrice. pi I! 
23 Ord des Adm. sur un Canot de Pilote au Môle, ibid. 

— Arrêt du Cap y sur les Gardiens aux saisies. $IZ 
30 Arrêté du Tribunal Terrier concernant les Avocats. 5)13 

— Dec. 3 Arrêt du Cap , contre un Huissier % et les Traités entre 

les Huissiers et les Procureurs. pi 4» 

10 — du Conseil d*Etat y sur des Honneurs rendus au Con- 

seil du Cap. ibid. 

11 Lettre du Ministre , sur les Fonds des Invalides. pi<£ 
17. Ord. des Adm. sur une Epiçootie. 91% 
13 — du Roi y qui établit une Compagnie de Cadets-Gen* 

tilshommes. 91% 

lome r. Ffffff 
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X 77P Dec. 13 Lettre du Ministre , sur les places de Geôliers. }l\ 

— Ordonnance du Roi , j«r /ex Grâces des Officiers et Etat- 
Majors , etc. ibid. 
1 5 Arrêt du Cap y sur une plainte au Gouvernement en ma» 
tiere contentieuse. . $2f 
27 Déclaration du Roi , sur le nombre des Religieuses du 
Cap. ibid. 
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XjLbsbmce, 11$. 

Abus d'autorité, 417, 5*3 > ^6 , $01, 

85*. 
Accaparement , 8 5» , 874. V % Subsistance, 

Vivres, 
Accusé, 22, 586. 
Achat, 3*3 , 55*3. T. Vente. 
Acon, 717. 
Acquisition, 162. 
Acquits à caution, 380. 
Acte de notoriété, 153. 
— extrajudiciaire, 1 12 , 287. 
Acteur, y. Spectacle. 
Action rédhibitoire. V. Rédhibitoire. 
Acul, 738. 
Adjudication, 91. 
Administrateur, 412, 528, 542, 551 , 

8*3 , 857 , 870 , 8*3 , 8*8. V. Gouver- 
neur-Général , Intendant. 
Administration, 14, 20, 528, 542. 
Adresse, 28, 33 , 220. 
Affaires contentieuses, 14 , tp , 22 , 427 , 

5 56, 578,870,5*25. ^.Conflit. 
Affiches Américaines, 91^ 140, 164. 
Affranchissement , 18 , 20 , £3 , 145 , if », 

1*0, »5>o,44j?, 581, ^10,653,707, 

802, 850. 
Age, 7*8, 827,875. 
Aide-Major, »5>5> 34* j 5 ©4 , 84», 
Aiman, 434. 
Alignement , 3 85 , spp , 8;* 



Alimens, 887. 

Aimanach, 834. , 

Amende, 27, 442. 

Amérique, 4*2. 

Ameublement, 370. 

Amiral, 27, 360, 53*> 755- 

Amirauté, 19 , 24, 128, 235, 308,358, 

540, 575,^82,585, 5J>7,«»5,754f 

768 , 873,505 ,909,910. 
Amnistie, 658. 
Amovibilité, 273. 
Aaglois, 827. 
Animaux, 351, 443 > J*4» 53°t 7$7 à 

835 , 888. 
Annonce ,53. 

Apothicaire , 53 , 619 , 690. 
Appel, 21 , 24, 25, 26,28,40, 4*,*f* 

583,585. 
■ " ' ' comme d abus , 50. 
Appoint emens , 1 5 , 16, »o6, » 3 6,3401 

34ï, 34* ,3*7, 40», 40*, 4*0,455, 

514, 5iJ>, 5*7, 58o, 687, 770,77*t 

785 , 75>o , 79* ,794, 79$ > 863 , 885 , 

851, 8$>»,5»4* 
Approvisionnement, »o, 301 , j6j, £of f 

581. F. Vivres, 
Arabe , 707» 
Arbitie, »?8. 
Arbre, 475 , *°*» 
Arcahaye,(r)»*4« 
Awhçr, }8tff 
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Argent, 483- 

Argent, ( M. le Comte $*) 762. 

Ame ment, 181. 

Armes , P7 , 760. V. Port larmes. 

Arpentage, 387 , 43 1 , 458 , 705. 

Arpenteur, 315, 3** , 37* , 3 8 7 > 4J0, 

433 , 6x5,647, 660. 

Général, 430, 433 , 647. 

Principal, 433. 
Arrêt, ii, 7U i°*, M 1 » M5 > 185,18*, 

M*> »7J, 453 >4**ifi6*,S**i54*f 

703. 
■ ■ suspendu, xpo, 586, 8p5 , 8p8. 

■ verbal, 145, 185. 
Arrivant de France , £48. 
Arrosage, 38. 

Arsenal, 734. 

Artibonite, 188 , 417, 740, 

Artillerie, 16, X05 , 413, 7£4> 8*5 i 843* 

Asile, 77 x. 

Assassin ,.741 , 744 S 9 06. 

Assemblée, 43, X40, 384, 3P6, 358,451, 

Coloniale, 17, 3*3» 33° > 3^5 , 35°> 

«67,7$i. 
Assesseur, p, 11 , 13, 105, 105, xo8, X4T, 

»70,i74>354>4î3> 44*>4*o, 514, 



E X 

5 *9 y 577 , 607 , 7*7 , 844 , *7f * &97V 

Attribution, x6, 146, 2*7, 37 3>*77» 
4x0 , 4*4, 1*1 y $*7 > *o6 , 66* , 837, 

Avancement, pi 8. 

Auba (le nommé ) pox. 

Aubaine, 164, 755, 88$, 896. 

Auberge, 48 x. 

Aubergiste , xip. 

Audience, 6x, 61, 131, 135,177, 19* 9 
688,8x5. 

Audiencier ,48, 1 6 1 , 1 8 5 , 2*3,358,. 
388, 46X, 630,640, 663,, 670, 754 r 
841 , 900, 

Auditoire, 417. 

Avènement au Throne , 4pff , 516 9 
510. 

Avis . 10 ,40, 477; *5 * , *5*« 

■ --> du Parquet ,171,468» 

Aumônier, 377» 
" Avocat, 10, X3 , 50,66, 67 , 68, 7**83* 
118,131, 144, 145, 185 , 238,310, 
3**> 33 1) 333 ,335, 35*, 4", 410, 
455, 45>», 500,513 t 511 r 543 ,586, 
603 , 6xp , 63 1 , 656 , 66x , 706 , 741 » 
768,7*7,737,758, 841 ,880, pi 3. 

Autorité, *x, }^7, 544, 857. P. AU* 
d'autorité» 



B 



Bac, xo, 3*»73>"3> *7i, 34* 5 3*8, 

417,41** 5*8,581, 808, 877. 
Bail, 153 , 300, 488. 
Bandoulière, 354,368, 358,510, 
Banni, x8o. 

Baptême, 44^, 744 ,816. 
Baraderis ( les ) , 470. 
Éarillage, 159,71^. 
Barre Publique, 50. 
Çâtard,6op. 
Bateau du Roi, 41p. 
Bâtiment étranger , xo , 400 ,581, gip. 
Bâtisse, 605 , 684. 
Batterie, 8 8 8. 

Saux ( ^ Bail, 
aye'de Cavaillon, f 

- - des Flamands ,408, 
Bestiaux, 3 91. 
Bigamie, 283. 

Billet, 384,70», 8o6 # 
^_ — en cargaison, 886. 

— séditieux ,i|»,x i^. " ' 



Binic , 664; 

Blanc ,84, 173; * 

Blanchissage , 3 94» 

Bois, 5^^3^0,4x6,^30, §41; 

Boisson , 1 6p. 

Bombardiers, 205» 

Bongars ( M. le Président de) , x. 

Bordereau, 698. 

Borgne (le), 506, 528. 

Bornes, 432 ,437,440. 

Boucan Greffin, 848. 

Boucher, 182. 

Boucherie, 25, xox, 271, 373, 4f» , 

480, 45>5> J»4, 5*7, 534,774» 8p 4 , 
. *I7. 

Boulanger, 717, 76 T. 
Bourreau, $78, 764, 886. 
Bourse Commune, 77, 8x, 106, 161 , 

240 , 187, x8p, 358 , 383 , 387, 411, 

521,' 886, 80p. 
Boussole, 434. 
Brancas ( Iftde.' la Duchesse dé); 368. 



ALPHABÉTIQUE. 



Bref-état, 137, 618. 
Brest, 658. 

Irevct, 197, 40*, 4**9 5f7> *5*9 779. 
Brigadier, 841. 



$<*/ 



Briqueterie, 683. 

Bureau ,571, V* Adresse, Classes, Commer- 
ce , Législation , Providence. 
Buvette, 377, 471. 



Cabaret, if, 38*. 

Cabaretier, 60 , 163 , 804, 80*. 

Cabotage, 3*1 , 455», S?*> *"* 

Caboteur, 481. 

Cabrit, 57. 

Cabrouct, 350, 

Cachet, 3 , 481. 

Cadastre, F. Maison. 

Cadet Gentilhomme, pi 8. 

Café, 313, 555, 59i,59i,*îf ,*8t. 

Cafés (les), 15. 

Caisse, 377, 5 u, 537,*4*,*oi. 

Municipale, 347, 377, 5M, V9> 

55 I- 
Calenda, 384. 
Calle y i^6. 
Canne à Sucre , 3 84. 
Canonicr, 105,351, 413,75,5. 
Canot, 717. 

Ca P>3°»5* , 111,19**119, 134,148, 
3°i> 345, 349, 3 5°, 3*0,371, 373. 

• 3?i, 473 > 50^, 516, 590, 604, 686 , 
733> 743» 7V , 780, 801 , 815 , 835 , 
8 43j 874*877. 
Tiburon , 504. 

Capitaine de Navire, 4, 15,19, ^4,84, 
131,181,186, 3o*,3»3>3**t 3 él * 
411, 481,485, 488, 5T7,6o<,6i 7 , 
é8 3, 714, 7i6, 718, 731*784, 804, 
814,848,8*4. 

— de Port, 4, 407,717, pu. 

» ' de Vaisseau , V. Marine -Royale. 

Capitation, 313 , 677- 

Capucin, 195 ,86p. 

Caractère, 157,319, 4^^,714- 
Carénage ,405, 
Cargaison, 718. 
Carnaval ,157. 
Carte, 501. 

bannie. 25 , 48) , 45*5. 

Cartel, 160, 113, 853. 

Caserne, 30, 301, 3P3. 

Cassation, 5*4, '8^,133, ^* , 703. 

Caution ,41.611. 

— -juratoiie,77i. 



Cayennc, 177, 19 f* 

Cayes (lcs),ip, 184,1^,360, 407, 

608,715,871,873. 
Cayeuz, 815. 
Caymites , ( les )47o. 
Censure, 541. 
Centenaire, 710. 
Cérémonial, 114, 117, 145. 
Cérémonie Publiqae , 114, 513, 
Certificat, 434, 4 3 6. 
Chaîne, 512 , 6$8. 
Chambre, 3*3, 460, 815, V. Esclave , 

Nègres. 
-d'Agriculture, 1 4*, 1*1,346, 357, 

377. 
— — de Commission , 445 . 
Chancelier ( M. le ) , 3 3 o , 3 5p # 
Chandelle, 841. 
Change, 411» 
Chapelle, 78,450,471. 
Chargement, 410, 588. 
Charroi, 484. 
Chartres des Colonies , 708, 
Çharue, 331. 

Chasse, 10, 3*, 54, 173, 417, 5 fi f 
. 75i > 904. 

Chasseurs- Volontaires , 861 , 863 , 876. 
Châtiment, 378. 
Chef débande, 800. 
— de bataillon , 5 61 • 843. 

lieu, 15. 
Chemin, 5, 19, 10,39,63, 318, 374, 

484, 581, 694, 800. 
Cheval, 443. 
Chien ,15c, 309. 
Chirurgie , V* Chirurgien. 
Chirurgien, 4, 53>Î4, 3f f 9 4*4>-4f 't 

541, 6*9,*44> ^45, 683. 
-Major, V, Chirurgien. 
Çhoiseul (AI. le Marquis de), 197,58^ 
Choiseul ( M. le Vicomte de ) , 6*3. 
Cimetière, 451, 7*7- 
Cinquante pas du Roi , 415 , 436. 
Classes, 413, 539, 710,713 , 753* 
Clerc de Procureurs, £14 , 60 6» 
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Climat, 38f,4rff. 

Clôture, 8 $ 6. 

Cochon, 57, 181. 

~— maron, 54. 

Code , 3 64 , f'. Prises. 

Colonel. 84s, 

Comédien , F. Spectacle. 

Comestible, 166, 186, 718, 

Commandant, 19, 170, 351, 3Ôx, 513, 

5*7, 543 > 55*, 55?» ^6^, 717, 750. 

V* Artillerie, 
Commandant de quartier , 17, 19» i 69 , 

375 , 45*, *** > ^$ , 7fo, 904. 
> » ■ n cn Second, 34, 241 , 151 , 169 ,173 , 

4S1, 542, 544» 576, 5*3, 587, 6xx, 

716,766, 799, 813 ,84* , 859, 889. 
«• Général, 31 , 115,360, 371 ,517, 

563 , 574» 769> 799*%%% , 89Q. 
Commandement, 31, 513 , 909. 
—de par le Roi et justice, 551. 

Commerce, 19, 65, 177 ,34*, 3*i , 400, 
575i *53 , 664, 673, 67U.7**> 745- 
*— de Guinée ,116. 

— étranger, 19, *7, 103, 111, 181, 
165, 187,391, 4ï7»448,6o7. 

Commis , 16,81, 440 , 441. 

— aux Classes ,539. 
Commissaire ,833, 

-r- i la Louisianne, V* Louisianne. 

— à l'Espagnol, 658, 775, Z09. 

— aux Clisses, 381, 539, 736. 

— de la Marine , 117 , 141 , 143 , 151, 
173 > 44*> 5*9 > 604, 617 , 611, 668, 

. 704,736,759,765. 

— Général de la Marine, 141 , 143 , 151, 
*73 ,573, 5*o, 583,766. 

Commission , 34 , 15 1 , 581 , 837. 

— annullée, 58, 

— (droit de), 348 , 609, 611 , 641, 719* 

— en guerre ,827. 
ÇommuEiuté de biens, T 42 9 
Communication , 131,465. 
Compagnie d'Angoïe, 146, 494 , 606. 
— _ de la Guyane, 788. 

■des Indes, 116, 377 , 661. 
Compatibilité, 505. 
Compétence, 21, 38, 183, 585 , 617. 
Comptabilité , 41 1 , 79 7 • 
Comptable, 15, *75 , 479, pi, 537, 

698, 881, 898. 
Compte, xi , 65 , 130 , 171 , 446 , 611 , 

751. 
Concession, iJJ, iq, 39, joo, 192,153, 



ii?7, 104, 33*> 379,431*4Î*> Til» 

818,905. 

Concierge , 472 , 508 , 643. 

Conclusions, 171 , *5i 9 **° # 

Concubinage ,185. 

Conduite, 751. 

Confiscation, 117, *9o. 

Conflit, 544, 857, 870,8/5,893 ,9*f. 

Confrontation , 178. 

Congé, 11, 15, 464, 539, 77Pi788 t 
913. 

Connoissances locales, 465. 

Conseil , 6, 8 , 9 , 17 , ** , ** » *3> *4» 
**, 33» 3*> 37, 4*> 44, ** > 66,74. 
78,83,98, 105, 109, n* ,114*117, 
119, 115, 119, 133 » x 37, 138, *44» 
189, ioo, 110 , 117, *3* > *33 y x 39r 
141, 145, 151 , 170, 171 ,17 3 1 *75# 
176, *77, 181, 187 , 29*, 196 y *99» 
301, 303,313, 326,330, 331 , 341, 
33* y 358, 359,3*4,371,377, 38*» 

393, 413> 4*1, 4*8,44» t 44 * - 44 *' 
450,453,466,467, 4*8,47*, 4*S > 

489 , 490 , 498 , 499, 500 , 507 , 509 » 

511, 513 , 514, 5l9,5*o, 5 34, 538» 

- 54*, 54*, 55 T , 554, 558,57*, 573 » 
574,59o,58i, 585, 598, 6ot, 601, 
603,616, 650,657, 661,668,685,688, 
£90, 694, 704,706, 7*3, 741» 745 . 
754, 7*5 ,777, 808, 811 , 813,811 , 
8*3,833,870, 874,877,886,893» 
895, 898,9*0, 906,^14, 9*5» 

. d'Administration , 779. 

d'Etat ,127, 101. 

_ de Guerre , 17. 

des, Dépêches, 41, 202. 

des Prises, 828. 

— ? — extraordinaires, 23, 58*. 

Conseiller, 10, 16 , 36 , 37 , 44, ,0 Ï ♦ 
117,160,181, i99,*o8,ii3, **9, 
149, 151,270, 173 , 194, *96, 33*» 
344, 4*3 > 4*8, 433, 489, 507, 57^» 
737,745, 74*, 754, 758, 7** ,7*8, 
827,831,833,144,875,897. 

Consignation , 627 , 629 , 848. 

Construction, 393. 

Contagion , 445 , 448 , 70 1. V. Eprzootie. 

Contrainte, 11, 15, 357, 575» 597, *»*• 

Contreseing, 360, 481 , 554. 

Contrôle, 409,714* 

Contrôleur de la Marine , 117 , xj% , %r$ f 
73*> 

Convocation, j9* f 




fcorps-dc- Garde , 846. 

Royal. V. Artillerie , Génie. 

Correspondance , 413 , 786 

Corvée, ip, 63,271, 3*8, 17**69% 

Coton, 313, 682. 

Cours du Royaume, 24 !• 

Course, 816. 

Coutume, 344. 

— — de Paris ,13, 141 , 344 , 774. 

Couvent, 812. 

Couverture, 8^6. 

.Créancier, 86 t 136, 77*. 



5^7 



"ALPHABÉTIQUE. 

Criminel, 151, 342, 

Croix de Saint-Louis ,174. 

Cuir, 313, 480, 683 ,$o8. 

Cul-dc-Sac, (le) yoi, 837. 

Culture, 70 ?. 

Curateur aux vacances , 104, 1^4, 13^ % 

27^,280, 446, 512, 537, 547, 6o% ^ 

618 , 619 , 641,700, 846, 
Curé, 16,70, ioj>, 228, M*, 171,41*1 

44* , 4S5> , 478 , 622, 705» , 767 , 803 9 

807, 816, 885. 



D 



Danse, 384. 

Déclaration, 30$, 844. 

Décret, 851. 

Degré de Juridiction ,11,3 8^.. 

Délibération, 36,411, 553, 847,858, 
884. 

Délit des Gens de guerre , 12. 

Demandes incidences, 184. 

Démêlés, 512, 534, 538, Ï4i, U*> 
551 , 601 , 603. V. Conflicl. 

Denrées, 371, 384, 674» 

Départ, n, 1 y, 83, 86, $78. 

Dépêche, 34, 36,276. 
Dépens, 66, 145 , 316, 328, 634, 637. 
Dépense, 363, 364. 

Dépôt , 708. V. Chartres des Colonies, 
Recrues. 

de Recrues, ^30, 605. 

Public , 199. 

Député, 170, 335, 346, 357, 4Ï*- 

Dérogation , 400. 

Déserteur, 650, 658, 771. 

Désertion d'appel , 18. 

Desservant , V % Curé. 

Destitution , 70, 171, $26 , 600, 702. 

Dettes, 12 , 875. 

Cargaison , 475 , 5^7 , 886 , 2$8* 

Deuil, 225;. 
Digue , 460. 
Dimanche, 455. 



Eau, 4, 10, 38, 188 , 2P3 , 3*1 , 390, 
3*4 , 3** > 581 , 6yi , 837, $>07. 
de Boynes, 486» 
Ecclésiastique , io$> 
Echange «53. 



Directeur des Fortifications, 463 , 820, 843 . 

Discipline, s>, 145, 242. 

Disette, 265 ,371, 4°o > 6o7. 

Dispenses, 50, 827, 875. 

Distribution. V. Requête. 

District, 506. 

Dixième. V» Penfion. 

Domaine d'Occident, 683 , 82$, 83p. 

Domicile, 344, 383 , 886 , 8*8. 

Dominicains. V, Jacobin. 

Don, 65, m , 34^, 368, 4 i5>, 58*, 

818. 
Donation, 250 , 6; r. 
Dondon, 476 ,713. 
Double lien, 344, 
Doyen, 274, 580, 586,604, 607, 6x1^ 

704, 741 , 765. 
Dragons , 280, 7 S 8. 
Droit écrit, 15 , 344. 

Romain. V. Droit écrit. 
Droits, ï5, 24, 16, 76, 371 , 4*o>48f, 
488, 503, 555, 586, 5^1, 552,674, 
82*, 839. 

Curiaux, 16 , 2<?6, 389, 47$, 61p. 

de Maréchaulléc. V. Droits Suppli- 
ciés. 

Domaniaut, 14, 25, 271 , 3 17* 

Municipaux, 96 , 153, 103, 587. 

Suppliciés, 26, 67, Ti7 > 17*9 117, 

38^,60^,846. 



E 



Echelle ,43?. 

Econome , 6$$. 

Ecrit calomnienr. V. Libelle*, 

Ecrivain de la Marine , 73^ ' 





pogle 



j<58 



IN 



Education, 49, 

Eg"se, 373- 

Election, iç o , 382. 

Embarcadère, 4x6, 896. 

Emotion populaire , 764. 

Employés ,78s. 

Empoisonnement, 513 , ?f 3 , 8of. 

Eiupîisonnement, 857 , 859. 

Encouragement, 817. 

Engages, fi6. 

Engagement ,184, < 6 5 . 

Ennery, ( M. le Comte <T ) ff7, *7P> 
748, 7*0, 8of. 

Enquêre, 187, 81 6. 

Enregistrement, xi , 33 , 41 , 6\ , 91 , pf , 
ni , 113, ii ?, 17*, 3*5» 341 > 5^o, 
5?$, 581, ?j?8, 61.9, 650,710, 778. 

Enterrement, 474. 

Entrepôt, 111 , 164- 

Entreprises, 15,441. 

Entretenus, 891. 

Envoi de procédure ,180,181. 

—en France , 741. 

Epaves, 88, 139, 666+776, 8op, 

Epée, 119. 

Epices, 10, 183. 

Epidémie, 4 , 530, 

Epilepsie, 411. 

Epizootie, S3°»70i>*ir« 

Equipage, 505. 

Erreur, 75 > 841. 



D E X 

Esclave, 90, $4, 97 , 157, 185 , 1*f > 
384» 3*3* 4*". 53i > 6n>SD6,8i7i 
847, 8 5 4. K Nègre. 

Epagncl, 164, 455, 658,666,8*6. 

Espèces. V. Monnoie. 

Estaing , ( M. le Comte d' ) , 900. 

Etablissement, 673. 

Etalonneur, 157, 196, 19*, 644, 718, 

743- 
Etat. Vi Question d'Etat. 

apostille , 7/i. 
-Major, x 3 r, 105, 351, 5 6x, 576, 

18 3 , 73 o,8i8. 
. dangers, 400, 581. 
Evocation, 837. 
Examen, 13 , -^3 , 756. 
Exécuteur des hautes oeuvres. V» Bourreau. 
— — testamentaire , 104, 609, 665 t 

811. 
Exécution, 616. 

— — Provisoire, 31, 171,4*3*8x4. 
Exempt. F. Maréchaussée. 
Exemption, 5**67,74, 164, 170, 171» 

188,143,196,374,376,684,846. 
Exercice prolongé, 846. 
Exoine, 160. 
Expectative, 760. 
Expert, 648. 
Exportation, 119, 7x1. 
Extrait Baptistaire , 655. 

■ Mortuaire, 367. 



Fabrique, 611 . 

Farine, 4, 1x9, 711,851, 894» 

Fauteuil, 143 , X74. 

Faux, 198 , 914. 

Faux monnoyeur. V. Monnoie. 

Femme, 6xx , 887. 

Fermes, 15 , X71. 

Fermier des Boucheries , 480. 

Fête, 459. 

— Dieu, 114, 145. 

Finances, 14, 58, 60, 3*3, 3*4, 

810. 
Fleur de Lys, 341. 



6*2, 



Folie, 741, 858. 

Fond Public, 581. 

Fondé de procuration , $4$, 66 f; 

Fontaine, 703. 

Force majeure , 3 00. 

Fort Dauphin, 303 , 4*7, 531 f 7 oj. 

Fortifications, 16*, 463 , 473. 

Fossé, 4P7, 

Fossette, (la), 657 , 757* 

Fou. K Folie. 

Four â chaux, 683. 

Frais, 66, 3x6, 619. 

Fusil, 181 , 51e. 



Galerie, 90*. 
Carde, 171. 



—Côtes , 175 • 

——des Sceaux , ( M. le ) , 7. 



<Sard«# 



Digitized by" 



A L P HA B Ê T I Q U E. 



G«d* m&nmf if >7 f , *f s, jtrfo, ?**, 

• 7*4, 
-?— Sac, 63,0» 
Gardien,^,, «53,9,^ 

)^* e ♦ *3 • 91 > 71% , 807 , *34* 

Uens de ceulw,, 84 , ï7i, xxi, 44*, 
**°> **!>*©*> 7*7, 7*8, 807, «14, 
$17,8*1,8*4,855, 861,883. 

— ~Q*r* 617. 

du Roi, 55, X53, 444» 4*5» 

* sans aveu. ^VVagaWd. 

Gentilhomme. K Noblesse. 

Geoie. K Geôlier , Priso*. 

Geôlier, 67^ jo, 3*5 , 44* , 5 ix , ^43 , 
66^, 996. - 

Gonave, (la), 59, 15,7, 589. 

Gouvernement, <*, 5*8, 577, 87*. 

Espagnol, 65$. 

— Etranger, 613.^ 

Gouverneur, 517. . 

Gouverneur-général, 1,8,*, 11,1*, 14» 
16, 10, xi , i», a*, 27, 3î , 34» 37, * 
40, 86, 105 , 1*1, xî6, no, 14» > 
*49,i1i, 168,171, X75» *76* > **$ , 
190, 306, 333, 334, 370/386, 4^, 
4t5>,4Tl > 488, 491, 517, 5x6, 5x8 , 
534, $*4> ff7, 5*8,563, 575,578, 
58o, 587,5*8,611,649,653, 660, 
661 , 685 , 710, 741 , 75* y ï** >766, 



f6f 

7*7,8x3, 8x7, siç 7 ajr , £41,88?, 

J 1 *, ** , K Administrateur, AmoA* 

té , Pouvoirs. 
Grâce, xi , «74, 334. 586. 
Grade, 018. 
Gradués, 10, x6, 444, 7%6 rftf >f%* f 

768, 88x. 
Graissiers, 5*3. 
Grande Anse ( k }, 504, 
Gratification, 7p. 
Greffe, 65, m , 137, *P#, 3*7 > 35*» 

371 ,43°>45>5- 
Greffier, xx, 13 , x6, 4X , ti t 85 , *S , 

in, 176, 186, 1 81, X4i,*53 >*7#, 

308, 316, 450 , 498 ,.6xx , 6zé 9 6»8* 

660,^70, 69ty 709 i 714f+St , 7**» 

8ti ,816,8^0, 885. 
Commis , 3 3 ç • 

— de la Subrogation, V. Grtficff le 
l'Intendance. 

de l'Intendance, 41 , 93 , 36* , #3f • 
5i5,<3x,630, 660, 71* t 7»3» 8 i** 
du Parquet, 630. 

— Garde Sic, V. Garde-Sac. 
Grenadiers Volontaire , 860 , 8.6$.* 
<3ros-Morne (le) , 6^3. 
Grossesse , 744. 

Guadeloupe ( la) 347* 
Guerre, 174» 775 , 8x7. 
Guyane Françpife , ( la ) 1 77» 



H 



Habillement, 510. 

Habitant, 14, 165,413, 501 , 848,88t. 

Halle, 175. 

Havre ,116. 

Héritier , 641. 

Heure indue, x88. 

Honfleur, 116. 

Honneurs,x3, 114,143,301,356, 57^, 
6ix,5ï4. 

Honoraire, 401, 



Hôpital, xj, 14, M*j J-ift* 4*i.j 7<*j 

731 ,79* ,804, 81 u 
Hoqucton, 410. 

Hospitalier, 367* 

Hotte ( les Montagnes de la) , 470. 

Jiuissicr, 13 , 77, 8x , 96* 106, 13? ,- 
140, X87, *88,x89,xpj, 301 ,358, 
381 , 383 , 388 , 410 , 450, 474 , 5*1., 
5*3» 545 ,^86,64o,747,7î5,8io f 
840, 841 , 886 , *99 > 9io* *!/§• 

Hyppiatrique, 807. 



Idioiae Africain, 449. 
Irnmondtcc ,350 ,385, 836. 
Impôt , V* imposition. y 

Imposition, 17 , f%, -%y t 16, |$ f *£0, 



*7*> 330 > 35x, 373 , S**t**4**47< 
Impression, 490, 541. 
Imprimeur, 53, 534» 19*, 77.9, J*S§ 

*Î4. 

G ggggg 



Digitized by 



Google 



Installation ,151. 

Insulte, 76 z, 

Intendant , z , 7,8,5?, 11, "i'î)^» 
zo, il, zj, Z4,i6, 27» 33» Î4» 
37,40, 58 , 86, 89 » 5>o> Î05 » i*7S 
J39, 146, 19% , 193,120,141, 14*» 

: Jacmel,99, 303 , 349, 3* r " 
Jacobins, 415. 
Jaugeur, n7 x ij3, 644. 
Jérémie, 4Z3 , 491 , ' f©4, 608, 7f 3 , 7/9. 
Jésuites, 1 18 , if 7, 161 , 175 > 37i> 
Jeu, 488. 
Journée, 839. 

Juge, if. 19, il , Z3 , zf ,39 , 66, 8f , 
** 7 i'54 , 119 » o^ , 3 1$ , 3 3 5 , 3 f 4 , 



Xalcnda, r. Calcndsu 



fi7, 568,817,849,903,91^. 
Inventaire , 1 , 99, 479 , S 00 t Î4* 
Irpis(les),504« 
IsleâVache,33* ,4o8 < ,î3*• 
-TdeRé, . f-jo, 6of,7J4- 
Islet du Massacre, 103,818% 

4*°> $79, liî,6o6,6i%,4lï,éi*t 
6f-8, «s*,74*>7**> 8 °M«*>-»i*> 
S4V, 90f,9O9«. 

Jugement, 3V > 

Juif, 715 , 889. 

&uridictioB,ii,74,37i,3^>3^3»^ 0i V 

7f4>779 , 8if. 

(de degrés), 11. 

Justice, ii,4*?,5 lé >*7** 
— ^— gratuite ,690» ' 





K 


. 






L 



-—General 
Majorité, y 0i 
Maison, 17? 5 

896. 
Maître, 3:5 } 
Jp.iade,4, i 
Mancenilier, 
Mandataire , 
Mandement , 
Mander, i 4) 
Manioc, 730 
Manquement 
Manufacture 
Marais, 34 g, 
Marc d'or, 7 
Marchand, 1 
Marchandises 
Marche, i,, 
Marchés, : T , 
Maicàai àcs 
Maréchaussée 
1 33, 185 
3°3, 340 



Digitized by 



Google 






Maison, 17^,303, 323, 33c, 371,683,, 

• Spé. • ■ ' .'".'.'' 
Maître, 317, 384 , 741 , 744> 906. 
Malade; 4, ij?. 
Mancenilier, 817. 
Mandataire, 348, £67. 
Mandement, 220, 810. 
Mander, 14, 578, 
Mauioc, 730. 

Manquement, 83, 127, 381, 840. 
Manufacture, 325, 683. 
Marais, 348. 
Marc d'or, 779. 
Marchand, 141. f* Juif. 
Marchandises, 573. 
Marché,*, ijq, »*» > 47p. 
Marchés, 17, 421. 
Maréchal des Logis , £42. 



Martinique , (la) 347. 

Masque ,177. 

Masse Curiale. V. Droits Curiaux. 

Massacre (Isletdu) 203, 818. 

Matelot, xp, 355 > 745, 77 1 , 804, 

Matière sommaire, 283. 

Mausolée, 748 , 760. 

Médecin, 4, 491* 14*> 6*9 * 6 41 • *9** 

807. 
— du Roi , 73 , 4^4 > 49i , 804. 
Mémoire, 377, 4*° > 543» 664, 87*» 
Mer, 461. 
Mercuriale , 12. 
Merrain, 830. 

Mésalliance, 285 , 356, 5*o- 
Messe, 78. 

Mesure, 158, 196; 7 AÏ* 
Meubles, 593.. 



Digitized by 



Google 



des Successions , 481 , 49?. 

en France , zCy , 7S1 , 814 , 848. 

Espagnol , 6 66. 

- Maron, 5>3 , i}9, 173 , 4*7, 4*°, 

550, 658, 666, 687,751-, 771 , 8*0, 
805», 848. 

suppLicié, 171 , 368 , 384. 

Négrier, 4, 381, 445 , 4*1 , 7*6, 88$, 
K<?8. 



4*8,563,657, 6*4,797, 846,5*10. 

Nords (les) 484. 

Notable, 14p. 

Notaire, i , 11 , 13 , 99 ,' 45°, 47* , 
479,1*9, 586, 614,6*6, 638,707, 
711 , 7*7, 8to> 811, 847,883. 

Nourrice, 9 il. 

Nourriture , 180 , 448. 

Nullité, 73. 



O 



Octroi , 14 , 15 , 317 , 361 , 368 , 680, 

7 58. 
Office, 8 , 768. 

Officiers, 13 , 363 , 35»*, 7*0,775?, 788, 

855 , 842 , 889, 8$i,«ji 8. 
— * d'Adminisiration , 16, ■$$$ , 517, 

569, 735 , 8*1. 
— de Justice, 1 1, 26 , 151 , 253 , 415,:, 

4^o, 513, <4i>, 58^, 607 , 6i> ^87, 



Ordonnance , 13 > *9 , «d , x^ , 4" . 

dé la Marine , 16 , 54°> f 79 , 7SS* 

de 1667,85, 1^. 

de 1670, *o*, %7t 7 i19, 188,417, 

851. 

de 1689, 5-7* 

-^- de 17*1**79* 
-r— des Places , 4*4 » W- • 

J., f iti*m*rcfi>: . IA1* 



Paroissie 
Partaec, 
— 'd'A 
Parvit de 

du 

du 

■ Fra 

P «,434 

Passage , 

70: , ' 
Passager 

769. 
Passepor 
Patrouil 
Pavé, 5 
Pauvres 
Peaçc , ', 
Pcche,i 
Pet&ion 
Père de 

z puta 

Pcremp 



Digitized by 



Google 










-;,l«, ::: 



&f< 






rame uc i.vyu«9C) *«? , /T-'" 

du Nord , 167 , !5>f , 74*« 

du Sud,, 16*; 607, 618, 74*- 

Espagnole , <56j , 7}9 , 77°. 

Françoise, 663 , 739» 77^ 

Pas, 434. 

Passage, xtf, 3*, 118, X71, 349,39?, 

7°*, 733- , „ 

Passager, 15, 517, 7io> 7*3 »7 l6 » n V) 

765?. ^ 

Passeport ,581. 
Patrouille, 310. 

Pavé, 55, 4^1 , 497, 5°P> 6 V ,78o. 
Pauvres, 248. 

Péage, 73* . 

Pêçkc, xo» 3* ,5?». 
Pension, 3?} » 4*4» 88 7« 



501,651,815- 

d'Armes, xo, 27, 384, 4x4, 814. 

-^- de Lettres, 515 > J3 X * 

> de Paix , 195 , 3^» > 4* * , 463 , *o6, 

693 , 758. 

. Franc , 147. V. Mô!e , Stc. Lucie. 

François, 481. 

— Morel ,4. 

Portérieux , 664. 

Poste, 15, 481 > 4*? > VU 7$6 , 857. 

Postulant, xi , 23, 4x1 ,513,5x1, 585; 

586, 66z, 706 ,737, 758. 
.'. Postulation ,71. 
Poterie ,683. 
Poudre à feu, 14*, *47 > 113» *ï* 

8x6. 



Digitized by 



Google 



« criminelle, 73 , 3r, 17^*78, 179, 

*88, 308, 4 i 7 , 453 , 4^, 6?6, j$ 6 , 

Procès appointes, 46?, 

1 Criminels , ii, 

-r— Verbaux, 1S8. 



1 - 

Quai, i6p, 4 oy,47S, *fi f 
Quartier, 748. 
QjesLion d'Etat, 287, 

Rabais, ,341 , 4? 7 . 

Rid«> 184, 306 , 7 t 7j 7,3. 

Radiation, i8r. 



Propriétaire, 381. 

Providence (Maison 4e ) 30 , 148, %$i , 

3*7, 3.7 8 >Ï4Î. 
Provisions, 33 , 33,34,77p. 
Publication, n, 15 > 511, 541, 5f 1, . 
Punition, 16,9, 337. 



Quidam, 188. 
Quittance, 411, 



R 



Receveur, 14, *?,j>T, 118, »°3> *rr, 
360, 610, 6if, ^,6^,758,805, 
85>i. 

.l«ÉrnlI*m*»nf roi. 



Résidence 



Sacristain 
Saint-Erit 

Doi 

— Lou 

Ma 

——Ma 

Vict 

Sainte- L 
Saisie , 
9iz. 
Salaire , 
Salubrité 
SançmèV 
Santo-D< 
Sardim 



Digitized by 



Google 



Pr^risio:;,)!'?)'* 






Sacristain, 450* 
Saint-Brieu, 664. ' 

. Domiuguc, 346 , 673* 

Louis , 345 , 408 , 504 , *° 8 - ' 

— — Malo, il 6. 

Marc, 1*4, 5>8t , jo7,5>io. 

Victor ( M. le Baron de ) , 3 1 . 

Sainte- Lucie , m. 

Saisie, 136, xéx , a77 1 **3 > f lf > 747* 

Salaûe,73^ f v 



Sédition, 186. 

Sénéchal , 77 , 377 > 5*7 > **» * 74* , 754 » 

768. 
Sénéchaussée , 307 , 417 * 506 , 754 > $7V 
Sentence , 6$8« • ; ' 

Sépulture, 1 17, 53° > 7*7« 
Séquestre ? 303 ,381 , 55?3 » 6 * S ' 
Serment, 7> Z* > io 4> 2 5 5» 3*5 > 49», 

574- 
Service, 513 » ***• 
Servitude,» 3^ „ 
Signature , $8, 8*1 3. 



Digitized by 



Google 



»»W, DO, 



- io *> *y°» 4«*> 713 

6io, 634, 637. 
Te Deimt, 88 r 
Témoin, 176, 3 78, 17^, *4î» 
Terre, 67%, 
Testament, 8Sç. 
Tête ,i prix , zié , %%o. 
Tierce apposition, 880, 
Titre. K Noblesse. 
Topographie , 501. 
Tortue, (la), j 4l 100, 



S ïl , — Terrier ,14^7,411, 430, 43ji*P » 

619, 711, >Vj.'°" c 
Trou, (le), 457. 
Trouble , 1 14 , *itf , iji , »45 » % î 6 • 

Jîf* 4*8, 7*'. • 
Troupes , 74, 169 y M^, ***> t8 4» f* 1 » 

670, 7**, 8ii, 841. 
TuiUeric , 681. V. Manufacture. 
Turc de Çastelve.yre,.(*l.) »♦«. 
Tutelle, 359, 81 8, — 

Tuteur, 431,438. - ■ 



. 



u 



Uniforme, 173, 10 7 , 401, 570, 814, Usage > 3 



86?. 



Vacances, 9t ,,, 13^16*1,473,45,5,, 

vagabond , 60, 11^. 
Vaisseau. F. Marine Royale, 
Vaivre , ( M. de ) , 463 , 8of . 
Valliere , ( M. le Ch" de ), * tf o, Ï7*. 



07. 

Usure, 188. 



Ville, 15, 313, 4 jf, 43'» 4*J#f*i 

6*5»! , 7^0, 80*. 
Vin, 353. 
Visa, ééz. 
Visite. 30 1. *8i.4A<. 4*1 • 74*'» 7*"» s 



Digitized by 



Google 



T;iil:^ *•'*** 

Tutelle, jff.K* 1 
T*wr,4îM> 1 



l/fuc, !«• 



Digitized by 



Google 



» *"> > 55 j > 501, 



6to, 634, «37, 
Te Deurri, 88f 

Témoin, 176, 378, zy$ , 64}^ 
Terre, 6*78. 
Testament , 88?. 
Tête à prix , 1x6 , f yo. 
Tierce vppo.skion , 880, 
Titre. V. Noblesse. 
Topographie, 501. 
Tortue, (la), j 4 , 100, 



— icmer,i 4jL j7, 41* ,^0,433»^'» 
*J5>, 7H,yTj. ,KrC ' : ' 

Trou, (le), 457. 

Trouble ,114, %i6 , iji , *45 j *ï* • 
îlt* 4*8, 7i ï. • 

Troupes , 74, 169, M^, i*P,*84»f* l > 
670, 7^,811,841. 

Tuilierie ,68?. P. Manufacture. 

Turc de Qastelveyre, ,(fll.) »♦«. 

Tutelle, 5Ç9,8f8t 

Tgtcur, 431 , 43 8. - - 



Uniforme, 173, 107, 401, f 7 o, 8*4, Usage > 307. 
E6 S* Usure, 188, 



Vacances, 9) 1 1 , 13 T , z6i , 4^3 , 4 *p, 
Vagabond, 60, 115?. 
Vaisseau. F. Marine Royale. 
Vairre , ( M. de ) , 463 , 8of . 
ValliercYM. le Ch" de). î 60. 371. 



Ville, x 9i 313, 4Jf, 43*> 4*J# *"• 

691 ,760, Soi. 
Vin, 353. 
Visa, 661. 

Viciai ->~i *1U aa* . AOt .741' ■ 7<Tl, 



Digitized by 



Google 






nW* 



Toreiltf, jf!> 



u 



l'âge, !*• 



I; 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



* 



- Digitized by 



Google 




Digitized by 



Google 




Digitized by 



Google 







^H . 









I .T- 



i» 






PS 



■ ^ ■ ■ . 
■ 



H 



^ 



Digitized by 



Google 



